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Aai.  213.  ^  CASSATION  (ch.dvO^ianw«mte0^1864.. 

DlSTRIBUTIOW     PAB    CONTMBUTION  :     1*^    JUG»    COMMIS ,  •  EMPÂCHBUKNT, 
RHiPLÀCBMBNT;  2«  BÉGLEMENT  PBOVISÔIBE,  TIERS,  CONTaBDIT,  RENVOI 

A  l'audience  ;  3»  forclusion»  créanciers  non  opposants,,  faillite, 

CONTESTATIONS  NON  ENCORE  JUGÉES. 

l*"  En  matière  de  dietributian  par  eonirihution^  le  président 
dit  irUntnal  peut,  en  cas  d'empêchement  du  juge  commis  pour 
procéder  à  la  distributiony.  se  commettre  lui*mime  pour  le  rem^ 
placer,  et  arrêter  le  règlement  provisoire  (C.P.C^  art.  658)« 

2^  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  n'a  point  été  partie  à  la 
distribution  s'oppose^  par  «ote  de  dire  consigné  smr  le  proeèê* 
terbal  de  rè<^lement  provisoire,  dont  la  comnaissancs  a  été  défi' 
rée  à  la  juridiction  d'appel,  le  juige-commissaire  peut  refuser 
de  prononcer  le  remmd  iVaudiêneOf  et  procéder  au  règlement  dé" 
fnitif,  en  se  conformant  à  la  décision  de  la  Cour^  sauf  etu  tiers 
qui  avait  fait  le  dire  »  à  attaquer  ce  dernier  règlement  par  la 
voie  de  l'opposition  (CP.C,  ajrt.  666). 

S""  La  forclusion  prononcée  contre  les  créanciers  opposants 
qui  n'ont  pas  produit  dans  ie  mois  de  la  sovmubtion  à  eux  faite^ 
s'applique  également  aux  créanciers  non  opposemts,  quoique ,, 
faute  ^opposition,  ils  n'aient  p%k  être  mis  en  demeure  de  pro^ 
duire  (C.P.C.,  art,  660). 

...Encore  bien  que  le  débiteur  mit  été  déclaré  en  failli  te  ftors^ 

que  la  faillite  n'est  survenue  qu'après  le  règlement  provisoire, 

ce  règlement  ayant  investi  irrévocablement  les  créanciers  eolUh- 

qués  de  la  propriété  de  la  somme  à  distribuer  (G.  Comm.| 

art.  44a). 

Peu  importe  aussi  que  le  règlement  provisoire  ait  été  l'objet  de 
contestations,  non  encore  jugées  lors  de  la  déclaration  dâ  faillie, 
ces  contestations  y  profitabUs  seulement  auxi  parties  qui  avaient 
eu  le  droit  de  les  élever^  ne  pouvant  relever  les  créanciers  forclos 
de  la  déchéance  qui  les  avait  frappés  ^C.P.C,  art.  660). 

(Syndic  de  la  faillite  Adjiot  C.  Bellenbre-Baiidios  et  autres.) 

Le  27  avril  1857^  une  contribution  fut  ouverte  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  la  Seioe  pour  la  distribution  d^une  somme  de 
28^050  fr.  apparlenaot  au  sieur  Adsot,  et  M.  Colette  de  Beau* 
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<4  ^(^yRT.^f3.  ) 

-^«idôurrV  jlfgé.  fut  coWmis  potiV  y  pi^océderj—  te  lÔjuitlet 

suivant,  le  fègteirteDt  provisoire  fut  arrêié  et  sîgrié  par  WMe- 

j^Âf^/:pr4^çl?ni  P^Ksquier»  «vec  ^a  meiltion  suivante: nHous^ 

'  ,^^Qii^u  ren^çbefnem'dti  lugchcommissaire,  el  non^Tcotn- 

jjipetiapf,  fm  t^nt^lle de^besoin^  auic  iiett  ei  place »de  Mj  Colette 

.  ^4e  Be«(u(^icQurt,  juge^o  dit  trtbwialy  coaunis  pi|r  «rdemaiipïe 

^  27  ayril ,1857.  m-r-L4B  sieu^  Adooi  avait  élevé  contre  oeif^ 

,  glémeiit  diverses  co9te$Af^tio99  qîii,^  apiiè&iriKVATrëté^chnr^es 

j.mal  fondées  D^(Mjug6foeiiticyiiérilt^niiLoiiirllidn4a!6ei9« 

22  mars  1868,  se  trouviiiQVltt^Qmi^QfflÀjierîoiibti^dikiald/hM 

^quaud  ledit  ^ieuir  Adm^t  d^éda^^M  Bolmai  jBMiiMamt4H«4    û 

, .    Le  33  juin  :1959|«  jMfl^nieM  qiiit^«ur,4drideÈ(i8Dd6'det«|iieI- 

'  .quip)^-una  de^  créancieia.dii  défunt,  (Qiui.tnfavliienipaaiptWihiit 

^  a  la  distribution,  le  déclare  en  fsiipl^iût  foit  i^eniontpr>tUiu- 

'  verture  de  Ja  faillite  au  jour  de  son  décèsJ-^  Le  aynëîQ  de  la 

_  jatUiie  fprma,  par  un'djre^coesigné  aur  le  procès^ vérbil  de 

,  TèglQment  provisoire,  «ne  opposition  àvee  que  la' contribua  n 

JjTut  continuée,  prétendant  cfue  la  «ommei qui  en  faisait Slobjet 

,  dépendait  de  l'actif  de  la  faillite  et  devait  être  répartie  entre 

tous  les  créanciers  du  délunl  iadistiocteme»!^  et  demandai,! <^n 

cas  de  contestation^  le  reni^  des  partie»  à'  l'andienee:  -^  Le 

27  juin.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  confinaatif  4a  joga- 

ment  précité  du  22  mars  i8ôS<, 

Le  2  nov.  1859,  H.  Colette  de  Beaudiçonrt,  juge-c^m- 
rnissaîre,  statuant  sur  Topposition  du  syndic,  décida  <^}i'il 
y  avait  lieu  de  passer  outre  et  procéda  au  règlement  défiiiûif: 
«  Attendu  que  tes  délais  pour  contester  sont  expirés,  et  (^aele 
règlement  provisoire  est  attributif,  jusqu'à  concurrence  qes 
sommes  dues  aux  créanciers  colloques;  que  Texcédant^  s'il'  y 
en  a,  doit  seul  re^'etiir  à  la  masse,  représentée  par  le  syhdid;  » 
-—•Le  23  du  même  mois,  le  syndic  forma  opposition  àTexéélk- 
tion  du  règlement  déTinitîf  et  en  demanda  fa  nullité.        '    ^' 

Le  6  Janv.  1860,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  do 
la  Seine  déclare  mal  fondée  la  demande  en  nullité,  et,  le  29 
mars  suivant,  arrêt  confirmatîf.'  —  Ce$  jugement  et  arrêt 'wpt 
été  rapportés  J,  Av.,  t.  8&  [1901],  p.  125,  art«  i^l.^Lermo- 
tifs  de  Tarrét,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de  U  deomnde  tiré 
de  ce  ^ue  le  règlement  provisoire  aurait  été  si^Oj^  par  un  ina- 
gistrat  non  régulièrement  commis,  pour  remplacer  le  j,t]i(^fi- 
Commissaire,  momentanément  empecné,  sont  ainsi  oonQiJiS  :  : 

<  A  regard  de  la  signature  apposée  au  bas  da  règlement  provi- 
soire :  —  Considéraiit  que  le  magistrat  de  qui  émane  cette  signature 
remplaçait,  en  ce  moment,  le  président  du  tribunal,  et  qae,  requis,  à 
ce  litre,  de  nommer  un  nouveau  joge-commissairie,  en  remplaceiaent 
de  celui  qui  avait  été  commis  précédemment  peur  procéder  à  la;  dis- 
tribution par.  contribution,  ilapu  régulièrement  et  sans  excéder  >8es 
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^jppuvQJys,  sp  substituer  à  ce  m^gisM'at;  fit,  p^r.con^quenVs'appço- 
jPRjj/er  et  sîgner  le  règlement  provi*o|rç  doni  il  i*^.  •  .  /     * 

^  fourvoi  en  cassation  par  le*  «yndlccte'l*  faillite  Adn6t, 
•  \f  pour  viola  i{«m  tJeVwi.-Mft;  CiP.€,,  en  «e  que  l'aitêipré- 

oilé  ^dé  la  C»nff  (te  Purii  a  valifJé/d'tirw  part,  lin  règlcmè^nt 
^  |iP9¥tdorre  qoi  n'éma^nit  tyî  d(l  jtigeJef)(Hmis5BÎre  ni  d'ofîi  ma- 

^iairar  fôguH^rement  déaiMé  f»ot»r  \ê  remplacer,  tet,d*atrtre 

t  ji^mt^  le  ré;;ienic4it>^dé(ii)iiify  bien  '4è^d)«ût  éti^falt  parr  lé  juge 

utnp^ifïaiceflrifttit^ocfmiis^  sftra^rimiveUe'DrHfortnaiiVe  qui  lui  eut 

-PMjdtbkMliréetiontde'laoprd^èdiive^  '"  :  . 

2°  PounnrkîUEjoii  dôi'ari.'66U,  C;R.C/,  éii  ce  que  cet  arfét 

«jimiinlènB  >to  r^gtem^nt-dèfinl^Tf  Ams  une  distnbtiiion  par 
?^fiMltqîb1ylion  dont  la  (Ji^x^anrinudiitm  était  demandée  par  tin 

iM^feiqui  iaiptisafi  nu  juge^comâiisdaire  le  dt5\oir  de  renvoyer 
f;!lea  pJrtiç»  à  raudit>nce  ; 

-'  *Ei<èfi  potir  violation  ào  l^art'.  ^M,  C.  Comm.,  él  feuî^se  ab- 
(: fitiiMltion  de  Fart.  660,  C.P.C.,  en'  te  que  ta  Cour  de  Par î/ a 
t'ïjdolfic  qVie  le  règlement  provi»r>ire  intervenu  dans  unedistn- 
oirottoni  par  contribution  n  investi  irrévocablement,  de  la  pro- 

pi;iélé'des  sommes  à  dislnbwer,  tes  créanciers  colloqués,'à 
'-♦.rexclosinn  do  la  masse dt)  la  faiHile  déclarée  postérieurement 
-é;*^  cèglement. 

ABUâr. 

/'^tX  Gôur;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  ce  que-le 
'rè'gletçent. provisoire  aurait  été  signé  par  un  juge  non  commis:— At- 
tendu qu'il  a  été  satisfait  à  Tart.  658,  C.p.C. ,  par  la  commission  Se 
'M.'  fcoletle  de  Beaudicourt,  faite  le  27  avril  1857,  pour  procéder  h  h 
[  aistiibutiou  par  contribution  ouverte  sur  Adnot;  —  Que  le  i6juiU(et 
;  suiY*vnt,  le  règlement  provisoire  a  été  arrêté  par  M .  Pasquiar,  vice- 
_  ji;é^)defi^,  ^h  par  son  procès-^verbal,   a  constaté  Tempéchement  de 
M.  Colette  de  Beaudicourt,  et  s'est  commis  lui-même  pour  le  wm- 
.  pUe«ri  que  le  règlement  provisoire  a  donc  été  signé  par  un  juge  ré- 
CguiièiCfmQateùœanis;  qu'ainsi  le  moyen  proposé;  le  seul  qui  ait  été 
3  rprotl9fé»eii  Cowr  d'q)pel,  manque  en  fait  ;  '  ■  ''' 

f^irQBt%lb  dëA^iième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  àéd- 
'iftfnl^flll^  par  le  règlement  provisoire,  les  créanciers  colloques  avaient 
-feëi^ifli'  aêèî  droits  irrévocables  sur  la  somme  à  distribuer,  et  qu'il,  y 
'^îràïl  lircîïisioii  contre  tous  autres  créanciers,  a  suffisamment  motiyé 
le  rtjiii^'dti 'grief  fondé  sur   ce  que  le  juge-commissaire  n'avait  pas 
renvoyé   les  parties  à  l'audience,  sur  le  dire  du  syndic    tendant 
à  s'oj^oser   à  la  continuation   de    la   procédure  de  contribution  ; 
—   Attendu  que   c'est  à   bon   drwt  que  le  juge-commissalre  s'est 
refusé  à  prononcer  le  renvoi  demandé;  que  l'art.  666,  C.P.C.,  n*a 
ti^it  qu'aux  dMcuhéB  élevées  par  les  parties  présentes  à  la  distribu- 
-^tioiï^'êtnfuî  sont^^de  nature  à  ^tre  jugées  par  le  tribunal  dé  première 
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6  (   ART,   M3.   ) 

ifistance,  et  non  à  celles  qu'il  pkâftdt  à  un  étranger  de  faire  consigner 
sur  un  procès-verbal  imi  la  connaissanca  est  déférée  à  la  juridif^ioii, 
d'appel  ;  gu'il  n'y,  a  alors  anjQun  renvoi  passible  dev^t  u»  tribunal 
dessaisi;  —  Qu'il  ne  restait  plus  au  jtige-commissaiw,  dans  l'état  de 
la  procédure,  qu'à  attendre  la  décision  de  la  Coui:  impéiiaje,  et  à  s'y 
conformer  dans  son  règlement  déjSnitif  ;  —  Que,  si  le  syndic  voulait 
attaquer  ce  dernier  règlemmit,  il  le  pouvait  par  la  voie  de  l'oppo&i- 
tion;  qu'il  a  pris  cette  voie'iet  a  été  admis  à  développer  ses  moyens^ 
d'opposition  en  première  instance  et  en  appel  ;  qu'il  est  donc  à  la 
fois  sans  droit  et  sans  intérêt  à  exciper  de  ce  grief  devant  la  Cour  de 
cassation  ; 

/^Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  Code  de  procédure  ci- 
(vile,  en  réglant  les  formes  de  [la  distribution  par  contribution,  a  fixé 
|des  délais  de  rigueur  après  lesquels  les  droits  des  créanciers  devaient 
/  être  irrévocablement  établis;— ,Qije  par  l'art.  660,  la  forclusion  est  pro- 
t  noncée  de  plein  droit  contre  tout  créancier  qui  n'aurait  pas,  dans  k 
mois  de  la  sommation  à  lui  faite,  produit  ses  titres  de  créance,  une 
demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué  ;  —  Que  si  cet  article 
ne  parle  que  des  créanciers  opposans,  c'est  que  la  procédure  de  dis-* 
tribution  par  contribution  n'a  ^ard  qu'aux  créanciers  qui  se  s(Mitfait 
connaître  par  la  voie  de  l'opposition,  et  qui  seuls  doivent  recevoir 
des  sommations  de  produire;  mais  qu'on  ne  saurait  conclure  du  si- 
lence de  la  loi  à  l'égard  des  créanciers  non  opposants,  que  ceux-ci 
seraient  traités  plus  favorablement  que  ceux  qui  ont  fait  des  dili- 
gences que  les  autres  ont  négligées  ;  —  Que,  par  l'accomplissement 
des  formalités  indiquées  par  la  loi,  et  par  l'expiration  de^  délais 
imposés  à  peine  de  forclusion^  la  contribution  se  trouve  concentrée 
entre  les  parties  qui  ont  satisfait  à  ces  formalités  et  obsenré  ces  dé- 
lais; et  que  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  qui  prononce  les 
forclusions  et  colloque  les  créanciers  produisants,  attribue  définitive- 
ment à  ces  créanciers  la  somme  à  distribuer,  et  exclut,  non  moins 
définitivement,  tous  autres  prétendants  à  la  môme  somme  ;  que  ce 
procès-verbal,  définitif  s'il  n'y  a  pas  de  contestations,  ne  peut  être 
critiqué  que  dans  le  délai  de  quinzaine  imposé  par  l'art.  Opi,  aussi  à 
peine  de  forclusion;  que  les  contestations,  quel  qu'en  soit  le  résultat, 
ne  peuvent  profiter  qu'à  ceux  qui  ont  eu  le  droit  de  les  élever,  et 
que  les  forclos  ne  sauraient  s'en  prévaloir  pour  revenir  sur  la  dé- 
'^chéance  qui  les  a  frappés  ; 

Attendu  que  le  fait  d'une  faillite,  survenu  après  le  procès-verbal 
de  règlement  provisoire,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  pour- 
suite de  contribution,  l'art.  443  ne  dessaisissant  le  failli  et  ne  saisis- 
sant les  syndics  que  sous  réserve  des  droits  antérieurement  acquis  ;—" 
Et,  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  faillite  d'Adnot 
n'a  été  déclarée,  et  que  la  demande  du  syndic  n'a  été  formée  que 
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pôBtérieuremetit  à  la  date  de  l'état  d6  collocâlion  dï^ssé  par  le  juge- 
coimniésaire  à  !a  dîôtributioR  pat  ooiilributioft  ;  —  D'où  il  suit,  que 
rarrét  n'a  pas  vkHé  Tart.  443,  -C.  Comm.,  et  n'a  fait  de  cet  article, 
ainsi  que  de  l'art.  680,  C.PX!.,  qu'une  jtnrtè  ^pplicaticm  ;  —  Rejette. 

..MM.  Troplong,  i^  prés.^  Sévin,  rapp.  ;  de  Marnas»  1«'  av. 
géo*  (poAcl.  co^f«)^,Gboppin9RipauU^^  Rendu,  av. 

**  Observitions.  —  1*  Il  est  constant  que  toute  procédure  en 
(ïisti^bution  par  contribution  doit  nécessairement  être  faite 
par  un  juge  commis,  et  que  le  tribunal  ne  peut  lui-même  y 
procéder»  encore  bien  que  le  renvoi  devant  u  ni  nge- commis- 
saire ne  soit  pas  réclamé.  Y.  Cass.  29  août  1832  (J.  Av.^  t. 
ik  fl833],  p.  98),  et  les  observations.  Nul  magistrat  ne  peut 
donc  valablenaent  procéder  à  une  distribution  par  contribu- 
tion, s'il  n'a  été  commis.  Or,  dans  l'espèce,  le  vice-président 
du  tribunal,  qui  a  signé  le  ritglement  provisoire,  n'a  suppléé 
le  jjÊge  commis  empêché  qu'en  se  commettant  lui-même.  On 
ne^xeut  contester  qu'ayant  le  pouvoir,  comme  remplaçant  le 
président  du  tribunal,  de  commettre  un  autre  juge,  il  n'ait  pu 
lui-même  se  commettre.  Il  est  vrai  que  l'ordonnaoce  de  com- 
mission de  ce  magistrat  n'avait  pas  été  inscrite  sur  le  registre 
d^  contributions  tenu  au, greffe.  Mais,  si  l'art.  658,  C.£\C.9 
veut  que  le  nom  du  juge  chargé  d'une  contribution  soit  inscrit 
sur  un  registre,  il  n'exige  pas  que,  en  cas  d'empêchement  de 
ce  juge,  le  nom  de  celui  qui  est  appelé  jà  le  remplacer  tempo- 
rairement soit  aussi  rendu  public.  L'empêchement  une  fois  dis- 
paru, le  juge  commis  reprend,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  origi- 
naires, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  commission,  la 
direction  de  la  procédure.  Il  nous  semble,  dès  lors^  que  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que^  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  le  règlement  provisoire  était  véritablement 
l'œuvre  d'un  juge,commis« 

a»  Un  créancier  forclos  ne  peut-il  demander,  par  voie  de 
dire  consigné  sur  le  procës-verbal  de  règlement  provisoire,  In 
nullité  de  ce  règlement?  -^  Les  termes  des  art.  666  et  667, 
C.P.C.Ja  procédure  qu'ils  prescrivent,  ne  paraissent  laisser 
aucun  doute  sur  la  solution  négative  de  cette  question.  II  en 
résulte  formellement  que  le  droit  de  saisir  la  juridiction  du 
tribunal  par  un  dire  Sur  le  procès-verbal  de  règlement  pro- 
visoire n'appariieut  qu'aui  créanciers  qui  sont  parties  dans  la 
procédure  (ie  contribution.  Ainït,  encore  bien  que,  dans  l'es- 

f>èce,  le  dire  du  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  mtt  en  question 
a  régularité  et  la  légalité  du  règlement  provisoire,  arrêté  et 
signé  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  auquel,  par 
conséquent,  le  syndic  avait  été  étranger,  le  juge-commissaire 
s'est  eonfocmé  à  l'esprit  et  aux  termes  de  ces  articles,  et  n'a 
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applicable  aux  créanciers  non  opposants,  qui  n'ont  pu.flr^ 
mis  en  demeure  de  faire,  la  produciion  de  leurs  titres»  a  été 
l'objet  d'une  certaine  controvere.  —  Pour  la  négative,  on  du 
que  l'art.  660^  C.P.C.^  ne  parle  que  des  créanciers  opposauis^ 
^.omme  il  s'agit  d'une  peine,  la  forclusion  qu'il  pro- 
!  peut  être  étendue  au-delà  du  cas  qu'il  prévoit,  d'4^- 
\  qu'aucune  négligence  ne  peut  être  reprochée  ^9M«x 
*s  non  opposants,  qui,  n'ayant  été  avertis  par  auCNi^' 
)n,  ont  pu  ignorer  l'existence  de  la  procédpre  eA  dis^ 
.  On  en  a  conclu,  dès  lors,  que  les  créanciers  npa^ 
loht  recevabli'S  à  produire  jusqu'à  la  coolec^pi^,^ 
it  provisoire  (Thomine-Desmazures,  Cor^mf»tp,fmr,f^ 
procéd.,  t.  2,  n»  733;  Boitard  et  Coi\mfa^4*M?i^^ 
j  procéd.  eiv.,  8"*  é'dit,,  n*  896,  p.  %9(il.^h,^n\éfl^ 
é  qu'ils  peuvent  exercer  leurs  droits  tap^  upf|  l^jdis- 
tribution  n'est  pas  consommée  (Grenoble,  39  déc.  4fO|8: 
J.  Av,,  t.  iO|  p.  599,  v«  Diêttibution  par  eontribviiion^  n''  9(; 
Bourges,  23  mars  1821  :  J.  PaL,  à  cette  date):  ce  qui  impli- 
querait qu'ils  Seraient  recevables  à  produire  même  après  i«ï 
règlement  provisoire  et  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  la  diiJr 
ifribution.  —  Mais,  en  faveur  de  l'opinion  contraire^  on  p«iu 
dire  que  l^s  créanciers  non  opposanis  ont  précisément. à  s^inib- 
puter  leur  inaction,  rioipossibilité  où  a  été,  f^ar  suiie^  lepoup^ 
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éWftànl'ifo  teùi*  falr^B  sonii 
i^tHiû^U  prôcéâuiré  en 
éMtmàérïi  assurément  être 
f«^li4^1éfmerit  provisoire  (1 
1i  i38  [18Ô0],  p.  122).  La 
-îHàM  ta  confection  de  ce 
T#itl5art.W0,  Ç.Rev,  est  t 

<^^feé 4iie  dé«a<3  éfifalënf 

vw*>affirèt  ^Fadtidrté  d-dei 

WftM'ftïieV^i'étàtîdiï  Comi 

^«..Bi%' législateur  lié  s* 

ife)iï'W)fibsàn!S,  t;*esl  que  i 

sWi^ilë  iëf  éfffiiires  dé  1^ 

«fJ^Wfcthlsfei'fatoiré  def  kuri 

^^»^éppbsants  qui  â'obt  {>fis  produit  dans  le  mois  de  la  som- 

^¥iôii,ilsdorrent/à  {^lul  forte  raison,  subir  la  conséquencç 

WllètïT'ûé^ï%tûoe,iiùi  est  la  forcliisiou.  Il  ne  serait  pas  juste, 

en  effet,  que  des  créanciers,  qui  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  s*Âire 

4^JH  côhiiialtrê,  eussent^  pour  produire,  un  délai  plu$  l,on(]|  qi;ie 

"é^ftoiui  a  été  accordé  aux  créanciers  opposante.  Y.,  dans  le 

HtMiké  sensj  notre  Entyelopédie  des  Huissiers,  S*"'  édit.,  t.  3, 

V'^ÎXéiributioh  par  contribution,  n*  37.  —  V.  aussi  Agen,  26 

1WIK  l»rr  î  J.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  677,  art.  3081 

^'^Stfl-  lô  point  de  savoir  si  la  déclaration  de  faillite  du  débi- 

cWW»,i^rtènue  depuis  le  Règlement  provisoire,  a  pu  relever  lés 

i^H^E^iérs  tion  opposants  de  la  déchéance  quils  avaient  encou- 
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Art.  244.  —  TRIB.  CiViL  DE  PERPfGNAN,  9  juillet  1861. 
Distribution  par  contribution  :  1°  CRÈANCiERa  non  oerosi^NTS,  règwb- 

MENT  PROViaOIR?,  PRODUCaO»,.  F0RGWfôIC^3^-r^<»  «jqçaSlSlON.  YAÇAîfT^, 
SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE  ;  —  3**  QOmtmUT  y  TBI3UKALs  ^?VQI|I&', 
TITBE&,  APPRÉCIATION. 

1<>  En  matière  de  distribution  par  eonfribétion^  la  forciu- 
sion  prononcée  contre  les  créanciers  opposants  qui  n^ont  pas 
produit  dans  le  mois  de  la  sommation,  /applique  également 
a\m  créanciers  non  opposants,  quoique,  faute  d'opposition, 
ils  n'aient  pas  été  mis  en  demeure  de  produire.  En  consé- 
quence^ la  production  faite  par  ces  derniers  aprh  la  dénon- 
ciation du  règlement  pi^ovisoire  est  non  recevable  (C.P.C., 
aru660}. 

2*  Il  n^y  a  pas  lieu  d'admettre  une  exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  oii  la  contribution  a  été  ouverte  en  matière  de 
succession  vacante  ou  bénéficiaire ,  par  suite  de  ropposition 
formée  par  quelques  créanciers  (C.  Nap.,  art.  808  et  809'^ 
C.P.C.,  art.  660  et  690),  ' 

3*  Le  tribunal,  saisi  incidemment  et  par  voie  de  contredît 
d'une  contestation  élevée  sur  le  règlement  prbvisoire,  doit  se 
borner  à  apprécier  les  titres  qui  lui  sont  soumis,  de  la  même 
manière  que  le  juge-commissàiré ,  et  ne  peut  ordonner  la 
preuve  de  faits  qui  auraient  pour  but  de  créer  itn  titre  au 
contestant. 

(Trabri). —Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  Joseph  Trabri  n'a  formé  sa  demande 
,  qu'après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  ;  qu'aux,  tannes  de 
'  l'art.  660^  G. P. G.,  il  aurait  dû  produke  dans  le  mois  da  la  somma- 
j  tion^  à  peine  de  forclusion  ;  que  les  dispositions  de  cet  article  «ojftt 
/  impératives  et  ne  peuvent  être. évitées,  puisque  l'art.  IQ^  du  mtoa 
,    Gode  déclare  qu'aucime  des  nullités  et  déchéances  proneneées  par  le 
I    Code  n'est  comminatoire  ;  —  Qu'en  Tain*  ©n  objecte  que  l'artt  €60^ lae. 
,   pariant  taxativement  que  des  créanciers  opposants,  netpeut  être  éiendu 
aux. créanciers  non  opposants;  qu'en  effet,  l'article n*^  slatuéqtife^W* 
eo  quod  plerumque  fit;  que,  d'ailleurs,  la  déchéance  qu'il  prononce 
(    contre  les  créanciers  opposants  négligents  à  produire,  atteirft  à^lus 
\    forte  raison  les  non  opposants,  dont  la  négligence  est  plus  grande  , 
'    puisqu'ils  ne  se  sont  pas  même  fait  connaître  et  se  sont 'mis  par  leur 
'    faute  dans  l'impossibilité  d'être  sommés  ;  —  Que,  par  suite,  Joseph 
\  Trabri  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  660,  C.P..Ç^,,  et 
[  doit  être  déclaré  forclos;  '  ,  . 

Attendu,  toutefois,  qu'il  prétend  qu'en  matière  de  succession  va- 
cante, comme  en  matière  de  succession  bénéficiaire,  les  règles  du  Code 
de  prt)céduré  civile  doivent  fléchir,  lorsque  des  xègles  contraire&^et 
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incompatibles  se  trouvent  écrites  dans  le  Gode  Napoléon,  au  titre 
^)écial  à  ces  matières,  et<îiie,dan8  l'espèce,  la  forclusion  de  l'art.  660, 
C.P.C.,  neTatteint  pas,  pttieque,  aux  termes  de  l'art.  809,  C.  Nap., 
les  créanciers  non  opposante  peuvent  se  préseater  tant  qu»  le  compte 
n'est  pas  apriré  et  le  reliqpiat  payé  ;  —  Mais,  attendu  que  l'art.  809 
n'est  pas  applicable  à  i'espèce;  qu'en  effet,  il  doit  être  restreint  uni- 
quement au  cas  où  le  curateur  à  la  succession  vacante,  ou  l'héritier 
bén^iaire,  n'ayant  en  présence  aucune  opposition,  a  payé  les  créan- 
ciers et  le^  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentaient,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  808 ,  G.  Nap. ,  2®  alinéa  ;  que  lorsque,  au 
contraire,  quelques  créanciers  ont  formé  opposition,  le  curateur  à  la 
succession  vacante  et  l'héritier  bénéficiaire  sont  tenus  de  faire  pro- 
céder à  la  distribution  par  contribution,  aux  termes  de  l'art.  808, 
1"  alin.,  C.  ^p*,  et  990,  C.P.C.^  et  qu'il  faut  bien  alors  que  les 
règles  tracées  pour  cette  procédure  spéciale  puissent  être  suivies  en 
atttier,  puisfue  l'art.  990,  C.P.C.,  n'est  autre  chose  que  la  mise  en 
pratique  du  principe  écrit  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  808,  G.  Nap.^ 
w-  Qu'il  suit  donc  delà  qu'il  n'y  a  aucune  antinomie  entre  les  art. 
809,  C.Ns^.,  et  600,  CP.C.,  et  que  ce  dernier  doit  conserver  toute  sa 
force; 

Attendu  d'ailleurs,  sur  le  fond,  que  la  demande  de  Joseph  Trabri 
n'est  nullement  justifiée,  et  qu'elle  ne  repose  sur  aucun  titre  ;  '—  At- 
tendu que  les  faits  par  lui  articulés,  et  dont  il  demande  la  preuve,  ne 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ;  qu'en  effet  le  long  temps  écoulé 
depuis  qu'ils  se  sont  produits  et  la  prospérité  certaine  de  Rose  Carné 
jiepuis  cette  époque,  leur  enlèveraient  toute  force  pour  fonder  un  titre 
de  créance,  et  qu'enfin  le  tribunal,  saisi  incidemment  et  par  voie  de 
conteedit,  doit  se  borner  à  apprécier  les  titres  qui  lui  sont  soumis,  de, 
la  même  manière^  que  le  jugC'^îQmmissaire  et  nullement  procéder  comme 
s'il  s'agissait  d'une  demande  principal  ;  -r-  Par  ces, motifs,  stataant 
eU)  ficemiar  reasort ,  déclai)e  ^qœ  Joseph  *  Trabri  «a  {été  Jordos  de  plein 
,dr0iit^  àîl'^Kpimtion  du  mois,  depuis  ia  «Bommaiùon  de  produire,  le 
déclarec^u  lond  mal  fondé  dans  sa  âernande^  et  l'^m  déboute  ;  main- 
tient ler^;iam6Bit*dressé  pur  le  iu|;e*-6D^tfiti$8aire,  etc. 

M.  Picas/prés. 

Observations.  —  1*  V.  dans  lemêne  «eo$,  Cass.  13  ûot. 
1861  (arrêt  qui  précède),  et  nos  observations. 

2"*  Aux  termes  de  l*art.  808,  C.  Nap.,  Thérilier  bénéficiaire, 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposants,  —  qui  ne  s'accordent 
pas, —  ne  peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  I^  manière  réglés 
par  le  juge.  Il  en  est  de  même  du  curateur  à  une  succession 
vacante.  Or,  dans  ce  cas,  le  règlement  des  paiements  à  foire 
aux  divers  créanciers  doit  avoir  Tîeu  eonformément  aux 
art.  990  et  991,  G.R.€„  c*«9t«à-dire  suivant  les  formalités  in* 
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diluées  âuût^e  de  la  distribution  pa^r  contribution.  D'pù  jl.suft , 
qu^'IVpposiiion  formée  pai;  quelques  créanciers  de  la  sij(\ç^9r,t 
siop  ,^pnpe  ouveriure  ,à  une  vérUable  procédure  de  coptribM- 
tionj  ei,  par  conséquent,  la  forclusion  est  encourue  par  l'exn  ,^ 
piration.  sans  production,  du  délai  que  fixe  Tari.  660»  C•R^C!•^.^ 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  djslijrigU^(çr  à  cet  ég^r/j^^fjjjlré  Je^  cçéa^x>i  ^ 
ciérs  opposants  et  le^^'crç^npipr^  pà«i.i>p^^  ]^iLadmsUa;^^j, , 

les  créanciers  non  opi)osants  a  se  pf;iésçnierjusqu^.^^^^  ^ 

ment  du  compte  et  même  jîisquau  pai'emeni{Cli|i^^^^l^qWv, 
l'art.  809,  C.  Nap.,  no  dispose  pas  évidemment  en  vue  d  une 
contribution  judieiaire^  il  supfpost^^  Oti'qtte'Vftéritîer  b^éficiaire^ 
le  curateur  à  la  successiori  vacante,  ne  $« trouvant  en  pirés^uri 
d^'aucune  opposition^  ont  payé  les  créanciers  à  mesure  qi^'itlsv 
selsont  présentés,  ou  que  les  créanciers  opposants  se*  ^oo^i^nt^  .{ 
t^dus  pour  se  régler  à  l'amiable.  Ce  ne  peut  être  que  df?n§)it 
ces  deux  cas  que  Tart.  809  autorise  les  créanciers  à  se  préMf;n,.r 
ter  jusqu'à  Tapurement  du  compte.  Mais  le  motif  qui  let^rf^t^.r 
perdre  leurs  droits  lorsque  le  compte  a  été  apuré,  doit  j^'^^ 
leur  faire  perdre  également,  c^uand,  une  contribution  JMdi'*-/^ 
claire  ayant  éié  ouverte,  le  délai  légal  imparti  pour  la  prpduc-^^ 
tion  est  expiré.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  la  sol'u-"^ 
tîon  qui  résulte  sur  ce  point  du  jugement  du  tribunal  civil  a^ ^ 
Perpignan.  ^'''^^ 

3<>  Il  nous  semble  aiissi  qu'aucune  critique  ne  peut  être  ërd-'"' 
vée  contre  la  troisième  solution  résultant  du  même  jugemèni.  ^  ' 
Le  jnge  commis  pour  procéder  à  une  distribution  par  contri<i'  ' 
bution  ne  peut  qu'apprécier  les  titres  des  créanciers  prodbl^'*' 
santspour  en  déduire  les  droits  de  chaeun.  Le  créander  q»rî^f 
réclame  sans  titre  sa  collocaliovi,  et  dont  la  créance  ea^  eon^M* 
testée,  déniée^  ne  saurait  être  admis  à  la  contribution  )ie  jof^u  t) 
doit  nécessairement,  l'écarter.  SI,  en  pareil  cas,  le  créancier^ 
rejeté  forme  un  contredit  au  règlement  provisoire^  le  tirifairoi^i'i 
saisi  par  le  renvoie  Taudieace  prononoé  par  l« iugeKO^OHIM^-T*! 
ss^e,  ne  peut  qu'apprécier  la  disposition  du  règlemeniiprpkvhb 
soir^  relative  au  créancier  qui  a  contredit.  Ses  pQuroî|CA)4i^^^ 
égard  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  que  ceux  duiji||î^;tCQf)^^ ., 
saire;  Pas  plus  que  ce  magistrat,  il  ne  peut  ordoi^^r  ^i^i^j^j^  v.<gp 
qiïi  tendrait  à  créer  le  titre  qui  manque  au  contrediçanL^i^^'pj^' 
doute  ne  parait,  à  notre  avis,  possible  sur  ce  point.  Jyp/0^    \\^ 


AaT.  215.— TRIB.  CIV.  DE  RAMBOUILLET,  22  novembre  ISpl, 
DisiraiBOTioif  pae  ooNraiBUTioif ,   oisTfinioTiœf  àiiiàblis,  succnssmir;* 

>AYJfea DBSCR^Aiyrjts,  onéAffOgas,  iMcsaayEs^  ^^     >     }f^ 

Leh^gîefnent  amuh)lèd^uné  contribution^' fait  mtrt  i^Kéritier 
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art;.  216,  )  1^,. 

bénéfUiaire  ^tle 
liêû  ^U%  te  perc 
lOOf^tif  te|)om*î 
mime  temps  à  l 
pcPtUe  impayée  ï 
dest^^ances  y  a 
cla¥irisérx)eT^ 
énWétaiiàrt'élT 
ti^^mMciam 

Lwittti«j)ïAifc»;iiurCtott8Wérant,  fea  foit/quc  l'acte  du  29  déc:  1859,  ' 
reffe'fi^  Cilwt;  ttotaifè'ft  BkHrrtfen/ent^gistré  au  bateau  de  Dourdaii;  *' 
le^ï^riV:  iWl/n'âtaît  pour  objet  que  la  distribution  par  contHbiï-^^ 
ticfti*èibiiàbfe  ^trè  les  créaiiciters  de  la  sùcceâsion  Papillon,  'de  Taétif** 
mOflflfét' de  cfette  succession,  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaîi*ê  seule-*  ' 
rniih}',  qjae,  ^6\\t  arriver  â  ce  partage  amîabïe,  il  était  indispensable, 
apî?i  avoir  établi  Tactif  à  distribuer,  que  Ton  énonçât  le  chiffre  des  ' 
crJânèés  preiiant  part  à  cette  distribution  ;  —  Considérant  qu'il  ne 
résuttè  d'aucun  des  termes  de  cet  acte  la  preuve  que  les  énonciations 
re^tives  au  passif  aient  une  autre  cause  ;  —  Considérant  que  les  ré- 
serves faites  par  les  créanciers  dé  tous  leurs  droits,  pour  la  partie  de 
leur9  i^r^oces  restant  impayée,  n'ont  point  été  conçues  et  formulées 
en  ^naes  qui  contiennent  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  obligation 
ou  jipêiKie  reconnaissance  de  dettes  et  fermant  tUre  ;  ^  Qu'en  effets  ■ 
d'uiu^pacti  les  créanciers  ont  réservé  leur»  droits  en  ces  termes  vagues  : 
pcjtitftcei  (fAi^^ui  reHer  d4,  réserve  inutile  et  qui  était  une  consé«« 
quoaoe  légale  du  paiement,  qui  ne  leur  était  fait  qu'au  mare  le  fhttic 
de>^^  «aréanccr;  et ^  d'autre  part,  qu'il  est  énoncé  dans  le  môme  acte 
qo^in^'a  irioiis  aux  eréanders  les  notes  ef  documents  par  eux  fournisf 
poir^6làb!it' lé  paâ^f j"^  remi^  de  notes  qui  eussent  été  inutiles  si,  dans  ] 
riritlBiilflm^dèë  paMes,  l'acte  du  29  décembre  eût  formé  titre  au  profit  ' 
dei'értttnéièl^à'V'^  Considérant,  en  droit,  quefexistenCe  dé  simples 
édSiijhiMéM  àè  èt^ûM^s  dans  uh  acte  he  peut  révéler,  par  elle  seule,  ' 
entiM^IÏtf^f^è»  ciimj^arantes  dans  cet  acte,  la  volonté  de  s'obirger;  [ 
qifc?4ëîètné^Votorttë  rie  se  présume  pas  ;  qu'il  faut  qu'il  soit  claire-^ 
mlé<<t^bîi,''éî  qu'ail  a{)paraisse  de  la  nature  dé  l'acte  ou  de  sa  cause,-, 
que  tene'^iait  la  volonté  des  parties  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'héritier 

0)'L*adinini8trationderenregistrementa  acquieicé  purement  et  simple- 
«Mol^tivi  Jugement  fnie^uotti  rapporloiis  ici^  fiar  le  mocif  que  rn»|iréeia«iDii  ' 
4û  tribunal  ^tait,  fomJéei  j^qr  r«nsem\>le  daa  dJMK»sUioiis  du  cootr^^i,  «stp-  lia 
oâlure dé <fé contrat,  la  qaaiiié  des  parties  et  la  situation  delà  succession, 
et  que,  déplu»,  les  termes  délite  et  rénaeiHWe  dé  sei  €isp6«itio  n  s  fi^  ré- 
sistaient piu  absolumenià  cette  appréciation  (Lettre  du  34  déc.  4861,  n« 8945}. 
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bénéficiaire,  qui  n'avait  qu'à  remettre  à  «hiK»m  des  oiéâfiGkrs,  «m- 
^Tant  leurs  droits,  \La  part  à  eux  afférente  dans  l'actif  de  sa  sBceessioi^ 
m  pfiujt  iadleoieia^  ^ive  présumé  avoir  ^oula  ûdre  autre  cJiose  fue  de^ 
«onsliater,  cc^nUadÂetoirement  avec  les  <créa&ders  intéressés,  la  part  re- 
venant à  chsM^un  d'cui  et  qu'il  devait  payer  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas 
8upp[>ser  que  sans  cause ,  «aûfc  ntflité  ni  pour  lui  ni  pour  la  succes- 
sion qu'il  administre,  il  art  voulu  faire  autre  chose  que  cette  consta- 
tation, alors  encore  que  îes  créanciers  eux-mêmes  ne  réclamaient  que 
leur  dividende  de  l'actif  ;  — -  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que, 
par  l'acte  du  â9déc.  1859,  il  n'a  été  procédé  qu'à  une  simple  dislri- 
bution  de  deniers  par  ocMitribution  amiable,  et  de  déclarer  dès  lors,  que 
les  simples  éaonciatioas  du  passif  vue  pouvaient  pas  plus  doaner  lieu 
à  la  perception  d'aucun  droit  prc^rtionnd,^  que  n'y  donneraient  U&â, 
pour  la  {mrtie  des  créances  restée  impayée,  les  distributions  Isâtesipar 
justice,  même  contradictoirement  avec  les  4^itettrs  saisis  ou  les  para»- 
pmétaires  de  deniers  k  distribuer,  ou  les  énonciations  de  créanoes  daiis 
les  inventaires ,  liquidations  et  autres  actes  de  inème  nature  ;  -^  Que 
c'est  donc  à  tort  que  radministratioa  entend  maintenir  sa  perception 
d'un  droit  proportionnel  sur  la  portion  des  créances  impayée  et  cm- 
cernant  les  individus  portés  en  son  tableau  inséré  dans  son  ménoiri» 
du  22  JuilL  1861,  signifié  le  24  du  même  mois,  sous  les  n°«  7, 18,  etc.; 

—  Considérant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
de  50  C'  pour  100  que  sur  la  portion  des  créances  touchée  par  les 
créanciers  comparants,  en  exceptant  toutefois,  ainsi  que  l'administra- 
tion l'a  reconnu  elle-même  dans  son  mémoire  susdaté,  et  pour  les  rai- 
sons de  droit  par  elle  énoncées  en  sa  colonne  d'observations,  les  son^mes 
payées  ou  fixées  pour  les  créances  comprises  sous  les  n''^  4  à  6  inclu- 
sivement, 8,  etc.;  —  Que,  dès  lors,  les  droits  à  percevoir,  ainsi  que^ 
l'administration  les  a  fixés  elle-même  dans  son  mémoire,  n'étaient  que 
de  9  fr.  50,,  plus  95  c.  pour  décime,  au  total  40  fr.  45  c.,  au  lieu  de 
299fr.64  c;  que,par  suite,  la  restitution  à  opérer  «est  de^89£r.  69]&.; 

—  Considérant  que  l'offre  faite  par  l'administration  de  restituer  îa 
somme  de  133  fr«  87  c.  est  insuffisante  ;  —  Par  ces  motife,  ju^eant^eti 
matière  sommaire  et  en  dernier  ressort,  dit  que  les  seuls  (koits  à  pei>* 
eevoir  sur  l'acte  du  29  déc  4859,  consî^aient  dans  le  droit  propor- 
tionnel de  quittance  élaldi  à  xaison  des  sommes  payées  à  ciia<^n  des 
créanciers  comparants  ;  dit  qu'en  percevant  la  somme  de  299  fr.  61  c. 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  préposé  de  l'administration  a  exi^,. 
en  sus  des  droits  réellement  dus,  la  somme  de  289  fr.  69  c;  etc. 
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Art.  21Ô.  —  CAEN  {V  ch.),  i3  août  1861. 

AimOKGES  JUDICIAIRES,  JOURNAUX,  DÉSIGNATION,  TARIF,  ARRÀTÊ  VfAm 
FIGTOBAL,  INTBRPBBTATKHT,  AUTOfitTit  ADVINISTRATIYB,  OOMPATINefe^ 
JUGE  TAXATEUR  ,  RENVOI,  JU6B  DBS  BÉrÉBiSy  ETBMM.AIRK  tkêàUSàf 
GOUT,  SICÈS  DE  POUVOIR. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  la  désignation  des 
journaux  dans  lesquels  doivent  être  insérées  les  annonces  judi- 
ciaires exigées  par  les  lois  pour  la  validité  et  la  publicité  des 
procédures  et  des  contrats^  et  poter  régler  le  tarif  de  Vimpres* 
sion  de  ces  annonces,  ne  sont  pas  des  actes  réglementaires  de 
l'exécution  des  lois  civiles  et  de  procédure,  mais  des  actes  ad^ 
ministraiifs  dont  Fautorité  (administrative  a  seule,  à  festclu» 
sfon  de  Vaut&rité  judiciaire,  le  droit  de  déterminer  le  sens  et 
<fapwtécier  Ut  validité  (C^P.C,  an.  ©96-,  Décr.  17ft?.  1852, 

En  conséquence,  lejngetaxateur,  compétent  pour  appliquer 
îe  tarif  de  l'impression  des  emnonees  judiciaires,  déterminé 
par  vfn  arrêté  préfectoral,  doit,  qucmd  il  s'élève  une  question 
d'interprétation  de  ce  tarif,  renvoyer  les  parties  devant  l'au^- 
torité  administrative  pour  en  faire  fixer  le  sens  et  la  portée. 

Spécialement,  lorsque  V arrêté  préfectoral  contenant  le  tarif 
de  V  impression  des  annonces  judiciaires  dans  le  jovâmal  dé^ 
signé  pour  les  recevoir,  ne  fixe  pas  le  coût  de  l'exemplaire  de  ce 
jowmal  visé  et  légalisé,  prescrit  par  Vart.  698,  C.P.C.,  le  juge 
des  référés  j  qui  décide,  par  induction  du  silence  gwrdé  sur  ce 
point  dans  l'arrêté  préfectoral,  que  le  coût  de  l'exempléiredont 
il  s'agit  est  compris  dans  celui  de  l'impression,  et,  par  suite, 
condamne  le  gérant  dujowmal  à  en  délivrer,  nwyennant  le 
paiement  des  frais  d'impression,  un  exemplaire  signé  par  l^im^ 
primeur,  à  l'avoué  qui  a  été  chargé  de  faire  faire  Vinsertion, 
ne  se  borne  pas  à  appliquer  l'arrêté  préfectoral,  mais  l'inter^-' 
prête,  et,  dès  lors,  excède  les  limites  de  sa  compétence* 

(Pignet,  gérant  da  Moniteur  du  Calvados,  et  Préfet  du  Calvados, 
C.  M*  Fouchcr). 

Par  arrêté  du  7  oct.  1860,  approuvé  le  23  novembre  saivant 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  préfet  du  Calvados  a 
désigné  le  Moniteur  du  Calvados  pour  Tinsertion  des  annonces 
judiciaires  et  légales  de  tout  le  aéçartement  pendant  Tannée 
1861,  et  a  fixé  le  prix  des  insertions  à  25  cent,  la  ligne  de 
35  lettrés  en  caractère  n*"  8.  Mais  Tarrèté  préfectoral  garde  le 
silence  en  ce  qui  concerne  le  coût  de  Texemplaire  justificatif 
de  l'annonce. 

Quoique  Tordonnance  du  10  oct  IS&^l  alloue  1  fr.  80  c.  à 
l'avoué,  «  pour  faire  légaliser  la  signature  d»  rimprimeur  par 
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le  Q^,e,%;il  çi^.nôa»aK>i&Si  4atts  ta  praticpe^  a(»»Fdé  aiix»>>M 
avo^jêal  fr-  èOçr^iMife  d'hanoraîrc^-et  50  c.  pour  rexem'*i   r 
plaire  qu*ijs  doivent  aunei^er  à  leur  procédure;  de  sorte  qiié. 
cet  exemplaire,  qui  est  ordipair^ment  légalisé  p^r  le»  s^in^ 
du  gérant  du  journal,  est  payé  50  c.  k 

Toutefois^  le  iuge  au  tribunal  civil  de  Caeo,  cbargé  4e»    w 
taxes,  9  vu  une  illégaUji^u^s  le  cumul  de^cps  deux  45omaies;  i  ;> 
et  ila  posé  en  prii^çipe  q^e  le  .pf^ix^.di^ïyje^e  bftMlwel  du  «uri  w 
fîiéro  était  une  rémunération  ^uJB^ant^.dfl>Ve;wSpHîr^*igoé 
par  rionprimeuri  mais,  pour  rentrer  jÇipmpté^teitîfx^t.dapsh  Jp^^ 
termes  de  l'arL  11  de  Vordonn£^nce.de)i$«l,,  jl  ^  i^^^vé  àJV?-     r 
voué  le  soin  de  la  légalisation.  .    /,  \>  i  . 

Dans  cette  circonstance.  M»  Foocber»  avoués  près  l^lribiw^ 
civil  de  Caen,  a,  le  19  juill.  1861»  fait  faire  so(pn9ati(^aQ  simv  . . 
Pignet,  gérant  du  itfonîteur  du  Calvados^  de   lui  remeilre,  »  ,{ 
moyennant  le  coût  de  Tinseriion  et  le  prix  du  numéro,  un 
exemplaire  signé  de  l'imprimeur^  contenant  Tinsertion  d'unq  ^^^^ 
anmonce  relative  à  une. vente  judiciaire  devant  avoir  lieu  te    ^^ 
3  ac^t  suivant,  et,  sur  le  refus  du  sieur  Pignet,  il  Ta  fait  citer 
à  comparaître  à  Taudience  des  référés  pour  voir  valider  là 
préteoiion  émise  dans  la  sommation. 

Le  ^k  juill.  1861,  otdonnancede  référé  par  laquelle  M.  le 
président  du  tribunal  civrf  de  Caen  statue  en  ces  termes  : 

Nou8,.préside«|;,  etc.;— Attendu  que  M*  Foucher,  poursuivant  k^ 
vente  des  immeubles  dépeiràant  des  successions  X...,  a  Mt  insérer     '' 
dans  le  Moniteur  du  Calvados,  du  45  juill.  1861,  l'extrait  prescrit    ^^ 
par  l'art.  696,  C.P.C.,  et  qu'après  avoir  inutilement  réclamé  du  direc*- 
teur-gérant  du  JQurnal  un  exemplaire»  signé  de  l'imprimeur,  de  la      * 
feuille  contenant  cette  insertion,  il  l'a  cité  en  référé  pour  l'y  con- 
traindre ;  —  Attendu  que ,  par  ses  conclusions,  Pignet,  aux  qualités 
qu'il  agit,  demande  :  4*  Que  la  voie  de  vwiir  soit  dite  à  tort;  2*  Que    ' 
M*  Foucher  soit  déclaré  non  recevabie  pour  défaut  de  qualité;  3»  Qu'il      ■ 
soit  déclaré  mal  fondé;  4^  Enfin  qu'il  soit,  en  tant  que  besoin  seraîtt,    ^ 
jugé  qu'à  l'administration  seule  appartient  le  droit  d'interpréter  \eà     ■ 
conditions  auxquelles  elle  a  confié  le  soin  de  publier  les  annoncfê^ 
judiciaires  ;  . 

Sur  le  i*'  moyen  :  —  Attendu  que  la  vente  des  immeubles  dépen- 
dant des  successions  X...  étant  fixée  au  3  août  prochain,  M*  Foucher 
n'aurait  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  conduire  à  fin  une  instance 
devant  le  Tribunal,  et  que  Tart.  806,  C.P.C.,  l'autorisait,  à  cause  de 
l'urgence,  à  prendre  la  voie  du  référé; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  l'avoué  qui  poFursuit  une'  vente 
d'immeubles,  étantpersonnetlement  chargé,  par  l'art.  696 précité,  de 
faire  faire  les  insertions  tégales»  est  personnellement  aussi  tenu  de  jus- 
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tifîe»deri^oonpiliss6tteûtdecclt64DriHalflë/c«'q(iéf'eelt(!  jtistlficht^bty  ' 
ne  potnNOiC'réMi^ler  que  de  la  proâdotlon  d'un  exempteire  du'j(iuf*yf"^' 
sign**<|è  rimprinoeuT,  Tâvoaé  a- qtolité  pcrtrir  demaàdér' en  jusftîcè,  eh;  '^ 
sonïpt<é|lfr*iiolw,il»fenû«edècet'exeïïi^àlife;^  '^     *'*p 

Sur  le  3«  moyen  :  —Attendu  que,  sfnivâilt?  l'an:  698,  C.P.C,  il  est/'"' 
incbmktil^ê'^  le  gérant  du  jounial  qtri  a  le  privilège  des  annonces* 
jttdieiaiM0^  •  est djtigé-  de  rémettre  à  f  avtmé  txJteuivant  un  exemplaire  '  ' 
de  k^fëujlie  oofiteriâiA  t%iséiienf  ^âis  'qu*il  «s'alglt  de  savoir  à  quelles     ' 
condHlâM  Ôirt^^remisé'iietti'éftfèf'exigéé;'— .  jttténdu  que  les  insertions    '* 
légarei'et?fif*iti*ffîé«ftîôù  qu'elle^  dût  eu  Iteu  îoi^t  partie  des  frais  dç     ' 
la  pôiiïiratrf,'îe^eïs  éont"  taxè^  pat  lejuge,  en  vertu  de  Tart.  701„  ',  ' 
C.P-C,  et.que  l'avoué  ne  peut  être  contraint  à  payer  au  gérant  du, 
jouriilBiP%ÂI?idriiifie  s^périeiire  à  celle  qui  lui  est  allouée  a  lui-inôme'\, 
parWiâfiS^trat  taxateur;— Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  Tribu  i^),''i| 
de  Ga^V'PéieihpIaîre  de  la  feuille  exigée,  par  l'art.  698  précité  n'e^t, 
admfVeû'fcxe  que  pour  0,15  c,  prix  officiel  du  numéro  du  HonUw 
du  tliAaiiàs,  et  que,  dès  lors,  Pignet  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de 
M'  ^michêr  une  somme  plus  forte^  à  moins  qu'il  nlétablisse  que  cet^ 
somip^'Iui  est  attribuée  par  le  tarif,  qui  {ait  sa,Ioi,  et  en  dehors  duquel 
il  ne  lui  est  rien  dû;  —Attendu  que  lejei^  tarif  que  puisse  invoquer 
Pignpt,  ^  p^ltti  arrêté  par  M.  le  préfet  du  Calvados^  le  7  oct.  i860;  — 
Attendu  que  ce  tarif  accorde  au  Moniteur  du  Calvados  0,20  c.  pcxur 
chaque  ligne  de  35  lettres,  en  caractère  n°  8  ;  mais  qu1l  ne  contient 
aucune  aUoeation  pour  l'exemi^ire  de  la  feuHle,  justificatif  de  l'inser- 
tion^  et  que  dès  lors  Pignet  est  sans  droit  pour  en  exiger  une,  quelle 
qu'eUfSeitla  quotité;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  prix  de  l'insertion 
compiead  ifflptieitement,  mais  nécessairement,  le  coût  d'un  exemplaire 
de  la  feuille  dans  laquelle  cette  insertion  se  trouve,  parce  que  cet 
exemplaire,  est  p(Mir  le  gérant  du  journal  le  seul  moyen  de  prouver 
matéridllemettt  que  l'annonce  judiciaire  a  eu  lieu,  et  qu'il  ne  peut 
obtenii  le. prix  des  insertions  qu'en  fournissant  la  preuve  qu'il  les  a 
faites  ;«^  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  M*  Foucher, 
en  offinantâe  payer  0,15  c.  pour  le  coût  de  l'exemplaire  dont  il  a  besoin, 
fait  dei  offres  saMd)ondantes  ;  — •  Attendu  d'ailleurs  que  M«  Foucher, 
loin  de  prétendre  assujettir  Pignet  à  faire  légaliser  par  le  maire  la 
signature  de  l'imprimeur,  entend  faire  procéder  lui-môme  à  Taccom- 
plisseq;ieat;de  c^te  formalité,  pour  laquelle  un  droit  de  i  fr.  80  c.  est 
accordé  iu;ç  ayoués  par  l'art.  H  de  l'ordonnance  du  iO  oct.  1841; 

Sur  le  /t*  i?aoyen  :  —  Attendu  d'abord  que  l'arrêté  préfectoral  du 
7  oct«  1860  est  parfaitement  clair  ;  qu'en  effet  l'auteur  de  cet  aitêté 
<!onnaissait  la  disposition  de  l'art.  698,  G.  P.  C;  que,  s*il  eût  voulu 
allouer  au  gér^at  du  journal  une  somme  pour.l'exemplaire  que  le  texte 
précité  l'o))litge  k  fournir,  il  aurait  déterminé  cette  somme,  et  que  son 
silence, à,  cet  égard  révèle  clairement  que  la  valeur  de  cet  exemplaife 
T.  m,  3«  s.  2 
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e^t  compiise  dans  le  prix  des  inserUobs;  —  Attendu  ensuite  qne,  û 
rarrètésQSdftté  présentait  cpielqu'aifibiguïté»  Tsuatorité  judieiatreauiMl. 
le  droit  et  le  deroir  de  Tinterpréter  ;  -^  Attendu  que  TaiBrêté  dr^nt  U 
s'agit  n'est  pas  un  acte  de  fômple  administration^  mais  un  tarif  général 
et  réglementaire  fait  par  le  prÉtet  eoa  vertu  de  la  délégation  quA^Jie 
législateur  lui  a  donnée^  et  comme  oomplétement  nécessaire  à  Isa  wâsfi 
à  exécution  de  la  loi  sor  les  ventes  judieiaifee^  quant  aux  conditkma 
de  publicité  exigées  par  ladite  loi;  -"Attendu  qu'à  en  est  du  taorif 
£ftit  en  vertu  de  Fart.  23  du  décret  du  17  féff.  18S^  comme  de  ectoi 
contenu  dans  l'ordonnance  royale  du  10o(t.l841;  qu'il&  émanent 
l'un  et  l'autre  des  délégués  du  pouvoir  législatif,  et  qu'on  ne  peut  pas 
plus  contester  aux  Tribunaux  chaiigés  de  la  taxe  par  l'art.  70i,|  G.P..C, 
le  droit  d'interpréter  le  tarif  préfectoral»  que  celui  d'interpréter  le 
tarif  général  des  ventes  judiciaires  et  le  tarif  civil  de  1^7,  parce  que 
.  le  pouvoir  de  taxer  comporte  le  pouvoir  d'appliquer  et  d'interpréter 
les  tarifs; 

Par  ces  motifs;  — San&  avoir  ^ard  aux  divers  moyens  présentés  pto 
Pignet,  lesquels  sont  rejetés  comme  mal  iondés,  nous  rejetons  Cément 
comme  inadmissibles  les  ob^ssances  passées  par  Pignet  de  remettre  à 
M*  Foucher  au  prix  de  0,50  c.  im  complaire  du  Moniteur  du  Cidtaâo^ 
du  17  juillet,  présent  mois;  et,  en  accordant  surabondamment ade  à 
M*  Foucher  de  ce  qu'il  obéit  payer  0,15  c.  pour  le  prix  dudit  exemplaire, 
condamnons  Pignet,  en  sa  qualité  de  gérant  du  Moniteur  au  Cal^)aâoêyk 
remettre  sans  délai  à  M*  Foucher  un  exemplaire,  signé  de  TimiHrilftemr, 
du  numéro  susdaté,  contenant  Tinsertion  légale  de  la  vente  des  b*Mi8 
dépendant  des  successions  X...  ;  condamnons  Pignet  aux  dépens^  iBt 
réservons  M*  Foucher  à  en  revenir  devant  le  Tribunal  pour  obtenir 
tels  dommages-intérêts  ^i  pourraient  résulter  du  défaut  de  remise 
en  temps  opportun  du  numéro  du  journal  dont  il  8*agit. 

Le  29  juillet,  le  sieur  Pignet  a  interjeté  appel  de  celte  or- 
donnance, en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  le  Juge  du 
référé  aurait  été  incompétent  pour  statuer  sur  la  questiom 


De  plus,  le  3  août  suivant,  M.  le  préfet  a  pris  un  nouvel  ar- 
rêté pour  suppléer  au  silence  de  Tarrété  précédent  sur  la  ré- 
munération due  pour  la  remise  d'un  exemplaire  signé  et  léga- 
lisé, et  a  fixé  la  rétribution  due  au  Moniteur  à  0^50  c. 

La  Cour  ;  —Attendu  que  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852  charge 
les  préfets  de  désigner  chaque  année  le  iournal  ou  les  Journaux  dans 
lesquels  seront  insérées  les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois 
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pour  la  validité  et  la  publicité  des  prooédoms  &ii  é&s  contrats  ;  q«e 
eet  article  eharge  oa  mène  t6ii|i8  les  préfets  de  régler  le  tarifée  i'im- 
presftiaa  de  oes  aimençes  ;  ^  Altenài  •^iie  «ette  dispositioii,  plaeée 
dans  le  décret  orgaaifue  ew  k  presse,  tient  essentlellemeRft  de  Voràt^ 
pâkàqoB  et  admifiiâtratif  ;  q«e  les  arrâtés  pris  par  tes  préfets  po«r  la 
désipatioft  des  jotunaax  et  pour  végler  le  esrif  des  imppeseiens  ne 
mummi  'dés  lors  être  eMûdévés  oomme  de  «impies  actes  d'adminîs^ 
tatàoBy  régiemeataires  de  reRécntÎMi  des  km  errileset  de  procédme; 
qa»  «ea  arrêtés,  pris  eu  yertu  d'ui»  kH  pédale,  sont  des  actes  admi- 
nistratils  dont  les  Trâmnaux  ne  peuveDt<)aBiiaitre  que  pour  les  appli*- 
quer,  niais  dont  M  a{^Nurtient  à  radminisinitiaRJtuleded^exviln^  le 
sens  fit  d'apprécier  la  nlidité;— Attendu  que  si  Je  juge,  qui  a  le  pouvoir 
de  taxer,  a  le  4roit  d'ffiplèiïiier  et  d'intei^éter  les  tarifs  «ontenos 
dànsilesdéerets  et  «irdoananees  pertant  des  règlements  généraux  d'ad- 
fliini&tratian  puWque,  ponr  Texécation  ^€ss  lois,  il  ne  peot  avoir  le 
iJ^rcNit  d'interpréter  le  tarif  des  ânserrtioBs  juddciaines  ixé  par  nn  arrêté 
«kl  piéfet,  Arrêté  qm  est  Bft  acte  ess^tieikinent  adminîstratil,  Mt  en 
Y&ElA  d'une  délégalâon  spéentle  du  pouvoir  législatif;  que  le  juge  taxa- 
tmt.àùilse  iMTO^r  <ii  apfiëquer  le  tarif  wxrêÊé  par*  le  préfet,  et  qm, 
s'il  j>'^Jiève  une  question  d'initerprétatioa,  le  j^^e  4oit  renvoyer  les 
parties^vant  radmsnsCratioa  penr  faire  Jxer  le  sens  et  la  portée  du 
taiitf  qu'elle  a  fait;  *-*Att^u,  en  fait,  que  M<' Fovoher  a  assigné  le 
gérant  duif  omlevr  d»  CMtmdes,  en  référé,  devant  M.  le  porésident  du 
Skilsufad  civil  de  €aen»  ^our  faive  oemdaiiDer  ledit  gérant  à  M  re^ 
paettre^inns  délais  un  eiiiettplaire  signé  de  Tiniprimenr,  en  déclaoBut 
si^Bsânte&  les«a£^s4uiCo4t  de  l'insertion,  d'afirès  le  tarif  des  an* 
iK»hce^,  et»  m  sm,  0  fr.  15 c,  pour  le  ptdx  de  r^Draifilaire  rédifflié  ; 
que  le  gérant  a  opposé  à  cette  demande  que,  d'après  un  usage  dérivant 
de  la  nature  des  cboses  et  constamment  suivi  à  Ga^,  usage  pratiqué 
diBU^  les  autres  ressorts  où  il  est  même  consacré  par  les  arrêtés  des 
l^i^latSj  l'exen^flaire  visé  ^  lë^lisé,  prescrit  par  l'art*  698,  C.P.€., 
avait  ttf^iaiirs  été  remis  ps^  ie  gérant  du  jonH'nia}  et  payé  0  fr,  50  c, 
en  sus  du  coût  de  l'insertion,  qui  ne  comprenait  pas  le  prix  de  cet 
exeipplairfe  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  soulèverait  une  ques- 
tion (Finterprétation  dé  l'arrêté  préfectoral  et  du  tarif  qu'il  contient,; 
—  Attendu  que  le  juge  du  référé,  s'attachant  moins  aux  termes  de 
rwrrtté  du  7  oct.  4868  qu'à  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  cet 
fur9êté,'a  coBclu  de  son  ^îenee  sur  le  prix  de  l'exemplaire  à  fournir, 
que  le vpHX  de  Fînsertien,  fixé  à  0  fr.  20  c,  comprend  implicitement 
«t  iléœssaîremeni  le  <«ût  de  l'exemplaire,  qui  est  la  justification  de 
fèlsartâen;  qu'il  a  décidé  que  l'arrêté  est  clair,  en  ce  sens  qu'il  faut 
ÉBijluîie  du  sflence  qull  a  gardé  sur  Fobligation,  pour  Timprimeur, 
ie  fournir  un  exemplaire  et  sur  le  coût  de^cet  exemplaire,  que  le  préfet 
ft  voulu  copaprendre  le  prix  dé  l'exemplaire  dans  le  coût  de  Tiûsertion, 
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et  ^^6  Yoiïre  U^^  4f^P  fr,..f^,«.  p<Hir  le  niHeàco  du  jawnal  était  sm^  ^ 
abondante;  —-Àttendi%^'mi!ig«aptdiati,leiuge  da  rtfMne  s^eiH; 
pas.boi;a^A  appUqtMC  K«rr6tô;du  7  oot.  iS60,  mais  qu'il  l'a  évMmit 
ment  inttrprétév.^  qa'ti>a^^de'phnj  eoQsacté,  car  les  demiei^'motife  ' 
deison  osd»nnaA«v  le  droit  qÉÉiifptfrtieihirait,  saitatil  Itti,  &  Tàùtd-^^^ 
rite  jiifyidsâfe^  dHiiieif^terUeditiflrrftté,  perdëMja'Il  ne  seraii  p^'ûà'J 
actade  simple  adiiiqaâumtioif,<)âiUiitiltMriCgén^ar^=réglèmbritàlre:'' 
que  le  juge  <[ui  a  le  pMl!W)i^dfe  ftiîiei^,"  hràMlë  )^6^^^  ff  itftëfprëter  i  '  ^ 
— iAlteiwiu  que  le  sie»  ï^ëttéhèr  ^lémtodS  pfti*Mfflit#teitofèmetlt' ïi^  '  ' 
co«feiï«ition  de  l'ordèMnâtaTée  'du  ^'ïtiirt;'l»8ï  'W  i^tfTOpù^^^^ 
demande  sur  les  principes  et  le  droit  d'interprétation  c^i^f^pâir^'^ 
la^te  ordonnance;  —  Altendu  qu'en  jugeant  ainsi  qu'il  l'alaU|^eji\M[e^  ^ 
du  référé  a  contrevenu  aux  principes  qui  ont  été  rappelés  en  ^^^n,^^ 
.présent  arrêt;  que  son  ordonnance  "a  été  inçompétemmentjc^a^i^ej^, , 
quîèlle  doit  être  annulée;»— Attendu  qu'il  est  inutile  de  $'occupç;i;;Xi^ip 
nouvel  arrêté  qui  a  été  pris  pa^  M,  le  préfet  du  Calvados,  le.i3»4%4#o( 
mois;  que  cet  larrèté,  postérieur  à  l'ordonnance  attaquée^  est*M»fti.| 
influence  directe  $ar  le  litige^  qu'il  est  pareilleaieot  inutile  de^s'oe^'a 
cuper  des  autres  moyens  présentés  à  l'apfrai  de  l'appel;  ^f^asiéë»* h 
motifs,  doB»e  aote  i  M.  Tavocat  gtoérai  dâ  la  lecture  qu'U  a  donAée  à  i 
l'audience  et  du  dépôt  qu'il  a  fait  du  déclinatoire  à  fin  de  é<^fl)ti|]fr^i  • 
posé  par  M.  le  Préfet  du  Calvados,  en  date  du  3  dé  ce'  mois*  -i^pi^J^'l 
non^at  sur  l'appel  de  l'ordonnance  rendue*,  sur  référé,  par  Hi  ïë'-^ 
président  du  Trièunal  de  V  instance  de  Caen,  le  24  juill.  i^,  skAH ^ 
avoir  égard  aux  aetes  démandés  par  l'appelant,  qui  ne  tendent  M|âf'^ 
faire  constater  des  fdts  résuffant  de  la  teneur  de  l'ordonnance  ellè-^/^ 
même  ou  des  moyens  présentés  dans  les  plaidoiries;  —  statuant  suri^'^ 
déclinatoire  proposé  par  M.  le  Préfet  et  sur  l'incompétence  opposée  ,^| 
pat  l'appelant; — infirme  etannulle,  pour  incompéteupe  et  ej^qés  uÇ,)^ 
pouvoir,  l'ordonnance  susdite;  renvoie  les  parties  ^  faire  déterpaj^ner^.p 
si  elles  le  jugent  convenable,,  par  l'administration^  le  ^enaet  Jla,p9^t^'(f 
de  Tarrêté  préfectoral  du  7  oct.  1860,  sauf  à  procéder.  Q^suite  nin^o] 
qu'elles  aviseront  ;  etc.  u  .  î.  i  '   ?.i'oq 

MU.'Méffard,  l«pré».;  Jatdîn,  av.  géh/(coïitji:coijf0;  B(5?-? 
thaul(leiPariB,av.  ^  ^^''     ■'     l'***, 

0BSEAVATI0N9.  —  La  question  de  savoir  «ii'autoffité')adi<^f>'.' 
ciaire  est  ou  non  compétente  pour  déterminer  la  fldtift  et  m^v;  *; 
tuer  sur  la  légalité,  au  point  4e.  vue  de  la  vAJidiié  des  proeè-  ;> 
dures,  des  arrêtés  préfeaoraux  qui  désigaent  la  journal  eu  («t  • 
journaux  dans  lesquels  doivent  être  ios^éea  les  aonoaces  ja^ 
diciaires,  s'est  depuis  quelque  temps  souvent  présentée,  etlat  ' 
jurisprudence  est  divisée  sur  la  solution  qu'elle  d<^t  recevoir.  . 
V,  Paris,  Il  mai  1861  (/.  Av,,  t.  86  [1861J,  p.  i/i3,  art.  138), 
et  la  note  sur  cet  arrêt,  dans  laqtielte  se  trouvent  indiquées  les 
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diverses  décisimis  qoi  sont  déjà  Imèrterfuéis  énr  céiié  i|Ucs({(m  ' 
e(tYueiioi]is  avons  préeédesimeiftrafi^^léifrtf.    -  / 

iWila  les  espèces  qui  ontdanné  lieu  à  loures  ces^  décisions/ 
la  égalité  mèmede  ia  désignatiefi  do^  joimwf  éiatt  e<»ilèsiée. 
MaîatteUe  n-éiait  pas  celle  sur^jiaqiielb  a  été  reodu  i  artèt  de 
1a,(^PM^|de  Caea  rep^4»it  ci-dessufi».  Ji^a'a^bfiait  iieiquement 
derj^t<^rpré^t«^ij^n,  etid^  <;«H>p'M5ati^  deJaidispaaition  de  l'ar- 
rêl€|.pféftfi^P'pU^Mf.ûf2^W  Mkrîf;4eP  apnonoet,  Or,  lorsque  la 
îég[fUl^,fJei  kjdwgn^wp.  qfpst  Dpjljeiaeub  ea  jeu,  qu'elle  est - 
admise^  suffit^Tif  f^'^ll^j  diF^^^  rappiication  de 

lV|Té0^  sur  ifi  ^nsQ^J^jporlée  aune  de  ses  disposiiionsi  même 
en  te/ç^sideraot  non'  cpmme  un  acte  réglementaire  de  lois 
ciVtfèb 'et  de  procédure,  malk  comme  un  véritable  acte  admi-  , 
nis^ràtt^  bour  que  l'autorité  judiciaire  doive  se  déclarer  in-  . 
colaf^^ëiëbre?  Il  est  dé  principe  que  cette  autorité  peut,  quelte 
qiM^M^Ia  contestation,  appliquer  en  acte  administratif,  dont 
]etei^*^st  dair  et  ne  présetite  ni  équivoque  ni  ambiguïté.  Ce 
piUldpé  est  général  ;  ft  ne  doit  pas  recevoir  exception  quand  il 
s'a^dei'af^eatiion  d*ûn  arrêté  préfectoral  réglant  le  tarif 
d»4Mfl4»ression  des  annoeces  judidaires.  C'est  ce  que  recon- 
naît J» 'Cour  de  Caen,  qui  n'iaterdit  à  raatorité  judiciaii^  que 
rioterprétation  de  l'arrêté,  cette  interprétation  ne  nouvant  ap- 
pacl^irxiù'à  l'administratiiMi  yee  qui  est  esact,  si' le  caractère 
do^j*afirèté  dont  il  s'agit  eat  réellement  celui  d'un  acte  adminis- 
tr^jl^  llaûs  ia  question  de  savoir  si  le  sens  et  la  portée  de  ses 
di^Lgô^ilioas  sont  suffisamment  clairs  n'est-elle  pas  une  question 
dej^ft  dont  la  solution  rentre  dans  les  limites  de  la  compé* 
tenc^  4^  l'autorité  judiciaire  ?     . 

Duoiqull  en  soit,  il  est  à  reniarquer  que,  dans  Tespèce,  le 
le  |u'§e^  eès  référés,  en  induisant  du  silence  de  l'arrêté)  en  ce  qoi 
conééiiié  le  coût  ^e  l'exemplaire  destiné  à  constater  l'insertion^ 
que  bè'ëtiût  devait  être  compris  dans  celui  de  l'impression, 
n'É^lRt^s  fait  ûné  exacte  appréciation  de  l'intention  de  l'au- 
teii¥^tfe'ëét"arrêté,  puisque,  par  un  arrêté  postérieur,  M.  le 
préfet  du  département  du  Calvados  a  exprimé  une  intention 
roiup^ire^  (ei^Çxar)^;»coi)^mé4nent  àfusage,  k  60  cent,  leprii 
de  rexe'kiipiaire  du  journal,  visé  et  légalisé.  ^ 

Reste  la  question  de  savoir  si  le  préfet  a  pu,  en  présence  dç 
l'aftt'til^d^^i'drdonnànce  àtt  idocu-  18M,  qui  impose  aux 
ave«rt84k>Ul^fi6nf'de  faite  légaliser  l'exemplaire  du  journal 
qtt*'ilB'daifeftt  annexer  a  leur  procédure,  confier  îe  soin  de  la 
léf^sationf  an 'géraist^tijoumaPet  comprendre  ta  rémunéra- 
tioni*de^#ii'90to  éans' l'aMbcation  de  60  ceAt<  Il  est  vrai  que 
l'usage  insiite  ce  mode*  ée 'précéder. '  Mais  H  n'est  pas  moins 
permis lâe  se <debaiider  sll  est  bien  l^al.  Ad.  H. 
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ART.  217.  —Bémiom  déverses  en  matière  d'ordre. 

§  r'.  ^  PABiS  (4«  ek.) ,  fK  tVnl  1861 . 

FaILLITS,  ÎNSCftDPTlON  PMSÊ  PXH  LE  'SYNDIC,  PRÉFÉRENCE,  CRÉANCIER 
NON-PRODUISANT ,  TJtASSE',  DÉCHÉANCE,  DEMANDE  EN  COLLOCATION, 
OMISSION. 

VinscripHon  hypothécaire  prise  par  le  syndic  d'une  fait- 
litey  dam  V intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeiir 
blés  du  failliy  attribue  à  la  masse,,  dans  V ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  ces  immeubles,  la  préférence^  soit  sur 
les  créanciers  dont  l'inscription  est  fiostérieure,  soit  ^ur  ôeux 
qui  n'ont  pas  produit  (C.  Comm.»  art.  490). 

En  conséquence^  la  masse^  appelée  dans  Vorire  à  raison  de 
Celte  inscription,  peut^  comme  tout  autre  créancier  inscrit, 
invoquer  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  7è5,  L.  2i#»ai 
1858,  contre  tout  créancier  nom  produisante 

Peu  importe  que  Vvnscription  prise  à  son  profU  n'ait  pas 
été  mentionnée  par  le  symUc  dans  sa  demande  eu  4>aU0cation. 

*(Diirand'et  aiotrés  €.  syndic  de  la  faillite  Tharneysfsen).  '' 

Le  29  août  1860,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Meau:x  statue  eniç^s  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Statuant»  tant^ur  l'opposition  formée  par  Durand 
et  consorts  à  Tordonnancede  clôture  de  l'ordre  Thumejssen,  qne  sur 
leur  demande  principale  ;  ^Alteaduque,  sommés  de  produire  à  Tordre 
en  leurs  qualités  de  créanciers  hypotfa^oaires  inscrits  sur  Timmeuble 
dont  le  prix  était  en  distiibiition,  Durand  et  consorts  ont  négligé  de 
k  faire,  et,  par  là,  enc^wmi  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  75S, 
GJPjC.;  —  Que,  dès  lors,  ils  sont  non  recevad>les  à  contester  les  collo- 
caliotts  faites  au  profit  des  créanciers  plus  diligents  ;  —  Attendu,  il  est 
Trai,  que  pour  justifier  leurs  prétentions,  ils  soutiennent  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  du  sieur  Hiumeyssen  n'ont  été  colloques  sous  l'art.  3 
du  règlement  définitif  que  comme  les  représentants  et  ayants  £ause  de 
ce  dernier  contre  lequel  son  hypothèque  subsiste  et  qu'ils  ne  peuTcnt 
pas  plus  qu'il  ne  le  pourrait  lui-même  se  prévaloir  d'une  déchéance 
édictée  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers  proddsants  ;  ^<-  Mais^ 
attendu  que,  dans  l^espèce^,  les  syndics  ne  sont  pas  seulement  les  re- 
présentants et  ayants  cause  de  Thurneyssen,  laiiti  ;— Qu'ils  ont  aussi 
et  surtout  agi  en  vertu  de  leur  droit  hypothécaire  existant  au  i^ofit  de 
la  masse  descréanciers,  aux  termes  de  l'art.  490,€.GoHim.;  ^Attendu, 
en  effet,  que  deux  inscriytiois  aviiiaiC  é«é  prises  au  nom  des  syndics. 
Tune  le  23  mai  1857,  ypl.  311,  n*»  35,  sur  toas  les  biens  de  Thur- 
neyssen,  et  l'autre,  le  3  septembre  suivant,  vol.  514,  n®  149,  spécia- 
lement sur  le  domaine  de  Saint-Thibault;  —  Que  c'est  à  raison  de  ces 
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inscriptions  que  les  syndics  ont  été  appelés  àr(Mrdreet  y  ont  prodsit, 
et  quQ,  par  suite.  Us  n'ont  été  et  n'ont  pu  être  colloques  qu'à  titre  de 
çséoaicierd  liypol^iécairea,  q^els  ^p^a^ieat  dt'aÂUeai^  les  termes  daitf  les* 
quels  cette  collocation  a  été  faite;  —  Attendu  que  l'art.  490,  €• 
Comm. ,  serait  entièkreinent'Sans  objet»  siToû  B'tttribB^t  à  la,  masse  des 
eréaneiers  qu'un  droit  chirogcapbaire,  et  qse  FiDscciptioa  prise  à  son 
profit  serait  une  formalité  illusoire  si  elle  ne  \m  assurait  la  préférence 
ni  sur  les  créanciers  dont  l'inscription  serait  postérieure  k  la  sienne, 
ni  môme,  sur  ceux  qui  n'auraient  pas  produit; — ^Attendu  qu'au  regard 
des  tîèrà,  la  masse], des  créanciers  a  un  intérêt  distinct  de  celui  du 
failli,  et  que  c'est  pour  la  défense  et  la  garantie  de  cet  intérêt  que  la 
loi  a  donné  le  droit  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  ce 
dernier;  —Qu'il  suit  de  là  que  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite 
appelée  et  colloquée  dans  un  ordre  peut,  comme  tout  autre  créancier 
in^crity  invoquer  contre  ceux  qui  l'ont  encourue  la  déchéance  énoncée 
^idans  J'art.  75S,  C,P.C.  y  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  parties  de  Tri- 
V  baufet  non  recev^les  tant  dans  leur  opposition  à  l'ordonnance  de  clôr 
ture  de  l'ordre  dont  il  s'agit  qu^  dan$  leur  demande  principale,  en 
'  tous  cas  mal  fondées,  les  en  débouta;  en  conséquence,  fait  mainlevée 
ile^tiHiles  oppositicNis  formées  par  le  sieur  Durand  el  consorts  à  la  Caisse 
des  consignations  ou  aux  hypothèques,  ou  de  toute  aatre,  dp  nature 
émettre  obstacle  au  paiement  de  la  collocation  au  profit  des  syndics, 
notamment  de  celle  ès-mains  du  greffier  k  la  délivrance  du  bordereau 
de  collocation,  et  les  condamne- aux  d^ens. 

Appel  par  le  sîeur  Durand. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  si  les  inscriptions  prises  par  le  syndic 
de  la  faillite  Thurneyssen,  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  490, 
C.  Comm.,  n'ont  pas  été  mentionnées  dans  sa  demande  de  collocation, 
il  n'en  saurait  résulter  que  ledit  syndic  ne  puisse  aujourd'hui  invo- 
quer les  inscriptions  susénoncées,  comme  justifiant  en  tant  que  de 
besoin  la  collocation  obtenue  ;  —Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
pruniers  juges  ;  —  Confirme  : 

MM.  Hély  d'Oissel,  prés.;  Roussel,  av.  gén.  Cconcl.  conf.]  ; 
Bétolaud  et  Rivière,  av. 

Note.  —  Sous  l'ancienne  loi  sor  les  faillîtes,  il  était  généra- 
lement admis  que  rinscription  prise  par  les  syndics  dans  Tin- 
térèt  de  la  masse  n'avait  pour  >ut  que  de  donner  plus  de 
publicité  à  l'état  de  faillite  et  d'empêcher  que  les  immeubles 
fussent  vendus  à  Tinsu  de  la  masse,  mais  qu'elle  ne  conférait 
aux  créanciers  chirographaires  aucun  droit  d'hypothèque  on 
de  préférence. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mai  1838,  la  question  de  savoir 
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3 del  e9t  l'effet  de'IHflScHpttori  prtse  par  les  synâies/ad  no^i 
e  la  im^ssOy  eà  terni'  de  l'tort.  490,  &<lr  lei  îWmieàblès  â\i 
feiltr,  6*est  de  nemveàu^  prèwfttéè ,  et  a  été  dhei^ificorté- 
m\ve% 

AiMû  par  arrêt  du  82  juin  1850  (V.  J.  Pul.,  185t,  t.  !« 
p.  ^0),  la  Caiir  d«JPoriA(3^;cli«).atdéoidô<qQe  celte  âmeriptîfm 
n'eatysous  la  loi'«wi{fil(9»  ^omnie  eUtittélaltiAOtts  l'ancienne',! 
qu'une  mesure  cjÇQp»^ rtV$^r4^iIiiyftiA^i)0ur  #l^hd^maiiifesler. 
l  it^t  de  failliie,  e^  no|i  de.créer.uqi  cb^iiil)  bjpojdiéîo^lRe  en  la*t 
veur  des  créancierSj  ITv  diaJM  le  m^mf»  4jeoft,y^WI«fFÎA9,  *« 
Faillites,  U  !•:,  »<>  W6.,. ,  ,    / '..-  ,,    .     ..      ..  .m-,  u.p  ^n..       . 

Mais  la  Cour  de  cassation  (en.  req.  )  n'a  pas  adopté  cette  in- 
lefprèiatioci;  selon  el^^  llilscriptibii  doiit'il  s'ègit  Iny ^sH  ï%i- 
lement  pour  objet  de  rendre  publie  Kéiat  de  féilUte^  Inie^  brJe, 
au  pront  de  la  masse  des  ci^ftanoiers^  un  droit  hypothécaire 

3ui  prime  toute  hypothèque  ultérieurement  inscrite  ^(Arfét 
u  29  déc.  1858  :  PalU,  Mec.  nériod.y  1859, 1'*  part,,  p;  108)4 
y.  aussi,  en  ce  sens,  Kenouard^  de^  Faillites,  2«^dit.,  t.  ifi^^i 
p.'  497  -,  Esnaulty  des  Faillites,  t.  %  n«*  350  et  suiv.  ;  Al^«^?ety 
(Comment,  du  Code  decomm.,  t.  fc,  n*  1752.  r,   .     -î 

C'est  cette  dernière  interprétation  que  consacre  égaiem^^t. 
le  nouvel  arrêt  de  la  Cotir  de  Paris^  que  nous  rapportons,  ep, 
appliquant  le  principe  qui  en  résulte  à  une  question  à  lai^ue^le 
une  procédure  d'ordre  a  donné  naissance. 

Si  Ton  reconnaît  que  l'inscription  prise,  dans  le  cas  de  faiï-' 
lite,  an  nom  de  la  masse  lui  confère  nn  véritable  droit  hypo-' 
thécaire,  ce  droit  doit  évidemment  produire  le  même  eÉet,  (eil^ 
mêmes  avantages,  qne  celui  qui  appartient  à  tout  autre  créant 
cier  inscrit.  .        '/ 

§  n.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  6  février  1860. 
VfiNOiLATioN,    pan,  VBnniUR,  bègluoiit  psovieonos,  coNTimDrryt 

MON^EBQBVABnilTé.  *   ■   ^ 

Lorsqu^un  ordre  a  été  oui>ert  pout  la  iistribntion'  dûpi^ 
moyennant  lequel  ont  été  i)endus  simultanément  plusieurs  im^ 
meubles  grevés  d'hypothèques  spéciales,  sans  ^*mte' fièntitit- 
lion  de  ce  prix  ait  eu  lieu  dans  les  notifieatiçns,  le  vehdè^  eéi 
non  recstable  à  demander,  par  unconPredit  au  règlement  pré- 
visoircj  que  la  ventilation  '  sait  faite,  à  V effet  d^bêmdrj  au 
'  moyen  de  cette  wentilation,  une  distribution  différent  du  prix 
entre  ses  créancier  (L.  21  mai  1858,  ari«757). 

(Darrienz  C.  Higouneux  et  autres). 
Le  12  août  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui,  confir- 
mant un  jugement  du  tribunal  civil  de  cette  ville,  rejette  fa 
demande  du  sieur  Darrieuv  et  ihaintient  le  règlement  provi- 
soire, par  les  motifs  sttivaQis  : 
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r.f,f^^Qné^  q^9  râqcoojjliaeenent  de»  fomftiités  itfMoriles  ifHf^ 
Vm..^^^^,  C«  Nap.,  n'Uttéresser  qiiB4'acq|iérfi«r«t  les  erdoimrsii»^ 
scr^8ûifne,«'<ian&  te  siiUnee  de  s$»ciéanqiy8t>  Demeax  n'est  pas jtiée^ 
vable  à  demander  la  nallité  des  notifications  qai  leur  ont  été  fait^^iar 
I^ltc^éréM  dô  ^  biens-^  q(i^Mst*âoiié:iniitrie  dlBitamînerit'fes- 
dÂtefi  i^ôtîfieations  sont  nulles  U  défaut  de?  TttltilÂiôn  ;  ^  Attendu  lijafr 
Dttineiixt<tBt  égBlemetiDiiiii'  recetoble  à  ertliqUAk'IeëcôHocàflofis^lli^' 
,  giHiBeÀX^'Btb^eratti«te9>«li|cè<l(u;élié^)k)Mâf «ttirle  prix  dé  (^e^rtainr 
tettains'iffi]N^«^tf^'^tR4*li;tî^  réellehient  leilf 

déftitélBÎ[»;B(ikiékx^fiiè'^ttt  pà!à  tfôppé^r  k  Ci  qu'ils  soient  payés  sa{ 
des  biens  qpi  sont  le  gage  commun  de  ses  cnâ^biers.  >  ,    ' 

.FolurrpKféq.cassaponpiûp  le  «leur  Dame  pour  Tielaiion 
deMrt.fi83iet219^,  C.  Nap. 

*.  '  t  •■  .1  t»'  '  ARnftlr. 

i^iLiAIoun;  -*-Stff  le  premier  mojren  dupouryd  dirigé  contre  le  cb^f 
deQ'^éiattà^  qni  a  maintenu  les  collocations  de  Pnsterle,  Higou-^ 
nèùk^'Ëlaigé  et  autres^  sur  le  prix  des  immeubles  sis  à  Toulouse.:  *- 
AdèMte  que,  par  un  contredit  sur  le  règlement  provisoire  de  Tordre» 
Darrieu^  a. contesté  les  collocations  admises  au  profit  des  créanciers 
sii^âbinmés  et  démandé  que  ces  créanciers  fussent  colloques  seulement 
s8F  hf^pi'tiôn  du  prix  représentant  les  immeubles  situés  au  nord  de 
Ù  ra^  «[omiguières,  lesquels  auraient  été,  suivant  lui,  seuls  frappa  de 
leui^^poj^ièques  ;  que,  dans  le  môme  but,  par  des  conclusions  prises 
en  appel,  Darrieux  a  demandé  qu'il  fût  procédé  à  la  ventilatk)n  du 
pf^j(  distribuer,  et  que  les  opérations  faites  pour  parvenir  à  la  dis* 
tc^tiondu  prix  prémentionné  fussent  annulées  et  recommencées  ;  -^ 
Attendu  que  l'un  des  motifs  donnés  par  l'arrêt  attaqué  pour  rejeter 
ces  contestations  et  maintenir  les  collocations  contestées  est  que  Dar- 
rieux, conïWe  débiteur  des  créanciers  colloques  dans  le  règlement 
provisoire,  ne  pouvait  s'opposer  k  ce  qu'ils  fussent  payés  sur  le  prix 
des  biens  qui  étaient  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  dans  leurs 
rduports  avjçç  liûr-r-  Attendu  que  ce  motif,  puisé  dans  le  princq)e 
ca9^cr4  J^ir^iW^.  £092,  C.  Nap.,  suffit  pour  justifier  le  rejet  (ka 
con^tatiom^diep^rieux  et  le  maintien  des  collocations  contestées  ;-» 
AUeQ4u«  il  iestvrai,  qm,  dans  un  autre  de  ses  motifs^  l'arrêt  atta^é 
a. décoré  qM  JDar^eux  n'était  point  recevable  à  demander  la  nullité 
de»  nqtiâealioim  faites  en  vertu  de  l'art.  2183,  G.  Nap.,  par  les  aeqné- 
reur8t;pcimili&  de  ses  biens,  pour  défaut  de  ventilation  du  prix  dans 
ces  notifications  ;  —  Attendu  que  si  Darrieux  avait  demandé  par  une 
contestation  incidente  à  Tordre  et  par  des  conclusions  prises  pour 
la  i^emière  fois  en  appel,  la  nullité  [des  opérations  antérieures  h 
l'ouverture  de  Tordre  et  môme  à  Tadjudieation  qui  a  définitivement 
fixé  le  prix  à  distril^uer,  cette  demande  tardive  et  incompatible  av«c 
le  but  de  la  procédure  d'ordre  eût  été  doublement  non  recevable; 
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iifl»ft  que  les  eonehttions  de  0ameiix  rappcurtées  dans  les  quatMlés  de  ' 
Târrét  attac][iié  ne  tendaient  qvt'k  obtenir,  an  moyen  d'une  y^tilation 
dn  prix  de  l'àdjndicatien,  ime  distribution  dififôrente  de  ce  prix  entre 
ses  créanciers,  et  qae,  le  rejeft  dé  ces  conchisions  étant  suffisammeût 
justifié  par  le  motif  de  rarrôl  précédemmeut  apprécié,  il  est  superflu 
d'examiner  les  autres  motifs  donnés  à  l'appui  de  ce  rejet  ;  — ...  Hejette. 
MM,  Troplong,  1«  prés.;  Qiiénault,  nipp.j  de  Marnas, 
!•'  av-  gén.  {concl.  conf,)  j  Mazeau  et  Maruner,  av. 

Note,— Aux  termes  de  l'art.  7W,  L.  il  inatt!S58/l(»8qtt'iI 
y  a  lieu  à  ventilation  da  prix  de  plusieurs  înnneubles  vendus 
collectivement,  cette  ventilation  peut  être  demandée  par  les 

f)artiesou  prononcée  d'office  par  le  juge.  Mais  quelles  sont 
es  parties  que  la  loi  a  entendu  investir  de  la  faculté  de  de- 
mander la  ventilation  ?  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
cette  faculté  avait  été  refusée  aux  créanciers  à  hypothèque 
générale,  et  accordée  seolement  aux  créanciers  à  hypothèque 
spédale  (Bourges,  l*' avril  1837:  /.  Av.,  t.  53  [18371,  p.  W3}.  ■ 
M.  Cbauveau  (Prûcéd.  de  tordre,  quest.  25S7  *w),  semble 
également  en  restreindre  Texerciee  à  ces  derniers  créanciers. 
Lesa«(res  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  du  21  mai  1858 
sont  moins  restrictifs;  les  uns,  comme  M,  Colmet  d'Aage, 
n«  1029,  p.  36,  parlent  des  créanciers  sans  distinctioAf  d'au** 
très,  comme  MM»  OlH)véer  et  Mourlon,  n""  357,  se  servent  du 
mot  encore  plus  général  de  parties,  employé  dans  la  loi.  Xput^ 
tefois,  aucun  n'applique  la  môme  faculté  an  débiteur  nomina^ 
tivement.  Mais  la  Cour  de  Toulouse  et  la  Cour  de  cassation, 
lui  refusante  cet  égard  tout  intérêt,  le  déclarent  formellement 
non  recevable  à  demander  la  ventilation.  Il  s*adt  là,  en  effets 
d'une  mesure  oui  concerne  uniquement  les  créanciers  hypo* 
thécalres,  soit  a  l'égard  Içs  uns  des  autres,  soit  vis-à-vis  cie  la 
masse  chirographaire. 

Il  résulte  aussi  des  motifs  de  Tarrët  de  la  Cour  dé  cassation 
que  la  demande  à  Teffet  d'obtenir  la  ventilation  du  prix  est 
tardive,  lorsqu'elle  est  formée  incidemment  à  l'ordre.  MM.  (H- 
livier  et  Moarion,  loe.  cit.,  enseignent  également  que  les  par- 
ties qui  n'ont  passavant  le  règlement  provisoire,  soilioité  du 
|uge  d'opérer  la  ventilation^  ne  peuvent  la  demander  au  tri- 


bunal par  vote  de  eontrèdit  à  ce  règlements  Mais  V.^'  en  i 
contraire.  Grosse  et  Rameau^  C&mment.  de  ia  loidu^  21  mai 
1858,  t.  2,  n*378;  Chauveau,  loc.  cit. 

§  m.  —  CASSATION  j(ch.  civ.) ,  9  août.1859. 

10  ACQlIsaSUB,  PRIX  ▲  DI^RIBUBR,  SOMME  ▲  BET&ÂNCmCR,  JUGEMENT, 
DEEKIEH  BESSORT;  ^  S""  FlXATK>N  EJEUtONÉE^  aSCLAMATION,  OBDON- 
NANCB  DE  CLÔTURE,  GBOSB  JVGÉE. 

1<»   Est  en  dernier  res^rt  le  jugement  qui  statue  sur  la  de^ 
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mande  formée  par  Vacquirew  à  V effet  de  faire  retrancher  dm* 
mantQ(at  .de  la  coUoeatÂon^  d'un  erémùier,  ùoemne  ayant  M 
confiée  à  tort  dan»  le  prix  à  distribuer,  une  somme  infé* 
riewre  à  lâOO/V*.,  encore  Hen  que  ce  prix  soit  sm)érieur  au 
taux  du  dernier  ressort  (L.  31  mai  1852$,  art.  752,  ^4)^ 

2«  VacquéreuTy  qui  n'a  figuré  dans  Vordre  que  cowftme 
eriancier  des  frais  de  notification  de  son  cwUrat^  peut  riela^ 
mer  contre  la  fixation  du  prix  à  distribuer ^  même  après  tor* 
doHnance  de  clôture  ^  sans  que  Vexceptiônae  chose  jugée  puisse 
lui  être  oppos/e,  si  sa  réeUimation  n'a  été  ni  débattue  ni  or/- 
sentée  dans  ia  procédure  d'ordre  CL.  31. mai  1858^  art.  756). 

'  (Navarre  et  aatres  €.  Oaradou).  —  Arrêt. 
La  Cour; — Sur  la  fm  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  prise  de 
ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu,  eu  premier  ressort  :  — 
Atteiidu  que  l'objet  du  litige,  dans  Tiastance  sur  laquelle  est  inter-* 
venu  le  jugement  attaqué,  était  la  prétention  élerée  par  les  deman- 
deurs de£iire  retrancher  du  montant  de  la  eoilocation  des*bon8ort8 
Ouradoti,  créanciers  colloques  les  derniers^  la  gomme  de  il73fr.  75  c, 
caakdie  ayant  été  comprise  par  erreur  damst  le  prix  à  distribuer  ;  qae 
le  jugement  attaqué,  qui  n'a  statué  que  sur  une  contestation  rehlirt 
àceite  swnme,  a  été  justement  qualifié  eu  dernier  ressort  ;  —  Rejette 
la  fin  cte  non-reeevoir  proposée  contre  le  powToi;-*-Et  statuant  sur 
ledit  poœrvoi  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Vu  Part.  756,  C.P.C.  ;  — 
Attéhdu  que  la  forclusion  prcwioneée  par' cet  article  s'applique  aux 
rédamatîons  des  créanciers  relativement  au  rang  et  à  la  quotité  de 
leurs  créances  que  le  juge-commissaire  a  mission  de  régler,  mais  non 
à  la  réclamation  du  tiers  acquéreur  contre  renonciation  erronée  du 
pi*ix  à  distribuer,  laquelle  est  susceptible  d*ôtre  rectifiée  d'après  les 
actes  qui  ont  fixé  ce  prix  en  principal  et  accessoires,  sans  qu'on  puisse 
opposer  au  tiers  acquéreur  l'exception  de  chose  jugée  comme  résul- 
tant de  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre,  lorsque  sa  réclamation  n'a 
été,  ccmune  dans  Tespèce,  ni  débattue  ni  présentée  dans  la  procédure 
d'oidre;  qu'en  eifel,  les  demandeurs  n'ont  figuré  dans  l'ordre  que 
comme  créanciers  du  montant  des  frais  de  notitication  ;  —  D'où  il  suit 
qn'en  repoussant,  comme  tardive  et  n<m  recevable  la  réclamation  des 
demandoars,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  cela 
nitoe,  Tiolé  l'art.  756,  G.P.G.  ;  —Casse. 

•WMi  Biérengef,  prés.;  Quénault,  rapp.;  Raynal,  ar.  gén. 
(concl.conf.}j  Marmieret  Mimerel^  av. 

Observations.  —  1''  L'arrêt  qui  précède  e»t  intervena  daiks 
l0  cas  oùi'ordra  avait  été  ouvert,  le  règlement  provisoire  ar- 
sété^  et  Le  jugement  rendu  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
21.mai  1858.  Or,  sous  Tempire  du  Code  de.  procédure,  la  ju- 
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f^^>|)rji4irt«f Çfé^ait  i^rléeiàf»  sur  Ux  pm«i  4e  »wr^i>9ÎH  poqiv.tféci- 

.^r#tt«c9ptU)b  d'App0l^  41  >laM«èt.  prendrotiM  coo^UéraUoiitiMn  la 
isamme.  à  dis^ibuer^  ou  kii^tànm  do  l'appetaot^ >ouxeUo<|Je 

ser  toute  incertitude,  en  disposant  (art.  762>  S  ^)  quo  *  Tappel 
n'est  recevabl^  que  ai  la  aomme  contestée  '.excède  celle  de 
1500  fr.,  quel  que.  s^if^d*ailiçur$  le  j^vf^taot  des  créapçe^  ^es 
contestants  et  des iomtnes  à. distribuer.  «Il  faut  donc,  a  après 
cette  disposiiion,  s'attacher  ùinquement  à.  rioiportance^le  la 
créance  contestée  du  â  là  dnôtifê  8ontëAy*d'fJ  cejtt^  cVfeance 
fV.  Chauveau,  JPro<îi»rf.  rfe /W.'J'IjueSt.' ^SflO):  Sr  la  sonitlie 
qui  est  l'objet  de  la  çptïteslalîon  est  in^çr^We  à  151^  fr.,  il 
ne  peui  être  douieu^t  ^ue  le  jûgeménï  fëndii  àbi* t;eftë 'feontes- 
tation  ne  soit  m  dernier  ressert r^nConabienîtiAie  la  somme, 
dont  celle  qui  est  contestée  n'est  qu'une  partie,  soitsupèri^ure 
à  ce  chiffre.  —  Pour  le  cas  où  la  somme  contestée  i9^c^e 
fâOO  fr.,  mais  est  dirisible  entre  plusieurs  personnes  oui  n'ppt 
droit  chacune  qu'à  un  Capital  inférieur,  V.  pouen,  zOl  mars 
1860,  et  Lyon,  26  juin  1860  (/.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  516, 
art.  lOt,  S  IV),  et  fa  note. — Mais,  lorsque  la  nullité  de  l'ordre 
entier  est  demandée,  ce  ne  peut  être  alors  que  la  somme'  à 
distribuer  qui  détermine  te  ressort  :  V.  Nimes,  9  mai  1860 
(y.  Àv,y  t.  86  [i8t0],  p.  518,  art.  104,  §  V),  et  la  note,    "i 

2<>y.,  dans  le  même  sens,  Gass.  31  iuill.  1857  (if;  A^.^ 
I.  83[1»58],  p.  222,  art.  2966,  V).  --* La  forclusion  pronàneée 
par  l'art,  75o>  CP.C,  ne  s'applique  donc  pas  à  la  réolama- 
tio!)  de  l'acqMéreur  contre  la  fixation  du  prix  i  dtstribacr, 
encore  bien  qu'il  ait  figuré  dans  Tordre  comme  créaaeieri>du 
montant  des  frais  de  notification  de  son  contrat.  Y.  motils'ido 
Varrét  de  la  Cour  de  cassation  du  9  ao&t  1859,  rapporté  ci-de|S- 
sus.  Déjà,  par  arrêt  du  2  juill.  1836,  la  Cour  de  .Paris  /3«  ch.) 
avait  décidé  que  le  délai  fixé  pour  contredire  le  règlen^^t 
provisoire  en  matière  d'ordre  n'était  pas  opposable  à  Tadjûa!- 
cataire  qui  réclamait  contre  la  fixation  du^prifx  faite  pbV  ce 
rèi^lement  :  «  Considérant,  sur  la  forclusion^  ^portent  letf  'mo- 
tifs de  ce  dernier  arrêt,  que  Tari.  756,  CP.C,  s'applique '«u 
rang  et  è  la  quotité  des  créances  que  ToMlre'  «a^  peur  '•bfet'^  de 
régler,  et  non  au  prix  à  distribuer,  déjà  ^té-^r^^  ^^mi»kt 
les  notifications  de  racquérevr;  que  la  diénifon  dd'ce  pHy, 
faiie  dans  le  règlemonl  provisoire,  n'est  qÉ'énMeiatilFe.  etl>'a 
pas  pour  objet  deforcUire  soit  raequéreur,^t  le'venaeBriou 
ses  créanciers,  qui  peuvent  toojours  en  réclamer  la  fixation 
dans  les  termes  du  conirat  de  vente  et  des  notifications  faites 
a tix  créanciers.  »  Il  estià  remarquer  qee,  suivant  la  Cour  de 
Paris,  le  droit  de  réekimer  ^ntre  la  fixation  erronée  du'  prix 
à  distribuer,  même  après  la  clôture  dti  rè[]|lement  pmvisoire, 
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ipWidmcleBr être  opposé  «onara  *<oimhiiaiH4  teuf  «gtwiy 
'i^M  feéiqvî^c^cmne  V^eaterécff'éê  €«<drolfV'tin<B4rt  de^non-reée- 

'  ,MrJ  ^  'u  w  ,*  ,-   .  •  •*'-'    '-  '  •'-■*    *  '»  ''  '  *  -'*  ^"^"^ 

-[»  ^iU:>  .1 M  .|  «iv.  -^  raoM  fi»*'y5h.) ,  «  tt^î  f$8i.'       ;     '^ 

.4fqG  11 ,  Al'.»  iunt  If  -  •'''>*^"',j'ii4i^yt  •''"'**^'  ^  ''•  ^  »  ^    -^ 

fnOiMK^  ^^^^'Ùk^'^^^y  ,9(fi^^iW^^V^^^^^^'  ^  ^^^^  ^^  dernier 
î  cr^arwf^  ^«%Ç,^i  lorsme' ç^  çriqnmçr^  $$t  sans  intérêt  (Jlqns 

,wn*r!<.i*t:   ^ii^Bcniard  C.  Gattâf «t'a^tréà).^ARBÊT.    '  ; 

'  '^"Bl'XlA^^;  —  Sur  îa  fin  de  jibn-recevôir  Xké^'àe  ce  quèr^ivçùé  du 


'  sgmflS^^  Heu;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  y  ayoir  liea  à  ÎBili- 

^ jljigf,^gyoûe  di^dem^^  créancier  qu'avant  q^e  le. résultat  du  proeès 


()jgft  Û%ic^  sûr,  )a  ^position  et  le&droits  de  ce  jorâancier  ;  -r-  Attendu 

que,  i^y^^rprdre  dqnt  il  ,&'agit»  le  créancier  deraîer  cdloqué  est  réel- 

l^^t  ss;x^  intérêt  dans  la  çonteet^tion»  pms^ei  q«el  qae  iùil  le 

9'l^l8&#^i^^^^>A^^  pour  le.  moBlant.des  liais  par  hir  réclamés, 

.j^CiiTiinf^Çrinwni  toujcNis  oeltti  du  erémeier  dernier  colloque;  que 

(-«TeM^féono  arect  raison  que  Tairoué  de  eelm-ci  n'a  |>as  été  intimé,  et 

fique^ile  débal  est  féguliôrement  ee^agé  entrer  les  parties  qui  y  ont  un 

:.  àifébét*iéel /...«.  <*^  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  oppose 

'  'pit  les  kirtoés  et  dont  ils  sont  déboutés,  etc. 

^^^rfM.'^t^irange,  !•'  prés.;  Ancelot,  !•' av.  gén.:   Salvy  el 

a Wi'^^v  :.■,.■  ; 

rj  j  ^twftU'woirs»  r-  Le  I^'  alhnéa  de  Tart*  763,  L.  21  nftii  1 858, 

.«pot  tMt)qi}0(  jtJ'^i^oué  du  dénier  créancier  colloque  peut  être 

i!|niiP)A(i{|[iïiy  alleu  »y  >li*^t  que  la   reproditotion  Kttérale  de 

^|'aj[li^ap'lifj^7f0^.du^€ode  de  procédure,  sous  l'empire  duquel 

]4'a^f4ieai^fif^«!eiltedi8posiUoDy  c'esk-è-dire  Tinterprétation 

tA^  mQiA>9\il*U>^^^^^^  ^^^^^  ^^  doaiié  naissance  à  plusieurs 

i  9r9M^^»fJd'i«blMrd|  il  ne  saui^ii  être  douteux  que,  lorsque  les 

u^ifmn^^^ff^Tfi^s&Aé^  par  Tavouèdu  dernier  créancier  col- 

f  Idqué^  ont  été  partieaau  jugement,  ils  ne  deirent  être  intimés 

^4i»:la»per9oaiiede  cet  aveoié.  Il  na  semble  donc  pas  que  la 

,idiftiM>9itkin|»récilée,préyaie  cocas.  On  doit,  au  contraire^  «up- 

/p(|SQrqu*ÂI»aoiit  resiél  étraDgera  au  Jmgemeot.   Or,  dans  cette 

W(;po9Htpni:  on  peut  epeoreae  demander  ce  que  signifie  le 
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1^^  alinéa  du  nouvel  art.  763.    ScAon  MM.  Olliviev  H  Moudoa 
iCommnt.  de  la  hi  du  21  nm  l^âS»  n^'  4aa>#i  407)^  Ja  étsfpf^ 
silioa  qu'il  comieat.Ae  pout  a'iai^liqiier  qu#  par  la  dijvi«il»âitÂ 
d&  la  procédure  d'ordr^i^  c'^^  une  ei^fiiir^  aaofilée  tmiMte  le» 
efieU  de  la  divi^ibiUtéy  pour  eaipécl^er  qw  l'^ai^aot  qfiiisiicpi 
combe,  et  dont  la  collocation  e»t  entamée  par  un  créancîaf^ 
antérieur^  puisse.,  lorsqu'il  viendra  i:eprendre^9ur  le  créancier 
colloque  après  lui,  la  portion  qui  lui  a  été  enlevée^  être  écarté 
par  1  exception  de  cnose  jugée  et  obligé  de  recommencer  un 
nouveau  procès  :  de  sorte  que,  d'après  ce  système,  la  disposi- 
tion précitée  n'est  établie  que  dans  Tiiiiérët  de  l'appelant^ 
pour  lequel  il  est  toujours  facultatif  de  lafisser  le  dernier  créan- 
cier colloque  hors  de  cause.  Ce  système  est  nouveau. Ce  n'est 
pas,  en  effet,  celui  quf  a  été  admis  par  M.  Riche  dans  son 
rapport  au  corps  législatif.   4x  L'avoué  du  dernier  créancier 
colloque»  a  dit  M.  le  rapporteurs^  sera  intimé^  s'il  a  un  intérêt 
dans  ta  contestation  :  par  exemple,  si  les  comredits  ne  portent 
pas  seulement  sur  le  rang  des  premiers  créanciers^,  mais  sur 
fexistence  ou  sur  Ta  quotité  de  leurs  créances^  »  Ainsi,  ce  n'est 
pasTintèrét  de  l'appelant,  maïs  bien  celui  du  dernier  créancier 
colloque  que  le  Tégisl^tenr  a  eu  en  vue.  Mais,  lorsque  cet  in- 
térêt exfete,  est-il  facultatif  à  fappelant  de  fiiire  ou  non  Hn- 
tîmation?  1.^  àfi^ursne  se  sont  pafs  explfqvés^  d'une  manière 
claire  et  positive  sar  cetle  qu^fkxi.  Néanmoins,  l'affirmative 
semble  admise  par  M .  Chawv^it  {ProcéS.  détordre^  q.259t). 
Quand  les  parties  <)ie  reptéâmte  Favoné  du^teraier  créaneier 
colloque  ont  gardé  te  sileneîeyc'eat-éHitre  n'ont  pas  contesté, 
«  elles  peuvent  encore,,  dit  en  effet  cet  auteur,  ètra  inlimées, 
sHly  a  lieu,  c'est-à-dire  si  elles  ont  wu  iàiérèt  à  l'être  ».  S«qs 
Tempire  du  Gode  de  procédure,  la  que&tion  s'était,  déjà  pré« 
sentée,  et  par  arrêt  du  8  jiiilL  1S29(V.  J.  PmL^  à  celte  date), 
la  Cour  de  Toulouse  avait  décidé  qu'on  devait  intimer  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  le  débat  portait»  non 
pas  seulement  sur  le  rang  des  créanciers  contestants  entre  eux, 
mais  sur  la  légitimité  ou  l'existence  de  la  créance  contestée. 
M.  Riche  a  interprété  également  de  cette  mani^re  le  1*'  alinéa 
de  l'art.  763^  en  disant,  que  l'avoué  jera  imimé.  C'est  à  cette 
dernière  interprétation  que  se  rangent  MM.  Colmeid'Âage;.' 
Comment,  de  la  loi  du  2t  mai  1858,  p.  43,  et  Hoay vet,  De  l'or- 
dre entre  créanciers 9,  ïf  2S4«  MM.  Grosse  et  Rameau,  Comment, 
de  la  loi  du  21  mat  1858,  t.  %  n<»/iil8,  paraissent  de  même  l'ad- 
mettre* Nous  croyons  aussi  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  intimation^ 
cette  intimation^  dans  la  pensée  du  législateur,  expliquée  par 
le  rapporteur  de  la  commission,  n*est  pas  simplenient  facuîta- 
tive>  mais  qu'elle  çst  obUgatoire.  Duresle,  si  le  dernier  créan* 
cier  colloque  n'a  auciin  i^itérét  à  la  coatestatio»,  il  est  certain 
que  son  intimation  serait  frustratoire(V.  aussi*  en  ce  sens,  lés 
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«Itt^ •cités par  M.Chauteau,  qoest  SWi  in  fine);  et,  par 
Mnaéqtieiit;  dans  ee  cas,  if  ne  peot  résulter,  eu  défaat  d'intH 
0iMèn  de  l*a?eué  du  dernier  crèandier,  âuenae  in  de  non- 
recevoir  contre  i'appel,  ainst  que  te  décide  la  Cour  de  Riom 
pcr  l'«rrét  d-dessns  rapporté. 

§  V.  -  CASSATION  (ch.  req.),  7  août  1860. 
Appel,  arrêt  par  défaut,  profit- joint,  arrêt  sur  le  fond,  nullité, 

cassahon. 

En  fàatîère  d'ordre,  Varrêt  de  défaut  profit-joint,  s'il  peut 
être  considéré  comme  une  procédure  inutile,  n'entraîne  pas  la 
nuUiié  de  V arrêt  ren/^u  sur  le  fond^  après  V accomplissement 
des  formalités  prescrites  (C.P.C.,  art.  761,  763  et765  anciens, 
et  76ii^  neuv.). 

La  nulUté  ne  pourrait j  d'ailleurs,  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

(Lavergneau  C.  Saint-Alary).  —  Arrêt. 

JjA,  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  ce  moyen  est 
nouveau,  qu'il  est  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation;  que,  par  conséquent,  il  est  inadmissible  ;  —  Attendu  que , 
si  ce  moyen  était  recevable,  il  serait  mal  fondé  ;  qu'en  effet,  en  ad- 
mettant qu'en  matière  d'ordre,  môme  devant  les  juges  du  deuxième 
degré»'  les  décisions  rendues  aient  le  caractère  de  jugeaient  contradic- 
Içke^cUien  que  parmi  les  intimés  il  s'en  soit  trouvé  qui  n'aient  pas 
oûi^iaru,  c^endant  l'arrêt  de  défaut  qui  joint  le  profit  et  ordonne  la 
etessignation  des  parties  défaillantes,  s'il  pouvait  être  considéré 
coaune  une  procédure  inutile,  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  de 
Uairèt  rendu  sur  le  fond,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  puisqu'aucune  des  parties  ne  pourrait  se  plaindre  que  ses 
droits  eussent  été  lésés; —  Rejette. 

MMt.Micias-Gaiilard,  prés. 5  Nicolas,  rapp.;  Blanche,  ar, 
gén*  {cQqcl.  conf.)^  Mimerel,  av. 

Note.  -^  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  c'était  une  question 
controversée  que  celle  de  savoir  Si,  en  matière  d'ordre,  dans 
te  cas  de  défaut  de  quelques-uns  des  intimés ,  il  pouvait 
Atfe{)rîs'un  ariêi  do  défaut  profil-joint.  L'art.  76^1-  de  la  loi 
pÉSéhéea  fait  cesser  la  controverse,  en  déclarant  non  suscep- 
tfMes  dMppositfon  les  arrêts,  comme  les  jugements,  qui  dans 
Ha  trdre  sont  rendus  par  défatit.  Il  n^y  a  donc  pas  lieu,  en 
«elte'  natière,  devant  les  deux  degrés  de  juridiction,  à  défaut 
ffrt^S^oint,  quelle  qoe  8oit  celle  des  parties  qui  fasse  défaut 
^{Brosse  et  Bamean,  Vommeta.  de  la  Im  dn  21  mai  1858,  t.  % 
#"  Ml  et  4â6  in  fine).  Toutefois,  on 'ne  saurait  cOnchirede  là 
i^ue^  si  un  jugement  ou  arrêt  de  défaut  profit- joint  venait  à 
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èuerendu^  la  prononciation  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt 
vicierait  la  décision  sur  le  fond.  C'est  ce  que  décide  a^'ec  raison 
la  Cour  de  cassation.  Mais  le  jugement  ou  arrêt  de  défout 
profit-joint  constituant  une  procédure  inutile^  par  consèqtient 
frustratoire,  les  frais  occasionnés  par  cette  procédure  né  sem- 
blent pas  pouvoir  être  mis  à  la  charge  du  défendeur  ou  de 
rintimé  qui  succombe. 

§  VI.  —  CAEN  (2«  ch.),  »  février  4860. 

Distribution,  requête,  inscription  hypothécaire,  renouvellement, 

surenchère. 

La  reqttête  qui,  dans  le  -cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscritsy  tend  à  faire  procéder  à  la  distribution  du 
priXf  ne  dispense  pas  celui  qui  fa  présentée  du  renoueèlle- 
ment  de  son  inscription  hypothécaire,  prescrit  par  l'art.  3164, 
C.  Nap.f  s'il  n'a  pas  appelé  tous  les  créanciers  pour  faire 
fixer  contradictoirement  avec  eux  le  prix  à  distribuer,  ou  s'il 
n'a  donné  aucune  suite  à  la  dénonciation  de  ladite  requête, 
une  surenchère  pouvant  encore  être  portée  (L.  21  mai  18S8, 
an.  773). 

(Dame  Aavray  C.  Doublet  et  autres).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Au  fond ,  sur  la  prétention  de  la  veuve  Gutttanme 
Auvray,  second  du  nom,  de  se  faire  payer,  de  préférence  aux  autres 
créanciers  sur  les  deniers  saisis,  le  montant  de  ses  reprises  matrimo- 
niales en  vertu  de  son  hypothèque  légale  :  —  Considérant  que  Tin- 
scription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  années,  à  compter  du 
jour  de  sa  date,  et  que  son  effet  cesse  si  cette  inscription  n'a  pas  été 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  ;— Considérant  que  la 
veuve  Guillaume  Auvray  avait  requis  inscription  de  son  hypothèque 
légale  le  22  mai  1848,  mais  qu'elle  ne  Ta  renouvelée  que  le  23  juill. 
1858,  après  l'expiration  des  dix  années,  et  lorsqu'il  y  avait  eu  de  la 
part  des  créanciers  d' Auvray,  premier  du  nom,  d^nande  en  séparBj;ion 
des  patrimoines  ;  —  Considérant,  il  est  vrai,  que  la  veuve  Guillaume 
Auvray  soutient  qu'elle  était  dispensée  de  l'obligation  du  renouvelle- 
ment, par  ce  que,  dès  le  5  nov.  1857,  et  avant  l'expiration  des  10  an- 
nées, son  hypothèque  avait  produit  son  effet;  —  Considérant  que,  s'il 
est  reconnu  aujourd'hui  qu'à  partir  de  l'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée  et  de  la  notification  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuhle 
vendu  volontairement,  l'hypothèque  a  produit  son  effej  et  n'a  plus 
besoin  d'être  renouvelée,  ce  principe  est  fondé,  en  cas  de  vente  forcée, 
sur  ce  que  l'adjudication  dépouille  le  débiteur  de  la  propriété,  et  qu'il 
est  superflu  de  prendre  une  inscription  sur  celui  qui  n'est  plus  ni 
propriétaire  de  l'immeuble,  ni  débiteur  du  prix  ;  que,  dès  le  moment 
de  l'adjudication,  l'immeuble  est  affranchi  de  l'hypothèque  et  que  tous 
les  droits  sont  convertis  en  action  sur  le  prix  ;  et  qu'en  matière  de 
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.vente  volontaire  le  silence  que  gardent  le» «ronciers  sur  la^mirtilica- 
,  tien  qui  leur  est  faite  par  Tacquéreur  est,  aux  yeux  de  la  loi,  Taccep- 
tàtion  du  prix;  —  Considérant  qu'îi  est  'eftéore  reconnu'  que  Touverture 
4*ordrè  doit  produire  les  mêmes  effets  ;  qu'il  y  a  en  effet,  à  ce  moment, 
un  véritable  contrat  judiciaire  entre  le  détenteur  de  Timmeuble  et  tous 
les  créanciers  sur  le  prix  à  distribuer  ;  —  Mfo^  considérant  que  la  re- 
quête présentée  par  la  veuve  Guillaume  Aiivray,  le  5  nov.  1857,  au 
Pirésident  dii^Whanirt  cifi^il  de  St4jb  ne  peut  être  assimilée  à  une 
(ME^értvm  é'oYdriËi  ji  qu'il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  dans 
l'espèce  à  une  demande  d'ouverture  d'ordre,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
phîa!de;ltt^iJS  ,créaiiçiërs  inscrits  sur  les  immeubles  venduà  ;  mais  qu'en 
*'Ut(pftsaiit  qu'on  dûf  admettre  que  la  distribution  par  contribution 
dAlpitodidre  les  mêmes  effets  que  l'ordre,  quant  aux  inscriptions  prises 
. .  par  .les  créanciers  inscris,  et  les  dispensât  de  les  renouveler,  il  faudrait 
*  tâii%m9Îiis  que  le  créancier  hypothécaire  se  ffit  conformé  aux  disposi- 
^  î 'lions  ^e  la  loi  et  qu'il  eût  appelé  touç  les  créanciers  inscrits  pour 
'  '^ik0  fixer,  conthidictoirement  avec  eux,  le  prix  à  distribuer,,  ce  que 
'^fr  ^euve  Guillaume  Auvray  n'a  pas  fait  ;  que^  s'il  résulte  des  pièces 
du  procès  que  la  veuve  Drieu,  créancière  hypothécaire  sur  les  immeu- 
bles vendus,  avait  reçu  la  notification  de  bette  requête,,  on  ne  trouvé 

•  ^aiïs  aucun  des  documents  de  la  causé  qu'il  ait  été  dcainé  suite  à  cette 

•  îiotificaticfn  ;  que  ladite  veuve  Drieu  n'avait  donc  pas  accepté  le  prix 
pdrtédans  4es  actes  de  vente  ;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dé  contrat  judi- 
ciafire  passé  entre  les  divers  créanciers  hypothécaires,  et  qu'il  pourrait 

•  peut-être  encore  aujourd'hui  être  porté  une  surenchère  ;  qu'on  ne  peut 
dWK  dire  que,  le  S  noY.  1857,  l'hypothèque  légale  de  la  veuve  GUil- 
.lamne  Auvray  avait  produit  son  effet  et  était  dispensée  du  renouvél- 
lefnent  exigé  par  l'art.  2151,  G.  Nap.;  —  ...Par  ces  motifs,  confirme 

'  le  iilgementdt»t  est  appel,  au  chef  où  il  a  déoidé  que  la  veuve  Guil- 
lamike  Auvrafy  n'a  pas  d'hypothéqué  légale  à  exercer  sur  les  biens 
piovensBt  de  la  succession  de  son  mari,  etc. . . 

Vlii.  Le  M^enuetde  la  Juganniëi'ey   prés.;  Farjas^  av.  gén.; , 
p2lHîetB«rthâùld,  av. 

NoTKT  ---«^  L'oMîgatlon  de-  rétiouveler  une  inscription^  hyprt- 
tbéeaire  avant  l'expiration  dutlélafdërdîx  ans  à  partir  d«  sa 
dator  00  ee5se,  eneffet^  que  lorsqu'aùcune  surenchère  né  pciut 
pkis  ètrdf^riée  siir  te  priit  de  rimmeuble  vendu <  La soHiiioh' 
ré3iiltaui4(  de  l'arrêt  qui  préoëde  ti*68t  qa'une  applicatioit  dé  te  ' 
{MittcipA  api  oaa  spèeèal^  :qiii  y  a  doiiaé  lieu. 


T.  m,  3*  B.  8 
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-^ajij^  ^;^Cii  GRlNOBCi^  (!'♦  ch.),  18 ^u  26  \i)  juillet  ISfîO.     " 

ï^   )[]jî5^^  BADFATION,   CRÉANCE    COLLOQUBB    NQN 

.^UB,  CRÉANCIKa  POSTÉRIEUR,  RÉPÉTITION  ;  —  2»  FRUITS  IMMOBILISÉS,, 
"^i  OMISSION,  CLÔTURE  DE  L'oRDRE,  DiSTRlRUTION,  MARC  LE  FRANC. 

î  V  1<?  La  radiation  deÈidmejf^pPiaui  ée$  créa^eierg  non  udlim^eHt 
^eoltoquéê  dans  un  prérçi^m^sitiu^m  ém^i  l'in^^x^ié^  H^éltjmU^i^ 
im-^tt  dans  Iç^ifwpm^^^P^^^  ^^^^^^^^4^^9^ 
4k^  mx  créan(>ieri  ^r^l^i^çdfl^^^u^r^if^^ 
/ç^\'éancier  a  iU  coUoqfié^p^pfie  «pfwï^e.,jta.  f^i^Jui^  J^q^t^gafr^diUay 
,Jf  créancier  postérieur ^  çùi.  àurqit  J^4Tpk  4  ^^f^  ^V^H  4ff^ 
JjtPM/  fondé  à  /a  revendiquer  ef  à  exercer  cpntrjf  le]^çré(^natéf^m^^ 
dûment  payé  Taction  condictio  indebîtî  (t.  21  mai  18âè..an. 
J§V,t765}.  ^  .,  ,  .^_  .        ,    :'^^^^ 

,  ^S*  Lorsque  là  somme ^  représentant  les  fruits  d!un  domaine  %m- 
^ mobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie,  n'a  pas  été  cotÀp¥îse 
dans  le  prix  à  distribuer ^  cette  omission  ne  peut  plusêtré'i^pii- 
tée,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires,  après  lacliinfe 
définitive  de  l'ordre  et  la  radiation  des  inscriptions ,  et  la  somme 
dont  il  s'agit  doit  alors  être  l  objet  d'une  distribution  au  marc  ie 
franc  (C.P.C.,  art.  685;  L,  2i  mai  1858,art.  756).      i         l» 

(Gallix  C.  Chartron  et  hérit.  Trouillet). — Arrêt. 
La  Cour  ^  — En  ce  qui  concerne  la  somme  de  3,763  fr,  25. c^  lyr 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  Chartron,  çr^aqciçr 
hypothécaire  de  la  dame  Trouillet,  a  été  alloué,  dans  Tordre  oijiyçi:l 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  cette  dernière^p^m' 
une  somme  de  3,763  fr.  25  c.  qui>  au  moment  de  cette  allocatiori,  se 
trouvait  éteinte  par  compensation,  et  que,  par  suite,  GalUx,.égateoi^Qt 
créancier  hypothécaire  produisant,  mais  placé  à  un  rangpostérieurt^ 
Chartron,  n'a  trouvé  fonds  que  pour  une  partie  de  sa  crésjece  çt  s'est 
trouvé  le  premier  créancier  hypothécaire  en  perte  pour  ^^ne  somia^  c^ 
plus  de  11,000  fr.;  — Attendu  que  c'est  dans  l'ignorance  oi^^^^awat 
.le  juge-commissaire  et  les  créanciers  du  fait  de  la  cpn^pepsatiopi  .qiiii 
iS^vdt  éteint  la  créance  de  Chartron,  que  ce  damier  a  ^éi  aljoué  pouir 
la  somme  de  3,763  fr.  2i  c,  et  que,  sans  cette  e^rçur^i QaÛi?^  ^ur^t 
seul  profité  de  cette  3omme;— Attendu  que  l.i, radiation,  p]^i]LÇin<^ 
en  vertu  de  l'art.  759,  C.P.C.,  des  inscriptions  des  criéanciers  non 
utilement  colloques,  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  et 
dans  la  supposition  que  la  totalité  du  prix  a  été  distribuée  éfux  créan* 
ciers  préférables,  et  comme  conséquence  de  l'emploi  total  de  ce  prix  ; 


(4)  Ces  deux  dates  ont  été  données  par  le  Recueil  de  la  jon\<prudence  de  ta 
Gourde  Grenoble  àParrèt  que  nous  rapporiofis  id.  Ne  sachant  quelle  est 
eeUe  de  eei  date»  qui  «^  aAcl«,  noua  les  ini^lqitoiis  tdvtf  i  les  àeax. 
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—  Attendfi  que  lorsque^  coininedans  Tespôce,  uiisf.ifr^aiiciefjhQriothé- 
caire^  se  trouve  avoir  été  alloué  pour  une  somme  qui  ne  lui  était  pas 
ine^  lé  créancier  postérieur,  qui  seul  avait  droit  à  cette  somïÀe  et 
raûi^it  obtenue,  est  seul  fondé  à  la  revendiquer,  non-seulement  pkrce 
qu'en  réalité  elle  n'appartenait  qu'à  lui  au  moment  de  la  clôtàfè  de 
l^nire,  mai^^ncore  parce  que  ioi  seul  a$  eontre  le  créancier  indûment 
'lfiLyi,H(B^hwcénêiti$ic^imB^'ti;^*Aikm^^       lors,  que  c'est  le  cas, 
'^f'^pè^ilt,^<Uéft)fc^nlèf*W^disi(«l'deB  phîfniers  juges  et  d'ordoiittâ- 
i^èîVêâi*-le6^^d)l?ttë>#W  di^tïibuer'ïmf  «ûHb  des  saisies-arrêts  pratr- 
^^ii^S'^^'ftà^cfôln^.fei^g'ie'tâ  damé  ÏVouîllét,  î!  sera  distrait  la  somtâe 
^de  ^^pSfS*  ^ÎJ^'è.  ïuë  '^àr^Chartron,  comme  indûment  reçue  par  lui 
""^nlx^Mr^en^àiit^'^^  hypothécaire,  pour  être  attribuera 

-m^^fif^SPV  ÇonoeiTie  la  somme!  de  414  fr.  62  c.  représentant  la  parée 
^^|i^piiit»  dû  domaine  exproprié  qui  avaient  été  immobilisés  pV^^a 
taï^cçiption  de  la  saisie  de  ce  domaine  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaaj,. 
^^  ^fpdt, .  que.  cette  somme  n*apas  été  comprise  dans  le  prix  mis  en 
îy^iç^ibutiou  dans  Tordre;  —Attendu  que  l'omission  qui  a  été  commise 
^  fiQl>&^d  par  la  faute  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'en  ont  pas 
demandé  Fadditiôn  au  prix  des  immeubles  adjugés,  en  se  pourvoyant 
en  temps,  utile  contre  la  confection  provisoire  de  Tordre,  ne  pouvant 
pas  êtife  r^jiarée  depuis  que  l'ordre  a  été  définitivement  clos  et  les 
iîiscriptions  rayées,  il  faut  nécessairement  considérer  ladite  somme  de 
^444  frl  62^  e.  comme  n'ayant  jamais  été  soumise  aux  droits  hypothé- 
èÈYres  et  comme  ne  pouvant  plus  être  distribuée  qu'au  marc  le  franc 
Wî^  orfencîers  de  la  dame  Trouillet  ; 

""  Parlées  inotîfs,  faisant  droit  à  l'appel  de  Gallix  contre  le  jugement 
^flW28f'ikyv/f^9,  en  ce  que  ce  jugement  n'a  pas  accordé  à  Gallix,  à 
'^tîë  dë'i^élèrement  et  de  répétiiion  de  la  chose  non  due,  la  somme 
^^0^176®  #P2^  c.,  qui  est  Tobjet  de  ison  premier  chef  de  conehisioa«; 
-J€fôt«Bftït''^^a?tft  à  ce,  ordonne  que  ladite  somme  sera  distraite  ^ 
^pHAèlpâet' èféJÈîèssoirès  de  celle  qui  est  à  distribuer  par  contributibâ, 
'ét'^ëllé'Sëiiâ  attribuée  par  prélèvement  audit  sieur  Gallix,  qui,  dès 
Idtëy  rië' Viendra  en  fcôncours  sur  le  restant  de  la  somme  à  distribuer 
'éfi0é')po?Urîë^ré^âhtFde  sa  créance,  imputation  faite  de  ce  prélèvemënl^; 
eoMf^  lé  jt^^éAtféht  en  ce  qui  ccwacerne  la  somme  de  4t4  fr.  62  «. 
ibrtnâût  le  i^ëcond  chef  des  mômes  conclusions,  etc. 

MM^  JEloyer,  1«  prés.;  Rimeras- Lalour,  !•'  av.  gén.;  L.  Mi- 
chal  et  Sisieroni  av. 

OBsntTATfOîfS;  — '  i^  Les  sommes  qui  ont  été  indûment  re- 
ines par  UQ  créancier  hypothécaire  en  vertu  d'un  règlement 
^éfiuiiif  d*ordre  peuvent^  sans  aucun  doute,  élre  Tobjet  d'une 
action  eti  ^élHion^  «km  surtout  que  la  question  de  savoir  si 


j^ 


\ 
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_0|tes  étaient  dueft  n'a,|)oint  été ^ouleyée  à  rèppque de  ce  fè^ 
,g(eirieiity  qui,  en  pareil  caB,  ne  petit  étrb  considéré  coiçmé 

constituant  rautorité  de  la  chose  jugée  sur  cétte.questifin  (Gasô. 

(ch.  req,^,  14  juin  1854.^  /.  4t>.^t;.  80[1855],  art.  2003,  p.  296.) 


cripli|[JrîS 

,      ,,  ^lle  p^ro- 

fiiéT?  Pst-ce  àtoûs  lesctéanéîèré-dtt  ^endeur'îMai^tincteràèWf, 

on  n'est-ce  pas  Seulement  athc  tiWanMéM  *hrp0théë«i^à 

-  l^irlscription  a  été  tayée,  Suivant  l'drthrè  'afè'  ^ûé  côflWèatibn 

^aûs  te  règlenaertt  provisoire  ?  ?   '      ' 

ia  inètne  question  peut  se  présemer  idf^que,  après  là  clô- 

- ture  définitivede  l^ordre,  ^ûe  partie  du  pHi Wient Ift^e  {Mir 

Textinction  d'une  créance  utilement  colloquée,  par  exénSpW, 

jt^'upe  rente  viagère,  ou  par  te  paiement  ide  créanciers?  tÀVi}- 

jquésiultHemeRt,  au  moyeniide  leur  qoHoçation  dans;  ati,  at^ffe 

j^rdreouverV  pour  4a  distribution  du  prix  d'unautreimn^éul^ 

app9rteQant  au  débiteur*  '"  *' 

Dans  ces  diffé^enjts  cas,  la  solution  devra,  évidemment»  |li^e 

-Isiméme. 

La  Cour  de  Bourges,^  par  arrêt  du  13  fèv.  1824  (V.,  X.  4^2, 
t.  26  [1824],  p.  112),  a  décidé,  dans  le  cas  de  restitution, 
fiprès  la  clôture  d'un  ordre  et  la  iradiaiion  des  inscriptïoj^J, 
^par  un  des  créanciers  colloques^  d  une  somme  portée  par 
'erreur  dans  son  bordereau,  que  le  montant  en  appartient  .à 
tous  les  créanciers  dti  débiteur  in^listinctemeiii,  et  non  aux 
eréanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les  foiïds  ont  maht}ué. 
Ce  système  s'appuie  sur  ce  que,  sans  Finscriptjon'de  Phjpo- 
thèque  il  ne  peut  y  avoir  de  cause  de  préférence  «entre  les 
créanciers,  et  que  la  radiation  prononcée  par  le  règlement  dé- 
finitif de  Hordre,  en'  faisant  disparaître  l^nseription,  éteiiAt 
par  suite  l'hypothèque  dont  l'immeuble  était  grevé. 

Il  n'a  ,  dn  reste,  été  admis  que  par  i'arrêt  ■précité:  tfâ^^a 
Cour  de' Bourges;  et  c'est  avec  raison,  ce /nous  semble,  j[|^, 
depuis,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  l'ont  écarté.  '  ' 

L'hypothèque  et  l'inscription  sont,  en  effet,  deux  choses^dis- 
tlnctes.  C'est; par  TinscriptiQu  que  se  révèle  rhypqlhèqfàe. 
/MaisJ'existence  de  ceHe-çi  est  indépendante  de  la^pirèmièrè. 
Cela  est  si  vrai  .que  1,'hypotJbièque  continue  de  sùteiSter,  lors- 
que l'inscription  par  laquelle  elle  avait  été  manirèstéë,  étant 
frrégulière,  a  été  annulée  et  rayée.. 

Or,  la  collocation  d'un  créancier  inscrit  dans  un  règiehiént 

provisoire  d'ordre  est  une  reconnaissance  formelle  de  reffica- 

dté  de  son  inscription.  Si,  ptr=  suite  de  rinsuffisaooe  deidnds, 

'  cette  collocation  n'apu^ètre  maintenue  dans  le  règleoâentdéS- 

-nitif  et  jque  la  radiation  de  Tinscf  iptien  ait  dû  y  être  prononcée 

•  (L.  '21  mai  1858,  art.  7&9  et  76&),  cette  radiation  affranchit 
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§^ïçm/^t,4(è  Vinsmpfian  ritiameaUe «vendu ,  $ur  lequel  etto. 
^  ^Iijs  de  raison  d'eKister,  puisque  lovprix  en  est  distribué^ 
^a^St  n'aoéaiitit  pas  le  droit  iiypotliécaire  du  créancier.  Elle 
a'^  pas  le  résultai  d'une  faute  ou  d'une  négligence  de  sa 
part.  Le  juge-commissaire  ne  Ta  ordonnée,  et  elle  n'a  pu  être 
.^ffe^^uée^.quesous  la  condition  de  Tépuisement^lu  prix  dis- 
jj^U^é  par  son  ap{^lication  au  paiement  de  créances  plus  an- 
9)IPj[^€|;;  utilement,  cpiloquées.  Il  suit  de  là  qœ^^si,  par  une 
circpji^(|^H;e  qHQlfoiM}ue^  iipe  créance  antérieure  utilement 
^pjlqjl^,  i^.^ir'ouve.èt^întei  en  totalité  ou  en  partie, 'autre- 
ment que  par  Teffet  de  la  collocation,  la  portion  du^  prix  qui^ 
g^r  1^^  jrecleYi^ii  disponible  n'appartient'  ni  au  débiteur,  cjui, 
Q^r  i^i^èqu^Qtf  ne  p^^  valablement  la  ivaiisporierf à  un  tiers^ 
x^^àitSi^  créanciers  cbirog^raphaires,  maïs  doit  être  distribuée 
;^li^^^l^nqiers  h];poihécaires  qui  auraientieu  droit  à  une  oel^ 
jfjf^o^,  utiley  si  les  fonds  eussent  été  libres  lorS'  de  la  confeo^ 
b^gjiM  rj^glerpent  définitif  de  l'ordre;,  et  cette  distribution  doit 
feiir  être  faite  suivant  le  rang  qui  leur  avait  été  assigné  dans 
l^jr^èg^iement  provisoire. 

V         on    no   cona      Parifl      Q51  AW^il    4fi5IA    •'/      Im        ^^     ^\   [l8361 

'233;  ao  juin 
re  celui  de  la 
leaux,  31  mars 
)7  ;  Chauveau, 
r  et  Hourlon, 

leot  la  Cour  de 

t  définitif  d'un 
tseriptioos  des 
pas  leur  droit 
le  '  cas  où  une 
tere  définitive 
inchère  est  su- 
'excédant  doit 
règlement  pro- 
)  dans  le  règle- 
e  feite  Suivant 
iv.  de  Nevers, 
.4263. 

uion  à  Fordre, 
)  prononcer  sa 
îption,  confor- 
noins  les  droits 
? 

ur  de  cassation 
it  15  fév.  1837 
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(même  rec.  1837,  t.  1«'^  p.  120),  qui,  en  conséquence,  onf . 
détWë  tiioén'0  ôréànèîer  dont  il  sanît  peut  demandei*,  si  l^i  ^ 
créanciers  jjt^dàisants  et  colloques  n'ont  pas  épuisé  les  sommes  ^ 
à  msfrîbuer,  qiré  le  surplus  d^  ces  sommes  lui  soit  payé  par 
préft^WifiCeaux  éréancierâ  chir^raphaires.  .    ,  *  > 

€Wk-Ci  sont  d'autant  moins  récevables  à  se  prévaloir  ae^/., 
rofaonnâïîce  qui 
pothéoaires  i|on  f 
que  celte  ordbnii 

y.  ftussi,  sur  ce  point,  dans  le  mémo  sens,  Oilivier  et  Mour* 

Ion, /oc.  «Y.  .IL--      J>î''  1  iiL 

Toutefois,  par  arréîab^O  juîh  18^8  (/r/aH,  1838.  t.  2.   , 
p.  337),  la  Cour  de  cassation  a  jtifié  ijuélé  ci^arièferrîjf|5>-  * 
théeaire,  en  laissant  ordonner  sa  forctuston  et  fa'  radiatléirne  '^ 
son^ijBfiCf ipiion,  per4  irrévoeablement  tous  les  droite  "atMfièâ 
à  sa  qualité,  et  notamment  celui  de  former  tierce  oppos^fi^ 
aux  jugements  qui  ont  ojqdonné  ou  pronouoé  TadjudiçiMion^cel 
jugements  éant  inséparables  du  règlement  d'œrdre  auquel  itoo^ 
ont  servi  de  base.  i^   'v 

2»  La  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Co^rflOw^^ 
Grenoble  ne  laisse  pas  que  de  paraître  en  contradiction  aviftc.U 
première.  Si  la  raimtion  des  inscriptions»  itrononeéedans  le^c^ 
règlement  déliniiif  d'un  ordre,  n'a  lieu,  en  effet,  que  dans  fc'tn«^'\ 
térét  de  Tacquéreur, pourquoi  lasomine,  dissimulée  lorside^^t^^ 
règlement  et  dontrexistence  n*a  été  révélée  que  depuis^  seralfr 
elle  soustraite  à  re}Eer(  ice  du  droit  des  créanciers  inscrits  noa^>^. 
utilement  colloques?  Puisque  ce  droit  subsiste,   avec  toute^/^ 
son  efficacité,  quand  il  s'agit  de  sommes  qui  redeviennent^)} 
libres  par  Textinction  de  créances  colloquées  en  rang  utile, 
il  doit  également  continuer  à  exister  dans  le  cas  otï  une  somme 
faisfant  partie  du  prix  à  distribuer  n'a  été  connue  qucfidè^iti 
la  clôture  définitive  de  l'otdre.  La  raison  n'^estM^t^ef'^as'ttf^'i 
même?  D'ailleurs,  il  a  été  décidé  que,  lor^quune  pallier dll 
prix  de  Vente  a  été  dissimulée,  les  créanciers  utôCri^,  jqiiif».! 
n'ont  ni  formé  de  surenchère,  ni  produit  à  Tordre,  cdns^r*^ 
vejiit  néanmoins  leur  droit  sur  la  somme  dissimuléey  pftr^^ré-  ' 
ference  aux  créanciers  chirographaires  (Bordeausi,  28^  'mai  '* 
1832,  et  Paris,  k  fév.  1836  :  J.  Pal.  y  à  ces  dâté^.  Il*%ijble  . 
que,  dans  Ttspèce,  le  droit  des  créanciers  inscrits  éu(il!enc)^r<?  , 
pliis  favorable,  puisque  ceux-ci  avaient  produit  à  IVrore  et  que 
leur  production  n'était  res»ce  sans  résultat  que  par  suite  d'in- 
suffisance  do  fonds.  On  peut  donc  s  étonner  que,  après  avoir 
reconnu  ce  di  oit  à  Tégard  des  sommes  représentant  des  créances 
éteint  s  et  utilement  coiloquees,  la  Cour  de  Grenoble  ne  Tait 
pas  m^uieiiu  en  ce  qui  conterue  les  fruits  immobilisés.  Il  est 
vrai  que,  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  elle  impute  aux  cré^anciers 
dont  i'inscription  a  été  rayée,  l'omission  dans  l'ordre  de  la 
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solflitie  Vcftiréseniative  de  ces  fruits.  Mdis  celte  imputation,  ue  . 
pn/UVréfr^  A  la  rigueur,  pro<iuire  Teffei  que  lui  atlnbue  la  Cotir. , 
del^tirrriôbre,  que  s'il  n'exisiaii  aucun  doute  sur  le  fait  de  la 
co?iUiiis^nceyparces  créanciers,  de  Texisteneede  cetiesomine. 
Qti^nd.  au  contraire,  il  y  en  a  eu  (lissimulation,  et  qu'elie  n'a 
ét^^^réi^fee  qu'après  la  clôture  de  l^ordre,  la  position  des 
créâfldlii^  'd'ônt  il  s"ag(it'  peut-elle  itre  moiias  bonne  que  celle 
de^Brtitt'ftë^idlffWiïèhî^  Àp,  Harkl. 

^^   ^    ^^.^i^^^^fîpiÇSll'^cI^),  16  juillet  1861. 
I.  lf^Â»|V^,,p^p^a^  Ti^»,  opposmoçf,  partik^  qualfib. 

IL^Qf^^^qb^^RKOlT,  ^IJGBUKNT,  SXPBOmON»  SIGIflPiGAnON,   FRAIS  KT    ■■ 
l^JlffE^fTAX^  P^RBflWNr  DU   TRiRVffAL,  JUGI-^ieBUUSSAIRB,  ClO(l»t^  "" 

l^'f^a^p^Uttiê  a}quahié,  auê$i  bien  que  t avoué  qui  a  occupé 
poék  kU$^f'*poUir  faire  taxer  les  dépens  dus  à  cet  avoués   et  pour  '' 
s'opposer  à  f  ordonnance  de  taxe^  qu'elle  prétend  avoir  été  rendue 
paBHinijufe  i/icffmpétent  {^^  décr.  16fév.l807,  art.  6). 

hl,  jLt(f0ésident  du  tribunal  est  compétetA^ur  taxer  les  dé' 
penè  cêûtisiimnéê  par  un  contredit  en  matièf^Vordre^  depuis  le 
renfuii  du  parties  à  Caudienee  jusqu'à  ta  prononciation  du  ju- 
genuntiineluswemént  (L.  ^t  mai  1858,  au.  761). 

Mais^ies  frais  d'expédition  et  de  signification  de  jugement  rendu 
sutï^anilnedit'ne  sont  autre  que  des  frais  de  poursuite  d'ordre, 
etyfjBn^eûrtgéqnencey  le  juge^ommitsaire  est  seul  compétent  pour 
iaSenmPMquider  cesfraisiL.  2t  mai  1858,  art.  7ô9  et  76&'). 

*^''^'  ;>•    '  (pinoncelly  etBonhoure  C.  Dassin). 

X^(f3Jmi^l'86U  jufjement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'O 
raitet'g(ptu0^n.'C6s  termes  : 

ir>n  dont  s'agit,  en  tant  qu'elle  a  été 

indu,  en  droit,  que  Tintérêt  est  la 

en  fait,  que  Pinoncelly  n'avait  aucun 

]  )ntre  l'ordonnance  de  taxe  du  9  avril 

(  'elle  a  prononcé,  et  qui  est,  en  réa- 

ite  opposition ,  ne  pouvait  évidemment 
]  ,  puisque  le  président  taxa  leur  n'avait 

]  n  de  ces  mômes  frais  que  parce  qu'il 

]  tratoires  ;  —  Que  ce  défaut  d'intérêt 

(  ndait  dès^lors  suns  qualité  p:ur  atta- 

(  par  suite,  ladite  opposition,  en  tant 

{^  doit  être  simplement  rejelée  comme 

irrjBC^yable  ; 


jir  ladite  opposition  au  regard  de  M®  Bonhonre  :  —  Attendu  que, 
aux  termes  de  1  art.  1"  du  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807,  la 
lîijàîdatïôn  des  dépens  doit  être,  faite,  en  matière  sommaire,  par  les 
ugèments  et  arrêts  qui  les  ont  adjugés  ;  —  Attendu  que  les  art.  761 
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et  764,  C.P.C.,  m  sont  q^  l'application  ^e  cette  dii^josi^n^énérale 
aux.  affaires  d'ordre, t[tii  doiyeiït  être  jugées  comme  somm^res ;  -r- 
Attendu  que  cette  thème  disposition  n  est  point  exigée  à  jpeine  ie 
^nullité;  que  Fart.  5  èudit ^décret prévoit  miôme  le  cas  oïl  elle  peut  ae 
pas  être  exécutée  ;  '  qu'alors  les  ^  dépens,  «omme  il  est^  du  reste  con- 
stammQnt,  etjgôiiéralement^pratiq4é,  doivent  êtr^itaxés-eonime  ça 
matière  oçdtoaure,  le  coût  do  Te^^Rfoir^,  s'il^^na  ^déHvré,;  devant 
demeurer,  à  la  <^arjgfi  d^  Ja -partie , qui  a.  obtenu  lesditsdépen^;-^ 
Attendu  que,  suivant  Tart.  2  du  même  jdécret,  les  dépejis,  en  ,mâtiièr^ 
ordinaire,"  doivent  être  liquidés  par  un  des  jugés  qui  cmt  assisté  au 
jugement  ;  —  Attendu  (jue  lanaaission  de  taxer,  rentre  essentiellement 
dans  les  détails  du  service  intérieur  dont  Je  règlement  appartient  an 
président  seul,  qttiipeàt  à  éorigté  la  reinplir  çersonnefleTOnt  ^u  la 
déléguer  ;  ~Att!Bndu.que  les  exceptions- à'upip^inpjf^igéném^^^  d^ 
droijt  étroit,  et  doivent  êti^e  restreintes  dgi^.  les  Ufl^ites^i^  teW?  9Pt 
été  assignées  par  la  loi  î  — Attendu  que  les  frais^  qu'aux  t^rWQfi.dcî 
i'art.  759/  G.PX.,  les  juges^commissaires  aux  ordres  Ont  seuls  ^XjÇepn 
tionnellement  qualité  pour  liquider,  sont  exclusivement  ceux  de  çoîWtI 
sj^ite.d'ordre  prpprement  ;dits  i  ^que  dans  ce&  frais  jiq  peuvtaat  éviit^-j 
ment  être  compris  les  dépens  ççposés  sur  le^jug^men^  wr  contr^^ 
et  les  coûts  a  enregistrement,  de  q^àlité6,  d'e?:pédiîiop  et.a9,^g|%i 
fication  d'iceux,  qui  constituent  essentiellement  4è8  déffejnp  |yr,  dei 
contesta(*ofts,  dansjevéritable  sens  légal,  puisque  ledit  article  ,4ï^^ 
pose  formellem^l^É*ces,  mêmes  frais,  qti^l  précise  ainsi  suffii^am- 
m^t,  ïka^nt  toi^TOTs  UT&ipr^vésf&rprëférenee  sur  toute»  autres 
créanceSyBt  que,  d'après  Tart.  766  m  màaiQ  Gode,  les^usdits  ^iêmm 
sur  les  contestations  ne  peuvent  jamais,  au  <»n*ra*re,. sauf  dans  A^fl^jp^ 
seijjs  cas,  prévus,  être  pri^  mr  les  df^nier»  de.  radj¥dicatimi  >  â\q^ 
la  conséquence  que  la  liquidation  de  çe^  jpêmés  dépensideqaaure.^çpuff; 
mise  aux  réglés  d'attritution  de  cpnjpétençe  du  .droit, ^mmm  et 
qu'ainsi,  le  président  qui  a  assisté  au  "jugement  qui  a  statué  sur  les 
dites  contestations  a  nécessairement  qualité  pottrles  taxer; — Atteridu, 
dans  l'espèce,  que  Ti^at-de  frais  du  26  mars  dernier,  présenté  par 
M*  Bonhoure  lui-même,  avec  réquisition  formelle  de  taxe,  au  çréf 
Âdent  du  siège,  ne  comprend  exclusivement  que  les  dépens  e:^séjS 
lors  du  jugement  sur  contredits  du  30:août  dei-nier,  non  li^idés^ps* 
icelui,  et  les  coûts  d'enregistrement^  de  qualités,  d'expédition^  de 
signification  à  aVoué  de  ce  même  jugement  ;  que  ce  magistrat  j  eH'  H^ 
quidant  ledit  ét^t,  n^a  donc  fait  que  remplir  un  devoir  de^a^clîa]^^ 
et  n'a  ainsi  uullement  méconnu  les  principes  de  sa  compétence;?-**» 
Attendu  que  M*  Bonhoure  essaye  en  vain  de  soutenir  que  lès  ordres 
joints  qui  ont  donné  lieu  auxdites  contestations,  devant  étire  régl^ 

Sar  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  21  mai  4858,  l'art:  Î66cîh. 
essus  visé  ne  peut  recevoir  son  application  dans  l'espèce^  qu'^  etfelj 
le  nouvel  art.  759  n'est  que  la  reproduction  fidèle,  en  (îe  qui  concerûe 
la  disposition  dont  s'agit,  de  l'ancien  article  portant  le  môme  aumôfi^ 
du  Code  de  procédure  civile  ;  que,  sous  l'empire  de  ce  dernier  article, 
les  juges-commissaires  aux  ordres  n'avaient  non  plus  attribution  ex*- 
clusive  pour  licpiider,  que  les  lùêmes  frais  qu'il  précisait  aussi,  c'est- 
à-dire  qui  étaient  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  en  dehors  dés 
eontéstations  privées,  devaient  toujours,  d'une  manière  absolue,  ètite 
prélevés  sur  le  prix  à  distribuer»  par  préférence  à  toutes  autrescréanaas, 
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i  plus  encore  de  «^nfondrê,  ims  ladite 
es  sur  les  jugements  sur  contredits,  et 
articulier  seuîemenl  de  certtiins  créan- 
e  régulièrement  mis  à  Ja  charge  person- 
Qu  contestées,  qui  succombaient  en  verta 
l'art.  130  du  môme  Code  ; —Attendu 
isté,  ainsi  qu'ij  lefaisait  dans  sa  requête 
n  président  pour  liquider  les  dépens  du 
u'il  s'est  borné,  dans  les  Gonplusions  nou- 
idénieï^  à  ce  magistrat  aualitépour  taxer 
4e  la  signification  duait  jugement,  par 
hes  coûts  devaient  être  considérés  comme 
te  d'ordre,  dans  le  sens  de  Tan.  759, 
ixpoèés  §ur  ledit  jjigement  avaient  été 
e  ;  —  Attendu  que  la,  signification  d'un 
'instance,  se  lie  essentiellement  et  inti- 
le;  que  le  magistrat  qui  a  qualité  pour 
int  la  donc  nécessairement  aussi  pour 
►n  ;  que,  d'ailleurs,  l'ordre  de  compétenee 
>ute  autre,  ne  peut  être  laissé  à  Tarbi- 
j  judiciaires  rendues  en  sens  divers  selon 
bli  dans  un  intérêt  général  ;  —  Attendu 
isser  l'opposition  de  M*  Bonhoure  ; 
)mme  irrecevable  l'opposition  de  Pinon- 
5sident  tjaxateùr  a  eu  qualité  pour  rendre 
ivril  dernier;  rejette  en  conséquence, 
le  de  M**  Bonhoure  en  nullité  de  ladite 
d'un  juge  incompétent;  déboute  ledit 
1,  et  le  condamne  aux  dépens,  etc. 
mceliy.  et  Bonhoure. 

j^.     •  ARRÊT. 

ilité,  et  du  droit  de  Pinoncelly 
rdonnançe  de  taxe  du  Président 
nt  rendue,  conjointement  aVec 
partie  qui  a  donné  mandat  à  un 
nellement  obligée  à  payer  à  cet 
iiif  à  les  rejeter  contre  la  partie 
été  prononcée  ;  —  Qu'à  ce  titre, 
ixer  ces  dépens,  non  moins  que 
i  rordonnance  du  juge  taxateur, 
îompétemment  rendue  ;  Qu'à  ce 
rmer  opposition  à  l'ordonnance 
range,  qui  donne  lieu  au  litige, 
Si  celle  de  l'avoué  Bonhoure  ;  — 
rs  juges  l'ont  éconduit  de  l'in- 
oure  seulement,  comme  y  étant 

ijgur  la  question  de  compétence  du  Présidejit  auteur  de  la  taxe  :  — 
Itendu  ({ue  cette  question  s'est  ^evée  devant  les  premiers' juges  pour 
'MdouMe  objet,  à  savoir  :  les  dépens  exposés  diBpuis  le  renvoi  des 
ptyties  à  L'andience  par  le  juge-commissaire,  pour  l'évacuation  des 
lElOiâredits  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement,  et  les  dépens  exposés 
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'depuis  cette  prononciation,  spécialement  ceux  de  l'expédition  et  d^ 
h  signification  du  jugement  ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qae  1^ 
"Président  du  Tribunçil  d'Orange  a  slatué  sur  les  dépens  exposés  S4ir.lç 
contredit  entre  parties  depuis  le  renvoi  à  l'audience  jusqu'à  la  pro;* 
nonciation  du  jugement  inclusivement  ;  —  Qu'à  cet  égard  sa  compei 
tence  n'a  pas  été  contestée  devant  la  Cour;  ^' 

Sur  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  s^ifîcation  du  jugemei&t 
sur  contredits;  ^-Attendu  qu'il  est  na^uvel  nue  l'appréciatii^  de 
la  légalité,  de  la  convenance  et  dé  la  q^otftt^  ae^  cette  dépenae  soit 
faite  par  le  juge-commis^re  plutô^t  que  p^r  tou!?  a^u|re  «ji^gistrat; 
que  c  est  là  une  première   raison   de  penser  que  le  législateur,  j 


rapport  à  cette  procédure,  ie  délégué  inunuabie  et  le  rAp^éâétiUflitdâ 
^ibunal,  devant  faire  en  cette  matière  tout  ce  qui  est  en'd^^i^s  Ascii 
compétence  naturelle  du  tribunal ,  qui  épuise  son  draii  q^mdi  H 
liquide  et  taxe  les  frais  du  jugement  qu'il,  a  rendu ^r^Q^'U  ^\fsjip#| 
vrai  de  dire,  particulièrempnt  au  point  de  vue  de  b  jtaî^e.fiu  ^jufj^i^i^»!^ 
sur  contredits,  que  la  signification  se  lie  au  jugement  et  doîvêire,pûfc 
fondue  avec  lui  ;  —  Qu'en  elfet,  en  cette  matière  comme  en  .toàtfe  ms- . 
tîére  sommaire,  le  jugement  doit  porter  liquidation  des  fraîS,^8è  Wfl 
exclut  nécessairement  les  frais  de  signification,  cpii  ne  soht'ÇunSTO^ 
tuels  ;  —  Que  de  leur  nature,  et  en  matière  d'ordre  spécial&iâSnt^  ^ 
frais  ne  sont  aultes  que  d^  frais  de  poursuites  d'ororaqiJ'iloafïpar- 
tient  au  juge- commissaire  d'allouer  et  de  taxer  par  suile,  la^x^  ^^a^ 
des  articles  précités  ;  —  Qu'il  est  encore  moins  vrai  que  la  signii|f^ti(q9 
s'identifie  avec  le  jugement,  lorsque  le  tribunal  qui  a  reodUtlé^wgfey 
ment,  n'a  pas,  comme  dans  l'espèce,  statué  sur  les  frais  de  lalèyeeoe 
l'expédition  et  de  la  signification  :  —  Attendu  que  le$  partifei  mtimffis 
sur  r«ppel,  comme  elles  l'ont  fait  en  première  instande,  dèMSrwil 
n'avoir  aucun  intérêt  dans  la  contestation  et  ne  vdulôiryf^étidw 
pari,  et  demandent  que  leurs  dépens  leur  soient  aUattébcKHnaiè>l(ais 
de  justice;  -Attendu  que,  dans  cette  position  par  «Uwi^lserâii» 
s^ait  pas  juste  qu'elles  supportassent  .une  part  qu^QQg^.d^  4<b^s; 
p  Quil  ne  serait  non  plus  ni  cons:§quent,  ni.équijfjblf^^^i  4^^rfi§9 
les  frais  exposés  par  Pinoncelly  et  Bonhoure  dmj^mai^Siepîzk^^^ 
ëharge,  quand  il  est  fait  droit  à  leur  opposition  sur  leur  ajfeéij 

«  Farces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  émen^aâti''^iîfiéffl;\?ï^ 
nonc^lly  dans  l'instance,  déclare  l'ordonnance  du  Pi^idèfelwt^mfiàl^ 
d'Orange,  inccHnpétemment  rendue,  qaant'a!iX'lFalig;de4^«ï))^dPniMÀ 
signiillcation  du  jugement  sur  contredits  dui30âDûlliâSÛj^.anniriej  <Ri 
conséquence,  cette  ordonnance  en  partie;  la.  maiQlient.^ quant  Aâ^ 
partie  relative  à  tous  les  autres  dépens  sur  lesquels  çl{^.^«^ti|é».J^ 
ju|[ement  dont  est  appel  demeurant  aussi  maintenu  quapt  ,à  ce^  j^ 

MM.  Liquier,  prés.  ;  Mestre,  1*^  av«  géa,;  RédcM*^^  av.»  -.  > 

Observations.  —  Il  ne  saurait  être  douteux  que,  lôrsqiïë'të 
rèfllement  provisoire  dressé  en  matière  d'ordre  a  été  atta'gfu^l 
les  dépens  exposés  depuis  le  contredit  jusqu'au  jugemem  clin' 
j'Miuû  n&  doivent  être  taxés  et  liqtiidés  pàf  le  tribunal  âlans 
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le  jogement  (L.  21  mai  1858,  art.  761^,  ou,  en  cas  d'omission 
]$ar  le  président  ou  Tun  des  juges  qui  y  a  concouru,  comme 
en  ffiiitière  ordinaire  (2««  décr.  16  fév.  18'J7,  art.  2).  Ce  juge 
peut  bien  être  le  juge  commis  pour  procéder  à  l*ordre;  mais 
alors  c'est  comme  membre  du  tribunal  siégeant  lors  du  juge- 
ineni,  comme  ju^eoidinaire,  e(  non  comme  jup,e-rommissairey 
.qu'il  procède.  Car  les  frais  dont  l'art.  7ô9,  JL.  '21  mai  1858, 
<K>nfie  la  liqiiidaiir>n  au  juge*commîssdire,  en  cette  qualité,  ne 
Éoflt  pas  ceux'àuxquels  donne  lieu  un  contredit  au  règlement 
provisoire.  A  cet  égërd,  aucune  difficulté  ne  nous  paraît  pos- 
sible. 

.  Hais  t|îjels^  sont  les  frais  qui,  aux  termes  de  rart759  pré- 
cité, t^piiTJfPt  être  liquidés  par  le  juge*commissa<re?  Ce  sont  les 
frjiîsde  |>f^4Jation  et  de  poursuite  d'ordre  ei  les  frais  dé  chaque 
çrè^nfii^r  e<»l^qné  en  rang  utile.  Les  fraig  de  poursuite  d'ordre 
(ionlt  tIf'Si'bgilici,  et  qui  doivent  être  colloques  pir  prélorence 
fi  tkMtes  II (iir^ii  créances,  ne  comprennent  pas  indistmctement 
is/]ui  peuvent  être  exposés  dans  une  procédure 
1«  de  l'art.  766,  L.  21  mai   1858,  dispose,  en 
IN  df^pens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris 
s  provenant  de  l'adjudication.  »  Ces  dépens  ne 
partie  des  frais  de  poursuite  d'ordre  dont  parle 
st  ce  qu'enseignent  les  auteurs. 
-iflqjàefe  frais  rte  poursuite,  dit  M.  Chauveau  (Procéd.  de  Vord.y 
'ifÊmv.  2576  Ur)^  sont  les  frais  gt^néraux  intéres^sant  tous  les 
ëréJEUléierSy  et  saiis  lesquels  l'ordre  ne  pnurait  être  a  lené  à 
~  !i^iie  fin.  On  comprend  que  ceux-là  soient  placés  en  première 
îcip.et  priment  toulis  les  autres  créances.  Quant  aux  frais 
Jf^ÇjSsifés  par  les  contestations,  ils  sont  rrglés  et  payés  con- 
^9i:niiéfieni  aux  dispositions  de  Tart.  766.  » 
^iv¥oièi  également  comment  s'expriment  MM.  Grosse  et  Ra-* 

21  ma»  1858,  t.  2,  n«  itôb  : 
s  Ufcessités  par  la  distribution, 
is  fie  poursuite  d'ordie,  soient 
mme  à  <lisiribuer;  et  que  chaque 
pour  revenir  à  son  rang  hypolhé- 
lin  à  l'ordre.  Mais  voila  tout  !  Si 
X  de  oontestation,  sont  faits  sur 
r  contre  tel  autre,  on  doit  déia- 
a  pou  (suite  et  appliquer  la  peine 
ire  (Art.  130  C.P.C  ).  » 
ons  ne  peuvent  être  compris  dans 
3t  doivent  rester  à  la  charge  de 
n*appartient  point,  évideniment^ 
I  quaiié,  de  les  taxer  et  liquider* 
art.  759  de  la  loi  de  1858.  C'est 
termes  de  cet  anicle,  puisqu'il 
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ne  diépose  qu*eri  vue  àe  I'hyp(othëi$e  où  U  ne  '^éïht  auetiné 
contèstaHon.  Le  pouvoir  qu'il  attribue  au  jiige-Hsomtnissaî^é 
doit  donc  être  restreint  a  cette  hypothèse. 

L^arrèt  gué  nous  rapportcins  a  cru  cependant  devoît  ranger' 
parmi  les  fîais  de  poursuite  d'ordre  ceux  d'exîfédition  et  dé 
signification  d'ui^  jugement  rendit  sur  cqnttedit'^  Est-ce  a^éc' 
raison?  Si  ce  jugement  ne  peut  contenir  là  liqutdaiidn  des  frai^' 
que  l'expédition  et  la  signification  doivent  occasionfûer,  parce 
qu'elles  n'existent  pas  encore,  qu*el!es  sont  éventuelles,  il  ne 
parait  pas  exact,  néanmoins,  d'eu  conclure,  coniiùeîà  fârtla^ 
Courr'"'^^" ^^''' *  "" — -^-''^- —  j^u^Lt 


ont  ^ 

traire; iiifsépa^dbié^J^pttisque  c'est  tai  qtii  eti  eit  lâ'caiisè  éO.ëà' 
Tend  nécessaires?  Elles  sont  une  conséquence  de  la  contesta- 
tion i  car  c'eàt  la  sig^nificatron  qui  donne  au  jugement  'sa  forèë 
exéciitofre  j  et^  sans  elle,  s'il  est  susceptrble  d'appel,  il  he  peut 
acqtiérir  râutôrhéde  la  chose  jugée,  et  lêdfrbii  dé  ta  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  devient 'pâsdéfiiiîtif.  Il  n'est 
done  pas  possible  dé  considérer  l'expédition  et  la  signrfiêatidn 
d'un  jugement  siir  coritredit  comme  ne  se  rattacfaaUt  pirsÀ  ce 
jugement,  et  ôélâ  nVôifae au  point  dé  vue  dé  la  tdxè.  Auirement,'^ 
dans  lé  système  de  là  Cour  dé  NWïes>  léJ  frâî^  d'expédition  et 
de  signification,  étafnt  dés  frais  de  poui^suite  d'ordre',  devraient 
être  cbllbqné^  avafntiouteslësautrés  èrftaiW?e^,et  prélevé»  stir 
la  sommef  à  distribuer;  Il  suit  de.  là  que  dés  créanciers,-  dôtii 
le  rang  et  l'eli^tcnce  de  la  créance  n'auraient  été  fobjët  d'àù^ 
cun  contredit,  seraient  exposés  à  se  voir  prifeet'  pttrdes  Mis 
de  mise  à  exécution  d'un  jugement  provoqué  pkf  une  ihjnsie 
prétentitm^  et  qui  même  lui  aurait  nui,  en  retardant  la  clô^ 
turedefinitive.de  rbrdreetleurpaiéinë^t  ce  qtVhe  peut  être' 
entré  dans  les  prévisions  du  législateur.  Or,  cëlat  déniéiitre/ce 
nous  semblé,  que  les  frais  dont  il  s'agH  ne  peuvent  pas  plu^ 
qUé  les  dépens  exposés  depuis  le  c6ntrediY  jusqu'à  la  p^ÔAèi»- 
ciation  du  jugement,  être  assimilés  à  des  frais  dô  poursuite 
d'ordre^  et  que ,  par  conséquent  ;  la  disposition  de  l'art. 
739,  CCp^C,  qui  attribue  compétence  au  juge-coinfmfis^ire 
poni'là  taxe  de  ces  frais,  n'est  pas^  applicable  aux  ÏFraîs  d'ejtpé-^ 
dition  et  de  signification  d'^n  jugement  sur  contredit*  Lé  dfôit 
de  taxer  ces  derniers  fi^afis,  appartient  au  président,  ou,  à  so)s 
défaut,  à  Tun  des  jugés  qôî  ont  concoùni  au  jt^tiltèll^y  dé  ta' 
même  manière  ei  pour  le  mèÀid  mbtff  que  lé  dreît  dé  taxer  !éi 
dépens  dôiiV  lé  jugement  a  omis^de  faire  là  liqùidàiion.  Ces 
fi^is  et  ces  dépens' sont,  en  effet,  dé  mènïe  hàtùré.  Aiâ^,'  sûr 
ce  point,  noàfs  né  pèùvonà  admettre  là  solution  qui  rèëtilte  def 
Varrèf  de  la  C^tir  de^N^s  (VJ,  dsins  1*  m6*eïétt*^  dtlMti^; 
tUc.  dét  atriU  dt  là  Cimf  de  Ntinét,  t.  1*^,  p.  k&J  et  suit.y 
observlitfoiiff  sui^  l'aotê^rapporté  plus  haut).       Aby  Hl 
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Abt.  219.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de 

Preuve. 

%  1*'.  —  Aveu  judimairb.— 1"  Reconnaissanck,  arbitres,  sentence, 
motifs,  constatation,  procès-verbal  séparé.  —  2"  exploit,  justice 
de  paix,  audience,  mutation  secrète,  contrainte,  rétractation, 
—s"  possessotre,  sentence,jiotifs, constatation,  effet,  pétitoire. 
—  Ât^  Notaire,   somme  reçue,  avances,  remboursement,  emploi, 

MANDAT,  indivisibilité.  —  5*  CONVENTION,  PREUVE,  CONDITIONS, 
INDIVISIBaiTÉ,  EXCEPTION. — 6*  COMPTE,  DETTE,  CRÉANCE,  EXCÉDANT, 
INDIVISIBILITÉ,  EXCEPTION. 

!•  (Cass.  [eh.  req.]^  20  mars  1860,  Bardey  C.  Viette  et  au- 
tres).— La  reconnaissance  faite  devant  des  arbitres,  constatée 
dans  les  motifede  la  sentence  arbitrale,  et  renouvelée  dans  les 
écritures  produites  devant  la  Cour  impériale  sur  l'appel  de 
cette  sentence,  a  le  caractère  d*uu  aveu  judiciaire  ^  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  en  soit  dressé  un  procès-verbal  séparé  (C. 
Ifdp.,  art.  1356).  —  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  ce  point  sont  ainsi  conçus  : 

#  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1356,  C.  Nap.,  l'aveu  judiciaire 
est  une  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs; que  Taveu  sur  lequeli'arrôt  s'est  fondé  dans  l'espèce,  résulte  de 
la  reconnaissance  faite  par  les  demandeurs  devant  les  arbitres  et  re* 
nouvelée  dans  les  écritures  produites  devant  la  Cour  de  Paris;  qu'il 
est  donc  impossible  de  dénier  le  caractère  de  déclaration  faite  en  jus- 
tice à  une  reconnaissance  ainsi  faite  devant  le  juge  et  dans  les  écri- 
tures du  procès;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  preuve  en  fût  re- 
cueillie dans  un  procès-verbal  séparé;  qu'il  suffisait  qu'elle  fût  consta- 
tée dans  les  motifs  de  la  sentence,  dont  il  appartenait  aux  juges  du 
deuxième  degré  d'apprécier  la  valeur  et  la  portée.  > 

Jugé,  au  contraire,  qu'jon  ne  peut  considérer  comme  un  aveu 

S'  tdiciaire  l'aveu  fait  par  une  partie  à  l'audience,  consigné  dans 
s  motifs  du  jugement,  mais  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte 
et  qui  n'apas  éié  reproduit  par  le  dispositif:  Colmar,  26  juilL 
1866  (J.ÂV.,  t.  8211857],  p.  59,  art.  2582).  —  Or,  dans  Tes- 
pèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt,  de  la  Cour  de  cassation,  rien 
n'établit  que  la  reconnaissance  constatée  dans  les  motifs  de  la 
sentence  arbitrale  ait  é(é  reproduite  dans  son  dispositif.  — 
Quoiqu'il  en  soit,  le  caractère  d*aveu  judiciaire  a  été  attribué 
à  la  reconnaissance  faite  devant  les  arbitres,  par  la  Cour  im- 
périale, sur  l'appel  interjeté  devant  elle  de  la  sentence  arbi- 
trale. Il  s'agissait  donc  du  même  procès.  —  Mais  l'aveu  fait 
devant  des  arbitres  conserverait-il  sa  force  dans  une  instance 
introduite  devant  un  tribunal  ordinaire?  La  solution  affirmative 
T.  III,  3*  s.  4 


Digitized  by 


Google 


46  (  ART.  219.  ) 

de  cette  question  ne  nous  parait  susceptible  d'aucune  incerti- 
tude, lorsque  cette  instance  est  la  continuation  de  cette  qui 
avait  été  commencée  devant  tes  arbitres  (V.  aussi,  en  ce  sens, 
Merlin,  Quest.  de  droUy  v»  Confession^  §  !•';  Baroche,  Ency^ 
clopédie  du  droit  y  v'  Aceii,  n*  14).  Nous  croyons  qu'il  faut 
étendre  te  principe  même  au  cas  où  le  nouveau  procès  serait 
distinct  du  premier,  s'il  était  engagé  entre  les  mêmes  parties. 
La  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  par  arrêt  du  9  mai  1834 
(V.  /.  PaL,  à  cette  daie,  aff.  Gentt/  C.  Maugold),  décidé  que 
Taveu  fait  dans  une  instance  est  opposat>le  d^ns  une  autre, 
lorsqu'il  est  de  nature  h  trandter  ta  question  soulevée  dans 
cette  seconde  instance.  Alors,  il  ne  doit  pas  seulement  résulter 
de  cet  aveu  une  forte  induction  ;  il  doit  tenir  lieu  de  toute 
autre  preuve  (Baroctie, /oc.  cit.  — V.  cependant,  en  senscon* 
traire,  Cass.  9  janv.  1839  :  /.  At.,  t.  56  [1839],  p.  t6t  ; 
Merlin,  loc.  cit.;  Zactiarise,  Cours  de  dr,  civ.  franç.y  2«  édit. 
par  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  596.) 

S*'  (Trib.  civ.  de  Chàlons-sur -Marne,  16  mars  1860,  Enrè-- 
gisirement  C.  MathieU'-BaiUa).  —  L'aveu  fait  par  un  individu 
dans  un  exploit  de  citation  en  justice  de  paix  et  renouvelé  à 
Vaudience  de  la  justice  de  paix,  qu'il  est  devenu  propriéiuire 
d'un  immeuble,  est  un  aveu  judiciaire  qui  établit  suffisamment, 
au  profit  de  son  auteur,  l'existence  de  la  transmission  de  pro- 
priété, et  autorise  la  délivrance  contre  lui  d'une  contrainte  en 
paiement  du  droit  de  mutation,  encore  bien  que  Taveuait  été 
rétracté  dans  te  cours  de  Tinstance  devant  (e  ju<;e  de  paix 
(C.  Nap.  art.  1356  ;  L.  22  frim,  an  vu,  an.  12).  —  Voici  les 
motifs  du  jugement  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  Mathieu-Bailla  est  devenu 
propriétaire  de  la  maison  dont  il  s'agit  en  1856,  et  de  décider  si  la 
contrainte  décernée  contre  lui  en  paiement  du  droit  de  mutation 
doit  être  exécutée  jusqu'à  ce  que  ce  paiement  ait  été  effectué  ;  — 
Attendu  que  dans  l'exploit  de  citation  du  19  fév.  1858,  du  mi- 
nistère de  Hochet,  huissier  à  Châlons,  Mathieu-Bailla  a  déclaré  qu'il 
était  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Cheppes,  Grande-Rue,  tenant 
à  celle  du  sieur  Harmant,  par  suite  de  l'acquisition  qu'il  en  avait 
faite  deux  ans  auparavant  du  sieur  Guédet,  dit  Janson  ;  qu'en  se  ren- 
dant acquéreur  de  ladite  maison,  il  avait  bien  voulu  continuer  la  to- 
lérance accordée  par  Guéret  à  Harmant;  qu'au  mois  de  décembre 

1857,  il  avait  loué  verbalement  ladite  maison  au  sieur  Guérin;  — 
Attendu  que  ces  déclarations  contenues  audit  exploit  ont  été  re- 
nouvelées à  l'audience  de  la  justice   de  paix  d'Écury,  du  2i  fëv. 

1858,  à  laquelle  la  cause  d'entre  Mathieu  et  Harmant  était  portée; 
qu'il  en  résulte  que  Mathieu-Bailla  est  devenu  propriétaire  de  k  mair 
son  dont  il  s'agit,  en  1856,  et  que  c^'est  à  bon  droit  que  radministnK 
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tion  de  l'enregistrement  a  constaté  que  le  droit  de  mutation  n'avait 
pm  été  payé  et  qu'elle  a  décerné  une  contrainte  pour  Tdbtenir;  que 
c*est  en  vain  que  Mathieu  invoque  la  rétractation  (faîte  par  lui  à  l'au- 
dience de  la  justice  de  paix  du  8  mars  1858)  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rappelée,  laquelle  ne  pourrait  être  détruite  que  par  la 
.  preuve,  que  ne  rapporte  pas  l'opposant,  qu'elle  était  une  erreur  de 
fait,  puisque  cette  déclaration  a  tous  les  caractères  attribués  par  Taft. 
1356,  C.  Nap.,  à  l'aveu  judiciaire.  » 

M'àh  la  preuve  d'une  niutation  immobilière  résu Itérai t-^ile 
de  l'aveu  de  la  muianon  fait  par  Tune  des  parties  devant  l'un 
des  arbitres  nommés  pour  prononcer  sur  les  difficultés  élevées 
entre  elle  et  un  tiers  à  roccasioo  de  cette  mutation,  et  con- 
signée dans  l'avis  de  cet  arbitre?  Il  semble  que  l'affirmative 
puisse  s'induire  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  (V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rapporté  dans  le  Conir4leur de  l'enregistrement,  i860f 
p.  95,  art.  11704),  Est-ce  là  cependant  un  véritable  aveu  ju- 
diciaire que  l'adversaire  de  l'auteur  de  cet  a?eu  devant  le  tri- 
ibux>al  arbitral  soit  fondé  à  lui  opposer?  V.  Cass.  20  mars  t8&0 
facrét  qui  précède)  f    Pouai,  10  mars  1860  (arrèi  qai  suit). 

3»  (Douai  [2«  ch,],  10  mars  1860,  Capon  C.  Couture).  — 
L'aveti,  fait  devant  fe  juge  du  posspssoire^  mais  dont  il  n'a  été 
ni  demandé  ni  donné  acte,  et  qtii  ne  se  trouve  que  dans  les 
motifs  de  la  seniefiee,  n'est  pas  opposable,  lors  de  Tinstance  au 
pétitoire,  à  la  partie  qui  Ta  émiis  (G.  Nap.,  art.  1356). 

<  Attendu,  dit  la  Cour  de  Douai,  qu'en  vain  on  oppose  à  Couture  la 
déclaration  qu'il  aaràit  passée  devant  le  juge  du  possessoire,  qu'il 
n'avait  un  passages  avec  cheval,  charrette  et  instruments  aratoires 
que  pour  l'exploitation  des  terres  comprises  dans  son  lot;  —  Qu'en 
effet  il  u^a  été  ni  demandé  ni  donné  acte  de  cet  aveu,  qui  ne  se  trouve 
que  dans  les  motife  de  la  sentence;  —Qu'au  surplus  l'erreur  com- 
mise par  Couture,  sur  son  droit  au  possessoire,  ne  pourrait  s'étendre 
quant  à  ses  effets  au  delà  du  litige^  et  ne  lui  ferait  pas  perdre  ses  droits 
dans  une  instance  au  pétitoîre  ;  —  Attendu  que  Couture  ne  réclame 
le  passage  que  pour  l'usage  des  bâtiments  et  grange  qu'il  possède  en 
vertu  du  partage  de  1812;  qu*il  ne  paraît  pas  qu'il  en  ait  joui  dans 
une  plus  grande  étendue,  et  que  le  jugement  ne  lui  accorde  riea  au 
àeh;  —  Attendu  du  reste  que,  tout  en  maintenant  son  droit  et  pour 
le  cas  où  le  partage  ne  lui  accorderait  pa^  le  passage  pour  arriver  à 
ses  bâtiments,  Couture,  se  considérant  enclavé,  a  fait  l'offre  d'une 
somme  de  100  fr.  à  titre  d'indemnité,  et  que  cette  offre  n'est  pas 
rétractée.  » 

Décidé,  au  contraire,  que  les  juges  du  pétiloîre  peuvent 
apprécier  tous  les  éléments,  même  ceux  qui  ont  aniérieure- 
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ment  servi  à  éclairer  le  possessoire,  qu'ils  croient^  propres  à 
former  leur  conviction  sur  le  fond  du  droit,  et,  spécialement, 
baser  leur  décision,  entre  autres  motifs,sur  la  reconnaissance 
de  la  servitude  faite  par  Tune  des  parties  devant  le  Juge  du 
possessoire  (Cass.  1"  fév.  1841  :  J.  Pal.,  1841,  t.  2,  p.  284). 

4®  (Cass.  [ch.  req.],  29  mai  1861,  Hogrel  C.  Lesourd).  — 
La  déclaration,  faite  par  un  notaire  et  consignée  dans  un 
procès-verbal  de  non-conciliation,  que  les  sommes  provenant 
d'obligations  passées  en  son  étude  lui  ont  été  laissées,  mais 
pour  le  couvrir  d'avances  qu'il  avait  faites  à  Temprunieur, 
constitue  un  aveu  indivisible.  En  conséquence,  le  notaire  ne 

f)eutétre  tenu  de  rendre  compte  do  ces  sommes,  alors  d'ail- 
eurs  qu'il  n'existe  d'autre  preuve  de  leur  remise  entre  ses 
mains  que  la  déclaration  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'est  pas  jus- 
tilié  du  mandat  qui  lui  aurait  été  donné  d'en  faire  un  autre 
emploi  (C.  Nap.,  art.  1356). 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  l'arrêt,  qu'il  est  de  principe  géné- 
ral, consacré  par  Tart.  13S6,  C.  Nap.,  que  si  l'aveu  ne  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  Ta  fait,  il  ne  peut  être  divisé  contre  lui;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Lesourd,  en  avouant  qu'il 
avait  reçu  les  9,500  fr.  montant  des  emprunts,  avait  ajouté  que  ées 
fonds  lui  avaient  été  remis  parla  veuve  Gauthier  à  titre  de  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  lui  avait  faites;— Attendu  qu'il  résulte  également 
de  l'arrêt  qu'il  n'existe  contre  Lesourd  d'autre  preuve  de  la  remise  de 
cette  somme  que  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  le  juge  de  paix,  mais 
avec  la  restriction  que  c'était  comme  créancier,  pour  se  remplir  de,  ses 
avances;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  nullement  justifié  d'un  man- 
dat qui  aurait  été  donné  à  Lesourd,  et  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de 
rendre  un  compte  des  sommes  qui  lui  avaient  été  payées;— Qu'en  dé- 
cidant en  cet  état  que  l'aveu  du  défendeur  éventuel  ne  pouyait  être  divisé 
contre  lui,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1356,  en  a  fait 
une  juste  application.  > 

La  solution  résultant  de  cet  arrêt  est  conforme  k  la  jurispru- 
dence antérieure  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour,  en  effet, 
'  a  plusieurs  fois  admis  l'indivisibilité  de  l'aveu,  quand  il  s'agis- 
sait de  savoir  à  quel  titre  des  valeurs  avaient  été  remises,  la 
remise  n'étant  constatée  que  par  l'aveu  de  celui  qui  les  avait 
reçues.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'elle  a  décidé  que  la  décla- 
ration, faite  devant  le  tribunal  par  un  individu  assigné  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'on  prétend  lui  avoir  été  remise  à  titre 
de  prêt,  qu'il  a  en  effet  reçu  cette  somme,  mais  en  toute  pro- 
priété, à  la  charge  par  lui  de  servir  une  renie  viagère,  con- 
stitue un  aveu  indivisible^  et  que,  dès  lors,  le  défendeur  ne 
peut  être  condamné  au  remboursement  de  ladite  somme  (Arrêt 
du  25  juill.  1827).  Jugé  aussi  que  la  déclaration  faite  par  le 
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défendeur^  soit  au  bureau  de  paix^  soit  dorant  le  tribunal , 
qu*i>  a  été  débiteur  de  la  somme  dont  le  paiement  lui  est 
réclamé,  mais  que ,  antérieurement  h  toute  poursuite ,  il 
a  paré  intégralement  cette  somme  au  demandeur  »  réunit 
tous  les  éléments  caractéristiques  de  Tareu  judiciaire,  et  que, 
d'après  l'art.  1356,  C.  !Nap.,  cet  areu  est  indirisible  (Cass. 
21  arril  185B  :  J.  PaL,  1856,  t.  2,  p.  601).  —  V.,au  surplus, 
on  ce  qui  concerne  Vindirisibilité  de  Tareu  judiciaire,  J.  Jv., 
u  85  [1860],  p.  329  et  suiv.,  arL  71,  §  1«%  Ajoutons  ici  que, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaux  par  arrêt  du  9  nor. 
1859,  rapporté  J.  Av.^  loc.  cit.,  le  principe  de  Tindivisibilîté 
de  l'aveu  reçoit  exception  lorsqu'une  partie  de  l'areu  est  men- 
songère, contradictoire  ou  invraisemblable  *,  les  juges  doireot 
alors  écarter  cette  partie,  en  maintenant  seulement  celle  qui 
leur  paraît  véridique(Trib.  cir.  de  Pau,  l«'fér.  1861).  V.  aussi 
Caen,  15  nor.  1859  (arrêt  qui  suit). 

5°  (Caen  [4.'ch.],15  nor.  1859,  jffarôey  C.  lat/Zer).— L'aveu 
cesse  d'être  indirisible,  lorsque  la  preuve  de  la  conrention, 
dont  certaines  conditions  sont  niées  par  la  partie  qui  Ta  fait, 
n'es|  pas  uniquement  puisée  dans  cet  areu  (G.Nap.,art.  1356). 

Autrement,  «  ce  serait,  —  comme  le  dit  arec  raison  la  Cour 
de  Caen  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité,  —  donner  à  une 
partie,  en  supposant  des  conditions  impossibles,  les  moyens 
d'annuler  à  sa  rolonté  une  convention  dont  l'existence  serait 
déjà  en  partie  prouvée  en  dehors  de  son  aveu.  » 

Le  principe  de  l'indivisibiliié  de  l'aveu  ne  doit  donc  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  où  le  fait  reconnu  ne  se  trouve  établi  que 
par  l'areu  (Cass.  20  juin  1826: /.PaL,  à  cette  date^  Zacbariœ, 
Cours  de  dr,  civ.  franc. ^  2'  édit.  par  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  606).  Par  conséquent,  lorsqu'un  faii  est  établi  indépen- 
damment de  l'areu  de  la  partie,  la  décision  qui,  en  tenant  ce 
£ait  pour  constant,  lui  attribue  des  conséquences  autres  que 
celles  résultant  de  l'areu,  ne  contient  aucune  riolaiion  de  la 
rè^le  consacrée  par  l'art.  1356,  C.  Nap.  (Cass.  21  mai  1838  : 
J.  ,J?él.^  1842,  I.  l",p.  236).  Mais,  quand  la  preure  de  l'exis- 
tence de  la  convention  résulte  uniquement  de  l'aveu,  l'effet 
de  cet  aveu  s'étend  même  aux  conditions  sous  lesquelles  la 
partie  qui  Ta  fait  déclare  que  la  convention  a  été  conclue 
(Arg.  Cass.  19  arril  1858  :  /.  Pa/.,  1859,  p.  292);  de  sorte 
qu^il  y  a  lieu  d'admettre  ces  conditions,  si  elles  ne  présentent 
pas  une  invraisemblance  équiralente  à  une  impossibilité. 

6^  (Pau,  17  déc.  1860,  Lacazadieu-Pédeboseq  C.  Taillefer). 
—  Le  principe  de  Tindirisibilité  de  l'areu  reçoit  exception, 
lorsque  le  rendant  compte,  qui  reconnaît  une  dette,  non  seu- 
lement allègue  l'extinction  de  cette  dette,  mais  prétend  en 
même  lomfis  qu'il  ost  créancier  d'un  excédant  do  la  dépense 
sïr  la  recclie  (G.  Nap.,  art.  1356). 
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«  Alors,  en  effet,  est-il  dit  dans  les  «ooiifs  de  Farf et,  de  dé- 
fendeur qu'il  était,  il  derient  à  son  tour  demandeur  quant  à 
cet  excédant,  et  sa  demande  n'étant  appuyée  que  sur  les  allé- 
gations de  son  coiqpte,  elle  doit  être  rejetôe,  puisque  nul  ne 
petit  se  faire  un  titre  à  lui-même.  ^^ 

Toutefois,  par  arrêt  du  8  juin  18*2  (T.  /.  Pal.j  18W,  t.  2, 
p.  661),  la  Cour,  dé  cassation  a  décidé  que,  lorsqu'un  manda- 
taire rend  un  compte  dont  les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont 
établies  que  par  son  propre  aveu,  cet  aveu  est  indîTisible* 
Maïs  Tareu  n*est  pas  indirisible,  lorsqu'il  s'appiiqueà  des  faits 
distincts  (Cass.  14  janv.  1824,  /.  Pal.,  à  cette  date;  Doiiai, 
13  mai  1836  :  même  rec.,  1837,  t.  2,  p.  103).  Ainsi,  Taveu 
peut  être  dÎTisé,  lorsque  le  débiteur,  tout  en  reconnaissant  la 
dette,  oppose  une  compentfatioD,  parce  que  la  créance  d'où^ 
naîtrait  cette  compensation  est  distincte  de  la  dette  avouée 
(Bonnier,  Des  preuves,  n*  250,  p.  263  ;  Marcadé,  sur  Tart. 
1356,  n""  2  ;  Zachariae^  2«  édit.  par  Aubry  ei  Rau,  t.  5,  y.  604). 
—  D'après  cela,  si  la  Créance  du  rendant  compte  provient  du 
compte  même,  de  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  il 
semble  que  le  compte,  lorsque  les  recettes  et  les  dépenses  ne 
sont  établies  que  par  l'aveu  du  mandataire^  et  ne  sont  pas 
contredites  par  des  preuves  en  dehors  de  ce  compte,  doit  être 
accepté  comme  sincère  dans  son  entier  j  car,  en  pareil  cas, 
Taveu  ne  porte  pas  sur  des  faits  distincts. 

§  IL  —  EîïQuèrK  EN  MATiÈaa  ordinaire.  —  !•  Preuve  tbstuionialb, 

mPÔSSIBnUTÉ,  REJET.  —  â»»  AsSIONATlON,  PARTIE,  PAYS  ÉTRANGER, 
D09aCn.S,  DÉLAI,  DISTANCE.  —  ^  ASSIGNATION,  AVOUÉ  CONSllTU*, 
DÉFAUT  DE  SIGNIFICATION,    PARIIB,   COMPARUTION,  NULUTlfe  C0UVB«t«. 

—  À°  Prorogation,  dêhandeur,  faute,  rejet.  —  5^  ExPEènsi». 

CONTHE-ENQUÊTE,  PROROGATION. — 6*  REPROCHES,  CADEAU,  DONATAIRE. 

—  7*  Témoins  ayant  bit  ou  mangé  avec  l'une  des  parties,  oua- 
lrrê,coïntéressé,  appel,  arrêt  confirmattp,  effet  rétroactif.  — 
^  Employés  de  chemins  de  fer.  -—  9»  Employé,  serviteur.  — 
io°  garde  forestier.  —  11»  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
cantonnier. —  12®  Domesticité,  cassation.  —  13*»  Commune,  ha- 

mTANTS,  intérêt  PERSONNEL.  —  14**  FAILLITE,  CRÉANCIER,  INTÉRÊT 
PERSONNEL,  PRODUCTION.  —  15®  AvOCAT,  EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE, 
LÉGATAmE,   SUBROGÉ   TUTEUR.    —   iQ^  REPROCHES    PROUVÉS,     JUGES, 

POUVOIR. — 17*  Rejet,  jugement  DÉFiNmF,  appel,  délai. — 18*»  Nul- 

LrrÉ,  JUGE-COMMISSAIRE,  FAUTE,  FRAIS  DE  L  ENQUÊTE  A  RECOMMENCER, 
CONDAMNATION  d'OFFICR.  —  19*  JUGEMENT,  APPEL,  NULLITÉ,  ARRÊT 
CONFIRMATIF. 

jo  (Caen  [îi.«  ch.],  22  jnnv.  1861,  Liénard  C.  Ducoudrê).  — 
Les  juges  peuvent  (lôclarer  inadmissible  la  preuve  testimoniale 
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par  le  seul  motif  que  la  preuve  offerte  serait  impossible  (CP.C, 
art.  253  et  254). 

Cette  solution^  qui  résulte  âes  motifs  de  Tarrèt  de  la  Cour 
>de  Caeo  meniionnié  ici,  a  ^lé  déjà  également  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Ôour  de  cassatipa  du  18  août  1832  (V.  J.  PaL^  à 
iîette  date).  —  Les  ju^es  peuvent  aussi  refuser  d'autoriser  la 
preuve  testimoniale,  par  cela  seuf  que  les  faits  articulés  sont 
invraisemblables  (V.Chauveau,I,oi>de  laprocéd.,  t.  2,  quesT. 
975  bis  ;  Boncenne>  Théorie  de  la'procéd,^  t.  4,  p.  223). 


2»  Lié^e  fl'*  cb.},  26  avril  186a,  Commm^  é^  HermalU- 
Huy  C.  balgozjso).  «<-  Lorsque  la  partie  qu'il  s  agit  d'assigné 
au  domicile  de  son  avoué»  pour  être  présente  à  une  enqi^He, 
demeure  en  pays  étranger,  le  délai  qM  doit  alors  eoniefur 
Kassi;{nation  à  peine  de  nullité,  est  celui  qui  est  fixé  par  t'art. 
7a,  C.KC.  (art.  261). 

«Attendu  que,  d'après Tart. 261,  GJ^.G.,  la  partie  doit  être  assi- 
gmée  ^u  dooûcile  de  son  avoué  pour  être  présente  à  Venqaète:  qfve 
xette  assignation  ne  peut  être  considérée  comme  un  simple  acte  d^an- 
voué  ou  d'^strtietion  ;  qu'elle  a  ea  effet  été  prescrite  aûn  que  les  payr^ 
lies  poissent  être  présentes  à  Tenquête  pour  reprocher  les  témoins  et 
leur  adresser  des  interpellations;  d'où  il  suii  que  les  délais  fixés  par 
l'art,  261  doiyént  être  angm«ktés,  eonf(»tnément  à  l'art.  73,  C.P«C.  ; 
— '  Attendu  que  les  intimés  sont  domiciliés  à  Paris,  pays  étrange  ; 
qu'ils  n'ont  été  assignés  que  le  23  aojCtt  1836  pour  être  présents  à 
Venquéle  qui  a  commencé  le  1^  septembre  suivant;  que,  dès  lors^  le 
délai  légal  n'ayant  pas  été  observé,  l'enquête  doit  être  déclarée  nulle; 
-— «Attenda  qu'on  objecte  en  vain  qu'une  abréviation  de  délai  aurait 
été  accordée  intentionnellement  par  le  ji^e-commissaire  pour  motif 
d'urgence;  la  chose  fût-«lle  possible,  il  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
faculté,  puisque  son  ordonnance  ainsi  que  la  requête  qui  l'a  provo- 
quée gardent  à  cet  égard  un  silence  absolu  ;  ^  Attendu  que  la  re* 
quête,  tendante  à  obtenir  âxation  du  jour,  indique  positivement  la 
ville  de  Paris  comme  le  domicile  des  intimés  ;  que  néanmoins  le  juge 
de  paix  de  Huy,  délégué  par  la  Cour  pour  recevoir  l'enquête,  a,  le 
19  août  1856,  fixé  le  15  septembre  suivant  pour  l'audition  des  té* 
moins;  que  l'avoué,  ne  pouvant  que  se  conformer  à  cette  ordon- 
nance, c'est  le  juge  dont  elle  émane  qui  a  rendu  impossible  l'obser- 
vance du  délai  de  deux  mois  prescrit  par  l'art.  73,  ce  qui  donne  lieu 
il  l'application  de  l'art.  292,  C.P.C.  ;  —  Attendu  que  les  parties  ne 
demandent  pas  que  le  juge  supporte  les  frais  de  l'enquête  à  recom- 
mencer ;  qu'en  admettant  même  que  cette  mesure  puisse  être  prise 
d'office,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prononcer  dans  les  circonstances  de  la 
cause.  » 

Ainsi,  par  les  mêmes  motifs,  lorsque  Tenquète  doit  avoir 
heu  en  France,  et  que  la  partie  à  laquelle  l'assignation  à  l'effet 
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cl'j  assister  doit  être  donnée  au  domicile  de  son  avoué,  de- 
meure en  Belgique,  le  délai  qui  doit  être  observé  est  de  deux 
mois,  conformément  à  Tari.  73,  C.P.C.  V.  en  ce  sens,  Trib. 
civ.  d'Avesnes,  12  nov.  1858  (J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  6W,  aru 
3132),  et  la  note  sur  ce  jugement. 

3*  (Cass.  [cb.  req.],  20  dov,  1860,  Parrain  C.  Messaoud-- 
Ben-Jaya).  —  La  nullité  de  l'exploit  d'assignation  à  fin  d'as- 
sistance à  une  enquête,  résultant  de  ce  que  cet  exploit  n*a  pas^ 
été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  constitué  par  la  partie  assi- 
gnée, est  couverte  lorsque  cette  partie,  présente  à  Tenquète, 
n'a  fait  aucunp  protestation,  et  a,  au  contraire,  consenti  à  ce 
que  les  témoins  fussent  entendus,  et  soulevé  contre  eux  de» 
reproches  (C.P.G.,  art.  261).  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
ainsi  conçus  : 

«Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  261,  C. P.C.,  les  parties 
doivent  être  assignées  pour  être  présentes  à  une  enquête  au  dopai- 
ctie  de  leur  avoué,  et  si  cette  prescription  est  sanctionnée  par  hk 
peine  de  nullité,  ce  n'est  pas  moins  une  nullité  d'exploit  qui  peut 
être  couverte  par  celui  qui  aurait  le  droit  de  l'opposer  ;  que  couvrir 
une  nullité,  c'est,  par  des  faits  et  des  déclarations  personnelles»  au- 
toriser à  penser  qn'on  ne  veut  pas  en  profiter;  qu'en  fait,  Parrain^ 
présent  à  toutes  les  enquêtes,  n'a  fait  aucune  protestation;  qu'il  a 
déclaré,  au  contraire,  qu'il  consentait  à  ce  que  les  témoins  fussent 
entendus  ;  qu'il  a  essayé  de  soulever  contre  eux  de  nombreux  repro- 
ches et  surveillé  ses  intérêts  autant  que  faire  se  pouvait  ;  qu'en  con- 
cluant de  ces  faits  et  déclarations  que  le  moyen  de  nullité  avait  été 
couvert  par  celtd  qui  avait  le  droit  de  l'abandonner,  l'arrêt  n'en  a 
tiré  qu'une  juste  conséquence  et  n'a  point  violé  les  dispositions  de 
rart.  261,  ni  celles  des  autres  articles  invoqués  par  le  pourvoi.  » 

Lorsque  l'exploit  d'assignation  à  fin  d'assistance  à  une  en- 
quête a  été  signifié  au  domicile  de  la  partie,  au  lieu  de  l'être 
ail  domicile  de  son  avoués  la  nullité  qui  en  résulte,  aux  termes 
de  Tart.  261,  C.P.C.>  n'est  pas  d'ordre  public  ;  elle  peut  donc 
être  couverte  (Cbauveau,  Lois  de  laprocéd.,  U  2,  quest.  1022f 
Boncenne;  t.  &,  p.  291).  Or,  «  c'est  la  couvrir,  dit  ce  dernier 
auteur^  que  de  comparaître  à  l'enquête,  d'y  faire  des  interpel- 
lations, de  proposer  des  reproches  ;  c'est  une  défense  au 
fond  ;  la  partie  reconnaît  qu'elle  a  été  bien  appelée  ;  Tassigna- 
tion  a  produit  son  effet.  »  Dans  ce  cas,  de  simples  réserves  ou 
protestations  ne  suffiraient  pas  pour  empêcher  la  déchéance 
(mêmes  auteurs,  loe.  cit.  —  V.  aussi  Grenoble,  7  août  1857  : 
/•  Av.j  t.  85  [1860],  art.  8,  p.  63,  Reio.  dejurispr.,  v"  Enquête^ 
D*  7).  Ainsi,  la  partie  qui,  nonobstant  les  réserves  par  ello 
faites  relativement  à  une  nullité  dont  l'assignation  lui  paraît 
entachée,  concourt  à  l'enquête,  en  proposant  des  reproches 
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«antre  plusieurs  témoins,  se  rend  non-recevablo  à  opposer 
cette  nullité  (Rennes,  26  août  1818  :  /.  Av.,  t.  12,  p.  509^ 
yo  Ea^eeptionSf  n«  109).  A  plus  forte  raison,  ne  peut-elle 
se  prévaloir  de  la  nullité  de  Texploit  d'assignation,  lorsqu'elle 
a  concouru  à  Tenquète  sans  réserves  ni  protestations.  Les  pro- 
testations, pour  éviter  la  déchéance,  doivent  faire  l'objet 
d!une  proposition  formelle,  de  laquelle  il  est  demandé  acte  au 
juge-commissaire,  et  qui  doit  être  reproduite  avant  toutes 
conclusions  sur  l'enquête  elle-même  (Chauveau,  loe.  cit.). 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'appel,  interjeté  par  la  partie 
assip.née,  du  jugement  qui  a  ordonné  Tenquête  couvrirait  la 
nullité  de  l'assignation,  V.  Douai,  27  mai  l855i  (J.  Av.,  t.  79 
[1854],  p.  557,  art.  1932)^  et  les  observations  qui  suivent 
cet  arrêt. 

h^  (Caen  [l'«  ch.],  20  juin  1860,  Marie  C.  de  Tor^ay).— La 
demande  en  prorogation  d'enquête  doit  être  rejetée,  lorsqu'elle 
n^est  appuyée  sur  aucun  motif  sérieux  de  nature  à  justifier  la 
prorogation,  et  alolrs  surtout  qu'il  est  reconnu  que  c'est  par 
sa  -faute  et  arec  intention  que  le  demandeur  n'a  pas  terminé 
son  enquête  dans  le  délai  légal  (C.P.C.^  art.  279). 

<  Considérant  que  le  juge-commissaire,  chargé  de  recevoir  les  en- 
quêtes ordonnées  par  le  jugement  du  5  déc.  4858  et  par  l'arrêt  con- 
firma tif  du  15  mars  1859,  a  fixé  au  9  juillet  de  la  même  année  Tat^ 
dition  des  témoins  que  Marie  se  proposait  de  faire  entendre;  t- 
Considérant  que,  le  5  juillet,  Marie  a  notifié  à  la  dame  de  Torsay  les 
noms,  professions  et  demeures  de  dix-neuf  témoins  qu'il  se  proposait, 
disait-il,  de  faire  entendre,  avec  assignation  à  celte  dame  pour  être 
présente  à  leur  audition  ledit  jour  9  juillet,  mais  qu'au  lieu  de  dix- 
neuf  témoins  il  n'en  a  fait  assigner  pour  ce  même  jour  qu'un  seul,  qui 
a  été  entendu  par  M.  le  juge-commissaire,  qui  aurait  pu  entendre  si-r 
sion  la  totalité,  au  moins  le'plus  grand  nombre  desdits  témoins,  sauf 
i  remettre  pour  l'audition  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  entendus.  Il 
jour  et  heure  certains,  sans  nouvelle  assignation,  conformément  à  l'art. 
267,  C.P.C:  ;  —  Considérant  que,  sur  une  nouvelle  requête  à  lui  pré- 
sentée par  Marie,  M.  le  juge-commissaire  a  fixé  au  16  juill.  1859  une 
nouvelle  audition  des  témoins,  et  que  ce  même  jour  douze  nouveaux 
témoins  ont  été  entendus  à  la  requête  de  l'appelant,  mais  que  les  dér- 
positions  des  autres  témoins  que  ledit  Marie  se  proposait  de  faire  en- 
tendre n'ont  pu  être  reçues  et  que  le  délai  de  huitaine  dans  lequel 
son  enquête  devait  être  parachevée  à  partir  de  l'audition  du  premier 
témoin,  entendu»  le  9,  s'est  trouvé  expiré,  de  sorte, que  l'enquête 
n^urait  pu  être  continuée  qu'autant  qu'une  prorogation  aurait  été 
demandée  etobtoiue,  conformément  aux  art.  279  et  280,  C.P.C.  ;  — 
Considérant  que  les  premiers  juges,  usant  de  la  faculté  que  leur  con- 
férait l'art.  279,  d'accorder  ou  de  refuser  cette  prorogation,  qui  leur 
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a  été  demandée,  ont  cru  devoir  ia  refuser  par  le  jugement  dont  est 
a^j^  ;  —  Considérant  qu'il  est  évident  par  le  texte  et  par  l'esprit  de 
cet  article,  qîte  le  législateur  a  voulu  laisser  aux  magistrats  Tappré- 
ciation  des  circonstances  qui  peuvent  justifier  la  nécessité,  ou  au 
moins  l'utilité,  4*une  prorogation  d'enquête,  lorsque  la  partie  qui  la 
réclame  n'a  pas  profité,  par  une  cause  quelconque,  du  délai  qui  lui 
était  imparti,  ou  n'a  pas  pu  en  profiter;  —  ÛDusidérant  que  Mario 
n'a  proprosé,  ni  en  première  instance  ni  devant  la  Cour,  aucun  mo-* 
tif  qui  soit  de  nature  à  justifier,  ou  même  à  rendre  vraisemblable 
qu'il  soit  utile  d*entendre  de  nouveaux  témoins  dans  une  affaire  où 
il  en  a  déjà  fait  entendre  treize,  sur  des  faits  très-simples;  que  sa 
demande  est  formée  vaguement  et  sans  être  appuyée  sur  auciyi  moyen 
sérieux  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  s'il  n'a  pas  fait  entendre  tous 
les  témoins  dont  il  a  dénoncé  les  noms,  professions  et  demeures,  c'est 
cpi'il  a  jugé  Convenable  de  n'en  faire  assigner  qu*un  seul  pour  le 
9  jnill.  1859,  lorsqu'il  en  avait  annoncé  dix-neuf  pour  ce  jour  :  que  la 
conduite  tenue  dans  le  cours  du  procès  par  Marie,  indique  qu'il  a 
toujours  cherché  à  en  retarder  la  solution  ;  que  c'est  ainsi  quH!  est 
parvenu  à  ne  faire  V enquête  générale  qu'après  la  contre-^nquéle  (1), 
dans  le  but  d'enlever  à  madame  de  Torsay,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  béftéfice  de  ta  preuve  contraire,  qoi  est  de  droit  ;  —  Ooniidérant 
que  c'est  donc  avec  raison,  sous  tous  les  rapports,  que  les  premiers 
juges  ont  refusé  d'accdrder  =à  Marie  la  prorogation  d'enquête  par  iui 
demandée.  » 

Sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  juges  (Tadmettre  ou  d« 
rejeter,  suivant  les  circonstances^  la  demande  en  prorogalton 
d'enqnôie,  V-  Carré  eiChativeau,  t.  %  quest.  1092. — V.  aussi 
Dooaij  17  mai  1857  -,  Liège,  21  déc.1857  {J.Av.,  t.  85  [1860], 
art.  8,  p.  53  et  64,  Aev,  de  JHrisjnr,,  v»  Enquête^  n«  9  «t  10  j 
Bruxelles,  23  avril  1861  (arrêt  qui  suit). 

5«»  (Bruxdles  [!'•  ch-1,  23  avril  l86l,  Jossart  C.  Van  Loch- 
liortt).  —  Lorsqu'une  enquête  et  une  expertise  ont  été  ordon- 
nées simultanément^  mais  dans  la  pensée  que  Texpei  lise  pré-» 
céderait  l'enquête,  Ja  contre-enquête  peut  être  prorogée  jus- 
qu'à ce  que  l'expertise  soit  terminée^  encore  bien  qu'il  ajt  été 
déjà  procédé  à  renquêie  (C.P.C.,  art.  279). 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'interprétation  qui  a  été  donnée  à  l'art. 
S79,  C.P.C,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  les  juges  sont 
souverains  appréciateurs  de  la  nécessité  de  ia  prorogation  d'enquête 
^  qu'ils  peuvent  l'accorder  ou  la  refuser,  suivant  qu'ils  en  reconnais- 

i^)  logé  cependant  qu'Me  ceatre-efiqiiéte  ne  doit  pas4tre  commeacée 
nvant  rauditlon  des  timdinf  de  Tenquéte  (Montpellier,  4  et  M  déc.4851  : 
/.  Xv.,  t.  77  {h^m^  p.  -186,  art.  4224). 
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5ent  ou  non  Topportunité  ;  —  Attendu,  en  fait^  que^  par  son  jugement 
du  16  mai  1860,  produit  en  expédition  enregistrée,  le  tribunal  de  Ni- 
vdles  a  ordonné  que  les  faits  respectivement  allégui^s  par  les  parties, 
et  dont  elles  demandaient  à  administrer  la  preuve,  seraient  vârifiés^ 
les  uns  par  une  expertise,  les  autres  par  la  yt>i0  d'une  enquête  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  eonsidérants  de  ee  jugement  et 
du  dispositif  que,  dans  la  pensée  du  premier  juge,  l'expertise,  qui  por- 
tait sur  la  plus  grande  partie  des  faits,  devait  précéder  l'enquête  ;  — 
Attendu  que,  néanmoins,  il  a  été  procédé  à  l'enquête  directe,  le  21 
juin.  1860,  à  la  diligence  de  l'appelant,  alors  que  les  opérations  des 
experts  étaient  commencées,  mais  non  terminées  ;  —  Attendu  qu'il  est 
évident  que  les  faits  à  vérifier  avaient  une  corrélation  directe  avec  ceux 
qui  faisaient  l'objet  de  l'enquête;  —  Que  l'intimé  avait,  dès  lors,  in- 
térêt à  demander  la  prorogation  de  la  contre-enquête  jasqu'à  la  véri- 
fication du  procès-verbal  d'expertise;  —  Attendu  que  ce  mode  de 
procéder  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à  l'appelant  et  qu'il  était 
da  nature  à  prévenir  des  frais  frustra toires  et  à  mieux  faire  apprécier 
p»^  k  partie  iatimée  quels  étaient  les  témoins  qu'elle  aurait  à  pro- 
duire ultérieurement;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  admis  cette  prorogation.  > 

8*  (Bruxelles  [aud.  sol],  19»  nov.  1860,  de  Rheine-Volbeek 
C.  de  TorHtteo).  Le  témotw  qui  a  reçu  an  cadeau  ne  peut  être 
reproché  comme  donatarire  (C.P.C.,  art.  28^.  —  La  Cour  de 
Bruxelles  Ta  décidé  ainsi  par  les  motifs  ftuirants  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  sieur  François-Adrien  Lebrun  (domestique 
au  service  du  défunt,  et  de  ses  héritiers  avant  Tarrêt  qui  a  ordonné 
Tenquôte)  :  —  Attendu  que  Tart.  283,  C.P.C.,  met  le  donataire  sur 
la  même  ligne  que  l'héritier  présomptif,  et  que  l'art.  378,' même  Code, 
prouve  de  plus  près  encore,  que  celui  qui  a  reçu  un  présent  n*est  pas 
pour  cela  seul  un  donataire;  que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  en  auenn  cas 
y  avoir  lieu  d'étendre  les  dispositions  du  premier  de  ces  articles  à 
celui  qui  aurait  reçu  un  cadeau  dont  la  cause  et  l'importance  ne  sont 
pas  indiquée»;  qu'en  conséquence^  en  supposant  même  que  le  re- 
proche eût  mentionné  que  le  cadeau  provenait  des  intimés  actuels, 
encore  ne  serait-il  pas  recevable  faute  de  précision  ;  —  £n  ce  qui 
eonceme  le  docteur  Eugène  Monseur  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que 
le  tém<»iii  ait  été  payé  de  ses  soiaa  comme  docteur,  la  nature  du  ca- 
deau dont  U  s'agit  et  la  ciarconstance  qu'il  L'a  reçu  quelques  jours  après 
la  mort  de  son  client,  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  lui  a  été  fait 
en  vue  du  procès  actuel,  lequel  n'était  pas  même  encore  intenté  à 
cette  époque*  » 

Eq'  (fiée!afr»nt  reproehable  comme  témoin  la  donataire,  la  loi 
a  craint  qu'il  ne  se  trouvftt  ettchahié  par  Tintérét  ou  la  recon- 
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naissance  au  succès  de  la  cause  de  la  partie  qui  Ta  fait  assigner. 
Mais,  si  cette  considcraiion  peut  atteindre  celui  qui,  sous  la 
forme  d'une  donation,  reçoit  une  chose  oi^  une  somme  d'une 
importance  de  nature  à  inspirer  quelque  doute  sur  son  impar- 
tialité, il  ne  semble  pas  que  la  même  crainte  puisse  s'étendre  * 
à  celui  à  qui,  en  reconnaissance  ou  pour  prix  de  services 
rendus,  il  a  été  fait  un  simple  cadeau.  Ce  n'est  pas  là  une  do- 
nation ;  celui  qui  reçoit  le  cadeau  ne  peut  pas  être  un  dona- 
taire dans  le  sens  de  l'art.  283,  C.P.C.  D'ailleurs,  le  reproche 
ne  peut  s'adresser  qu'au  donataire  de  la  partie  elle-même  à  la 
requête  de  laquelle  le  témoin  est  assigné,  et  non  à  la  personne 
qui  est  appelée  dans  une  enquête  par  les  héritiers  du  dona- 
teur. En  ce  cas,  la  reconnaissance  n'est  plus  directe  ;  elle  ne 
peut  rendre  suspecte  la  déposition  du  témoin.  A  plus  forte 
raison,  en  est-il  ainsi,  lorsque  l'auteur  du  cadeau  est  décédé 
et  qu'il  s'agit  d'un  procès  soutenu  par  ses  héritiers,  encore 
bien  que  le  cadeau  ait  été  délivré  par  ceux*ci.  Il  y  a  d'autant 
moins  d'inconvénient  à  admettre  cette  interprétation,  qu'il  est 
toujours  permis  aux  juges  d'apprécier,  suivant  les  circon- 
stances, le  degré  de  confiance  que  comporte  telle  ou  telle  dé- 
position. 

^o  (Caen  [!'•  ch.],  8  juin.  1861,  Commune  de  Saint-André 
de  Messy  C>  Schnetz).  —  Sont  reprochables  les  témoins  qui  ont 
bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis  le  jugement 
ordonnant  l'enquête,  alors  même  que  la  condition  et  rhono- 
rabilité  de  ces  témoins  et  les  circonstances  éloignent  toute  idée 
de  subornation  (C. P.C.,  art.  283). — lien  est  ainsi,  encore 
bien  que,  lorsque  l'instance  a  été  introduite  et  Tenquête  ou- 
verte à  la  requête  de  plusieurs, parties,  les  témoins  n'aient  bu 
ou  mangé  qu'avec  Tune  d'elles  et  à  ses  frais.  —  Peu  importe 
aussi  que  le  fait  se  soit  passé  depuis  Tappel  du  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête  et  avant  Tarrêl  confirmatif  de  ce  jugement. 

€  Attendu  que  Tart.  283^  C.P.C.,  déclare  reprochables  les  témoins 
qui  ont  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis  la  prononciation 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  que  c'est  cette  cause  spéciale  du 
reproche  qui  a  été  proposée  contre  les  cinq  témoins  de  la  contre-enquête 
des  sieurs  Schnetz,  et  que  ces  témoins^  interpellés  sur  le  fait  sur  lequel 
se  fonde  le  reproche  proposé  contre  eux,  ont  tous  reconnu  avoir  bu  et 
mangé  chez  M.  Philippe-Antoine  Schnetz  et  à  ses  frais,  dans  les  di- 
verses circonstances  rapportées  par  eux,  et  depuis  la  dénonciation  du 
jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  qu'ainsi  le  reproche  proposé  contre 
ces  témoins  est  fondé  et  justifié;  —Attendu  que,  pour  repousser  l'ad- 
mission de  ces  reproches,  les  sieurs  Schnetz  soutiennent  :  1°  que  l'on 
ne  doit  pas  s'arrêter  au  fait  matériel,  qui  n'est  pas  contesté^  pour  ac- 
cueillir le  reproche;  que  la  qualité  des  personnes,  leur  honorabilité  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  sont  assises  à  la  table  de 
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M.  Sûhnetz^  sont  de  nature  à  faire  écarter  le  texte  de  la  loi,  par  l'ab- 
sence des  motifs  qui  Tont  dicté  ;  2®  que  d*ailleurs,  si  ces  témoins  ont 
dîné  chez  M.  Philippe  Schnelz,  l'une  des  parties,  cette  cause  de  re- 
proche^  fondée  sur  un  fait  qui  lui  serait  personnel,  ne  saurait  empê- 
cher ses  coïntéressés  dans  l'action  de  faire  entendre  les  témoins  repro- 
chables  vis-à-vis  de  M.  Schnetz  ;  3^  enfin,  que  les  reproches  ne  seraient 
pas  fondés,  parce  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  témoins  reprochés 
aient  bu  ou  mangé  chez  M.  Schnetz  depuis  la  prononciation  de  l'arrêt 
du  â  janv.  1855^  qui  devrait  être  considéré  comme  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête;  —  Attendu^  sur  le  premier  moyen,  que  le  texte 
précis  de  la  loi  s'applique  à  tout  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la 
partie  et  à  ses  frais  depuis  la  prononciation  du  jugement  ;  que  si  ses 
termes  s'appliquent  aux  repas  qui  peuvent  être  donnés  dans  un  but 
de  captation  aux  témoins  susceptibles  de  se  laisser  séduire  par  un  pa- 
reil moyen  de  corruption,  ces  mômes  moyens  s'étendent  tout  aussi 
bien,  dans  leur  généralité,  aux  repas  qui  sont  la  conséquence  de  re- 
lations publiques  ou  privées,  propres  à  engendrer,  dans  l'une  des  par- 
ties, des  préventions,  même  injustes,  ccmtre  l'impartialité  des  témoins 
produits  contre  elle  ;  que  l'on  ne  saurait  distinguer  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  faire  en  faveur  de  la  condition  et  de  Thonorabilité  de  cer- 
tains témoins  une  exception  qui  donnerait  à  l'application  de  la  règle 
un  caractère  blessant  pour  d'autres  témoins^  et  ouvrir  ainsi  la  porte 
à  des  incidents  et  à  des  débats  souvent  fâcheux  pour  les  témoins  eux- 
mêmes,  débats  que  l'art.  283  a  voulu  proscrire  en  précisant  le  fait 
matériel  qui  peut  motiver  le  reproche  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  c'est  au  nom  de  M.  Philippe- Antoine  Schnetz,  de  M.  Henri- 
Antoine  Schnetz  et  de  dame  Victoire-Thérèse  Schnetz  que  l'instance  a 
été  introduite  et  suivie;  qu'ils  ont  procédé  conjointement  et  dans  un 
môme  et  unique  intérêt;  que  c'est  à  leur  requête  collective  que  l'en- 
quête a  été  ouverte,  que  les  témoins  ont  été  assignés  et  que  leur  au- 
dition a  été  requise;  qu'en  cet  état,  les  témoins  de  la  contre-enquête 
ne  sauraient  être  attribués  à  Tune  des  trois  parties  qui  les  ont  assi- 
gnées, plutôt  qu'aux  deux  autres,  et  que  l'on  ne  saurait  pas  davantage 
scinder  leurs  témoignages  pour  les  appliquer  divisément  à  des  inté- 
rêts que  les  sieurs  Schnetz  et  joints  ont  confondus,  sans  aucunement 
les  diviser  dans  leur  action  ;  que,  dès  lors,  le  reproche^  fondé  sur  un 
fait  personnel  à  M.  Philippe  Schnetz^  doit  faire  écarter  les  témoignages 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties  qui  les  ont  appelés  par  le  même  ex- 
ploit, dans  la  même  enquête  et  dans  leur  commun  intérêt;  —Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  que  l'enquête  a  été  ordonnée  par  le  jugement 
du  23  mars  1849,  qui  a  appointé  la  commune  à  prouver  les  faits  par 
elle  articulés  et  les  héritiers  Schnetz  à  la  preuve  contraire;  que  sur 
l'appel  de  la  commune,  la  Cour,  par  son  arrêt  du  2  janv.  1855,  a  con- 
firmé le  jugement  au  chef  où  il  avait  admis  la  commune  à  la  preuve, 
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et  s'est  bornée  à  donner  acte  aux  sieurs  Scbnetzdes  faits  articulas  par 
eux  à  l'appui  de  la  preuve  conU'aire  qui  leur  avait  été  réservée;  qu'il  suit 
de  là  quç  c'est  bien  par  le  jugement  du  â3  mars  4849  que  l'eiuiuète  a 
été  ordonnée,  comme  toutes  les  parties  l'ont,  au  surplus,  reconnu, 
puisque  c'est  en  vertu  de  ce  jugement  et  de  Tàrrôt  confirmatif  qu'elles 
ont  requis  l'ouverture  des  enquètçs  et  l'auditioa  des  témoins;  -•-  A%^ 
tendu  que,  si  l'appel  du  jugement  du  23  mars  i849  était  suspen»!, 
l'arrêt  confirmatif  de  ce  jugement  a  eu  pour  effet  de  lui  donner  toule 
sa  force  et  son  autorité  à  la  date  de  <sa  proncmeiation;  que,  e'est  dès 
lors  à  cette  date  qu'il  faut  se  reporter  pow  apprécier  le  repivocbe  pro-^ 
posé  :  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  m.oyens  invoqués  pour  fiairs 
écarter  le  reprocbe  proposé  contre  les  cinq  témoins  de  k  contrenni- 
quête  doivent  être  rejetés  ^  que  ce  reproche  est  fondé  et  justifié;,  et 
qu'il  doit  être  admis.  » 

L*art.  383,  C.P.C.y  exî^eant^  pour  que  des  témoins  puissent 
être  reproches,  qu'ils  aient  bu  ou  manqué  avec  la  partie  et  à  $^ 
frai$y  Û  s'ensuit  que  le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  aux  frais 
d'une  partie,  mab  non  avec  elle,  n'est  pas  reprochable  ;  la  loi 
n'a  admis  le  fait  tel  qu'elle  Ta  précisé  comme  cause  de  repro- 
che 0  qu'en  raison  de  l'influence  que  la  présence  et  les  discours 
de  la  pariie  peuvesteKoreer  sur  l'esprit  du  téfooln.  d  (Bmxdles 
[aud.  sol.],  iOnov.  1660,  de  Rhnna-Woièeck  C.  d$  Tornaeo).    , 

Pour  que  le  fait  de  boire  aux  frais  ée  là  partie  soU  réàKsé, 
il  n'e&t  pas  oécessaira,  quand  il  se  passe  dans  une  aaberge,  que 
le  paiement  de  la  coASommalion  ait  lieu  immédiatemeni;  la 
promesse  que  faii  la  partie  de  payier  au  débitant  le  prit  des 
denrées  qu'elle  s'est  fait  senrir  pour  elle  et  un  témoin  «équi- 
vaut au  paiement  et  autorise  l'adversaire  à  reprocher  ce  té^ 
moin  (Jusi.  de  paix  de  Ooullens,  20déc.  1860»  Parmi  C,^  Jon- 
quin).  Mais  Toffre  faite  par  une  partie  à  un  témoin  de  payer  to 
consommation  par  lui  prise  ne  le  rend  pas  reprochable,  ^  ce 
dernier  n'a  pas  accepté  l'offre  (même  décision). 

La  disposition  de  l'art.  283  sur  ce  point  est  générale  ;  elle 
statue  pour  tout  le  monde.  Son  autorité  serait  exposée  à  se 
perdre  dans  des  nuées  d'exceptions^  s'il  était  permis  d'avoir 
égard  à  toutes  les  circonstances  et  considérations  particulières 
qui  pourraient  se  présenter.  Ainsi,  le  témoin  qui  ne  s'est  trouvé 
chez  une  partie  que  par  oocadon  à  l'an  de  ces  repas  d'usage 
dans  la  société,  à  une  fé^,  peut  être  reproché,  qnoique  sa 
qualité  et  son  honorabilité  bien  oonnwe  le  mettent  atf-éessus 
de  tout  soupçon  (  V. ,  ea  ce  sens,  Boncen^e,  t.  k^  p.  ^3  et  s^iv.). 
a  II  faut  de  régaliié  dans  l'af^plication  de  la  loi,  dit  cet  aiiteur, 
et  quand  il  n'est  pas  plus  difficile  de  s'y  conformer,  ce  West 
pas  elle  que  Ton  doit  accuser  d'imprévoyance,  si  mal  ad^ent 
a  qui  ne  l'observe  pas.  » 
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Mais  le  reprocho  f<Hidé  sur  ce  qu'un  témoin  aurait  ba  ou 
mangé  aux  frais  de  la  partie  et  avec  elle  doit  être  circonstan- 
cié ;  il  ne  suffit  donc  pas  d'articuler  le  fait  ;  il  faut  indiquer  le 
lieu  dans  lequel  il  s'est  accompli  ainsi  que  le  jour  (Arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Bruxelles  du  iO  nov.  1860). 

8*  (Caen  [2*  ch.],  7  fév.  1861,  Chemm  de  fer  de  VOuest 
C.  Hublot  et  autres).—  Les  employés  des  Corepagnies  de  che- 
mins de  fer  sont,  par  rapport  à  elles,  de  véritables  serviteurs, 
dan»  le  sens  de  l'art  283,  C.P.C,  et  peuvent  être  reprochés 
comme  ténr)oins  dans  les  causes  qui  intéressent  les  Compagnies 
auirqueltes  ils  sont  attachés.  — Le  tribunal  l'avait  déjà  décidé 
ainsi.  Mais  sur  l'appel^  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
VOoest  a  contesté  que  les  employés  des  Compagnies  de  che- 
tntfts  ée  fer  pussent  être  compris  darts  la  catégorie  des  domes- 
tiques ou  serviteurs.  La  Cour  de  Caen  a,  par  les  motifs  sui- 
vants, repoussé  cette  prétention  et  maintenu  la  décision  des 
premiers  juges  : 

€  Considérant  que  vainement  encore  la  Compagnie  criticïuerait  ce 
même  jugement,  parce  qu'il  aurait  admis  les  reproches,  cotés  contre 
les  témoins  qu'elle  avait  demandé  à  faire  entendre  ;  q^ie  ces  témoins 
étaient  ses  employés,  et  que  Tart.  283,  C.P.C,  leur  était  applicable; 
qu'en  eSeA,  la  loi  déclare  reprochables  les  serviteurs  de  k  partie  contre 
laquelle  Taction  est  intentée  ;,  que  les  pi^posés  de  la  crâipagnie  qui 
soal  payés  par  elle,  choisis  et  renvc^és  far  elle,  doivjeoit  être  rangés 
dâOB  la  catégorie  des  personnes  dont  le  (émo^^ge  pourrait  paraître 
saspei^  à  la  justice  par  la  dépendance  dans  laquelle  ils  se  l^^ouvent  ; 
que  ce  sont,  dans  Tacceplion  de  la  loi,  de  véritables  serviteurs  contre 
lesquels  le  reproche  doit  ôtie  admis  ;  que,  sous  un  autre  rapport,  le 
reproche  aurait  encore  été  bien  fondé  ;  qu'ils  étaient  en  quelque  sorte 
.  parlâes  au  procès,  puisque  c'était  par  leur  fait  qu'il  y  avait  lieu  à 
l'action  intentée  contre  la  Compagnie,  qui  aurait  pu  rejaillir  de  garan- 
tie coQtape  eux,  si  elle  pensait  qu'ils  avaient  dans  la  convention  arti- 
culée et  prouvée  par  les  intimés  outrepassé  les  instructions  qui  leur 
avaient  été  données  ;  —  Considérant  que  le  reproche  admis  par  le 
premier  juge  étant  bien  fondé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  leur  déposition  devait  ou  non  être  re^ue,  poisi;^,  si 
eue  l'eût  été,  lecture  ne  devait  pas  en  être  donnée.  » 

T.,  dans  le  même  sens,  Colmar^  21  juin  1859  (J.  At.y  t.  85 
[18601  art.  71,  p.  242,  9». —  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
en  ce  qui  concerne  les  employés  dans  les  bureaux  d'un  com- 
merçant, Bruxelles,  5  mars  1860  (arrêt  qui  suit).  —  Cette  dis- 
tinction ne  peut  guëres  s'expliquer.  Car  les  employés  de  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  plus  sous  la  dépendance 
de  ces  compagnies  que  ne  sont  sous  la  dépendance  d'un  com- 
merçant les  employés  dans  ses  bureaux.  —  On  peut  donc  se 
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demander  quelle  est  celle  des  deux  solutions  qui  est  le  plus 
c^orme  aux  termes  et  à  Tesprit  de  Tart.  283. 

g»  (Bruxelles  [S""  ch.]*  ^  mars  1860,  DtUombe  C.  Loriaux). 
—  Mais  ne  sont  pas  des  domestiques  ou  serviteurs  dans  le  sens 
de  l'art.  283,  C.P.C.,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  re- 
prochés comme  témoins  :  1*  Les  employés  dans  les  bureaux 
d'un  commerçant. 

c  Attendu  que  le  témoin  TVllgaut  ayant  déclaré  être  employé  dans 
les  bureaux  de  l'appelant  n'est  pas  un  serviteur  dans  le  sens  de  Tart. 
283,  C.P.C,  et  que  dès  lors  le  repi'oche  formé  contre  lui  n'est  pas 
fondé...  » 

Cependant,  Tart.  283,  en  permettant  de  reprocheriez  servi-* 
teurs  et  domestiques^  n'a-t-îl  pas  voulu  frapper,  par  la  généra» 
iité  de  ces  expressions,  d'une  présomption  de  partialité  tous 
ceux  qui  ont  une  relation  intime,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
avec  la  personne  qui  les  emploie  et  les  a  fait  assigner  pour  dé- 
poser comme  témoins  dans  un  procès  la  concernant  ?  Aussi  la 
jurisprudence  présente-t-elle  une  assez  grande  incertitude  sur 
la  question  de  savoir  si  les  commis  ou  employés  dans  les  bu- 
reaux d'un  commerçant  sont  ou  non  reprochables  comme  té- 
moins. Faut-il  établir  une  distinction  qui  aurait  sa  base  dans 
la  nature  plus  ou  moins  élevée  de  teurs  attributions t  Si  une 
suspicion  peut  les  atteindre,  c'est  à  cause  de  leur  dépendance. 
Or,  il  ne  semble  pas  que  cette  dépendance  soit  la  même  lors- 
qu'ils né  logent  ni  ne  mangent  dans  la  maison  que  quand  ils  y 
sont  logés  et  nourris.  11  a  même  été  décidé  quele  caissieiv 
d'une  maison  de  commerce,  qui  ne  loge  ni  ne.mange  dans  la 
maison,  n'est  pas  reprochable  comme  témoin  (  Bordeaux, 
19  août  1858  :  J.  Av.,  t.  85,  [1869],  art.  8,  p.  54,  Rev.  de 
jurispr.,  v«  Enquête^  n''  16).—  \.,  au  surplus^ Carré  et  Chau- . 
veau,  t.  3,  quest.  1115. 

40«  (Bruxelles  [aud.  sol.],  10  nov.  1860,  de  Rheina-Wolbeck 
C.  de  Tornaeo).  —  2«  Le  garde  forestier  d'une  partie,  qui  a 
été  agréé  par  l'autorité  et  a  prêté  serment. 

€  Attendu  que  le  témoin  reconnaît  être  garde  forestier  des  intimés;  ' 
que  les  fonctionnaires  de  cette  catégorie  doivent  être  agréés  par  Fau- 
torité  et  sont  assujettis  à  un  serment  préalable  ;  qu'ils  ont  le  carac- 
tère d'officiers  de  police  judiciaire  ;  que,  comme  tels,  leurs  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice,  quoique  dressés  dans  l'intérêt  de  leurs 
commettants;  que  la  loi  ne  permet  donc  pas  de  les  considérer  comme 
leurs  servit()urs  ou  domestiques.  > 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  garde  particulier  d'une 
partie,  dûment  nommé  et  assermenté.  V.  /.  Av.,  t.  85  [18601, 
art.  7 J,  p.  342. 
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.  1 U  (Trib.  oîv.  de  Verviers [Belgique],  14  noiit  1861 ,  L'Etat 
C  Granjean).  —  ...  3<>  Les  coDdMCieurâ  des  poiits  el  chaussées 
et  les  cantoDriiers>  encore  bien  que  les  procès  conceriian  tl'Etat, 
dans  lesquels  ils  sont  appelés  comme  témoins,  soient  relatifs 
à  des  travaux  qu'ils  ont  été  chargés  de  surveiller  et  de  diriger. 
«  Attendu^  —  portent  les  motifs  du  jugement,  —  quant  aux  repro- 
ches dirigés  contre  les  sieurs  Defarve  et  Closset,  deuxième  et  qua- 
trième témoins  de  la  contraire  enquête,  que  l'on  né  peut  comprendre 
les  personnes  employées  au  service  de  l'État  dans  la  catégorie  des 
domestiques  et  serviteurs  dont  parle  l'art.  283,  G.P.C.,  et  que^  d'au- 
tre part,  un  conducteur  dés  ponts  et  chaussées  et  un  cantonnier  n'ont 
pas,  dans  l'appréciation  des  travaux  qu'ils  ont  été  chaînés  de  surveil- 
ler et  ée  diriger,  un  intérêt  personnel  qui  soit  de  nature  à  faire  repous- 
ser teurs  déclarations...  » 

Cejagement  n*admet  pas  même  que  les  conducteurs  des 
pOQJç  et  chaussées  et  les  cantonniers  puissent  être  reprochés 
coldine  ayant  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation.  Tou- 
tefois, si  leur  déposition  peut  être  complètement  impartiale, 
le^lçirconstances  peuvent  bien  faire  aussi  qu'elle  soit  Tobjet 
d*uh^  certaine  dénance.  Peut-être  alors  vaudrait-il  mieux  re- 
contnattre  aux  tribunaux  la  faculté  d'apprécier  si  l'intérêt 
qu'ont  à  la  contestation  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  cantonniers  n'est  pas  de  nature  à  altérer  leur  indépen» 
dance^  et  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche,  suivant  les 
circonstances  ?  La  jurisprudence  décide  généralement,  en  effet, 
que  rénumèration  des  causes  de  reproches  contenue  dans  l'art* 
28â  h*est  pas  limitative.  Les  tribunaux  peuvent  donc,  toutes 
le^fois  qu'il  existe  des  motifs  graves  pour  douter  de  la  sincé- 
rit(^  d*UQ  témoin,  le  déclarer  reprochable.  Or,  l'intérêt  per- 
sonnel peut  bien  être  considéré  comme  un  de  ces  motifs. 
y.  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1101  et  llOl  bis. 

12»  (Bruxelles  [aud.  soL],  19nov.  1860,  de  Rheina-Wolbtek 
€.  de  Tomaeo).  —  Le  reproche  fondé  sur  l'état  de  domesticité 
n'est  pas  admissible  lorsque,  au  moment  de  l'enquête,  le  té- 
moin ne  se  trouve  plus  au  service  de  la  partie,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  ait  quitté  ce  service  pour  éluder  la  disposition  de 
l'art.  283,  C.P.C. 

€  Attendu  qu'en  supposant  bien  gratuitement  que  le  témoin  eût  été 
dame  de  compagnie  de  la  comtesse  de  Lannoy  et  qu'une  dame  de 
compagnie  pût  être  rangée  parmi  ceux  que  la  loi  qualifie  de  serviteurs 
ou  domestiques,  toujours  est-il  que  le  témoin,  pour  être  reprochable 
de  ce  chef,  aurait  dû  avoir  encore  cette  qualité  au  moment  de  son  au- 
dition, comme  le  prouve  la  combinaison  des  art.  262  et  283,  C.P.C, 
h  moins  que  sa  sortie  de  service  ne  fût  le  résultat  d'une  collusion  ten- 
T.  m,  3«  s.  5 
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dante  à  prévenir  le  reproche  doat  il  aurait  pu  devenir  l'objet  ;  —  At- 
tendu que  la  comtesse  de  Lannoy  est  décédée  le  8  mai  1856^  et  que  la 
eontre-enquôte  n'a  eu  lieu  que  dans  le  mois  de  nov.  1857  ;  que,  dès 
lors,  le  témoin  ne  se  serait  plus  trouvé  à  T-égard  d'aucune  des  parties 
en  cause,  à  Tépoque  de  sa  dépo^tion,  dans  cet  état  d'infériorité  et  de 
dép^dance  qui  rend  le  t^noignage  des  serviteurs  suspect  de  partia- 
lité; qu'en  outre,  son  service  serait  venu  4  cessor  par  un  motif  qui 
écarte  loute  idée  de  âraude.  > 

T.,  dans  le  même  sens,  Bourges,  36  nov.  1830  (J.  Av.j  t.  41 
pSSl],  p.  4.64):  Carré  et  CliBUveau,  t.  3,  avesU  1116;  Bon- 
cennc,  t.  4,  p.  36!.  —  Le  témoin  rie  pout,  dans  le  même  cas, 
être  reproché,  quoiqu'il  n'ait  quîlté  I©  service  delà  partie  que 
depuis  le  juf»ement  qui  a  ordonné  l'enquête  (Rouen,  25  fév. 
1843  :  /.  Pal.,  1843,  t.  %  p.  51). 

13«»  (Caen  [t'«»  cb.],  8  juif!.  1861,  Commune  de  Saint-André 
de  Messey  C.  Schnetz).  —  Les  habitants  d'une  commune  ap- 
pelés comme  témoins  dans  une  instance  où  la  commune  est 
partie,  sont  reprochables  en  leur  qualité,  s'ils  ont  un  intérêt 
direct  et  personnel  dans  la  contestation  (CP^CL,  art.  283). 

«  Attendu,  —  est-il  dit  à  cet  égard  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,— qu'il  résulte  du  titre  invoqué  par  la  commune,  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  à  la  propriété,  ou  subsidiairement  à  l'usage  des 
terrains  litigieux,  ainsi  que  de  la  nature  par  elle  assignée  à  ces  mêmes 
terrains  et  du  caractère  de  la  possession  qu'elle  a'articulée,  que  ces  biens 
auraient  de  temps  immémorial  été  affectés  à  la  jouissance  individuelle 
de  ses  habitants  qui  y  auraient  exercé,  ul  singuU,  le  droit  d'y  faire 
paître  leurs  bestiaux,  d'y  couper  des  ajoncs  et  des  herbes,  d'en  ex- 
traire de  l'argile  et  des  engrais,  d'y  chasser  et  d'y  pêcher  ;  que,  dès 
lors,  les  habitants  de  la  commune  ont  un  intérêt  direct  et  personnel 
dans  une  contestation  qui  met  en  question  leur  droit  de  jouissance 
individuelle  sur  les  terrains  litigieux  ;  que  leurs  dépositions  ne  sau- 
çaient être  libres  et  désintéressées,  et  qu'aux  termes  d'une  doctrine 
et  d'une  jurisprudence  constante,  ces  témoins  peuvent  être  repro- 
chés ;  —  Attendu  que  cette  règles  que  les  premiers  juges  ont  appli- 
quée à  dix  témoins  de  l'enquête  dont  ils  ont  rejeté  les  dépositions, 
doit  aussi  bien  s'appliquer  aux  treize  autres  témoins  qui,  comme  les 
dix  autres,  sont  tous  habitants,  propriétaires  ou  fermiers  dans  la 
commune  de  Messey  ;  qu'en  cette  qualité  ils  ont  un  intérêt  commun 
au  soutien  du  procès  ;  que  si  les  uns  ont  soutenu  franchement  leur  in- 
térêt direct  et  immédiat,  les  déclarations  faites  par  les  autres  ne  sont 
pas  de  nature  à  justifler  l'absence  pour  eux  d'un  intérêt  direct  au 
résultat  d'un  procès  aux  frais  duquel  ils  ont  tous  été  appelés  à  con- 
tribuer ;  que  le  reproche  proposé  par  les  sieurs  Schnetz  et  joints  doit. 
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dés  lors,  être  admis  contre  les  vingl-trois  témoins  coHtre  lesquels  îl  a 
été  élei^.  >  ' 

V.,  dans  le  même  sens,  Chàuveao^  t.  3,  queit.  1101  ter,  et 
les  arrêts  qui  y  sont  cités  ;  Boncenne,  U  4,  p.  367,  et  strtv. 
Mais  i)  en  est  autrement  qoaml  la  solution  du  procès  intéresse 
les  babit:aiits  considérés  seulement  ut  unieerêiy,  et  non  ut  êm- 
guii,  G'est^è-*dire  quand  la  solution  du  procès  ne  peut  porter 
aucone  atleinie  k  leurs  droits  individuels*  personnels.  V.  Douai, 
18  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72  [18&.7]»  p.  4d0,  art.  230;  Bourges^ 
6  déc.  1853  (t,  80  [1855],  p.  90,  art.  2032),  et  les  observations 
sur  ces  deux  arrêts.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  [l'«  ch.]  du  11  août  1859.  —  Sur  la  ques* 
tipn  spéciale  de  savoir  si  le  conseiller  municipal  qui  a  pris 
part  à  la  délibération  du  conseil  autorisant  une  commune  à 
plaider,  ou  le  garde  champêtre»  peuvent  être  reprochés  comme 
témoins  dans  reâquête  ouverte  à  Toccasion  du  proce^}  ioiéK 
n»S8ant  la  commune,  V.  JT.  Av.f  u  85  [1860]^  art.  71,  p.  339,  6% 
et  p.  341,8». 

H*  (Bruxelles  [3«»  ch.],  3  août  1859,  syndic  Vanderberghe 
C.  Beckers-Bonduel). — Le  créancier  d'un  failli,  appelé  comme 
témoin  dans  une  instance  introduite  par  le  syndic  de  la  faillite 
au  nom  de  la  masse,  peut  être  reproché,  s'il  a  un  iniérêl  direct 
et  personnel  dans  la  contestation,  quoiqu'il  n'dit  pas  produit 
à  la  faillite,  s'il  peut  encore  le  faire  (C.P.C.,  art.  283). 

«  Attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  que  les  créanciers  ne  sont  pas 
parties  dans  le  procès  que  le  curateur  à  une  faillite  soutient  dans  Tin- 
térèt  de  la  masse,  parce  qu'ils  n'y  figurent  pas  en  nom,  parce  que  le 
curateur  n'est  pas  leur  mandataire  et  ne  représente  qu'un  être  moral, 
lequel  seul  est  en  cause;  que  si,  à  ce  point  de  vue,  le  créancier  n'est 
point  reprochable,  quand  il  est  appelé  comme  témoin,  il  n'en  est  plus 
ainsi,  quand  ce  témoin  a  un  intérêt  évident  et  direct  dans  la  contes» 
tation;  —  Qu'en  effet,  l'intérêt  est  un  mobile  puissant  de  nos  actions 
et  la  déposition  donnée  sous  son  inflaence  est  suspecte  et  fait  naître  U 
crainte  qu'elle  ne  rende  pas  l'expression  de  la  vérité  ;  —  Attendu 
toutefois  que  la  position  du  témoin  et  l'importance  de  son  intérêt 
doivent  être  prises  en  considération,  et  que  le  juge  d'aiHeurs  exerce  à  cet 
égard  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  en  jurisprudence  que  L'art.  383,  C.P.C.,  n'est  pas  limitatif, 
et  qne  d'autjres  causes  de  reproches  que  celles  qui  y  sont  énoncées 
peuvent  être  accueillies  ;  qu'au  nombre  de  ces  dernières,  il  faut  re- 
connaître que  l'une  des  plus  admissibles  est  sans  doute  l'intérêt  per- 
sonnel ;  -^  Attendu  que  les  sixième,  septième,  huitième,  neuvième  et 
vingtième  témoins  de  l'enquête  directe  sont  créanciers  des  faillis  po«r 
des  sommes  plus  ou  moins  importantes  ;  qulis  ont  donc  un  intérêt 
suffisant  dans  la  cause  pour  décider  le  juge  à  ne  point  les  placer  entre 
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leur  conscience  et  le  dé$ir  de  récupérer  tout  ou  partie  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  ;  —  Attendu  que,  si  le  quatorzième  témoin  de  la  même 
enquête  n'a  pas  produit  à  la  faillite,  il  le  peut  encore;  qu'il  y  a  donc 
môme  motif  pour  admettre  le  reproche  dirigiè  contre  lui.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt  qu'un  témoin  n'est  point  reprochabley 
dans  une  instance  introduite  par  le  syndic  d'une  faillite  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  par  cela  seul  qu'il  est  créancier  de  la 
faillite,  et  qu'il  faut  qu  il  ait,  pour  que  le  reproche  soit  admîs- 
sii:^,  un  intérêt  direct  et  personnel  en  dehors  de  celui  de  la 
masse.  La  Cour  de  Bordeaux  a  pensé,  au  contraire,  que  les 
créanciers  d'une  faillite,  étant  parties  dans  l'instance  engagée 
par  le  syndic  comme  représentant  de  la  masse,  à  l'effet  de  faire 
annuler  comme  frauduleuse  une  vente  consentie  par  le  failli, 
y  ont  ainsi  un  intérêt  direct  et  évident,  et  a  décidé,  en  consé- 
quence, qu'ils  sont  reprochables  comme  témoins  dans  l'en- 
quête ouverte  sur  cette  instance  (Arrêt  du  5  juin  183&  :  /.  Av.j 
t.  47  [1834],  p.  595).  Mais  un  témoin  ne  peut  être  reproché 
comme  créancier  d'une  faillite,  s'il  n'existe  aucun  titre  justi- 
ficatif de  sa  qualité  de  créancier,  et  s'il  a  déclaré  ne  pas  se 
Sorter  créancier  de  celte  faillite  (Rennes,  29  nov.  1820  : 
.  Av.y  t.  12,  p.  5U,  v<»  Eûcceptions^  n«  120).  V.  aussi  Chau- 
veau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  3,  quest.  1101  bis. 

15o  (Pau  [1'*  ch.l,  11  fév.  1861,  Dassieu  G.  B...  de  L...).  — 
Dans  une  enquête  ouverte  sur  une  instance  en  ouUité  du  legs 
d'un  domaine,  un  témoin  ne  peut  être  reproché,  soit  parce 
que,  dans  diverses  auti^s  circonsiances,  ira  plaidé  comme 
avocat  pour  Tune  des  parties,  soit  par  ce  qu'il  est  l'exécuteur 
du  testament  contenant  le  legs  attaqué,  s'il  n'a  pas  d'intérêt 

I)ersonnel  et  direct  dans  la  contestation^  soit  parce  qu'il  est 
ui-méme  légataire  particulier,  si  la  nullité  demandée,  en  la. 
supposant  obtenue,  ne  peut  avoir  aucun  effet  à  l'égard  du 
legs  qui  lui  a  été  fait,  soit  enGn  comme  subrogé  tuteur  des  en- 
fants du  défendeur,  si  ce  dernier,  loin  d'avoir  un  intérêt  op- 
posé à  celui  de  ses  enfants,  auxquels  a  été  fait  le  legs  attaqué, 
a,  au  contraire,  un  intérêt  personnel  à  faire  prévaloir  leur 
cause.  —  La  Cour  de  Pau,  pour  rejeter  les  reproches  proposés 
dans  cette  espèce  contre  le  témoin,  s'est  fondée  sur  les  consi- 
dérations suivantes  : 

«  En  ce  qui  touche  les  reproches  proposés  contre  le  témoin  Ferré  : 
—  Considérant  que  les  motifs  de  ces  reproches  ne  rentrent  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  283,  C.P.C.,  ou  par  un  autre  texte  de  loi; 
que  la  Cour  est,  dès  lors,  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'ef- 
fet d'apprécier  si  ces  motifs  sont  de  nature  à  faire  suspecter  l'indé- 
pendance et  l'impartialité  du  téraioin,  et,  par  suite,  de  décider  si  la 
déposition  doit  être  admise  ou  rejetée  ;  —  Considérant  que,  bien  que 
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Ferré  ait,  dans  diverses  circonstances,  prêté  à  6...  de  L...  le  secours 
de  son  ministère  d'avocat,  il  ne  saurait  lui  être  interdit,  pour  ce  seul 
motif,  de  déposer  dans  le  procès  actuel  auquel  il  est  demeuré  étranger  ; 
—  Considérant  que  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  de  Habine  ne 
lui  donne  pas  un  intérêt  personnel  et  direct  dans  la  contestation  ; 
qu'elle  ne  peut  constituer  une  cause  de  reproche  ;  —  Considérant, 
quant  au  reproche  tiré  de  sa  qualité  de  l^ataire,  que  le  legs  fait  à 
Ferré  est  celui  d'une  montre  ;  qu'outre  le  peu  d'importance  de  cet 
objet,  il  est  à  remarquer  que  l'action  de  Dassieu,  lors  même  Qu'elle 
serait  admise,  ne  serait  pas  de  nature  à  porter  la  moindre  atteinte  audit 
legs  ;  qu'en  effet,  pette  action  a  pour  objet  unique  l'annulation  du  l^s  de 
la  propriété  du  domaine  de  Marsac  fait  au  profit  des  mineurs  B...  de 
L...;  —  Considérant,  quant  au  reproche  tiré  de  ce  que  Ferré  serait 

le  subrogé  tuteur   des  Jmiheurs  B...  de  L ,   qu'aux  termes  de 

l'art.  420,  C.  Nap.,  la  fonction  de  subrogé  tuteur  consiste  uniquement 
à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur;  —  Que  l'intérêt  de  B...  de^L...  dans  l'instance,  loin 
d'être  opposé  à  celui  de  ses  enfants  mineurs,  est  identique  ;  qu'il  a 
même  éventuellement  un  intérêt  personnel  à  faire  prévaloir  la  cause 
de  ces  mineurs,  puisque,  dans  le  cas  de  la  cessation  des  deux  usu- 
fruits dont  est  grevé  le  domaine  de  Marsac,  avec  la  majorité  desdits 
mineurs»  il  aurait  l'usufruit  dudit  domaine  jusqu'au  moment  où  ses 
enfants  auraient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans; —Considérant  enfin 
que  la  déposition  de  Ferré  a  été  lue  et  discutée  devant  le  tribunal  ; 
qu'elle  a  été  imprimée  et  publiée  avant  que  les  débats  ne  s'ouvrissent 
devant  la  Cour ,  qu'elle  a  été  également,  sans  opposition,  lue  et  dis- 
cutée devant  elle,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  motifs  sérieux  de 
l'évincer  du  débat,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que-de  raison.  » 

L'avocat  d'une  des  parties  ne  peut,  ce  nous  semble,  à  raison 
de  cette  seule  qualité,  si  d'ailleurs  il  est  resté  étranger  au 
procès  dans  lequel  l'enquête  a  été  ordonnée,  ôtre  reproché 
comme  témoin.  V.,  en  ce  sens,  Caen,  6»  [ou  8]  août  1844  (/.  Av., 
t.  69  [1845],  p.  570).  Toutefois,  la  Cour  de  Bruxelles  a  pensé 
que  les  juges  pouvaient,  suivant  les  circonstances,  admettre 
le  reproche  (Arrêt  du  17  mars  1834  :  J.  Pal.y  à  cette  date). 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  Tune 
des  parties  en  cause  dans  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête 
ne  soit  reprochable.  V.  Bruxelles,  14  nov.  1859  (J.  Av.,  t.  85 
[1860],  art.  71,  p.  343),  et  les  observations  qui  suivent  cet 
arrêt.  Jugé  de  même  que  l'avocat  qui  a  été  mandataire  d'une 
partie  ne  peut  être  entendu  dans  l'enquête  qui  a  pour  but 
d'établir  s'il  était  ou  non  autorisé  à  s'engager  au  nom  de  la 
partie  :  Bruxelles,  14  juill.  1857  (J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  8, 
p.  54,  Rev.  dejurispr.,  v«  EnqMéie,  n«  12). 

En  ce  qui  concerne  l'exécuteur  testamentaire  de  l'auteur  des 
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faits  sur  lesquels  il  est  appelé  A  déposer,  il  a  été  décidé  qa'il 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  reproché  (Arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  17  mars  1834). 

16«  (Caen  [1"  cb.]»  8  joîll.  1861,  Commune  de  Saint-André 
de  Me99ey  C.  Schneiz).  —  Lorgqu^an  témoin  est  reproché  poar 
Tune  des  causes  énumérées  dans  l'art.  283,  C.P.C,  et  qne  le 
reproche  est  justifié,  les  juges  sont  teno^  de  i  admettre. — 
Voici,  sur  ce  point,  comment  s'exprime  la  Cour  de  Caen  dans 
l'arrêt  précité  : 

«  Attendu  que  Tart.  283,  C.P.C.,  en  décfarant  que,  dans  les  cas 
qu'il  précise,  les  témoins  pourront  être  reprochés,  n'a  pas  absolnment 
interdit  leurs  dépositions,  mais  qu'il  a  laissé  à  la  partie  le  droit  fa- 
cultatif de  reprocher  le  témoin  ou  d^admettre  sa  déposition  ;  —  Qu'il 
ne  suit  pas  de  cette  facnlté,  laissée  à  la  partie,  que  le  juge  ait,  comme 
elle,  le  ponroir  arbitraire  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  ;  qu'il 
résulte,  an  contraire,  du  texte  de  l'art.  283,  rapproché  des  disposi- 
tÎOTis  des  art.  270,  287,  289,  290  et  291,  C.P.C.,  que,  lorsque  le  re- 
proche proposé  par  la  partie  r^ose  sur  l'une  des  causes  prévues  par 
l'art.  283,  le  pouvoir  du  juge  se  borne  à  rechercher  si  ce  reproche 
est  écrit  dans  la  loi  et  si  la  preuve  en  est  faite,  et  qne  son  devoir  est 
de  risdmettre  s'il  réunit  cette  double  condition.  » 

La  solution  mentionnée  ici  a  présenté  quelques  difficultés. 
Mais  elle  parait  aujourd'hui  (nénéralement  admise  f  et  nous 
croyons  qu'en  cela  l'esprit  et  tes  termes  de  l'art.  283,  C.P.C.y 
sont  complètement  observés.  La  faculté  de  reprocher  ou  de  ne 
pas  reprocher  n'appartient  qu'aux  parties.  Quand  le  reproche 
proposé  est  écrit  dans  la  loi  et  prouvé,  l'office  des  juges  se 
réduit  alors  à  l'admettre.  Y.,  notamment,  en  ce  sens,  et  par 
conséquent,  à  l'appui  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  Trib.  civ. 
de  Muret,  2  fuill.  184^1  et  16  nov.  1843  (J.  Av.,  t.  65  [184.3], 
p.  446  et  497);  Nancy,  17  fév.  1844  (t.  68  [1846],  p.  124); 
Douai,  1"  fév.  1847  ((.  72  [1847],  p.  468,  art.  218);  17  fév. 
1858 (t.  85  [1860],  an.  8,  p.  55,  Ree.de  jwrixp.y  v*  Enquête^ 
n*  20);  Montpellier,  19  fév.  1856  (t.  81  [1856],  p.  621 ,  art.2533), 
et  les  observations  sur  cet  arrêt;  Dijon,  21  juill.  1858  (t.  85 
[1860],  art.  8,  p.  55,  Bec.  de  jurùp.,  v»  Enquête^  n»  20  bis); 
Chauveau,  Loie  de  la  procéd.y  t.  3,  quest.  1102;  Boncenne, 
t.  4,  p.  397  et  suiv-  —  V.  aussi  J.  Av.,  t.  67  [1844],  p.  511  : 
t.  72  [1847],  p  415,  art.  194;  t.  7«  [1851],  art.  1041  bis, 
p.  188.  -^  Mais,  quand  les  motifs  des  reproches  ne  rentrent  dans 
aucun  des  cas  expressément  prévue  par  la  loi,  les  juges  peu- 
vent alor»  apprécier  si  ces  natifs  sont  ou  non  de  nature  à  faire 
suspecter  la  pantaiké  du  témaln  et  à  le  rendre  reprocbable 
(V.  les  considérants  de  l'arrêt  [qui  précèdel  de  la  Cour  de 
Pau  du  il  féT.  1861). 


Digitized  by 


Google 


(  A«T.  219.  )  fiT 

17»  (BruxeHes  [!'•  ch.],  28  mars  1860,  Deovh  C.  Syndic  de 
la  faillite  Charlier),  —  Le  jugement  qui  rejette  le  reproche 
proposé  contre  un  témoin  est  définitif.  E»  consétjuence,  Tapfyel 
doit  en  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  sa  signification 
(C.P.C.,  art  443,  451  et  452.) 

c  £q  ce  qui  concen»  le  jugement  du  30  juin  1859  :  -^  Attendu 
que  ce  jugement  rejette  le  reproche  proposé  contre  un  témoin  ;  — 
Attendu  que  de  p^eils  jugements  ne  sont  pas  préparatoires,  puisqu'ils 
ne  se  bornent  pas  à  ordonner  une  simple  mesure  d'instruction,  ten- 
dant à  mettre  le  procès  en  état  ;  qu'ils  ne  sont  pas  interlocutoires, 
puisqu'ils  ne  préjugent  pas  le  fond  ;  mais  qu'ayant  pour  effet  de  vider 
une  contestation  distincte,  née  dans  le  cours  du  procès,  ils  sont  défi- 
nitifs sur  l'incident  qu'ils  terminent  ;  que  dès  lors  l'appel  doit  en  être 
relevé  dans  les  trois  n\ois  de  leur  signifièation  ;  —  Attendu  que,  la 
signification  dans  l'espèce  étant  du  9  juill.  1859,  l'appel  interjeté  le 
le  21  décembre  suivant  est  tardif....  » 

Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  ^elz  du  8  déc.  1815  (V.  /.  Av.^  1. 15,  p.  249,  v'  Jugement^ 
n*  79),  La  Cour  de  Rennes  a  également  décidé  que  le  juge- 
ment; qui  statue  sur  le  mérite  des  reproches  présentés  contre 
des  témoins  entendus  dans  une  enquête  est  définitir,  et  que, 
dès  lors,  l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le  jugement  quî 
statue  sur  le  fond  de  la  contestation  (Arrêt  du  12  janv.  1826  : 
/.  PûLf  à  celte  date). 

18*  (Liège  [!'*  ch»],  26  avril  1860,  Commun*  de  Hermaîle^ 
êous^Huy  C.  Dal'gozzo).  —  Si  une  enquête  est  nulle  par  la 
foute  du  [uge-commissaire,  par  exemple,  parce  qu'il  n'a  pas 
iadiqué  un  délai  suffisant  pour  ie  commencement  de  Tenquéte^ 
ce  magistrat  peut-il  être  condamné  d'office  aux  frais  de  l'en-» 
quête  à  recommencera  (C.P.C.,  art.  292).  —  L'affirmativo 
s'induit  des  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Liège,  mo* 
tifs  qui  ont  été  rapportés  mprà,  p.  61,  2f*. 

Il  est  certain  que  lorsque  le  domicile  de  la  partie  à  assigner 
pour  être  présente  à  une  enquête  est  connu  du  juge-commis* 
saire,  et  que,  malgré  cela,  ce  magistrat  fixe  un  délai  trop 
court,  Tenquête  doit  être  recommencée  à  ses  frais  (Itennes, 
9  fév.  1833  ;  J.  Pal.y  à  cette  date).  C'était  l'espèce  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège. 

Mais,  quoique  l'art.  272,  C.P.C. ,  soit  conçu  en  termes  qui 
paraissent  impératifs  :  a  l'enquête...  déclarée  nulle  par  la 
mute  du  juge-commissaire,  sera  recommencée  à  ses  frais  », 
néanmoins  nous  ne  pensons  pas  que  la  condamnation  de  ce 
magistrat  aux  frais  de  Tenquête  à  recommencer  puisse  être 
prononcée  d'^Pftce.  C'est  è  la  partie  intéressée  à  prendre  sur 
ce  point  des  conclusions  expresses.  Ainsi,  la  partie  qui  n'a 
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pas  conclu  devant  les  premiers  juges  à  ce  que  l'enquête,  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire,  soit  recommencée  à  ses 
frais,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  qui 
9*est  borné  à  ordonner  que  i*enanête  sera  recommencée,  en  ^ 
fondant  sur  ce  qu'il  aurait  viole  Tart*  292,  en  ne  mettant  pas 
à  la  charge  du  juge-commissaire  les  frais  dé  la  nouvelle  en-- 
quôte  (Gass.  8  juill.  1819  :  J.  PaL^  à  cette  date). 

19»  (Paris  [1"  ch.],  14  mai  1861.  de  Gissey  C.  Robert).  — 
L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  depuis  l'appel  du  juge- 
ment qui  Ta  ordonnée  est  nulle;  et  elle  ne  peut,  après  l'arrêt 
confirmatif.  être  recommencée  (C.P.C.,  art.  292  et  293). 

Le  23  nov.  1860,  jugement  par  lequel. le  tribunal  civil  de 
Mantes,  en  déclarant  nulle  l'enquête  faite  nonobstant  l'appel, 
valide,  au  contraire,  l'enquête  recommencée  depuis  l'arrêt 
confirmatif  : 

€  Lb  Tribunal  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'enquête  ordonnée  par 
jugement  du  13  avril  1860,  signifiée  à  avoué  le  7  mai  suivant,  a 
été  commencée  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  257  et  259,  CF. G., 
par  l'ordonnance  obtenue  ledit  jour,  7  mai,  du  juge-commissaire  ;  — 
Que  l'appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  le  14  dudit  mois  et  porté  à 
la  connaissance  du  juge-commissaire  le  15;  que  néanmoins  ledit  jour 
ce  magistrat  a  cru  devoir,  à  raison  des  circonstances  procéder  à  l'au- 
dition de  certains  témoins,  et  ordonner  que  le  procès-verbal  de  leurs 
dépositions  serait  déposé  clos  et  cacheté  au  greffe  du  tribunal  jusqu'a- 
près le  résultat  de  l'appel  ;  —  Qu'un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris  a  été  rendu  le  21  juill.  1860  et  signifié  le  20  août  sui- 
vant; —  Et  qu'en  conséquence  et  en  vertu  d'une  ordonnancé  du 
juge-commissaire  en  date  du  25  dudit  mois  d'août,  il  a  été  par  lui 
procédé,  le  1*'  sept.  1860,  à  une  enquête  critiquée  par  le  sieur  de  Gis- 
sey, non  intrinsèquement  quant  à  la  forme  et  aux  délais,  mais  parce 
qu'elle  se  rattacherait  à  celle  du  15  mai  dont  il  demande  la  nullité,  et 
parce  que  celle-ci  aurait  épuisé  le  droit  du  sieur  Robert;  —  Donne 
acte  à  Robert  de  sa  décoration,  soit  dans  ses  conclusicais,  soit  à  l'au- 
dience, qu'il  n'entend  pas  produire  le  procès-verbal  d'enquête  du 
15  mai  en  justice  ni  en  faire  un  usage  quelconque  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  si  les  préliminaires  de  l'enquête  ouverte  le  7  mai  ont  été* 
accomplis  en  temps  de  droit,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'audi- 
tion des  témoins,  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  15  dudit  mois  ;  — 
Que,  par  l'effet  immédiatement  suspensif  et  dévolutif  de  l'appel  in- 
terjeté le  14,  les  premiers  juges  avaient  été  entièrement  dessaisis  de 
tout  ce  qui  pouvait  concerner  le  jugement  interlocutoire  du  14  avril  ; 
—  Que  la  nullité  invoquée  par  de  Gissey,  puisée  dans  Tordre  public 
dés  juridictions,  dans  le  droit  commun  de  l'art.  437,  C.P.C.,  en  dehors 
des  vices  de  forme  et  des  formalités  spéciales  aux  enquêtes ,  n'est  pas 
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contredite  par  Robert,  qui  se  borne  à  la  déclaration  dont  il  a  été  donné 
aete.;—  Âttenda  qne,  cette  nnllité  admise,  les  conséquences  né  sau- 
raient être  celles  invoquées  par  de  Gissey  ;  —  Que  cette  nullité  doit 
être  restreinte  aux  actes  faits  en  dehors  des  délais  légaux ,  et  ne  peut 
être  étendue  à  ceux  qui,  antérieurs  au  14  mai  ou  postérieurs  à  l'arrêt 
confirmatif,  ont  été  exécutés  dans  les  conditions  et  temps  de  droit  ;  — 
Que  la  nullité  spéciale  au  procès-verbal  de  Taudition  des  témoins  du 
15  mai,  ne  saurait  atteindre  les  autres  actes  de  la  procédure  d'enquête, 
qui  en  sont  essentielleipent  di8tin£t9  et  indépendants  sous  le  rapport 
de  la  validité,  et  que  dès  lors  les  protestations  et  objections  oon* 
traires  faites  par  de  Gissey  ne  pouvaient  empêcher  et  ne  sauraient 
invalider  l'enquête  du  1*'  septembre,  contre  laquelle  il  n'élève  pas 
d'aiHre  critique  en  la  forme  et  à  laquelle  il  doit  s'imputer  de  ne  pas 
avoir  assisté  ;  —  Que  le  procès^verbal  d'enquête  du  15  mai,  dont  la 
de&truction  est  sollicitée  par  de  Gissey,  est  présenté  parRobert  comme 
ayant  été  une  mesure  extrajudiciaire  de  procédure,  commandée  à  sa 
date  par  les  circonstances  ;  —  Que  ce  {Nrooès-veri[)al ,  à  raison  de  son 
mode  d'existence,  de  sa  nullité  même  et  de  l'abandon  par  les  parties 
à  l'audience,  et  en  présence  des  conséquences  tirées  par  de  Gissey  de 
l'art.  457,  G.P.G.,  dans  le  fait  même  de  l'appel  par  lui  interjeté  d'une 
part,  et  les  délais  impartis  à  Robert  dans  les  art.  257  et  278  dudit 
Code^  d'autre  part,  ne  saurait  avoir  épuisé  le  droit  de  Roi)ert  de  pro- 
céder à  la  preuve  par  témoins  admise  par  le  tribunal  et  maintenue 
par  l'arrêt  de  la  Gour  ;  —  Que  la  procédure  spéciale  à  ladite  preuve, 
suspendue  le  14  mai  par  l'effet  de  l'appel,  a  repris  à  bon  droit  son 
cours  après  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  ;  —  Déclare  nul  et 
de  nul  effet  le, procès-verbal  de  l'audition  de  témoins  en  date  du 
15  mai  ;  ordonne  que  ledit  procès-verbal  reste  clos  et  cacheté  en  l'état 
où  il  se  trouve  au  greffe  du  Tribunal,  et  que  mention  de  la  présente 
disposition  sera  faite  sur  l'enveloppe  ;  déclare  de  Gissey  non  recevable 
en  sa  demande  en  nullité  de  l'enquête,  en  date  du  i*'  sept.  1860,  l'en 
déboute  comme  mal  fondé,  etc.  > 

Sur  Tappelf  arrêt  infinnatif  de  la  disposition  du  Jugement 
qui  précède,  relative  à  la  validité  de  l'enquête  recommencée. 
Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

€  Considérant  qu'il  y  a  eu  dans  l'instance  deux  procès-verbaux 
d'audition  de  témoins,  dressés  sur  les  réquisitions  du  demandeur,  en 
preuve,  l'un,  le  15  mai  1860,  postérieurement  à  l'appel  du  jugement 
qui  ordonnait  l'enquête,  et  l'autre  après  la  confirmation  de  ce  juge- 
ment, le  !•'  septembre  suivant  ;  —  Considérant  que  tous  deux  ayant 
été  successivement  attaqués  par  de  Gissey,  qui  s'était  opposé  chaque 
fois  à  l'audition  des  témoins,  le  tribunal  a  déclaré  nul  celui  du  15  mai  ; 
que,  sur  ce  point,  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  a 
été  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  la  loi,  et  que,  dès  lors,  il 
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n'y  a  plus  maintenant  qu'à  examiner  si  l'enquête  subséqu^ate  est 
valable-commê  i*a  décidé  le  tribunal  ;  — Considérant  que,  pour  écarter 
}es  périls  de  suggestion  et  de  captation  auxquels  la  preuve  teslîmo— 
niale  est  exposée^  la  loi  exige  que  les  enquêtes  s'accomplissent  daii» 
tel  -délais  étroitement  et  strictement  déterminés  ;  que,  d'après  l'art. 
257,  C.P.C.,  si  elles  sont  faites  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été 
reaadu,  elles  doivent  être  commencées,  à  peine  de  nullité,  dan»  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification,  soit  à  avoué,  soit  à  personne  ou 
domicile,  suivant  l'occtirence;  que,  diaprés  Tart.  278  elles  doivent,  à 
peine  de  nullité  également,  être  parachevées  dans  la  huitaine  de  Taxi- 
diticm  des  premiers  témoins,  et  que,  d'après  les  art.  292  et  293,  lors- 
qu'elles ne  sont  pc»nt  valables ,  elles  ne  sauraient  être  recommencées, 
à  mwns  d'avoir  été  déclarées  nulles  par  la  fente  du  juge  ;  —  Considé- 
rant que,  hormis  ce  cas  qui  n'est  point  celui  de  la  cause,  et  quelles 
que  soient  les  réserves  faites  dans  le  premier  procès-verbal  d*enqttôte, 
on  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  le  recommencer  plus  tard  pour  le  r^oa- 
placer  par  un  autre  dans  lequel  seraient  recueillies  les  mêmes  dépo- 
sitioiis  ou  les  dépositions  nouvelles  ;  que  c'est  là  précisément,  en  effet, 
ce  que  la  loi  a  Voulu  interdire  en  assujettissant  les  conquêtes  à  des  dé- 
lais rigoureux,  et  en  défendant  de  les  reprendre  lorsqu'elles  sont 
nulles;  que,  dans  la  cause,  le  procès-verbal  d'enquête  dulS  mai  1860 
étant  annulé,  celui  du  i*"*  septembre,  qui  a  admis  les  dépositions  des 
mêmes  témoins,  ne  peut  être  maintenu  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment interiocutoire  doit  ainsi  être  réformé.  » 

Aux  ternies  de  l'art.  257,  C»P.C.,  le  délai  pour  commencer 
l'enquête  ne  coure  que  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de 
roppositîon  ;  ces  détais  sont  donc  suspensifs.  Mais  la  loi  ne 
8*est  point  expliquée  à  l'égard  du  délai  d'appel.  On  en  a  conclu 
que  rintentiou  du  législateur  n'avait  point  été  de  suspendre 
l'enquête  pendant  ce  délai.  Toutefois,  s'il  peut  être  procédé  à 
Venquèie  pendant  le  délai  d'appel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
puisse  être  commencée  nonobstant  l'appel.  L'appel  du  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  est,  ea  effet,  suspensif,  comme 
celui  de  tous  jugements  définitifs  ou  interlocutoires^  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  une  exception,  en  matière  d' enquête,  à  la 
règle  générale  que  contient  l'art,  457,  C.PX*(V.,  en  ce  seps, 
Carré  et  Cbauveau,  t.  2,  quest,  991  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  252  et 
suiv.).  Or,  rinfraction  à  cette  règle  doit  entraîner  la  nullité  de 
l'enquête^  ainsi  que  l'ont  décidé  le  tribunal  civil  de  Mantes  et 
la  Cour  de  Paris,  de  même  qu'elle  entratnerait  la  nullité  des 
actes  d'instruction  ou  d'exécution  faits  depuis  l'appel  de  tous 
autres  jugements.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant 
que  le  jugement  ordonnant  l'enquête  aurait  été  déclaré  exécu- 
toire par  provision,  dans  une  affaire  qui  admettrait  cette  exé- 
cution (Carré  et  Cbauveau,  t.  2,  qu€êt.  992). 
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Lorsque  l'enqoète  esl  annulée  parce  qu'il  y  a  été  procédé  en 
Terttt  d'an  ju^eoieiit  frappé  d'appel,  n'est^e  pas  le  cas  d'ap« 
pliqoer  l'arc.  293^  C.PJ(L»  qui  ne  permet  pas  qu'elle  soit  re- 
commencée ?  L'affirmative,  que  la  Cour  de  Paris  a  admise,  sup- 
pose que  la  nullité  provieai  du  fait  de  la  partie  ou  de  sofi 
avoué.  Mais  est-il  absolument  impossible  que  la  coofection  in- 
tempestive de  l'enquête  ne  puisse  être  imputée  au  jugè-com- 
missaireJDans  tous  les  cas,  la  ^^gle  qui  interdit  de  recom- 
mencer Tenquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier 
ne  peut-elle  recevoir  aucune  exception  ?  Ainsi^  quand  il  s'agit 
d'une  cause  qui  intéresse  Tordre  public,  les  juges  ne  peuvent- 
ils  pas  ordonner  que  l'enquête  sera  recommencée  ?  V.,  à»  cet 
égard,  Chauveau,  t.  3,  quesU  1136  bis.  Adde  Caen,  24-  avril 
1859  ;  Douai,  k  nov.  1860  ;  Nancy,  28  ou  30  déc.  1860  :  arrêts 
qui  ont  décidé  tiue  Tan.  293  ne  déroge  point  au  principe  gé- 
néral posé  par  rart.  254,  C.P.C.,  qtii  permet  aux  juges  d'or- 
donner d'dffice  la  preuve  des  faits  jugés  par  lui  nécessaires 
pour  éclairer  sa  religion,  nonobstant  la  nnltitédune  première 
enquéte^et  alorssurtoutque  la  matière  intéresse  l'ordre  public. 

§  m.  —  ElfQUâTB  m  AlATIÈaS  SOMMAIRB  £T  COlfMBaaALB.  —  1°  PRO- 
R06AI10IT,  APPSL.  —  2^  PaOGBS-VbRBAI.,  OMISSION,  DERNIER  RESSORT^ 
nSMANDE  RECONVENTIONNBLLB  POSTÉRIEURE,  EFFET.  —  3®  MaTIÈRI 
COMMERCIALE,  CAUSES  SUJETTES  A  ARKEL,  TÉMOINS,  ABSENCE  DE  SIGNA- 
TURE, I^FAUT  DE  MENTION,   NULLITÉ,    PARTIE,     ASS»TANCE,  CONCLU* 

sioers  AU  iono. 

V  (Colmar  [!»•  ch.],  5  fév.  1861,  Freyss  C.  Muller).  —  En 
matière  sommaire,  la  demande  en  prorogation  d'une  enquête 
définitivement  close  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  au  fond 
(G.P.Cart.  409et4l3). 

<  Considérant  que  la  procédure  des  enquêtes  est  organisée  par  le 
.Code  d'une  manière  toute  particulière,  les  formalités  et  les  délais  qull 
prescrit  Tétant  pour  la  plupart  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu'il  en  est 
ainsi  notamment  pour  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée 
et  celui  dans  lequel  elle  doit  être  achevée  (art.  257  et  278)  ;  —  Qu'en 
ce  qui  concerne  la  demande  en  prorogation  d'enquête,  l'art.  280,  en 
matière  ordinaire,  exige  qu'elle  soit  faite  sur  le  procès-verbal  môme 
de  l'enquête  avant  la  clôture,  clôture  qui,  aux  termes  de  l'art.  278, 
doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  l'audition  des 
premiers  témoins  entendus,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que,  quant  aux 
enquêtes  en  matière  sommaire,  l'art.  413  renvoie,  pour  les  principales 
formalités  À  observer,  aux  dispositions  prescrites  pour  les  enquêtes 
ea  matière  ordinaire,  et,  pour  ce  qui  est  de  la  demande  en  proroga- 
tion, l'art.  409  exige  formellement  qu'Ole  soit  formulée  à  l'audience 
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même  où  les  témoins  auront  été  entendus,  ajoutant  qu'il  doit  être 
statué  sur  le  champ  sur  Tin^^ident  ;  —  Que  du  rapprochement  de  ces 
diverses  dispositions  et  en  se  pénétrant  de  Tesprit  qui  les  a  dictées,  il 
devient  évident  qu'une  demande  en  prorc^ation  d*enquôte  est  subor- 
donnée aux  délais  restreints  de  l'enquête  elle-même,  comprise  dans 
ces  délais,  et  ne  saurait  être  produite  en  instance  d'appel,  ne  l'ayant 
pas  été  devant  les  premiers  juges,  et  après  qu'il  a  déjà  été  statué  sur 
le  fonds; — Qu'une  pareille  demande  revêt  d'ailleurs  le  caractère  d'une 
nouvelle  demande  en  enquête,  et  qu'à  ce  point  de  vue  elle  est  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Que,  sous  ce  double  rapport, 
les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  sont  non  recevables  ; —  Qu'il 
en  serait  autrement,  quant  à  la  recevabilité,  si,  au  lieu  de  demander 
la  prorogation  d'une  enquête  définitivement  close,  l'appelant  eût  de- 
mandé devant  la  Cour  à  faire  preuve  des  faits  qu'il  entendait  constater 
au  moyen  de  la  prorogation  d'enquête  ;  mais  qu'au  cas  particulier,  ces 
faits^  tels  qu'ils  ont  été  analysés  par  la  plaidoirie  de  l'appelant,  eussent 
encore  dû  être  rejetés  comme  irrelevants.  » 

L'art.  409»  C.P.C.,  en  disposant  que  si  Tune  des  parties  de- 
mande prorogaiioDy  l'incident  sera  jugé  sur-le-champ,  paraît 
exiger  que  la  demande  soit  faite  au  moment  même  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête,  et  qui,  d'après  l'art.  407,  nriême 
Code,  doit  fixer  le  jour  où  les  témoins  seront  entendus.  Cepen- 
dant, il  est  assez  généralement  admis  que  la  prorogation,  ou 
plutôt  la  fixation  d'un  délai  plus  éloigné  pour  entendre  les  té- 
moins, puisque  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  temps  dans  lequel 
Tenquôte  devra  élre  achevée^  peut  mémo  être  demandée  au 
jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins,  mais  qu'elle  ne  peut  plus 
l'être  après  cette  audition.  Quelques  arrêts  vont  plus  loin,  et 
accordent  aux  juges  le  pouvoir  même  de  rouvrir  l'enquête,  si 
cela  leur  paraît  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  V.  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  t.  3,  quest.  1483.  Néanmoins, 
nous  croyons,  avec  la  Cour  de  Colmar,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  demander  pour  la  première  fois  eu  appel  la  prorogatioiu 
d'une  enquête  sommaire,  qui  a  été  close  en  première  instance 
et  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  au  >  fond.  Il  semble 
contraire  aux  termes  et  à  l'esprit  de  la  loi  que  de  nouveaux 
témoins  puissent  être  entendus  en  appel  sur  les  mêmes  faits 
que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  terminée  en  pre- 
mière instance.  Mais  une  partie  ne  pourrait-elle  pas,  devant  la 
Cour,  être  autorisée  à  articuler  et  à  prouver  de  nouveaux 
faits  devant  servir  à  éclairer  la  décision  des  magistrats? 

2«  (Bordeaux  [2«  ch.],  21  mars  1861,  Brandier  C.  Videau). 
-—L'omission  d'un  procès-verbal  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  de  l'enquête  et  du  jugement,  lorsque  le  litige,  qui  était- 
d'abord  inférieur  à  1,500  fr.,  ne  s'est  trouvé  élevé  au  dôla 
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des  limites  du  dernier  ressort  que  par  une  demande  reconven- 
tionneUe  formée  longtemps  aprèâ  Tenquéte  (C.P.C.,  art.  410 
et  4.32). 

€  Attendu  que  lorsqu'il  a  été  procédé,  le  6  août  4860,  à  Tenquète 
ordonnée  entre  les  parties  par  un  précédent  jugement  interlocutoire, 
Vaiïaire  se  trouvait  évidemment  dans  les  termes  du  dernier  ressort; — 
Qu'en  ^et  il  résulte  du  jugement  du  même  jour  que  Yideau  avait  dé- 
claré renoQcer  au  chef  de  ses  conclusions  tendant  à  la  dissolution  de 
la  société,  et  restreindre  la  demande  à  ses  conclusions  premières,  en  ' 
condamnation  d'une  somme  de  1362  fr.  50  c.  seulement  ;  —  Que 
l'opposition  Brandier  à  cette  restriction  était  tout  à  fait  insignifiante,  le 
demandeur  ayant  toujours  le  droit  d'abandonner  une  partie  de  ses 
conclusions  ;  —  Attendu  que,  jusqu'au  moment  de  l'enquête,  le  litige 
se  trouvant  renfermé  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  il  n'y  avait 
point  de  nécessité  de  dresser  procès-verbal  des  dépositions,  en  exécu- 
tion de  l'art.  410,  C.P.C,  et  que  les  conclusions  reconventionnelles 
de  Brandier,  qui  ne  sont  venues  que  longtemps  après,  et  le  30  août 
seulement,  ont  bien  pu  alors  élever  l'importance  du  litige,  mais  non 
rétroagir  contre  une  enquête  faite  régulièrement  dans  l'état  de  la  pro* 
cédure  d'alors  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  ni  nullité  de  Tenquête,  ni 
nullité  du  jugement.  » 

Aucune  difficulté  ne  saurait,  croyons-nous,  s'élever  sur  la 
solution  résultant  de  cet  arrêt.  L'importance  du  litige  relati- 
vement à  la  détermination  du  ressort  pour  l'application  des 
dispositions  de  la  loi  en  matière  d*enquôte  sommaire,  ne  peut 
évidemment  s'apprécier  que  d'après  la  demande  et  les  conclu- 
sions existantes  au  moment  où  il  est  procédé  à  l'enquête*  Des 
conclusions  reconventionnelles  prises  postérieurement  et  aug- 
mentant le  chifi^re  du  litige  ne  doivent  pas  pouvoir  altérer  la 
régalariié  de  cette  enquête,  qui  n'a  pu  nécessairement  revêtir 
que  les  formalités  légales  prescrites  au  moment  de  sa  confec- 
tion.-—Au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  si,  quand  il  y  a  lieu 
à  dresser  un  procès-verbal  d'enquête,  il  peut  être  suppléé  à 
Tomission  de  ce  procès-verbal,  Y.  Bordeaux,  16  ndv.  1859 
(/.  Av.y  t.  85  [1860],  art.  71,  p.  349,  4*»),  et  nos  observations 
sur  cet  arrêt . 

3°  (Colmar  [:i«  ch.],  19  juin  1860,  Misig  C.  Weyer).  —  En 
matière  commerciale,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  l'omis- 
sioD  de  la  signature  des  témoins  sur  le  procès-verbal  d'enquête 
ou  de  la  mention  qu'ils  ne  savent  pas  signer  n'entraîne  point  la 
nullité  de  l'enquête  (C.P.C. ,  art.  Â.32).— En  tout  cas,  la  partie, 
qui  aurait  assisté  à  l'enquête  et  à  la  contre-enquête  sans  ré- 
serve ni  protestation,  et,  depuis,  conclu  au  fond,  serait  non 
recevable  à  proposer  cette  nullité,  si  elle  existait  (C.P.C, 
art.  17a). 
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«  AUeadii  que  les  enquMes  tenue»  par  le  tribunal  de  pr^niôre 
instanee  de  Sareme  jugeant  eomiBereialeii^nt,  et  constatées  par  les 
procès-verbaux  des  25  jany.  et  8  fév.  1860,  ne  sont  pas  nulles  pai'  ce 
seul  £ait  que  la  signature  du  président  aurait  été  apposée  à  côté,  de 
celle  du  greffier  et  ii  la  place  de  celle  du  témoin,  au  bas  de  chaque 
déposition  ;  qu'à  la  vérité  l'art.  432^  C.P»CL,  exige  cette  dernière  si. 
gnature  ou  la  mention  que  le  témoin  ne  sait  pas  siper,  mais  que,  à  Jâ 
différence  de  Tart.  â73  concernant  les  enquêtes  ordinaires  auxqiœlles 
il  est  procédé  devant  un  juge-commissaire  seulement,  il  n'attadie  pas 
la  peine  de  nullité  à  rinobservation  de  sa  disposition;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1030,  même  Code^  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  an** 
nulè  si  la  nullité  n'a  pas  été  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  que 
la  formalité  dont  il  s's^it  ne  peut  môme  pas  être  rangée  dans  la  caté- 
gorie des  formalités  substantielles  ;  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi^  elle 
n*est  pas  même  mentionnée  dans  les  art.  411  et  413  qui  tracent  les 
règles  à  suivre,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  pour  la  confection  des 
procès-verbaux  d'enquêtes  sommaires  en  matière  civile  ;  —  Attendu 
que,  même  en  admettant  le  c<Mitraire,  l'appelant  ne  serait  pas  rece- 
yable  â  proposer  ce  moyen  ;  que  non-seulement  cbacune  des  parties 
a  assisté  aux  enquêtes  directes  et  à  la  contre-enquête  sans  aucune  ré- 
serve ni  protestation;  mais  qu'Essig  s'en  est  même  prévalu  pour 
soutenir  sa  demande  et  a  conclu  formellement,  le  8  février,  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  lui  donner  acte  de  ce  que,  par  l'audition  des  témoins 
par  lui  produits  à  cette  audience  et  à  celle  du  25  janvier,  il  avait  été 
satisfait  au  jugement  préparatoire  du  4  janv.  1860;  que  la  nullité,  si 
elle  existait,  aurait  été  couverte  par  la  défense  au  fond.  » 

Là  question  do  Savoir  si,  dans  les  causes  commerciales  su- 
jettes à  appel,  la  signature  des  témoins  sur  le  procës-verbal 
d^etiquëte  ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  signer  est  prescrite  à  ' 

{)eine  de  nullité  de  Tenquôie,  divise  la  jurisprudence.  —  Dans 
e  sens  de  la  solution  négative  admise  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  que  nous  venons  de  rapporter,  V.  Metz,  13  nov. 
1818  (i.  Av.,  \.  22,  p.  356,  v«  Tribunaux  de  commerce^  n«  181)  ; 
Colmar,  18 janv.  1841  {Rec.  des  arrêU  de  la  Cour  de  Colmar, 
t.  37,  p.  162).  —  D'autres  arrêts,  au  contraire,  ont  décidé 
que  la  formalité  dont  il  s'agit  est  substantielle  et  que  la  peine 
de  nullité  est  attachée  à  son  inobservation  i  V.,  notam- 
ment, Douai,  27  juin.  1854.  (/.  Av.,  t.  60  [1855J,  p.  500,  an» 
2179).  —  Cette  dernière  solution  ne  laisse  pas  que  de  paraître 
rigoureuse,  car  l'art.  ({•32  ne  dit  pas  que  les  formes  qu'il  trace 
seront  observées  à  peine  de  nullité  ^  et  il  est  vraisemblable 
qu'il  se  fAt  Formellement,  expliqué  à  cet  égard,  si  telle  eôtcté 
son  intention,  l'art.  &32  contenant  une  dérogation  aux  règles  ^ 
'  tracées  pour  les  enquêtes  sommaires. 
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Mats,  si  Ton  admet  la  nullité  de  l^enquèie  pour  défaut  de 
s^peutCaredes  témoins,  nous  pensons  que  i'assisiaoce  à  rauquéte 
é»  la  iiarlie  qtii  l'oppose  ne  peat  constituer  contre  elle  une  fia. 
4e  noiHrecevoîr^  parce  que  rirrégukrité  ne  provient  pas  de^ 
son  fait,  mais  de  celui  du  juge.  La  Cour  de  Douai  (ari^t  pré- 
cité) a  même  ju^à.  contrairement  à  !a  Cour  de  Colmar,  que  la 
nullité  n'éiait  pas  couverte  par  la  détense  au  fond.  Cependant^ 
la  signature,  par  les  témoins^  de  leur  déposition,  n^est  pas  une 
formalité  d*ordre  public.  Ne  s'agit-il  pas  là  d'une  simple  nul- 
lité d'acte  de  procédure  ?  Il  semble,  dès  lors,  que  la  disposi"- 
lion  générale  de  l'art.  173,  C.P.C.,  soit  applicable.  Nous  ati- 
rions  donc  peine  à  admettre  que  la  nullité  p^iîsse  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  comme  Ta  encore  décidé  la 
Cour  de  Douai  par  le  même  arrêt. 

§  IV.  —  ËNQUBTB  BN  lUTIBBE  DISGIPUNAIIIB,  NOTAIRB,  FORHAUlSÉa, 

(Trib.  cîv.  de  Dînant  [Belgique],  17  mars  1860,  J...  C.  Mi- 
nistère public).  —  L'enquête  ordonnée  sur  une  poursuite  dis- 
cipHnaire  contre  un  notaire  n*est  pas  nécessairement,  et  à 
peine  de  nullité,  soumise  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure ct?ile  ;  les  formes  tracées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
mmelie  peuvent  être  suivies  (L.  *Àb  vent,  an  xi,  art*  53). 

«  Attendu  que,  par  suite  d'un  procès- verbal  dressé  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  Couvin,  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre 

le  notaire  X du  chef  de  contraventions  aux  art.  13  et  16  de  la 

loi  du  25  vent,  an  xi,  et  que,  par  jugement  interlocutoire  du  16  déc. 
18S9,  le  ministère  public  a  été  admis  àja  preuve  des  faits  constituant 
ces  contraventions  ;  —  Attendu  qu'à  Taudience  dulQjanv.  1860,  jour 
fixé  par  le  jugement  pour  Tenquôte,  le  ministère  public,  qui  n'avait  pu 
faire  assigner  ses  témoins,  a  demandé  la  remise  de  la  cause  au  10  février, 
jour  auquel  les  témoins  ont  été  entendus;  —  Attendu  qu'à  cette 
dernière  audience,  il  n'a  été  procédé  à  l'enquête  qu'en  donnant  acte 

à  Favoué  du  notaire  X de  ce  qu*il  se  réservait  tous  ses  droits 

à  l'effet  de  conchire  à  la  nullité  de  T^iquête^  en  tant  qu'elle  n'avait 
pas  eu  lieu  au  jour  primitivement  fixé,  et  que  les  formalités  établies 
à  peine  de  nullité  par  le  Code  de  procédure  civile,  au  titre  Des  en- 
quétes^  m'avaient  pas  été  observées  ;  —  Attendu  que  des  conclusions 
demandant  la  nullité  de  Tenquète  ont  été  prises  à  l'audience  du 
9  mars,  fixée  pour  les  plaidoiries  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le 
fondement;  —  Attendu  (pie  Fart.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  en 
statuant  que  les  poursuites  disciplinaires  intentées  contre  les  notaires 
seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  a  gardé  le 
silence  sur  la  forme  dans  laqueJie  ces  affaires  doivent  être  instruites  ; 
—  Que  l'on  ne  peut  conclure  de  là  que  les  di^)oeitions  du  Code  de 
procédure  civile  en  matière  d'enquête  doivent  nécessairement  et  sous 
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peine  de  nullité  être  appliquées  en  cette  matière  ;  —  Que  cela  est  d'au' 
tant  plus  vrai  que,  si  Ton  peut  dire  que  l'action  disciplinaire  n'est ^e 
sa  nature,  ni  civile,  ni  pénale,  elle  tend  néanmoins  à  la  répression  de 
certains  faits  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  que  l'on  comprend 
sans  peine  que  son  but  se  concilie  difficilement  avec  l'emploi  des 
formes  lentes  et  compliquées,  imposées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile; car,  si  les  nombreuses  formalités  et  déchéances  établies  en  matière 
d'enquêtes  peuvent  être  utiles  dans  les  aJBfaires  d'intérêt  privé,  afin  de 
stimuler  la  diligence  des  .parties,  on  ne  peut  se  prévaloir  du  même 
motif  là  où  l'ordre  public  est  intéressé,  à  moins  que  d'admettre  que  Al 
vindicte  publique  peut  à  chaque  instant  être  paralysée  par  des  nulli- 
tés de  forme  ;  —  Attendu  que  l'argument  tiré  de  ce  qup  la  connais- 
sance de  l'action  disciplinaire  appartient  aux  tribunaux  civils,  perd 
encore  de  sa  valeur,  si  l'on  considère  que  le,  législateur  a  pu  être  dé- 
terminé par  la  raison  qu'un  certain  nombre  d'infractions  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  ne  por- 
tent aucune  atteinte  aux  lois  de  la  probité,  et  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  la  comparution  des  notaires  devant  les  tribimaux  de 
police  correctionnelle  aurait  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération attachée  à  leurs  fonctions  ;  —  Que  ces  motifs  restent  tout 
à  fait  étrangers  au  mode  de  procédure  à  suivre  ;  — Attendu  qu'il  faut 
d'autant  moins  se  reporter  aux  formes  rigoureuses  des  enquêtes  ci- 
viles que,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  la' 
législation  existante  et  s'appliquant  à  la  fois  aux  enquêtes  en  matière 
civile  et  en  matière  pénale,  n'exigeait  pas  les  formalités  minutieuses 
prescrites  plus  tard  par  le  Code  de  procédure  ;  —  Qu'on  peut  encore 
inférer  de  là  que  la  législation  de  l'an  xi  n'a  pas  entendu  que  l'action 
du  ministère  public  pût  être  entravée  par  des  déchéances  et  des  nullités 
de  forme;~Attendu  que,  s'il  est  constant  que  la  loi  de  ventôse  ne  prescrit 
pas  davantage,  pour  l'instruction  des  poursuites  disciplinaires,  l'em- 
ploi des  formes  tracées  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  cette  procédure,  en  tant  que  se  rapportant 
au  mode  et  à  la  forme  de  la  preuve,  se  rapproche  mieux  du  but  de  l'ac- 
tion disciplinaire,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  peut  y  recourir 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  est  prescrite  dans  des  cas  beau- 
coup plus  graves;  —  Qu'il  suffit  que  les  droits  de  la  défense  aient  été 
giurantis  lors  de  l'enquête,  et  que  le  notaire  inculpé  ait  pu,  de  son 
côté,  produire  des  témoins,  faculté  qui  lui  a  été  formellement  réservée 
dans  le  procès  actuel  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir 
l'exception  soulevée  par  le  notaire  X... » 

Par  arrêt  du  16  juin  1851  (V.  /.  Av.,  t.  77  [1852],  p.  333, 
art.  1295),  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  au  contraire,  que 
toute  poursuite  disciplinaire  contre  un  notaire  est  soumise  aux 
formes  établies  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  que,  par 
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aneéqnent^  s'il  y  a  Uea  à  une  «nqtréte,  elfe  doit  être  faite 
U'après  ksc^es  tracées  par  ce  Gode.  Cette  décision  s'appuie 
sac  U  Batare  laêeie  de  la  poursuite  disciplinaire,  qui  est  ctm- 
sidérée,  à  însie  raisoii,  oe  ikhis  send^le,  eoœme  une  actîoii  ci- 
1^,  et  Boa  oonuaae  une  aotion  crimioelle  (Y.,  en  ce  sefis, 
Monn,  DiscipliMd^  2«  édit.,  t.  3,  n»  768).  Toutefoii^  il  résulte 
à'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  mai  18&5  (/.  Av., 
t.  80  [1855],  p,  403,  art.  2130),  qu'il  n'y  aurait  pais,  en  cette 
matière,  nullité  de  ronquéte,  parce  ciue  les  témoing  a«raien4 
pr%tô  serment  suivant  la  formule  exigée  par  les  art«  155  et  189, 
C.  Instr.  Crim.,  au  lieu  de  le  prêter  dans  les  termes  de  Tart* 
262,  G.P.C.  Du  reste,  Tordre  public  ne  peut  se  trouver  com- 
promis, parce  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
(titre  Bef  enquêtes)  n'ont  point  été  observées  et  qu'il  a  été  pro- 
eédéHf après  les  i^gleS'du  Gode  dinstruction  criminelle.  l)'où 
il  suit  que  si,  dans  te  cas  où  l'enquête  a  Kau  d'après  ces  règles, 
le  défendeur  ne  réclame  pasl'accompiissement  des  formalités 
prescrites  )»ar  le  Code  ée  procédure,  la  nnflité  peut  éftre  ré- 
yiotée  «flW^ertie  (Morin,  îoc.  ciu),  et  elle  lie  peut  surtout  être 
^oposée  pour  la  preiiiière  fois  devant  la  Cour  de  cassfiftton 
(Caes.  18  lév.  3i8fc5  ;  /*  At^,  t.  68  [1845],  p.  21S). 

An.  Harrl. 
{La  ««ilM  nu  frôc9iti^  ecthiier.) 


Aot.  '42Ô*  —  mmS  (eh.  cm.),  «3  juin  1861 . 

EiTTRaVë  1  LA  LtfiÊRTé  DES  ENCHÈRES.  I^MëNÀGES,  ENCHÈRES,  TRODBtSL 

—  2<»  Affiches,  destruction,  voie  de  fah-. 

La  menace  faite  à  une  personne  quiy  en  matière  d'adjudica^ 
Uon^^sê  presse  d^e^vchéri^y  de  lui  Eaire  manger  rimmmt)^  en 
frai^  c^nsiitm  le  déHt  4'eofttrave  à  ia  èiberté  ées  ^me^ère^, 
quôifue  cette perMnne^itfaU4e$^rê^,  s*il  n'«iit6ftpas  m«if» 
étabît  qu'elle  a  été  troublée  dme  sa  libre  pùmtiùipaêian  amxenf^ 
chères  (C  fém^  art.  412). 

La  dmtrueiion  d*affiokee  destinées  à  ann,(mùer  une  a(i^i* 
cation  est  une  une  de  fait  conslituti'ùe  du  délit  d' entrai  à  lA 
liberté  des  enchères,  et  non  paB  seu/lement  une  si$nple  contra^ 
âjemUm  (CL  Pén.^  art.  412  et  4Ï9,  O^;), 

(Miinstère  publie  C.  Svesqtie)* 

Le  20  avril  ISfil,  fjug^mieiit  ^rat  lequel  le  tribimai  correc^ 
âon&el  du  Vigafii  stictws  «en  ces  tiefnaes  : 

Itt  TietBiTKAL  ;  —  Sur  le  Aélît  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  ^ 
-^  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qu'EvesfUs^ 
^n  janvier  1861,  avant  f  adjudication  des  immeubles  dépendant  de  Ik 
T.  III,  3»  s.  6 
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succession  de  Suzanne  Capillery,  sa  femme,  ordonnée  par  le  tribunal 
de  céans,  a  dit  à  la  femme  Benoît,  qui  voulait  faire  des  enchères  :  si 
vous  acheter  la  maison,  je  vous  la  ferai  manger  en  frais; — Qu'ainsi 
Evesque  a  réellement  commis  le  délit  d'entrave  ou  trouble  à  la  li- 
berté des  enchères  dans  l'adjudication  d'immeubles,  par  menaces,  soit 
avant,  soit  pendant  les  enchère^  délit  prévu  par  l'art.  412,  C.  Pén.  ; 
-*  Qu'il  importe  peu  que  la  femme  Benoit,  malgré  la  menace  à  elle 
adressée,  ait  fait  des  enchères,  puisqu'ils  n'en  a  pas  moins  été  trou- 
blée dans  sa  libre  participation  aux  enchères  dont  s'agit,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'ensemble  des  circcmstances  qui  ont  précédé  l'adjudication 
prouve  qu'Evesque  voulait  écarter  les  prétendants;  —  Que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  lui  faire  l'application  desdites  dispositions  pénales  ;' 

Sur  la  contravention  d'enlèvement  des  affiches  :  —  Attendu  qu'il 
est  établi  qu'à  la  même  époque  ledit  Evesque  a  enlevé  méchamment 
l'affiche  annonçant  la  susdite  adjudication,  contravention  prévue  et 
punie  par  l'yt.  479,  9%  C.  Pén.  ,• —  Vu  l'art.  365,  [Ç.  Instr.  Crim.,. 
aux  termes  duquel  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  appliquée  ;,  — 
Par  ces  motifs,  déclare  ledit  Evesque  coupable  du  délit  d'entraves  à  la 
liberté  des  enchères  et  de  la  contravention  d'enlèvement  d'affiches 
ci-dessus  quahfiés  et  spécifiés,  et  le  condamme  à  1S  jours  d'empri- 
onnement^  à  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Appel  par  le  ministère  public^  qui  soutient  que  l'enlèvement 
des  affiches  n'est  pas  une  simple  contravention^  mais  une  voie 
de  fait  constituant  un  élément  essentiel  du  délit  d'entrave  à  la 
liberté  des  enchères  et  punie  par  l'art.  412^  C.  Pén.  —  Appel 
incident  par  Evesque,  qui  demande  la  réformation  du  juge- 
ment sur  les  deux  chefs  de  prévention. 

ARBÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  convicti<Mi  que 
les  faits  dont  est  prévenu  Evesque  s(mt  constants,  ainsi  que  l'ont  re- 
connu les  premiers  juges  ;  —  Attendu  que  le  fait  d'enlèvement  d'affi- 
ches est  une  voie  défait  pour  entraver  la  liberté  des  enchères,  en  sup- 
primant la  publicité  ;  que  c'est  un  des  éléments  constitutifs  du  délit, 
et  non  une  simple  contravention  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le 
jugement  seulement  quant  à  ce  ;  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la 
question  de  cumul  des  peines  de  délit  et  contravention  ou  d'application 
de  l'art.  365,  C.  Instr.  Crim.,  puisque  la  Cour  reconnaît  qu'il  n'y  a 
pas  eu  contravention;  — Attendu,  quant  à  là  peine,  qu'elle  a  été  jus- 
tement appliquée; — Par  ces  motifs,  démet  le  prévenu  de  son  appel, 
disant  droit  au  contraire  à  l'appel  du  ministère  public,  et  réformant 
seulement  en  ce  que  le  caractère  du  fait  d'enlèvement  d'affiches  a  été 
mal  apprécié,  n'étant  qu'un  des  éléments  constitutifs  du  délit  ;  dit 
qu'Evesque  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 
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enchères  par  voies  de  fait  et  menaces  ;  confinne   au  surplus  le  juge- 
ment entrepris  qui  sortira  son  plein  et  entier  elTet  ;  etc.. 

MM.  de  Clausoone,  prés.;  Devèze-Birou,  rapPv  Connelly, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Ferd.  Boyer,  av. 

Observations.  —  Uari^ki^y  C.  Pén.,  qui  punit  ceux  qui, 
dans  les  adjudications,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères  par  voies  de  fait<  violences  ou  menaces,  est  la  repro- 
duction, avec  quelques  modifications,  des  dispositions  de  la 
législation  antérieure  sur  le  môme  objet. 
,  La  loi  du  19*22  juill.  1791  (lit.  2,  art.  27)  punissait  tous 
ceux  qui^  dans  l'adjudication  de  la  propriété  ou  de  la  location 
de  domaines  nationaux  ou  de  domaines  appartenant  à  des 
communautés  ou  h  des  particuliers^  «  troubleraient  la  liberté 
dei  enchères  ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'éle- 
vassent à  leur  véritable  valeur.. .  par  des  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères  d.  Les  menaces 
n'étaient  pas  encore  formellement  mises  au  nombre  des  moyens 
considérés  comme  pouvant  troubler  la  liberté  des  enchères. 

Ce  moyen  apparaît  pour  la  première  fois  dans  la  loi  du 
^  avril  1793,  spéciale  pour  les  adjudications  de  doftnaines 
nationaux.  L'art.  11  de  cette  loi  punissait  <c  tous  ceux  qui 
Ifoubleraient  la  liberté  des  enchères  par  des  injures  ou  me^ 
naces  »,  et  l'art.  12,  a  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des 
«ochères  ou  empêcheraient  qiie  les  adjudications  ne  s'élevas- 
sent à  leur  véritable  valeur^...  par  des  violences  ou  voies  de 
&it  exercées  avant,  pendant  ou  à  Toccasion  des  enchères,  o 

L'art.  4l2,  C.  Pén.,  s'étend,  au  contraire^  à  toutes  les  adju- 
dications indistinctement,  et  assimile  les  menaces  aux  violences 
et  voles  de  fait.  Pour  que  le  délit  prévu  par  cet  article  existe, 
trois  conditions  sont  nécessaires  ^  il  faut  que  la  liberté  des  en- 
ch^es  ait  été  entravée  ou  troublée,  que  l'entrave  ou  le  trouble 
soît  le  résultat  de  voies  de  fait,  do  violences  ou  de  menaces, 
et  qu'elles  aient  lieu  avant  ou  pendant  les  enchères^ 

Les  menaces,  pour  devenir  un  élément  du  délit  que  réprime 
l'iirticle  précité,  ne  doivent  pas  nécessairement  avoir  pour 
effet  d'écarter  totalement  les  enchérisseurs;,  il  suffit  qu'elles 
soient  iine  cause  d'entrave  ou  de  trouble  dans  l'exercice  du 
droit  d'enchérir.  Or,  desoifres  faite&par  l'enchérisseur  auquel 
les  menaces  ont  été  adressées  n'excluent  pas  par  elles-mêmes 
le  fait  d'entrave  ou  de  trouble.  C'est  pour  cela  que  ces  offres, 
lorsqu'il  est  néanmoins  constant  que  la  liberté  d  enchérir  a  été 
entravée  ou  troublée,  ne  s'opposent  point  à  ce  que  les  menaces 
qui  les  ont  précédées  soient  considérées  comme  constitutives, 
du  délit. 

Mais  l'art.  412  n'a  voulu  réprimer  que  les  menaces  qui  în- 
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spirertiezkt  des  craintes  par  les  actes  personaels  et  faturs  àe 
celui  qui  les  aurait  proférées  d'un  ton  i  faire  croire  qu'il  les 
exécuterait,  et  non  les  simples  propos  tenus  sur  le  compte  d'un 
tiers  à  tjui  Ton  prête  des  intentions  violentes.  Ainsi,  Tindividu 
qui,  dans  le  but  d'éloigner  les  enchérisseurs,  impute  an  débi- 
teur saisi  des  intentions  de  vengeance  contre  ceux  qui  se  ren- 
draient adjudicataires  de  ses  biens,  ne  commet  pas  le  délit 
d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  par  voie  de  ntenaces  (Bour- 
ges, 25  mars  1841  :  /.  Av.,  t.  65  [1848],  p.  511). 

Si  la  première  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nimes  n'est  pas  contestable  en  principe,  il  ne  parait  pas  qu'il 
en  soit  de  même  de  la  «seconde.  Il  est,  en  effet,  difficile  d'ad- 
mettre que  la  destruction  des  placards  destinés  à  annoncer  une 
adjudication  présente  le  caractère  d'une  voie  de  fait,  dans  le 
sens  de  l'art.  412,  C.  Pén.  Cette  destruction  est  une  atteinte  i 
la  publicité  de  Tadjudication,  publicité  qui  n'est  point  exigée 
dans  le  setil  intérêt  des  enchérisseurs;  elle  peat  bien,  il  est 
vrai,  contribuer  à  en  diminuer  le  nombre;  mais  elle  n'ett  ni 
une  entrave  ni  un  trouble  à  l'exercice  de  la  faculté  d'enchérir. 
Pour  que  les  voies  de  fait  puissent  être  un  élément  du  délit 
prévu  par  l'art.  412^  il  semble  qu^il  hû\e  qu'eUes  soient  pra- 
tiquées contre  nne  personne  ti  laquelle  celui  qm  les  exerce 
suppose  Tintention  d'enchérir,  et  qu'elles  aient  pmr  objet  de 
Tempêcher  soit  de  se  présenter  à  une  adjudication  qu^il  sait 
devoir  avoir  lieu,  soit  d'y  élever  des  enchères.  En  d'autres  ter* 
mes,  les  voies  de  fait,  dont  parle  cet  article^  sont  un  feit  ttift«- 
tériel  qui  doit  être  dirigé  tîonlfe  un  enchérisseur  personnelle- 
ment. Dès  lors,  l'action  de  celui  qui  détruit,  enlève  méchaœ* 
ment  une  affiche  annonçant  une  adjndicatien,  ne  peut  constituer 
que  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479,  ^,  C.Fén., 
ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  correc^onnel  du  Vigan,  dont 
l'inlerprétation  sur  ce  point  est,  à  notre  avis,  plus  conforme  à 
la  loi  que  celle  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Nîmes  (V. 
aussi,  en  ce  sens,  les  observations  de  M.  de  Leiris  sur  l'arrêtée  la 
Cotir  de  Nîmes  rapporté  ci-dessus,  insérées  dans  le  Recueil  éeB 
arrêts  de  cette  Cour,  1. 1*',  p.  890)« 

En  ce  qui  concerne  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères par  dons  ou  promesses,  Y.  Âix,  31  août  1858  (J.  ^lo., 
t.  85  [1860],  p.  353,  arc.  73),  et  nos  observations*      An.  H. 


Art.  221.  —  Dissertation, 
DIS  XFners  transitoibes  bs  la  loi  dv  23  mars  1855,  rblatvs  a 

l'iNSCBIPTION  DBS  HYPOTHÈQUES  LÉ4ULBS. 

La  loi  de  1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothé^ 
caire,  a  introduit  dans  notre  législation  un  régime  nouveau 
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posr  la  coofiervaUon  des  droits  des  iacapables.  Sans  abroger 
le  principe  de  raffiranckisseoiem  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques légales  qui  avait  été  créé  à  leur  profit  par  notre  Gode, 
comme  une  fareur  spéciale,  elle  n'a  point  voulu  que  cette  fa~ 
Teur  pù^  s'éteodro  au  delà  de  Tétai  d'incapacité  (1).  L'art.  8 
dispose,  en  effets  que  «  si  la  veuve»  le  mineur  devenu  majeur, 
l'inlerdit  relevé  de  rinterdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
ii*oai  pas  pris  inscription  dans  raouée  qui  suit  h  dissolution 
du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  i»3 


(4)  La  coDflenratioii  des  droits  de  la  femme,  «des  mineurs  et  des  interdits,, 
a  louvent  varié  dans  sa  forme  et  ses  garanties. 

I>roit  romain.  Dans  les  premiers  temps  da  droit  romain,  les  incapables 
n'eurent  qu'une  action  personnelle,  qui   ne  leur  donnait  qu^un  droit  de 

SilvUéfl»  ou  dt  préférence  vis-à-vii  des  créaneiers  chirographaires  (  L.  23, 
>ig.,  &  rébus  aucUjud,  potiid,;  L.  74,  Dig.,  De  jure  doUum).  Ce  privi- 
lège rat  transformé  plus  tard,  par  Constantin,  en  une  hypothèque  tacite,  au 
profit  éa  mineur,  snr  les  biens  de  leor  tntear  ou  curateur  (L.  20,  Cod.,  De 
tfdmiift.  tuf.  vûi  turat,).  Justinien  accorda  ensuite  un  droit  semblable  à  la 
femme,  d'abord  pour  sa  dot  (Loi  unique,  au  Code,  De  rei  uxoriœ) ,  pois 
pour  la  restitution  de  toutes  les  créances  de  la  hmcaeÇL.  ^^  t  De  paet.eonv^). 
Justinien  voniut  enfin,  par  la  fameuse  loi  Aisiduti,  L.  M,  Cod.,  Quipotior. 
mpign.,  etNov.  9i,  cap.  2,  que  cette  hypothèqne  assurât  le  recouvrement 
de  U  dot.  par  préférence  aoi  créanciers  bysothéeaires  du  mari,  même  anx 
créanciers  antérieurs  au  mariage. 

Ancien  droit.  Les  hypothèques  légales  n'^ont  pas  disparu  sous  l'ancien 
droit;  toutefois,  la  loi  Atsiduis,  en  ce  qui  concernait  les  effets  rétroactifs 
des  hypothèques,  a  été  généralement  restée,  si  ce  n^estdansle  Parlement 
de  Toulouse,  et  encore  n'y  fut-^elle  admise  qu'avec  certaiuei  modifteaiions. 
—  Quant  à  roccultanéité  des  hypothèques,  elle  fut,  au  contraire,  admise 
presque  partout,  h  Texeeption  des  provinces  dites  de  saisine  et  de  nantisse- 
«isnf,  où  «  ta  publicité  des  hypothèques  était  considérée  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  sagesse,  comme  le  sceau,  l'appui  et  la  sûreté  des  propriétés, 

..-.  ï-_  j__^jjj^j^  ^^^  l'usage  avait  produit  dansions  les  temps 

..»  (  Remontrances  du  Parlement  de  Flandre,  rap- 
lors  de  la  discussion  de  notre  Code).— On  ne  tarda 
es  règles  admises  dans  ces  provinces  offraient  plus 
tune  publique.  Des  tentaUves  nombreuses  furent 
iser  ce  principe  :  témoin  les  édils  de  4580,  de  4606 
imeurèrent  infirnctueuses  jusqu'à  l'époque  de  notre 

i  cette  époque  parut  la  loi  du  9  mess,  an  lu,  qui 
;s  légales  et  les  privilèges  (art.  2  et  24).  —  Vint 
m.  an  tu,  moins  radicale  que  la  première;  elle  se 
Ire  obligatoire  rinscripUon  des  hypothèques  même 

iuteurs  du  Code  Napoléon  ne  crurent  point  devoir 
cette  dernière  loi,  et,  revenant  aux  traditions  du 
une  exception  en  faveur  de  rhypothèque  des  femmes 

des  interdits  (C.Nap.^art.  2135);  et,  dès  ce  moment, 

il  a  été  admis  que  ceUe  hypothèque  était  indéfiniment  affranchie  de  Tin- 
,  seription  et  quxlle  subsistait  indépendamment  de  cette  formalité,  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  Ce  nouveau  système  était  loin  de 
satisfaire  aux  besoins  de  noire  époque,  il  créait  des  difficultés  sans  nombre 
dans  les  transactions  imoiobiiières,  et  de  là  nous  est  venue  la  législation 
.  nouvelle. 


Digitized  by 


GooqIc 


82  (  ART,  221.  ) 

date^  à  Tégard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement.  »  —  Mais  ce  n'était  point  assez  que  de  régler 
Tavenir,  il  fallait  encore  arrêter  les  conséquences  funestes,  qui 
avaient  été,  jusqu'à  cette  époque,  la  suite  inévitable  de  Toccul- 
tanéité  des  hypothèques  légales  ;  il  fallait  nécessairement  que 
les  mêmes  principes  fussent  applicables  aux  incapables  dont 
rétat  était  changé  au  moment  de  la  promui^^ation  de  la  loi 
nouvelle  et  dont  les  droits  cependant  n'étaient  point  encore 
liquidés  à  celte  époque.  C'est  ce  que  le  législateur*  a  fiiit  par 
son  art.  Il,  ainsi  conçu  :  «  L'inscripiion  exigée  par  l'art.  8 
doit  être  prise  dans  Tannée  à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exé- 
cutoire; à  défaut  d*instription  dans  ce  délai,  Thypothèque  lé- 
gale ne  prend  rang  que  au  Jour  où  elle  est  ultérieurement  in- 
scrite. » 

Cette  disposition  transitoire  a  donné  lieu  déjà  à  de  nom- 
breuses difhcultés  dans  son  application. 

On  a  prétendu  d*abord,  en  thèse  générale,  quelle  ne  pouvait 
point  réigir  les  droits  des  créanciers  qui  avaient  acquis  leur 
indépendance  sous  le  Code  Napoléon,  sans  faire  produire  à  la 
loi  des  effets  rétroactifs. 

On  a  soutenu,  ensuite,  que  cette  disposition  serait- elle  ap- 
plicable en  principe,  elle  devait,  du  moins,  subir  de  nombreuses 
exceptions,  à  raison  des  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles pourraient  se  trouver  placés  les  créanciers,  au  moment 
où  ils  invoqueraient  le  bénéfice  de  leur  hypothèque. 

Revenons  à  la  première  objection,  tirée  de  l'effet  rétroactif 
que  produirait  la  loi,  si  elle  devait  régir  le  passé.  —  Jusqu'à 
la  publication  de  la  loi  nouvelle,  les  créanciers  dont  lesdroits^ 
étaient  certains,  quoique  non  liquidés,  pouvaient,  sans  contre- 
dît, user  des  bénéfices  et  privilèges  de  notre  Code,  et  s'abstenir 
de  donner  la  publicité  à  leur  hypothèque,  sans  crainte  de  com- 
promettre leurs  intérêts.  Mais  pourquoi  en  serait-il  de  méme^ 
lorsqu'ils  n'ont  point  exercé  leurs  droits  à  cette  époque, 
lorsque  au  contraire  iU  les  mettent  en  action  sous  une  loi  qui 
les  règle,  mais  qui  se  trouve  en  opposition  avec  des  lois  précé- 
dentes et  qu'elle  a  voulu  abolir?  N'est-il  pas  plus  rationnel 
d'admettre,  sans  vouloir  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif, 
qu'elle  devient  le  régulateur  des  formes  à  suivre  ?  La  disposi- 
tion de  l'art.  11,  g  5,  a  eu  pour  but  de  régler  la  transition 
d'un  régime  à  l'autre;  elle  prend  la  chose  en  l'état  et  ne  touche 
en  rien  aux  faits  consommés^(Ârrét  d'Agen  du  5  mai  1858). 
Elle  détermine  les  formes  et  les  conditions  auxquelles  sont  dé- 
sormais soumises  la  conservation  et  la  pleine  efficacité  des  hy- 
pothèques légales  à  l'égard  des  tiers,  sans  porter  d'ailleurs 
aucune  atteinte  au  fond  même  du  droit  (Arrêt  de  Limoges  du 
14.  juin  1860).  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  formels  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  :  «  Il  ne  s'agit  pas,  est-il  dit,  de  porter 
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sur  le  Code  une  main  sacrilège  ;  ses  dispositions  resteront  in- 
tactes, son  économie  entière.  Nous  ne  vous  présentons  que  des 
dispositions  pour  ainsi  dire  additionnellesi  choisies  parmi  celles 
qui  n'ont  rencontré  aucune  opposition^  destinées  à  combler 
des  lacunes^  à  satisfaire  des  besoins  depuis  longtemps  procla- 
més^ et  à  parer  à  des  dangers  universellement  reconnus  ;  com- 
pléter, ce  n'est  pas  détruire.  »  Et  nous  ajouterons,  réformer 
des  abus  pour  l'avenir,  ce  n'est  pas  rétroagir  sur  le  pas^. 
D'autre  part,  contester  l'application  de  la  loi  à  des  faits  qui  ne 
sont  pas  accomplis  au  moment  de  sa  promulgation,  n'est*ce 
point  s'exposer  à  voir,  pendant  de  longues  années  encore,  mar- 
cher l'abus  à  c6té  de  la  règle,  l'injustice  aller  de  front  avec  la 
justice?  L'abus  consommé  n'est  plus  au  pouvoir  du  législateur; 
mais  celui  qui  ne  Test  pas  rentre  assurément  dans  les  limites 
de  ses  attributions  ;  il  lui  appartient,  en  effet,  d'introduire  des 
modifications  aux  formes  sous  lesquelles  l'exercioe  ^'un  droit 
aura  lieu,  tant  que  cet  exercice  n'aura  pas  été  consommé;  ce 
droit  ne  peut  être  contesté,  car  il  est  une  règle  du  droit,  usuelle 
et  fondamentale  (Agen,  5  mars  1858). 

Depuis  bien  longtemps,  l'esprit  de  réforme  s'est  manifesté 
dans  notre  droit  en  matière  hypothécaire,  et  toujours  on  a 
appliqué  rigoureusement  les  mêmes  principes  lorsqu'on  a 
voulu  se  prévaloir  do  la  non-rétroactivité  des  lois  nouvelles. — 
C*ost  ainsi  qu'après  la  promulgation  de  notre  Code,  les  créan- 
i^iers  hypothécaires,  dont  les  droits  avaient  pris  naissance  sous 
Tenipire  de  Tédit  de  1771,  et  qui  avaient  rempli  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  cet  édit  pour  leur  conservation,  furent 
contraints  à  rêoiplir  encore  les  formalités  nouvelles  exigées  par 
les  art.  213<i',  2146,  alors  quo  leur  hypothèque  n'avait  pas  pro- 
duit son  effet  légalà  cette  époque  (Cass.  5  fév.  1828).  Y.  dans 
le  même  sens  Grenier,  Des  hyp.,  t.  1«%  n«'  239  et  261.  Cette 
doctrine  a  été  adoptée  sans  réserve  par  la  jurisprudence  ac- 
tuelle (V.  les  arrêts  d'Agen  et  de  Limoges  précités). 
.,  l[  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  veuve,  le  mineur  de- 
venu majeur,  et  Tinterdit  relevé  de  l'interdiction  au  moment 
de  la  promulgation  delà  loi  de  1855,  ont  été  tenus  d'inscrire 
leur  hypothèque  dans  Tannée  de  1856,  à  moins  que  leurs 
droits  n'aient  été  liquidés  à  Tavénement  de  cette  loi  -,  en  d'au- 
tres termes,  à  moins  que  leur  hypothèque,  comme  le  disent  les 
auteurs,  n'ait  produit  son  effet  légal  h  cette  époque,  et,  {)ar 
suite,  que  les  droits  qui  s'y  rattachent  ne  soient  devenus  certains 
et  n'aient  été  irrévocablement  acquis  sur  le  prix  de  l'immeuble 
grevé  de  l'hypothèque. 

Quand  donc  et  à  quel  moment  une  hypothèque  a-t-elle 
prodoit  son  effet  légal?  Cette  question  est  Tune  de  celles  qui  a 
fait  naître  les  opinions  les  plus  nombreuses. et  les  plus  diver- 
gentes; elle  donnera  lieu  encore  à  de  nombreux  débats  sans 
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doirte,  mais  timrs  n'ânroTis  point  assurésiciit  h  prétailtioa 
d'élaborer  ici  les  divers  systèffiesquise  sont  produits,  pour  eo 
faire  la  t^iqae  d'abord  et  arriver  à  ira  choix  parsonra  ;  de 
trop  paissantes  aai^rités  iio«s  ont  doraocè,  pour  nous  per- 
mettre de  rîeiiia|0Hter  i  ce  qui  a  été  dit.  Noas  bous  boroeroM 
donc  à  enregistrer  les  divers  système  et  i'  indiquer  FopliiioQ 
générakaient  adaatse  par  4t  doctrine  et  la  jurispradence  ;  cette 
opinion  noas  servira  de  pomt  de  départct  de  base  pour  la  aoh»* 
tioD  desdiverses  dffSciiUésqQe  doit  présenter  rap{4katiDn  d^ 
l'art,  il  .Noos  serons  ainsi  conduit  à  recbarclier  la  position  dcgr 
créanciers  à  hypothèque  légale,  soit  en  nous  plaçant  dans  Vbf^ 
potbèse  d'une  vente  sur  aliénation  volontaire  ou  par  etpro^- 
imation  forcée,  soit  en  considérant  l'hypothèse  oà  le  créant 
cier  serait  acquéreur  des  immeubles  affectés  à  sa  créance ,  «oit 
enfin  en  considérant  le  cas  exceptionnel  où  il  aurait  à  ex^rcisr 
ses  droits  vis*-à-vis  de  la  fuillite  de  son  débîtear  on  bien  ûh* 
à-v*is  d'une  succession  bénéficiaire  ou  Tacante. 

1''  Vmttjfar  expropriation  foreée^de  Vimmeubie  hyp(ahé^4^ 
—  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  généralement  d'ao»^ 
cord  pour  recomiattre  (^e  l'inscription  hypothécaire  produit 
au  jour  de  l'adjudication  soen  effet  légal  dans  les  rapports 
des  créanciers  entre  eux  ^  aTec  l'adjudicataire  (Pont,  Prét^ 
et  hyp.j  n""  10^6);  de  telle  sorte  que  le  créancier  inscrit  penfi 
se  dispenser  de  renouveler  son  inscription,  sa^s  que  son  droit 
se  trouve  compromis,  et  que  Tadjudicataîre  n'est  point  tenu  de 
remplir  la  formalité  de  la  purge  des  hypothèques  inscrit^ 
pour  s'affranchir  des  charges  hypothécaires  doqt  il  poarra{| 
être  grevé  de  leur  chrf{Pont,  loo.  cit.,  n«  1280)  <!)* 

{i)  €«tte  qaeâlion  a  donné  naifisanee  h  six  sygt^nes: 

A*"  sysUme.—Où  a  pensé  qne  lorsque  la  saisie  iDamoMIiëre  était  dénonçât 
an  saisi  et  qu'elle  était  transcrite  au  greffe  et  au  bureau  des  hypotbè^ni^ 
conformément  aux  art.  677,  680  et  68i,  G.P.C.,  il  n'était jpIusjDécessave  £ 
renouveler  les  tnscriptioDS  (V.Paris,  23  avril  4848  :  Toulouse,  43  dée» 
484  4  ;  Rouen,  219  mars  4  84  7  ;  Cass.  34  jaov.  4824  ;  Rép^  eu  Journ.  iSkt  J^ol^ 
v«  In^cripU  h^ip.^  u»  564  :  Persil,  du  Méff.hyp.,  aor  l'art.24ô4»n«6»«*^ 
Cûhtrà  Toulouse,  20  mai  4828), 

2*  système.-^Wnnlres  ont  pensé  que  ^inscription  avait  produit  sen  efVâl 
par  la  notification  des  placards  aux  créaficiers  ioscrits,  conrormément  è 
\HkTU  695ancien,  G.P.C  (remplacée  aujourd'hoilpar  la  sommation  de  pceods» 
commnuication  du  cahier  des  charges  (art.  692  nouv.).  (Y*  Bruxelles,  20  fé% 
4844  ;Rouen,  29  mars  4847;  Toulouse,  43  déc.  4844;  ]persit,  lac,  C(<.,n<>  6. 
et  Ouest.,  t.  4"^,  p.  433.  —  CùMrâ  Cass.  48  aoftt  4830,  9  aoèt  4824  :  Parifc 
49  août  4  820). 

3«  système,  —  La  jurisprudence,  d'accord  avec  la  généralité  des  auteoi^ 
décide  que  c'est  seulement  l'adjudication  qui  Ûxe  définitivement  le  sort  de 
l'inscription  hypothécaire  (V.  Cass.  7  juill.4829;  44  juin  4834  ;  29  déc.  ^831  b 
Grenoble,  28  fév.  4834  ;  Bordeaux,  24  fév.  4  834 .— Gonf .  Grenier,  des  Bjfp^ 
t.4«',  u^408;  Troplong,  cfâs  jETvp.,  u*"  748;  DevilleneuTe ,  observation* 
critiques.  Sir.  Coll.  nouu.,  t2,  \'*  part., p. 509;  Mourlon,  JRépét,  écrii$Ê^ 
t.  3,  p,  509  ;  Pont,  n«  979  et  1056).  ^ 

^*  système*  —  Dans  ce  système,  th>hIigatioD  du  renouvellement  eesse  oa 
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Bien  longtemps^  la  Cour  de  cassation  a  voulu  appliquer 
cette  règle  i  Thypothèque  légale  ;  mais^  à  partir  de  1833^ 
sa  jurisprudence  a  changé  et  il  a  été  admis  que  l'expropria* 
tnm  ne  purgeait  pas  par  elle-même  les  hypothèques  légales 
n&n  iraerites  de  la  femme  ou  du  mineur,  et  qoe  Faujudicataire 
était  tenu  de  remplfr  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  2193  et  suiv.  (Poni,  loc.  c«r.,n°  1403  ;'i{etHie  de  iégisL, 
i84&,  l*  1«,  p.  299  et  suiv.)  (1). 

2^  Vente  eur  aliénation  volontaire  de  l'immeuble  hypothéqué^ 
—  Ëa  matière  de  vente  sur  aliénaiion  volontaire^  la  jurispru- 
dence et  la  généralité  des  auteurs  considèrent  que  Thypo- 
thèque  inscrke  a  produit  son  effet  et  demeure  affranchie  de 
l'obligation  du  renouvellement^  du  jour  de  la  notification  du 
contrat  aux  créanciers  ;  c'est  à  ce  moment  que  l'hypothèque 
se  trouve  liquidée  et  le  gage  hypothécaire  converti  en  une 
somme  d'argent  (V.  Pont,  n»  1059)  (2). 

moment  où  Tordre  est  ouvert  et  où  les  créanciers  produisent  leurs  litres 
(Conf.  MerllD,  Rép,f  v*  Inscription,  §  8  bit,  n»  5  ;  Sirey,  consultation  insé- 
rée dans  son  recueil,  t.  30,  f  part.,  p.  25;  Caen,  6  avril  4824;  Amiens,  ^4 
fév.  4828  ;  Cas».  30  nov.  4829;  Parii,  46  juin  4824). 

5*  système.  —  L'obligation  du  fenoavellement  dure  jusqu^après  la  clôture 
de  Tordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  de  coliocation  (Dalloz,  v"  Priv, 
et  fcgp.,  n»  4678;  Flandln.  des  Priv.,  inédit,  cité  par.Dalloz,  loc.  cit.). 

6*  système,  —  L'iùscription  ne  peut  être  cooiiidérée  comme  ayant }) rodait 
fon  effet  légal  qu'autant  que  le  créancier  aurait  obtenu  son  paiement 
(Troplong,  loc.  cit.). 

(4)  La  iurisprudenco  a  décidé,  dès  le  principe,  que,  vis-à-vis  des  créan- 
eieri  à  bypotbèqnes  occultes,  la  publicité  qui  est  inhérente  à  la  procédure 
et  saisie  immobilière  avait  les  mêmes  effets  que  la  procédure  de  la  purge 
légale  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  et  que,  dès  lors,  la  femme  mariée  qui 
n'avait  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  avant  l'adjudication  était  déchue  du 
bénéfice  de  cette  hypothèque  (Y.  les  arrêts  cités  Rép.  du  Joum.  du  Palais, 
f  Purge  des priv.f  n''i1^9.  —Conf.  Grenier,  t.  2,  n»490;  Troplong,  t.  4, 
a«  996 ;  Persil,  sur  les  art.  2484  et  2482  ;  ^Battur,  t.  4,  d«  457;Garré, q.2479; 
Tbonaine,  t.  2,  n<*  894  ;  Zaeharis,.t.  2,  no267,  note7  ;  Chardon,  Traité  des 
trois  puissances,  t.  2,  p.  322;  Paillard  de  Villeneuve,  Gax.des  Trib.Aes  6  et 
7  janv.  4834).  Depuis  4833,  nous  l'avons  dit,  la  jurisprudence  a  changé. 
A  déliBi  de  la  formalité  de  purge,  les  hypothéqués  légales  conservent  tous 
leurs  effets  contre  l'adjudicataire  (Y.  lesarrêts  cités  IS^p.  du  Joum,  du  Pal.^ 
eod,  verb.^  n» 460.— Conf.  Delvinconrt,  t.  3,  p.  364  ;  Rodiére,  t.  3,  p.  456  et 
457;  Jacob,  Saisie  immob.,  p.  424;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2403; 
Duranton,  t.  20,  n''358;  Teissier,  t.  2.  n»  4  60;  Benoît,  t.  4,  n»  68;  Coulon, 
t.  3,  p.  342:  Pont,  Bévue  de  législ.,  4845,  t.  4",  p.  279;  Duverg^er,  ColL 
des  lois,  4844,  p.  249;  Pal  gnon,  Ventes  j  udiciaireSy  ^.W;Persi\  fils,  ibid,» 
f|o480;  Devillenenve,  dissertation,  S.22.4.244). 

(2)  La  question,  sur  ce  point,  a  donné  lieu  également  à  divers  systèmes. 

4*»  système.  —  La  transcription  du  contrat  de  vente,  suivie  de  la  dénon- 
elation  de  ce  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  de  leur  en  payer  le 
prix,  dispense  les  créanciers  du  renouvellement  de  leur  inscription  (V.,  no- 
tamment, Gass.  49]uill.  4858;  21  mars  4848;  30mars483i;  Bourges,  20nov. 
4852.— V.  encore  les  arrêts  cités  au  Rép,  du  Joum.  du  PaU,  v*  Inscr.  hyp., 
Ii<»  580].—  Bans  ce  système,  il  faut  noter  que  la  seule  inscription  ne  suffirait 
pas  pour  dispenser  du  renouvellement  (Gass.  45déc.4829;  47  fév.  4834; 
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Quanta  l'hypothèque  légale, son  eflfetest  subordonné  à  l'àc- 
coDiplissement  des  formalités  prescrites  par  les  aj:t.  2193  et 
suiv.,  c'est-à-dire  à  Texpiration  du  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  notification  aux  incapables.  En  conséquence,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  créancier  qui  n*a  point  fait  inscrire  son 
hypothèque  est  définitivement  déchu  de  tout  droit  de  suite 
sur  rimmeuble  vendu. 

Mais  le  créancier  déchu  de  ce  droit,a-t-il  également  perdu 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  vente? 

Cette  question  est  encore  une  de  celles  qui  a  donné  lieu  à  la 
plus  vive  controverse  en  matière  hypothécaire.  Malgré  la  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour  de  cassation,  il  a  été  admis 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel  que  la 
femme,  le  mineur  ou  l'interdit,  qui  se  présentaient  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  représenlanis  à  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix,  ne  ^auraient  en  être  écartés  par  les  autres 
créanciers  inscrits  (1).  —  Cette  doctrine  est  devenue  une  règle 
absolue  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1858  sur  les  or- 
dres. Cette  loi  admet,  en  effet,  que  le  créancier  qui  ne  s'est 
point  fait  inscrire  dans  le  délai  delà  purge  de  son  hypothèque 
légale  perd  son  droit  de  suite,  mais  en  même  temps  conserve 
son  droit  au  prix,  à  la  condition  quell'ordre  aura  lieu  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  du  contrat  (L.  1858,  art.  772)  et 
que  le  créancier  produira  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  717  (V. 
Mourlon  et  Ollivier,  n<>  486),   savoir   :  si  l'ordre  est  judî- 

Paris,  24  mari  4860.-Conf.  Persil,  sur  l'art.  2454,  n»405,  aQuest.^  t.  4*'^ 
p.430  et  435;  Grenier,  de«^e/p.,  t.  4«%  n^  d-IS;  Batlar,  des  Priv.ethya,, 
t.  3,  n»  452;  Delvincourl,  t.  3,  nM68  ;  Duranton,  t.  20,  p.  467  ;  Baudot,  des 
Formai,  hyp.,  n*»  858  ;  Pont,  n"  4059  et  406?). 

2«  système.  —  Le  renouvellement  ne  cesne  d'être  obligatoire  qoe  do  jour 
où  les  offres  de  Pacquéreur  sont  réputées  acceptées  par  l'expiration,  sans 
notiQcation  deiurencl)ère,  du  délai  de  quarante  jours,  t^ié  par  Tart.  2485 
C.  Nap.  (V.  Colmar,  27  avril  4853  ;  Paris,  46  janv.  4840.  —  Conf.  Trop'oné 
Priv.  et  hyp,,  t.  3,  n»  725  ;  Mourlon,  Hépém.  écrites,  t.  3,  p.  509). 

3«  système.  —  L'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre  est  la  seule  où  Tinscrip* 
tion  produise  véritablement  son  effet  (V.  Bordeaux,  47  mars  4 828  r  Grenoble 
42mai4824;Paris,  46  juin  4824;  Cass.  48  avril  4822;  Lyon,47  août  4822- 
Merlin,  Rép.,  v«  Inscript,  hyp.^  §  8  bis,  n»  'i.-xContrà  Ponl,  n'4059.       * 

4»  syttème.-W  y  a  lieu  à  renouvellement  jusqu'à  la  délivrance  et  au  paie- 
ment du  bordereau  de  collocation  (Dalioz,  Rép.,  n<>4683). 

(i)  V.,  dans  le  sens  delà  perte  du  droit  de  préférence  sur  le  prix,  les 
arrêts  cités  an  Rép  du  Journ.  du  Pal.,  v«  Purge  des  hyp.,  n«^«  154  et  457.  — 
Conf.  Grenier,  n*  490  (il  avait'd'abord  embrassé  une  opinion  contraire  sous 
le  n'266);  Duranton,  1.20,  n"358  et42l  bis;  Teissier,  t.  2,  n»  450;Benolt, 
I.  2,  n<»  69  ;  Chardon,  t.  2,  p.  324.—  V.,  dans  le  système  contraire,  les  arrêts 
cités  au  Rép.  du  Journ.  du  Pal.,  eod.  verb.,  n°  465.  —  Conf.  DeivIncouri 
t. 3,  p.  606;  Troplong,  t.4,  S984etsuiv.;  Dupin,  Jléçuts.  et  plaid.,  us' 
p.  89;  Zacbari»,  t.  5,  S  2^^;  Coulon,  Qaest.de  droit,  t.  2,  p.  39;  Baudol' 
^•360;  De  Fréminville,  t.  %  n»  4053;  Delangle,  requis.  Cass.  23  fév.  4852 
(V.  J.Pàl.,  4856,  t.  2,  p.  38);  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  82:  Jacob,  t.  \",  hMi7- 
Mojtfteo,i,3,p.545;  Pont,  n-4422.  ' 
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-ciaire,  dans  les  40  jours  de  la  dernière  sommation  signifiée  aux 
créanciers  inscrits^  et  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable^  si 
Tordre  a  lieu  par  voie  de  conciliation  devant  le  juge  aux  ordres, 
et  enfin  avant  le  jugement  d'ordre,  si  l'on  a  procédé  par  voie 
de  règlement. devant  les  tribunaux  (Mourlon  et  OUivicry 
«o»  241  et  suiv.). 

Ces  principes  posés^  arrivons  aux  conséquences  qui  en  ré- 
-sulient. 

Abience  de  formalité  de  purge  des  hypothèques  légales  au  l«'jan- 
mer  1856.  —  Droit  de  suite.  —  Supposons  d'abord  que  le  tiers 
détenteur  n'ait  pas  rempli  la  formalité  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  au  !•' janvier  1856.  —  Dans  ce  cas,  le  créan- 
cier, libre  de  ses  actes  à  celle  époque,  a  dû  faire  inscrire  son 
liypothèque  dans  Tannée^  et  le  défaut  d'inscription  prouve  au 
nouveau  propriétaire  la  franchise  de  l'immeuble  du  chef  delà 
veuve  ou  du  mineur  devenu  majeur;  vis-à-vis  de  lui,  l'action 
hypothécaire  de  ces  créanciers  est  absolument  éteinte,  et  le 
droit  de  suite  est  perdu. 

Peu  importe,  dans  cette  hypothèse,  que  le  tiers  détenteur  ait 
consigné  son  prix  et  payé  les  hypothèques  inscrites  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  grâce  (Limoges,  V*  juin  1860)  ;  —  ou  bien 
•que  les  droits  de  la  veuve  ou  du  mineur,  ouverts  sous  laloi  an- 
<;ienne^  aient  été  liquidés,  et  cette  liquidation  suivie  de  la  saisie 
des  immeubles  affectés  à  la  garantie  de  leur  créance  avant 
l'expiration  de  l'année  1856  (Agen,  5  mai  1858). 

Le  créancier  ne  saurait  se  plaindre  d'un  tel  état  de  choses, 
qui  lui  devient  assurément  préjudiciable^  mais  s'il  souffre  un 
préjudice,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  l'incurie  regrettable,  sans 
doute,  qui  lui  a  fait  négliger  l'inscription  de  son  hypothèque 
en  temps  utile.  —  Son  hypothèque,  en  l'absence  de  la  forma- 
lité prescrite  par  l'art.  2193,  C.  Nap.,  n'avait  point  produit 
âon  effet  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle;  elle 
pouvait  donc  être  inscrite  valablement  sous  l'empire  de  notre 
€ode,  tant  que  celte  formalité  n'était  point  remplie.  Or,  ce  qui 
^taît  une  faculté  est  devenu  une  obligation  par  la  loi  nou- 
velle (art.  11),  et  si  cette  obligation  n'a  pas  été  accomplie  dans 
les  délais  de  la  loi,  le  créancier  hypothécaire,  seul,  doit  subir 
les  conséquences  de  son  retard.  Vainement  dirait-il  que  le  tiers 
détenteur  était  obligé,  sous  l'empire  du  Code,  de  purger  les 
•hypothèques  légales  pour  s'affranchir  du  droi^  de  suite,  et  que 
cette  obligation  n'a  pu  s'éteindre  avec  la  loi  nouvelle,  et,  par 
suite,  qu'il  reste  soumis  aux  conséquences  de  l'inaccomplisse- 
ment  de  cette  formalité.  Raisonner  ainsi,  ce  serait  faire  de  la 
purge  une  formalité  obligatoire  et  forcée,  tandis  qu'elle  est  pu- 
rement facultative  (Pont,  n««  4289  et  1403).  Sans  doute,  sous 
-l'empire  de  notre  Gode,  le  tiers  détenteur  qui  ne  purgeait  pas 
restait  soumis  aux  suites  de  sa  négligence  et  pouvait  être  ex- 


Digitized  by 


Google 


88  (  ART.  221.  ) 

1)osé  à  des  poursuites  de  la  part  des  créanciers  à  hypothèque 
égale  môme  sans  inscriptioa  ;  mais  sorvieuBe  uae  loi  qmî  fasse 
dépendre  le  sort  d'une  hypothèque  légale  de  la  condition  de 

fiuhlicité^  U  ne  peut  plus^  dès  ce  moment,  être  i(uestio&  des 
ormalitéâ  de  purge;  le  droit  de  suite  ne  peut  se  maintem- 
au'avec  Taccompiissement  de  cette  condition.  La  loi  del85&a 
onné  ua  an,  èi partie  dosa  promulgatioD,  pour  rîDscriptioo  de 
cette  hypothèque  j  Texpiration  du  délai  ne  suffit-elle  pas  pour 
opécer  la  purge  ou  en,  tenir  lieu?  (V.Troplong,  Comment  sor  la 
loi  de  1855,  n"^  315;  Observations  critique»  du-  Journal  éa 
Palais,  1860,  p.  115).  —  Par  voie  de  conséquence,  Tacqaé- 
reur  ne  peut  être  obligé,  à  partir  de  1^7,  de  recourir  à  lû 
procédure  exceptionnelle  et  spéciale  de  la  purge  des  hypo- 
thèques occultes,  puisqu'il  ne  doit  plus  en  exister  à  ce  mo- 
ment. —Et,  en  effet,  «  Tinscription,  dit  H.  Pont,  n«  8^,  dans 
la  pensée  de  la  loi,  est  une  obligation  imposée  au  créancier^ 
elle  est  une  condition  nécessaire  à  la  conservation  ou  à  la  con- 
solidation,  vis-à-vis  des  tiers,  du  droil  résoHant  de  l'hypo- 
thèque légale.  Et,  dès  lors,  si  la  condition  n'est  pas  nem()lie 
quand  le  dékii  est  écoulé  et  quand  d'ailleurs  la  vente  a  été 
transcrite^  c*est  en  vain  que  riBScriptien  serait  prise  nitériea'- 
ment  ;  cette  inscription  tardive  ne  pourrait  pas  plus  qu€  l^in-- 
scripiion  d'une  hypothèque  ordinaire  être  opposée  au  t^ps 
acquéreur.  » 

Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  Thypothèse  d'une  vente 
sur  aliénation  volontaire,  transcrite  avant  ou  après  la  loi  de 
1855,  ce  qui  importe  peu,  car  les  conséquences  sont  les  mémes^ 
il  a  été  décidé,  en  effet,  que  lacquéreur  d'un  immeuble  (d\m 
mari),  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  la  loi  de  1855,  peut  se 
prévaloir  de  la  transcription  qu'il  avait  faite  avant  ce«e  loi, 
pour  s'opposer  à  ce  que  la  femme,  devenue  veuve,  inacnve 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  11,  §  &«  son  hypothèque  sur 
l'immeuble  dont  il  est  détenteur  (Agen/5  mai  1858). 

En  serait-il  de  même,  en  matière  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée,  et  l'adjudicataire  aurait-il  également  le  droit 
d'opposer  à  la  veuve  et  au  mineur  devenu  majein*  le  d^iwt 
d'inscription  de  leur  hypothèque  dans  l'année  de  1856^  alors 
même  que  son  titre  n'aurait  jamais  étésouaoÈis  à  la  formaiité'âë 
la  transcription? 

Nous  ne  saurions  point  admettre  que  le  défaut  de  transcrip* 
tion  du  jugement  d'adjudication  puisse  changer  les  droits  des 
tiers  détenteurs.  £t>  en  effet,  si  bien  les  art.  834  et  835,G.P.C, 
ont  établi  que  la  transcription  serait  le  complément  des  aiié^ 
nations  consenties  par  le  débiXeur,  et  que  les  créanciers  pouc- 
raient  s'inscrire  utilement  dans  la  quinzaine  de  cette  formalité, 
il  faut  reconnaître,  avec  la  doctrine  et  la  jmriaprudenco  gêné*- 
raiement  suivie  Jusqu'à  l'époque  de  la  loi  nonvelle,  que  les  di&- 
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pofiitiood  de  loi  rappelées  ne  s'appliquent  qu'aux  aliéûàtiotis 
vtdontaires.  Aussi  jugeait-on,  sous  renàpire  même  du  Code»  qu# 
Padjndication  sut  expropriation  forcée  purgeait  ipso  facto 
tontes  les  hypoth^ue8  établies  sur  l'immeuble^  sans  que  rad- 
jndiesitàire  fût  obligé  de  iranicHre  [V.  Ballot,  v«  Priv.  et 
^.,  no- 1702,1710  et  2023*  Chauveau,  ouest.  2W6  ;  Pigeau, 
t.  2,  p. 238,  n*  8:  Montpellier,  9  nov.  1850  j  Dali,  51.2.42). 
—  Dest  vrai  qti'à  regard  des  créanciers  à  hypothèque  légale, 
l'expropriation  ne  pouvdt  pas  dispenser  radjudtcatatre  de 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2193 
et  sniv.  Mois  quel  rapport  existe-l-il  entre  la  transcription  et 
la  purge  légale?  Ce  sont  deux  formalités  distinctes  :  l'une  con- 
siste à  faire  transcrire  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques 
comme  formalité  préalable  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites; 
l'autre  à  faire  le  dépôt  d'une  copie  du  contrat  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  On  ne  peut  dono 
pas  induire  de  la  nécessité  de  la  purge  léfi|ale,  à  l'obligation  de 
transcrire,  pour  mettre  l'adjudicataire  à  l'abri  du  recours  que 
pourraient  exercer  les  incapables.  —  £n  conséquence,  du  mo-^ 
ment  c^u'il  faut  reconnaître  que  la  transcription  n'était  point 
nécessaire  sous  Fempire  de  notre  Code,  il  faut  reconnattre  éga- 
lement qu'elle  n'est  pas  derenue  obligatoire  depuis  la  loi  nou- 
velle, puisque,  aux  termes  de  l'art.  11,  §  1*',  la  transcrip- 
tion qui  est  imposée  à  ravenir  pour  les  jugements  d'adjudica- 
tion n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  avant  le  l*^jan« 
vier  1856.-^11  est  donc  certain  que  le  créancier  quin'a  point  fait 
iniK^rire  son  hypothèque  dans  Vannée  1856  a  perdu  tout  droit 
de  suite. 

Droii  de  préférence. -^En  serait-il  de  même  du  droit  de  pré- 
férence ?  — Distinguons.  ^  Ou  bien  Tordre  est  clos  avant  Tex- 
phration  de  l'année  1856,  sans  production  de  la  part  du  créan- 
cier. Dans  ce  cas,  le  créancier  est  déchu  de  tout  droit  sur  le 
prix;  il  est  juste  gn'it  subisse  le  sort  de  sa  négligence  et  do 
ses  re^ds  à  produire,  car  il  aurait  pu  le  faire  jusqu'à  cette 
époque,  en  vertu  des  anciens  principes  qui  considéraient  la 
production  dans  l'ordre  comme  une  manifestation  suffisante 
de  son  droit  hypothécaire.  Maintenir  son  droit  de  préfé- 
rence, ne  serait-ce  pas  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui 
en  donnait  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ce  droit  avait 
ptts  naissance  (Trib.  civ.  de  Grenoble,  29  avril  1858)? 

Ou  bien,  au  contraire,  le  créancier  a  produit  dans  l'année 
de  gr&ce^  11  ne  peut  être  douteux  que  le  droit  de  préférence 
reste  emier. 

Mais  si  l'ordre  n^est  ouvert  qu'anrës  Tannée  1856,  le  créan- 
cier sera  déchu  de  tout  droit  sur  le  prix,  k  défaut  d'inscrip- 
tion (Y.  Limoges,  li*  juin  1860).  Â  qui  peut-il  Se  plaindre  de 
sa  dédbéance,  puisqu  il  pouvait  sauver  ses  droits  par  une  in- 
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scription  dans  Tannée  de  la  promulgation  de  la  loi  avec  efifiet 
rétroactif  au  jour  où  Thypothëque  légale  a  pris  naissance?. 
Toutefois^  le  créancier  n*est  pas  complètement  déchu  de  soa 
droit  hypothécaire,  car  il  aura  pu  le  faire  revivre  au  moyen 
d'une  inscription  prise  même,  après  1856;  seulement,  cet^e 
inscription  né  lui  assurera  que  le  rang' et  les  effets  d'une  in* 
scription  ordinaire,  opposable  à  tous  les  créanciers  inscrits  à 
une  date  poâiérieure,  primée,  au  contraire,  par  tous  les  crét9*. 
ciers  précédemment  inscrits  (Pont,  n^  SSi;  Troplong,  n<*  35$). 
Purge  {T hypothèques  légales ^  antérieure  à  la  loi  de  1855.  —  : 
Les  conséquences  de  la  loi  nouvelle  seraient  moins  rigoureuçes^ 

!>our  le  créancier  qui  n'aurait  pas  requit  son  inscription,  si  Ja 
ormalité  de  la  purge  avait  élé  remplie  à  son  égard  avant  la 
promulgation  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  suite  serait  assurément  perdu,  soit 
en  vertu  de  l'art.  2195  du  Gode,  soit  en  vertu  de  l'art.  11^ 
S  6,  L.  1858. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  du  droit  de  préférence 
qui  pourrait  toujours  s'exercer  sur  le  prix,  à  la  seule  condition 
qu'ilne  fût  point  encore  payé,  ni  distribué,  ni  délégué,  et  que 
le  créancier  à  hypothèque  légale  eût  révélé  son  droit  par  une 
production  régulière  avant  la  clôture  du  règlement  définitif. 
—  Par  qui  donc  pourrait-il  être  écarté  ?  —  L'acquéreur  est 
sans  intérêt,  puisque,  vis-à-vis  de  lui,  l'immeuble  aCTecté  h  ta 

Saranlie  de  lliypothèque  légale  est  complètement  purgé  du 
roit  de  suite.  —  Quant  aux  créanciers»  ils  sont  sans  droits, 
car,  vis-à-vis  d'eux,  il  était  assurément  incontestable  jusqu'en 
1855,  que  l'hypothèque  pouvait  s'exercer  sur  le  prix  sans  in-. . 
scription.  —  Qu'importe  donc,  si  ce  droit  n'est  mis  en  œuvre 
qu'après  ta  loi  nouvelle;  ne  sont-ce  pas  les  mêmes  principe» 
qui  cioivent  régler  les  droits  des  parties?  La  situation  faite  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale,  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  ne  saurait,  en  eCFet,  être  modifiée  par  une  disposition  lé- 
gislative postérieurement  émise  (Motifs  d'un  arrêt  ae  Grenoble 
du  24.  mars  1858),  lorsque  l'hypothèque  légale  avait  produit, 
à  ce  moment,  tout  son  effet  légal.  —  Le  droit  de  préférence 
restera  donc  entier,  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855^ 
même  après  l'ouverture  d'un  ordre  opérée  sous  l'empire  <jle 
cette  loi.  —  Mais  observons,  toutefois,  que  Touverture  de 
l'ordre  faite  sous  l'empire  de  la  loi  de  1858  restreindrait  le$ 
limites  du  délai  de  la  production.  Dans  ce  cas,  le  créancier 
aurait  à  se  conformer  aux  conditions  nouvelles  imposées  par 
l'art.  717  nouv.,  C.P.C. 

Purge  d'hypothèques  légales  dans  Vannée  1856.  —  Mais  quel 
serait  le  droit  du  créancier,  si  la  purge  avait  été  commencée 
dans  le  cours  du  délai  de  grâce  ? 
«  Dans  ce  cas,  dit  M.  Pont,  n»  833,  il  a  tous  les  avantages  de 
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eette  procédore,  et  aussi  ceux  des  délais  qui  lui  sont  propres. 
Ainsi^  la  purge  est-elle  commencée  ie  onzième  mois...  lés 
créanciers  pourront  s'inscrire  à  la  fin  du  deuxième  mois  de 
l'exposition  du  contrat;  et,  bien  que  cette  inscription  ne  vienne 

rie  treizième  mois...  c*est-à-dire  un  mois  après  Texpiratioti 
délai  spécial  accordé  par  la  loi  de  1855,  le  tiers  détenteur 
ne  devra  pas  moins  y  avoir  égard,  parce  que  c'est  là  un% 
conséquence  même  de  la  procédure  qu'il  a  lui-même  suivie 
^t  qu'il  a  dû  suivre.  »  L'inscripiion  faite  dans  ie  premier  mois 
de  Tannée  1857  sera  donc  valable.et  assurera  à  l'hypothèque 
l'intégralité  de  ses  droits.  Après  cette  époque  elle  serait  tar- 
dive. 

Ve9^e  au  créancier  hypothécaire  de  Vimmeuble  affecté  à  son 
hypothèque.  —  Nons  avons  examiné  jusqu'ici  la  position  du 
créancier  à  hypothèque  légale,  dans  ses  rapports  avec  le  tiers 
détenteur  et  les  créauciers  inscrits  ^  recherchons  maintenant 
ce  qu'elle  serait  si  le  créancier  s'était  rendu  acquéreur  de  Tim- 
meuble  grevé  de  son  hvpothèque.  Dans  cette  hypothèse^  il 
n'est  pas  douteux  cfu'il  s  opérera  une  compensation  légale  ou 
conventionnelle  qui  devra  recevoir  son  entière  exécution  entre 
le  vendeur  débiteur  et  l'acquéreur  créancier,  en  vertu  des 
principes  du  droit  commun  ;  il  s'est  opéré  entre  eux  une  con- 
fusion qui  a  éteint  la  dette  (C.Nap.,  art.  1289  etsuiv.). — ^Mais 
enserait-il  de  même  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  de  telle 
sorte  que  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeiir,  l'interdit  relevé 
de  l'interdiction,  acquéreurs  des  biens  de  leiur  mari,  de  leur 
père  ou  de  leur  tuteur^  avant  la  loi  de  1855,  puissent,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  se  dispenser  d'inscrire  leur  hypothèque 
légale  et  néanmoins  conserver  le  droit  de  se  présenter  dans 
l'ordre  «t  y  Mre  valoir  leurs  droits  comme  des  créanciers  ré- 
gulièrement inscrits? 

La  question  s'est  présentée' maintes  fois,  sous  l'empire  de 
notre  Code,  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothèques  judiciaires 
ou  conventionnelles  et  qui  avaient  laissé  périmer  leur  inscrip* 
tion  depuis  l'époque  de  leur  acquisition;  et  après  une  contro- 
verse qui  ne  pouvait  durer  longtemps,  il  a  été  généralement 
admis  que  la  compensation  à  elle  seule  ne  pouvait  pas  dis- 
penser du  renouvellement,  car  l'acte  de  vente  ne  peut  lier  que 
ceux  qui  l'ont  consenti  et  ne  peut  être  opposé  à  des  créanciers 
légitimes  et  légalement  inscrits,  et  à  l'égard  desquels  il  n'est 
que  fes  inter  alios  acta  (Cass.  5  fév.  lâ2o,  molifs)^  —  Il  a  été 
reconnu  en  même  temps  qu'à  partir  de  la  notification  du  con- 
trat aux  créanciers  inscrits,  le  renouvellement  devenait  ime 
formalité  complètement  inutile  (1).  —  En  matière  de  vente 


(i)  Dans  rancien  droit,  la  question  a  été  vivement  discutée.  Merlin, 
T.  m,  3«  s.  î 
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sur  expropriation  forcée,  la  purge  des  hypothèques  tiiscritei 
était  accomplie  da  jour  de  Tadjudication;  il  était  donc  ratiitt^ 
nel  de  considérer  ce  moment  comme  le  point  d*arrât  da  re^ 
QoaveUement  des  inscriptions»    * 

Da  moment  qœ  les  hypothèques  inscrites  sont  dispensées 
da  lenouveUem^ty  à  partir  de  l'époque  où  elles  ont  prodoft 
leur  effet,  ne  {aat-il  pas  en  conclure  que  les  hypoti^ques,  dii^ 
pensées  d'inscription  sous  l'emoire  de  notre  €ode,  conseil 
vent  ce  privilège,  môme  sous  la  loi  de  1855^  bien  que  c&lte  lui 
fasse  de  l'inscription  une  condition  rigoureuse,  au  moment 
même  où  les  hypothèques  inscrites  sont  affiranchies  de  roUiga^ 
tion  de  renouveler? 

11  faut  assurément  reconnaître,  dai^  les  circonstances  qui 
nous  occupent,  que  la  position  des  créanciers  h  hypodifeqaar 
oc^tes  est  absolument  la  même  que  celle  des  créanciers  son* 
nus  à  Tinscription.  Dès  lors,  les  motifs  qui  ont  fait  admette  b 
dispense  de  renouvellement  pour  les  uns  doivent  faire  dispensâf 
les  autres  de  Tobligation  d'inscrire.  Pourquoi,  d'ailleurs,  s'iti»* 
scriraient-ils,  puisque  le  prix  est  définîtivenrant  réglé  vis-4k 
vis  des  autres  créanciers  et  qu'il  ne  peut  plus  être  question  tfoé 
d'une  attribution  de  prix  suivant  le  rang  hypothécaire  de 
chacun? 

Mais^dira-t-on,  si  bien  les  hypothèques  inscrites  ont  prùdnif 
leur  effet  par  la  purge  de  ces  hypothèques,  ou  par  Tadjudida^ 
tion  des  biens  expropriés,  contre  le  débiteur,  il  résulte  àd 
ce  qui  précède  qu'il  n  en  est  pas  de  même  des  hypothèque» 
légales,  dontTeffet  n'est  produit  que  par  Vaccompissemem 
àtti  formalités  prescrites  par  les  curt  2iS3  et  suiv.,  C.  Nàp«  -«^ 


V>  Lettrei  de  ratification,  m*  4 ,  cite  trois  arrêts  du  Parlement  de  Park  4a 
22  avril  4673,  24  mars  4676  et  20  août  4782,  qui  décident  que  Tacquéreiv 
qoi  a  acheté  un  immeuble  en  paiement  d'une  créance  hypothéquée  qo^ 
avait  sur  le  vendeur,  est  préféré  sur  le  montant  de  cette  créance,  ainsi  qu» 
sur  les  surenchères,  aux  créanciers  postérieurs  en  hypothèque,  quoique  d'aiè* 
leurs  il  n^ait  pas  formé  d'opposition  pour  la  conservation  de  ses  droits.  Celle 
jurisprudence  était  adoptée  par  Dulaurler,  Coutume  de  Paris,  art.  434»  el 
d'Hericourt,  ch.  45,  som.  4.  —  Pothier,  Ih^océdi  ci\3.,  p.  262,  enseigne  ukm 
doctrine  contraire. 

La  jurisprudence  moderne  n*apas  toujours  étéd'aceord  sur  ce  poinkl* 
Cour  de  cassation  et  quelques  Cours  d^appel  ont  décidé  invariablement  que 
1* acquéreur  d'un  immeuble  affecté  à  sa  créance»  (jucfique  prèâiier  en  bypo> 
thèque,  est  tenu  de  conserver  son  inscription  jasqu'^  la  notification  dé  stt 
contrat  (Gass.,  5  fév.  4828  ;  Gaen,  20  janv.  4826;  Boorsea*  28  mal  4ai7i 
Grenoble,  40  mat  4832).  —  La  Cour  de  Grenoble  avait  émis  d'abord  wm 
doctrine  contraire  dans  deux  arrêts  des  47  déc.  4824  et  25  mai  4822.— Dans 
ce  système  l'inscription  avait  produit  tout  son  effet  et  né  pouvait  plus  toiidier 
en  péremption  du  moment  oà  le  créancier  hypothécaire  s'était  rendu  acqué*> 
reur  de  l'immeuble.  —La  doctrine,  sur  ce  point,  peut  être  considérée 
comme  unanime  dans  le  sens  de  la  Cour  de  cassation  (v .  notamment  PersiL 
art.  2454,  n»  8  ;  Zachariœ,  t.  %  p.  483 ;  Pont,  n*  4044  ;  Aép.  du  Journ.  du 
Paï^V/n8cr<p.,n«592. 
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Cette  objection  ne  peut  être  sérieuse,  car  il  faut  distinguer  les 
eSets  des  hypothèques  occultes  dans  leur  rapport  soit  avec  les 
tiers  détenteurs»  soit  avec  les  créanciers  entre  eux^  vis*à-vis 
du  tiers  délenteur,  c'est  la  purge  légale  qui  règle  les  droits  des 
incapables;  vis-à-vis  des  créanciers^  il  n  eu  est  plus  de  même, 
l«ur  hypothèque  peut  se  produire  tant  que  le  prix  n'est  pas 
distribué.  D'autre  part,  po.urquoi  imposer  à  l'acquéreur 
oréancier  une  formalité  aussi  dérisoire  que.  la  purge  des  hy* 
potbèques  légales  s'exerçant  par  lui-même  et  sur  lui-même , 
destinée  à  le  prémunir  contre  ses  attaques  personnelles,  puis- 
qu'elle n'a  pour  bui  que  d'asseoir  un  droit  de  suite  contre  le 
tiers  détenteur? 

AdjudicqUon^  sur  expropriation  forcée.  —  Il  est  donc  certain 
que  le  créancier  à  hypothèque  légale,  adjudicataire  des  biens 
expropriés  contre  son  débiteur  en  vertu  d'un  jugement  anté- 
rieur à  la  loi  nouvelle,  a  été  dispensé  de  faire  inscrire  son  hy- 
pQtbéq^ue  dans  Tannée  1856,  et.qu'iipeut  exercer  ses  droits 
dans  Tordre  à  intervenir^  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  délais 
établis  par  la  jurisprudence,  si  l'ordre  s'est  ouvert  avant  18ô8, 
et  qu'il  produise  dans  Tordre  ouvert  postérieurement,  dans  les 
d^s  prescrits  par  l'art.  7l7,  L.  1858.  —  C'est  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcé  le  tribunal  civil  de  Grenoble  par  jugement 
du  2  mai  1861(1). 

Vente  sur  aliénation  volontaire.  — Si  le  créancier  était  aC'^ 


{4}  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  concas  : 

<r  Attendu  que  si  les  art.  8  et  H,L,  du  23  mars  4855,  exigent  Hnscrip* 
tioQ  de  l'hypothèque  légale  des  veaves,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
qu^aox  eas  où  les  droite  de  celles  ci  a^ayant  pas  été  précédemment  fixés, 
teurs  créances  dotales  subsistent  encore  sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  —  At» 
tendu  que  la  femme  Pélisser  a?ait,  contre  son  mari,  une  créance  protégée 
par  son  hypothèque  légale,  lorsque^  le  9  août  485'!,  a  été  transcrite  à  son 
profit  l'adjudication  des  immeubles  soumis  à  cette  hypothèque  ;  que,  par 
cette  adjudication,  elle  est  ainsi  devenue  propriétaire  des  immeubles  qui 
formaient  son  gage,  et  débitrice  en  même  temps  que  créancière  ;  d^où  il  suit 
qu'en  ce  moment  son  hypothèque  a  produit  tout  ses  effets,  puisque  la  valeur 
des  immeubles  s'est  trouvée  convertie  en  une  somae  d'argent  au  moyen  de 
laqaeile  s'est  opéré  le  paiement  par  compensation  de  celle  qui  lui  était 
dne;  >-  Attendu  que  cette  conséquence  ne  saurait  être  contestée  par  les 
aatrel  créanciers  qui  avaient,  à  cette  époque,  des  inscriptions  sur  les  mêmes 
immeubles,  par  la  raison  que  l'adjudication  a  eu  pour  effet  de  purger  tous 
les  droits  hypothécaires  inscrits,  en  ce  sens  une  la  femme  étant  restée  pro- 
pih'^ire  des  immeubles  et  n'ayant  pas  refusé  de  faire  raison  de  son  prix, 
tout  droit  de  suite  a  été  épuisé;  que  ce  prix  se  trouvant  donc  irrévocable- 
ment fixé,  ainsi  que  les  droits  existant  sur  les  immeubles  représentés  par  ce 
piit,  il  est  clair  que  si  un  ordre  vient  à  s'ouvrir  plus  tard,  on  ne  pourra 
payer  que  suivant  les  droits  de  préférence  acquis  à  cette  époque  et  sans  avoir 
^rd  à  la  loi  de  4855,  qui  ne  pourrait,  sans  rétroactivité,  changer  cette 
position  et  qui  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les  cas  où  les  immeubles  &oq^ 
mis  à  l'hypothèque,  légale^  n'avaient  point  passé  sur  la  tête  de  U  femme 
créancière.  »  '  ' 
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quéreur  en  suite  de  vente  volontaire,  sa  position  ne  serait  pas 
tout  à  fait  la  même.  —  Ou  bien  il  aurait  notifié  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
1855.  Dans  ce  cas,  son  hypothèque  serait  censée  avoir  pro- 
duit tons  ses  effets,  et  alors  il  n'aurait  point  à  se  conformer  à 
la  condition  d'inscription,  il  serait  dans  le  cas  de  l'adjudica- 
taire (V.  dans  ce  sen^,  trib.  civ.  de  Grenoble,  25  mars  1858  ; 
Grenoble,  25  juin  1859  :  J.  it).,  t.  85  [1860],  art.  96,  p.  W3, 
17*  ).  —  Ou  bien,  au  contraire,  la  purge  des  hypothèques  in- 
scrites n*a  été  effectuée  que  postérieurement  à  la  loi  de  1855. 
Dans  ce  cas,  son  hypothèque  n'a  pas  produit  son  effet  légal, 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon;  il  reste  soumis  dès  lors  aux 
exigences  de  la  loi  nouvelle,  et  il  y  a  nécessité  pour  lui  de 
prendre  son  inscription  pour  faire  valoir  son  hypothèque  lé- 
gale. A  défaut  d'inscription,  il  ne  pourra  plus  prétendre  qu'à 
un  simple  droit  de  créancier  chirographaire  (Trib.  civ.  de 
Grenoble,  29  mars  1860  :  J.  de  la  Cour  de  ùrenoble,  1860, 
p.  i^iS). 

Faillite  ou  succession  vacante  ou  bénéficiaire  du  débiteur.  — 
Arrivons  maintenant  à  l'hypothèse  de  la  faillite  du  débiteur; 
ou  bien  supposons  son  décès  suivi  d'une  acceptation  béné- 
ficiaire de  sa  succession;  ou  bien  encore  supposons  une  suc- 
cession vacante.  —  Quelle  est  en  principe  et  dans  ces  diverses 
circonstances  ta  position  du  créancier  hypothécaire  en  général? 

La  doctrine  éi  la  jurisprudence  sont  restées  bien  longtemps 
indécises  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  une  hypothèque 
inscrite  était  dispensée  de  renouvellement  en  présence  d'une 
faillite,  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante.  —  Mais  au- 
jourd'hui il  faut  tenir  pour  certain  que  ces  événements  ne  sau- 
raient en  prolonger  la  durée  hors  les  effets  de  l'inscription, 
c'est  l'opinion  dominante  (V.  Pont,  n**  1054^)  (1). 


(4)  Faillite,  —  Deax  systèmes  contraires  se  sont  produits  pour  déterminer 
TefTet  d^nne  hypothèque  inscrite  au  moment  de  la  faillite  du  débiteur.     , 

4*' «y«rèm0.  — Suivant  les  uns,  la  raillite  du  débiteur  dispense  du  renou- 
vellement (V.  Paris,  ^7  juîH.  4  8i4;  9  mars  48i  2;  12aoûH823;  7  déc.  -1834. 
— Conf.  Persil,  art.  2164,  n*»7,  tlQuest,,  y "> Inscription,  §  4;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  468,  n"*  3;  Pardessus,  Droit  comm.y  n<*4 1^3).  —  Dans  ce  système  le 
droit  des  créanciers  est  conservé  par  l'inscription  que  prennent  les  syndics 
(Paris,  9  mars  4842). 

2«  système,  — Liï  faillite  ne  dispense  pas  du  renouvellement  (V.  Cass.  47 
juin  4847;  45  déc.  4829;  Dijon.  26  fév.  4849;  Limoges,  26  juin  4820;  Rouen, 
30  mai  4825 ;  Gaen,  29  mai  4827;  ?wU,  49aoCtt  4844  ;  20  fév.  1854.  ^Gonf. 
Grenier,  t.  1",  no444;  Merlin,  y*  Inscription,  p.  474;  Troplong,  t.  3, 
n»660  6m;  Duranton,  t.  20,  n<»468;  Zacharlae,  t.  2,  p.  483;  Baudor,  n«  830; 
Pont,  n»  4054;  Boulay-Paty,  Faillites,  t.  4",  n<»76;  Mourlon,  Répèt.  écrites, 
t.  3,  p.  499  ;  Picot, Manuel  du  Code  civil,  p.  397  et  398;  Goujet  et  Merger, 
Dict.de  droit comm.^  v»  Faillite,  n*»437  et  438;  Esnault,  des  Faillites, 
t.  4,  n»580).  —  Dans  ce  sy.«ième  Pinscrlplion  prise  au  nom  do  la  masse  sur 
les  immeubles  du  failli,  conformément  à  Tait.  490,  G.  Comm.,  ne.  vaut  pas 
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Puisque  i'iûscription  est  soumise,  dans  ces  circonstances,  au 
renouvellement,  il  en  résulte  forcément  que  l'hypothèque 
restée  occulte  jusqu'en  1856,  en  vertu  du  privilège  accordé  par 
l'art.  2135,  C.  Nap.,  à  celte  nature  d'hypothèque,  doit  être 
inscrite  à  partir  de  cette  époque,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tari.  11,  §  5,  L«  de  1855,  qui  la  régit  pour  l'avenir  (Pont, 
n^  890). 

Telle  est  la  situation  du  créancier  pendant  le  cours  du  délai 
de  grâce;  mais  voyons  ce  quelle  sera  après  TexpiratioD  de  ce 
délai. 

Ou  hien  llnscription  aura  été  requise  ;  ou  bien,  au  contraire, 
elle  n'aura  reçu  aucune  publicité.  Dans  le  premier  cas,  l'iii- 
scription  ayant  été  faite  en  temps  utile,  le  créancier  pourra 
s'en  prévaloir  à  l'avenir  à  ('encontre  des  tiers,  comme  il  aurait 
pu  le  faire  sous  l'empire  de  notre  Code.  —  Dans  le  deuxième 
cas,  le  créancier  devient  un  créancier  ordinaire,  le  privilège 
de  son  hypothèque  disparaît  avec  sa  nature  privilégiée;  en 
conséquence,  il  subit  la  loicommune,|etiesart.  4'48,C.  Comm., 
et  2146,  C.  Nap.,  lui  sont  applicables;  il  ne  pourra  donc  pas 
mieux  faire  inscrire  son  hypothèque  que  ne  pourrait  le  faire 
tout  autre  créancier  hypothécaire  (Pont,  n<>  890). 

Nous  avons  essayé  d'indiquer  la  situation  qui  a  été  iaite  par 
la  loi  sur  la  transcription,  aux  créanciers  à  hypothèque  légale, 
maîtres  de  leurs  droits  à  l'époque  de  sa  promulgation.  Les 
principes  que  nous  avons  rappelés  ont  servi  de  base  à  la  so- 
lution de  toutes  les  difficultés  que  la  jurisprudence  nous  a  ré- 
vélées jusqu'ici  ;  ils  devront  encore  servir  de  base  à  la  solu- 
tion de  toutes  les  questions  qui  pourront  se  présenter  dans  la 
pratique.  —  Mais  observons,  en  terminant,  que  les  difficultés 
qu'a  fait  naître  l'application  de  l'art.  11  devront  nécessaire- 
ment se  reproduire  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'appliquer 
l'art.  8.  Car,  là  encore,  il  faudra  déterminer  la  position  exacte 
du  créancier  hypothécaire  à  l'expiration  du  délai  de  grâce  qui 
lui  sera  accordé  pour  assurer  à  son  hypothèque  les  bénéfices 
de  la  rétroactivité  et  sauvegarder  l'intégralité  de  ses  droits. 

J.    AUDIEB. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  Bourgoin  (Isère). 

renoQirellement  dans  Tintérôt  des  créanciers  hypothécaires  (Dijon,  26  fév. 
m9;  Limoges,  26  juin  4820  ;  Caeo,  49  fév.  4825). 

Succesiion  bénéficiaire  ou  vacante,  —  Ici  encore  deux  systèmes  différents. 
—  Les  uns  pensent  que  Inacceptation  bénéficiaire  dispense  le  créancier  in- 
scrit avant  ledécès  du  renouvellement  de  son  inscription  pendant  la  gestion 
bénéaciaire  (Rouen,  48  mars  4820  ;  Pardessus,  n*  4423;  Persil,  art.  2154, 
n«  7  ;  Delviocourt,  t.  3,  p.  468,  n«  3).TrLes  autres,  c'est  le  plus  grand  nombre, 
pensent  que  la  succession  bénéficiaire  ne  dispense  pas  du  renouvellement 
(Cass.  29 juin  4830  ;  Bordeaux,  45  déc.  4826;  Paris,  23  nor.  4828.  — Conf., 
Grenier,  det  Byp,,  nM44;  Tropiong,  t.  3,  n»660;  Billard,  Bénéfice  d'in^ 
ventaire,  p.  493  ;  Fréminville,  t.  4,  n»  439).  -  Il  en  est  de  m*me  d'une 
.«iiccessioiFi  vacante  (Grenoble,  28  innv.  4Si8;  Cuss.  47  Juin  4847;  Cacn, 
49  fév.  48i5  :  Paris,  14  fév.  48S4}. 
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Art.  222.— TRIB.  CIV.  DE  VERVIERS  (Belgique),  19  juin  1861. 

Avoua,   CURATEUB    A    SUCCESSION    VACANTE,     FRAIS   ET   HONORAIRES, 
DEMANDE  EN  PAIEMENT  ,  LÉGATAIRE,  GOMPéTENCE. 

La  compétence  du  tribunal,  en  ce  qui  concerne  une  demande 
en  paiement  de  frais  et  honoraires  dus  à  un  avoué  eu  qualité 
de  curateur  à  une  succession  vacante,  ne  peut  être  déterminée 
ni  par  application  de  Vart.  60,  C.P.C.,  ni  par  application  de 
Valin.  6,  art.  59,  même  CodCj  si  la  demande  est  formée^  après 
la  liquidation  de  la  succession^  contre  un  légataire;  cette  cfe- 
mande  doit  alors  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
ee  dernier  (C.P-C,  art.  59,  alin.  !«')- 

(X.*.  C.  de  V...).  —  JUG£BI£NT. 

Lb  Tribunal;  -^  Attendu  que  M®  X...  a  actionné  le  défendeur 
devant  ce  tribunal  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  :  1^  la  somme 
de  178  fr»  56  c,  montant  des  dépens  à  lui  dus,  ea  sa  qualité  de  cura- 
teur à  la  succession  vacante  de  Ferdinand  Nicolay,  dans  Tinstance  in- 
troduite devant  ce  tribunal  par  Auguste  Mettenius,  négociant  à  An- 
vers,^ contue  le  demandeur,  le  défendeur  et  autres  ;  2^»  celle  de  28  fr. 
85  c,  pour  coût  de  l'exécutoire  de  ces  dépens,  des  significations  et  du 
procès-verbal  de  carence  dressé  contre  Mettenius  ;  3°  celle  de  500  fr., 
en  outre,  à  arbitrer,  pour  honoraires  dus  au  demandeur  en  sa  pré- 
dite qualité;  —  Attendu  que,  dans  l'instance  actuelle,  le  deman- 
deur agit  comme  curateur  à  la  succession  vacante  de  Ferdinand 
Nicolay  ;  —  Qu'en  effet,  tel  est  le  titre  sur  lequel  il  fonde  son 
action  ;  —  Qu'en  outre,  il  a  fait  signifier  en  tête  de  l'exploit  in- 
troduictif  d'in§tance  le  jugement  du  18  nov.  1857,  qui  l'a  investi 
de  ces  fonctions;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  60,  C.P.C,  pour  rendre  le 
tribunal  compétent  sur  les  deux  premiers  chefs  de  l'action,  cet  ar- 
ticle n'étant  applicable  qu'aux  demandes  formées  pour  frais  par  les 
oflûciers  ministériels; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  59, 
C.P.C,  qui  attribue  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte 
la  connaissance  des  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  défunt, 
ne  peut  davantage  recevoir  son  application  à  l'espèce,  par  la  raison 
que  la  succession  de  Ferdinand  Nicolay  se  serait  ouverte  à  Stavelot  ; 
—  Que  s'il  est  vrai  que  les  frais  et  honoraires  dus  au  curateur  d'itne 
succession  vacante  doivent  être  supportés  par  cette  succession,  il  est 
égalemeAt  certain  que  les  réclamations  formées  à  ce  sujet  ne  peuvent 
être  portées  devant  le  teibiinal  indiqué  par  l'art.  59  qu'avant  le  par- 
tage et  la  liquidation; — Que  jusqu'alors  seulement  l'être  moral  existe, 
et  peut,  par  conséquent,  conserver  le  domicile  fictif  que  la  loi  a  créé 
pour  déterminer  ses  juges  naturels;  —  Attendu  qu'au  jour  de  l'assi- 
gnation donnée  au  défendeur  (22  juin  1860),  la  succession  de  Ferdi- 
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nand  Nicolay  avait  été  totalement  liquidée  par  les  exécuteurs  testa- 
mentaires ;  —  Que  les  demandes  formées  à  chaiige  de  la  succession,  qui 
constituent  des  actions  personnelles,  doivent  dès  lors  être  introduites 
devant  le  tribunal  de  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  ;  —  Attendu 
que  le  défendeur  à  cette  instance  est  domicilié  à  Bruxelles,  où  l'as- 
signation lui  a  été  donnée;  —  Que  le  tribunal  ne  peut  donc  à  aucun 
titre  statuer  sur  Faction  qui  lui  a  été  intentée;  —  Par  ces  motifs,  se^ 
déclare  incompétent,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

NoTB.  --<  Il  est  certain  que  rarooépeut  accepter  un  nraiidat 
&ï  dehors  de  ses  fonctions,  et  avoir  aroit  pour  Pexécation  ée 
ce  mandat  à  des  honoraires.  Y.  Bourges,  80  jnill.  18S&  r 
J.  Av.y  t.  85  [1860],  p.  306,  art.  64^  et  nos  observation».  -« 
Mais  l'art.  60,  G. P.C.,  qui  attribue,  la  connaissance  de  ta  de- 
mande, formée  par  un  officier  ministériel,  en  paiement  des  frais 
qui  lui  sont  dus,  au  tribunal  devant  le<)uel  oa  dans  le  ressort 
duquel  ces  frais  ont  été  faits,  est  une  disposition  spéciale,  dont 
l'avoué  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  qu  à  raison  ae  sa  qualité 
de  mandataire  ad  lites,  et  à  Toccasion  des  fraid  qu'il  a  faits 
dans  l'exercice  officiel  de  son  ministère.  Toutefois,  lorsque  les 
avances  qoe  l'officier  ministériel  réclame,  ou  les  honoraires 
dont  ii  prétend  qu'il  doit  lui  être  tenu  cdmpte  à  raison  de  soins 
ou  de  démarches,  en  dehors  des  actes  de  son  ministère,  se  rat* 
tachât  à  la^  mission  légale  dont  il  a  été  chargé,  ont  avec  elle 
une  certaine  connexite,  la  jurisprudence,  ponr  éviter  une 
double  action,  étend  alors  l'application  de  l'art.  60,  C.P.G.,  el 
décide  que  la  demande  en  paiement  de  ces  avances  ei^  hono* 
raires  peut  être  portée,  conjointement  avec  la  demande  en 
paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus  à  raison  de  ses  fonctions, 
devant  le  tribunal  près  duquel  il  les  exerce.  Y.  Boarges, 
18  déc.  1824 :  J.  Av.,  t.  28  [1825J,  p.  211  ;  Toulouse^  il  mai 
1831  :  J.  JPaL,  à  cette  dîite;  Cass.  10  août  1831  :  J.  Av., t. M 
[18311,  p.  505;  Montpellier,  12  mars  1842  :  J.  Pal.,  à  cette 
date.  Au  contraire,  quand  il  s'agit  uniquement  da  paiement 
d'avances  et  honoraires  dus  à  un  avoué  comme  manda* 
taire  ordinaire,  comme  mandataire  dd  negotiaf  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  l'application  de  la  disposition  exceptionnelle  de 
Tart  60»  et  la  demande  doit  être  portée»  d'après  la  règle  gé» 
nérale  (C.P.C.,  art.  59,  alin.  !«>"),  devant  le  tribunal  du  domi* 
die  du  défendeur.  V.  Rennes,  24  juill.  1813  :  /.  Av.,  t.  22, 
p^99,  v®  Tribunaux yhP^iib'y  ChsmyeSiiifLoisdeîaprocéi.,  t.  !•% 
(^)St.  2T7  ter.  C'est  ainsi  quM  a  été  jugé  spécialement  que, 
iMqoe  l'avoué  a  reça  de  son  client  le  montant  intégral  de  sob 
90Êt  de  frais,  et  que  postérieurement  il  paie  les  honoraires  de 
nÔrocat,  la  Voie  exceptionnelle  de  Tan.  60,  C.P.C.,  ne  lui  est 
pttts  ouverte  pour  se  faire  rembourser  :  V.  Bordeanx,ll  mars 
18S2  :  /.  Av.,  t.  77  [1852],  p.  460,  art.  1323.  Le  jugement  que 
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nous  rapportons  a  donc  fait  une  exacte  interpréiaiion  de  cet 
article,  en  le  déclarant  inapplicable  dans  l'espèce  sur  laquelle 
il  est  intervenu. 

La  demande  ne  pouvait  pas  davantage,  dans  cette  espèce^ 
êlre  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion s'était  ouverte,  puisque  l'art.  59,  alîn.  6,  C.P.C.,  n'attri- 
bue compétence  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, pour  les  demandes  formées  par  les  créanciers  de  cette 
succession,  qpe  lorsqu'elles  sont  intentées  avrfnt  le  partage^ 
ou  avant  la  liquidation,  quand,  à  défaut  d'héritier,  la  succes- 
sion n'a  pu  être  l'objet  d'un  partage.  La  liquidation  est  Ici^ 
çomo^e  le  partage,  et  par  la  mènàe  raison,  la  limite  de  la  com- 
pétence déterminée  par  Talin.  6  de  l'art.  59  précité.    An.  H. 


Art.  2^.  —  TRIB.  CIVIL  DE  NIMES  (I"  ch),  8  avril  1861'. 

Copiés  de  pièces  ,  avoué  ,  saisie-arrêt  ,  jugement  de  vaudité  par 
défaut,  huissier  commis,  signihcation,  commandement* 

le  droit  de  certifier  la  copie  d'un  jugement  de  x>alid%té  de 
êaisit^arrêt^  rendu  par  défaut,  et  pour  la  signification  duquel 
mi  hui$$ier  a  été  comrhis^  appartient  néanmoins  à  l'avoué  qui 
a  obtenu  ce  jugement^,.,  encore  bienyOV^ssi,  que  la  signification 
soit  faite  avec  commandement  d'y  obéir,  si  ces  tei^mes  n'impU- 
qusnt  que  Vidée  d'une  signification  à  V effet  de  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition,  et  non  celle  d'un  commandement  en  forme 
(Tar,  16  fév.  1807,  art.  29). 

(Vier  et  Seguin  C.  Alphandéry).  —  Jugement. 

Le  TioBUif  AI,  ;— Sur  le  droit  de  copies  de  pièces:— Attendu  que  Fart. 
29  du  tarif  de  1807  porte  que  le  droit  de  toute  espèce  de  copies  appartient 
à  l'avoué,  brsqu'il  les  a  certifiées;  que,  par  une  autre  disposition,  le 
même  tarif  fixe  l'émolument  de  ces  copies  ;  —  Attendu  que  ces  disposi- 
tions doivent  s'entendre  seulement  des  procédures  pour  lesquelles  le 
lâinistère^e  l'avoué  est  exigé,  et  qu'il  faut  par  conséquent  examiner  si, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  acte  qui  rentre  dans  cette  catégorie; — Attendu 
que  l'huissier  Alphandéry  a  été  sommé  par  M*  Vier,  avoué,  de  notifier 
un  jugement  de  défaut  obtenu  contre  les  hoirs  Chapus,  d'autorité  du 
tribunal  de  céans,  et  prononçant  la  validité  d'une  saisie-arrêt  avec 
commission  d'huissier  ;'  —  Que  la  signification  d'un  jugement  de  dé- 
faut contre  celui  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  ne  fait  pas  moins  partie 
intégrante  de  la  procédure,  puisqu'elle  fait  courir  les  délais  de  l'oppo- 
siiion  et  doit  par  conséquent  être  surveillée  par  l'avoué,  dont  le 
mandat  et  le  devoir  est  de  continuer  la  procédure  jusqu'à  solution  dé- 
finitive; —  Que  vainement  on  oppose  que  la  signification  dont  s'agit 
contenant  commandement  ou  sommation  est  le  premier  acte  d'une 
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exécution  et  retombe  à  ce  titre  dans  Je  domaine  exclusif  de  l'huissier; 
—  Attendu  que  quels  que  soient  les  termes  employés,  l'acte  ne  saurait 
changer  de  nature  et  être  autre  chose  qu'une  simple  signification  de 
jugement  de  défaut,  puisque  ledit  jugement  n'avait  pas  encore  été 
notifié  ;  que  d'ailleurs  les  termes  employés  dans  ledit  exploit  in^pli- 
quent  plutôt  ridée  d'une  signification  que  d'un  eo(nmandem^at  eii 
forme  ;  —  Attendu  que  la  désignation  par  le  tribunal  de  l'hoisaier 
qui  doit  signifier  le  jugement  par  défaut  ne  préjuge  pas  la  question 
d'^oloment  et  n'a  pour  d>jet  que  de  rendre  plvs  certain  le  bail  de  k 
copie  par  un  officier  ministériel  investi  de  sa  confiance;  —  1^  cet 
motifs,  déclare  la  résistance  de  l'huissier  Alpbandéry  mal  -  fondée,  et 
(»rdonne  que  cet  officier  procédera  sans  retard  à  la  signification  dont 
s'agit,  etc... 

NoTB.— Par  arrêt  du  25  juill.  1833  (V.  J.  Av.,  t.  h%  [t83V], 
p.  110),  la  Cour  de  Nancy  a  déeidé  que  l'avoué  a  le  droit  de 
certifier  la  copie  d'un  jugement  par  défaut  et  de  percevoir 
l'émolument  afférent  à  celle  copie,  lorsqu'il  s'agit  de  la  signi* 
fication  pure  et  simple  de  ce  jugement.  Si  le  jugement  est  par 
défaut  faute  de  conclure^  celte  solution  ne  peut  être  eontestée. 
Mais  en  esi-il  de  même  quand  le  jugement  est  par  défaut  faute 
decomparatire?  Le  doule,  dans  ce  dernier  cas,  vient  de  ce 
qu'on  huissier  est  nécessairement  commis  pour  la  significa- 
tion (C.P.C.y  art.  156).  Or,,  la  commission  qui  est  donnée  à 
l'huissier  est-elle  restreinte,  comme  l'a  jugé  le  tribunal  civil 
de  Nimes^  à  la  signification?  N*împose-t-il  pas,  au  contraire, 
à  cet  officier  ministériel  l'obligation  de  certifier  loi-méim  la 
copiée  sigdifier ? S*il  en  était  ainsi,  il  serait  difficile  que  le 
droit  de  copie  n'appartint  pas  à  l'huissier  (^V.  même,  en  ce 
sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissierê,  2«  édit.,  t«  3,  v<*  Copies 
de  pièces f  n**  39). 

La  dirficulté  ne  peut,  du  reste,  se  présenter  que  lorsqu'il 
s'agit  d*une  signification  pure  et  simple.  Car  il  est  de  principe 
que  les  copies  de  pièces  dans  (es  procédures  d'exécution  ap- 
partiennent exclusivement  aux  huissiers.  Ainsi,  lorsqu'un  ju- 
gement est  signifié,  même  pour  la  première  fois,  mais  avec 
commandement,  le  droit  à  la  copie  de  ce  jugement  est  dû  âi 
l'huissier  chargé  de  la  signification,  et  non  à  l'avoué  qui  a  ob- 
tenu ce  jugement,  quoiqu'il  ait  préparé  la  copie.  C'est  l'opi- 
nion que,  en  nous  conformant  en  cela  à  la  jurisprudence,  nous 
avons  déjà  émise  dans  la  réponse  à  une  question  proposée, 
question  et  réponse  que  le  Journal  des  Avoués,  i.  82  [1857], 
p.  526,  art.  2802,  a  reproduites,  en  les  empruntant  au  Journal 
des  Huissiers.  Ua\s  le  commandement,  pour  revêtir  ce  carac- 
tère dans  l'exploit  de  signification  du  jugement,  est-il  soumis 
à  une  forme  particulière?  Dans  l'espèce  du  jugement  rapporté 
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ci-dessus,  ia  si^nificalioo  portait  :  «J'ai  notifié  lejagemen  t..., 
afin  qu'il  n'en  ignore,  et  avec  commandement  cTy  ooéir,  v  Le 
tribunal  civil  de  Hlmes  a  pensé  qu(B  ces  derniers  mots  n'im- 
pliouatent  point  un  commandement  en  forme,  et  qu'ils  n'em- 
pêcnaient  pas  gue  la  signification  n'^eùt  pour  but  que  de  faire 
courir  les  délais  de  i^opposition  ;  ce  qui  laissait  la  copie  du  ju- 
gemeiit  dam  lé  doqoaîne  de  la  concurrence  entre  Inavoué  et 
limtssier.  Touiefois,  11  a  été  décidé  que  c'est  aux  huissiers,  et 
lum  a«r  avoués,  qu'appartient  Je  droit  de  copie  d'im  jugement 
fltgnifiépour  la  première  fms  avec  sommation  au  débiteur  de 
{«jier,  sons  peine  d'y  être  contramt  par  toutes  les  voi^  de 
droit,  la  sigeification  renfetBiant  alof s  un  véritable  eon^na&t- 
dem^t  dans  le  sens  de  l'art.  583,  CP.C.  (Trib.  civ»  de  Ver- 
vins,  1«  avril  1859  :  /.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  444,  art.  3305). 
Or,  si,  en  vertu  de  la  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
coetenant  commandement  d'y  obéir,  il  peut,  après  l'expiration 
du  délai  d'opposition,  être  procédé  à  une  saisie,  cet  acte  est 
alorSy  ^ait-il,  le  commencement  de  la  procédure  d'exécu- 
tion. Et,  à  ce  titre,  ne  rentre-t-il  pas  dans  lesaitribulions  ex- 
clusives de  rbuissier?.Le  caractère  de  cet  acte  pourrait-il 
donc  changer,  parce  qu'il  n'aurait  pas  seulement  pour  but  de 
oiettre  le  ^hiteur  en  demeure  d'exécuter,  mais  aussi  de  faire 
coiuîr  le  délai  d'oppositioû?  —  V.,  d'ailleursy  notre  Encifclo- 
pédie  des  Huismrs,  t.  3^  v*"  Cofies  de  ^i^eif  n^'  44  et.  suiv.}. 

À»,  H. 

Abt.  ^4,  —  CASSATION  (ch.  req.),  1«  août  tSdl. 

ORDBB,    avoué    poursuivant,    frais,    BOHDBREAtr    DE    COLLOCAtKW, 
CEBÎÎFICAT,  PAIEMENT,  CAISSE  DES  CONSIGNATIONS. 

Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  d*un  prix 
de  vente  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  cette  caisse  est 
tenue  de  payer  à  l'avoué  poursuivant^  sur  la  production  du 
bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été  délivré  et  du  certificat 
prescrit  par  Fart.  17  de  l'ordonnance  du  SjuiU.  1816,  les  frais 
de  poursuite  pour  lesquels  il  a  été  colloque^  • —  sans  pouvoir 
exiger  ni  l'état  des  inscriptions'  grevant  Vimmeuble  au  mo^ 
ment  de  Couverture  de  l'ordre,  ni  le  certificat  de  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  colloques,  ni  le  certificat  prescrit 
par  l'art.  548,  CP.C.  (L.  21  mai  1858,  art.  769,  770  et  777). 

(Caisse  des  consignations  C.  Haliet). 

Le  22  aoftt  1860,  jugement  du  tribunaf  civil  de  Montauban 
gui  le  décide;  ainsi  par  les  motifs  suivanls  : 

Att^du,  en  fait,  que  F.  Dumoulin  s'est  rendu  acquéreur  d'^un  im- 
meuble appartenant  à  6.  Bovic,  et  ayant  voulu  le  pui^^r  de  tous  les 
privilège»  et  hypothèques  qui  le  grevaie^t,  a  déposé  s(m  prix.  ^  la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ainsi  qn*il  y  était  autorisé  par  les 
art.  777,  C  J.C.,  et  2486,  C.  Nap.  ;— Qu'à  la  suite  de  cette  consigna* 
tion,  un  ordre  judiciaire  a  été  ouvert  dans  lequel  M**  Mallet,  avoué 
poursuivant^  a  élé  dé^nitivement  colloque,  à  raison  des  frais  de  pour* 
suite  d'or<}re  et  de  notification  par  lui  exposés,  pour  la  somma  totale 
de  ^91  £r.  66  e.;  ^  Que  cet  avoué  a  déposé  au  greffiB  le  certificat  d* 
i^diatioa  des  inscnptioins  des  créanciers  non  colloques,  et  a  obUnw  du 
gseS^  la  déèivranee  du  bordereau  de  eoliocatinn  le  eoBeernanti  ie  tout 
«onl^H^ymeiit  aux  di^iosttions  de  l'art.  770  modifié,  C.P.G.;  —  Que 
voulant  ioudier  le  montant  de  sa  coUocation^  M<>  Mallet  a  d^osé»  m 
outre,  entie  les  mains  de  M.  le  receveur  général  préposé  à  la  Gaàsse  des 
dépôts  et  eonagnations,  l'extrait  du  procès-v^bal  d'ordre  présent  par 
Tart.  17  de  l'ordonnance  royale  du  3  juill.  1816,  organisatrice  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  lequel  extrait  mentionne  :  1^  Les 
noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques  ;  2°  les  sommes  qui  leur 
sont  allouées  ;  3^  mention  de  l'ordonnance  de  M.  le  jugeHX)miQissaire 
qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  d«s  créanciers  noncoUoqués  ; 
— -  Qu'après  avoir  ainsi  rempli  toutes  les  fo3rmalités  qui  lui  étaleut 
imposées  par  les  lois  et  ordonnances,  M®  Mallet  était  en  droit  d'exiger 
le.paiement  des  sommes  qui  lui  étaient  attribuées  par  son  bordereau 
de.  coilocation  exécutoire  contre  la  Caisse  ;  —  Que  néanmoins  M.  le 
receveur  général  s'est  refusé  à  foire  le  paiement,  par  le  motif  pris  de  ce 
que  Jtf*  Mallet  ne  lui  justifiait  pas  :  1^  d'un  certificat  de  radiation  des 
inscriptions  non  coUoquées  ;  2°  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier 
constatant  que  le  règlement  définitif  de  l'ordre  n'avait  été  frappé  ni 
d'apposition  ni  d'appel  ;  3^  d'un  certificat  ou  état  nominatif  des  in- 
scriptions qui  iprevaient  l'iuunûuble  au  moment  de  l'ouvertnre  de 
Tordre  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  remise  de  ces  pièces  n*est  exigée 
ni  par  la  loi  qui  règle  la  procêdui*e  d'ordre  et  de  distribution,  ni  par 
Tordonnance  organisatrice  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ni 
par  toute  autre  disposition  l^islative  ;  —  Qu'elle  n'est  réclamée  qu*en 
vertu  d'instructions  générales,  émises  par  de  louables  intentions,  mais 
<iui  n'ont  néanmoins  aucune  force  strictement  obligatoire  ;  que,  dès 
lors,  M.  le  receveur  général  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnaticms  ne  saurait  se  prévaloir  de  ces  instructions  pour  se  dispenser 
de  payer,  entre  les  mains  de  M^  Mallet,  le  montant  du  bordereau  de 
coilocation  qu'il  a  obtenu,  bordereau  que  la  loi  déclare  exécutoire 
contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  con* 
séquent,  d'ordonner  que  ce  paiement  sera  effectué  ;  —  Que  vaine- 
ment M.  le  receveur  général  invoque  la  responsabilité  de  la  Caisse  et 
les  devoirs  qu'impose  à  tout  dépositaire  la  nature  même  du  dépôt  ; 
qu'aucune  responsabilité  ne  saurait  être  encourue  par  la  Caisse  des 
d^ôts  et  consignations  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  paie  de 
bonne  foi,  en  vertu  d'un  mandement  de  justice,  une  créance  portée 
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dans  un  bordereau  de  coUocation  définitive,  à  l'aide  de  fonds  qui,  par 
suite  de  ]a  consignation,  sont  devenus  la  propriété  exclusive  de  la 
masse  des  créanciers  ;  qu'elle  se  trouve  alors  dans  le  cas  prévu  par 
Tàrt.  i240,  C.  Nap.;  qu'en  faisant  ce  paiement,  la  Caisse,  loin  de 
manquer  au  devoir  du  mandat  qui  lui  est  confié,  ne  fait,  au  contraire, 
que  remplir  les  fins  mêmes  du  dépôt  ; — ^Attendu  que,  du  reste,  dans  le 
cas  actuel,  la  présence  entre,  les  mains  de  M"  Mallet,  avoué  poursui- 
vant, du  bordereau  de  coUocation  témoigne  de  toutes  les  justifications 
demandées,  puisque  ce  bordereau  n'a  pu  être  délivré  que  sur  la  pro- 
duction faite  au  greffe  du  certificat  qui  constate  la  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  non  colloques,  laquelle  radiation  n'a  pu  être 
opérée  par  le  conservateur  que  dix  jours  après  que  la  clôture  de  l'ordre 
est  devenue  définitive,  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Topposi- 
tibn  ou  de  l'appel  (C.P.C.,  art.  769  et  770)  ;  —  Qu'en  cet  état  de 
choses  une  nouvelle  justification  des  mêmes  faits,  faite  à  M:  le  rece- 
veur général,  constituerait  un  double  emploi  ;  qu'elle  ne  présenterait 
pas  plus  de  garantie  que  la  première  et  aurait  l'inconvénient  d'imposer 
à  l'avoué  des  frais  dont  le  recouvrement  serait  le  plus  souvent  impos- 
sible. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  violation  de  rart.5^8,  C.P.C, 
fausse  application  des  art.  769,  770  et  777^  même  Code,  et 
fausse  interprétation  de  Tart.  17  de  Tord,  du  3  juill.  1816  et 
deTart.  1240,  C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  M«  Mallet  a  produit  entre  les  mains  du  receveur  général 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  outre  le  bordereau  de 
coUocation  qui  lui  avait  été  délivré  pour  le  montant  de  ses  frais 
comme  avoué  poursuivant  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
dû  par  le  sieur  Dumoulin  et  déposé  par  celui-ci  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  le  certificat  prescrit  par  l'art.  17  de  Tordonnance  du 
3jui)l.  1816,  organisatrice  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
contenant  ledit  certificat  :  .V  les  noms  et  prénoms  des  crôançi^s 
colloques  ;  2°  les  sommes  qui  leur  sont  allouées  ;  3^  la  mention  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques  ;  —  Attendu  que  la  présentation 
du  bordereau  dont  M®  Mallet  était  porteur  renfermait  deux  fois  l'équi- 
valent du  certificat  du  greffier  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel  ; 
puisque,  d'une  part,  le  greffier  ne  peut  délivrer  le  bordereau  des  frais 
de  l'avoué  poursuivant  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  certificats  qui  demeurent 
annexés  au  procès- verbal  (art.  770);  et  que,  d'autre  part,  cette  radia- 
tion ne  peut  être  opérée  par  le  conservateur  des  hypothèques  que  sur 
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la  présentation  d'un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
extrait  qui,  aux  termes  de  l'art.  769,  nefpeut  être  délivré  par  le  gref- 
fier qu'à  partir  du  jour  où  l'ordonnance  ne  peut  plus  être  attaquée  ; 
—  Qu'en  décidant,  Bans  une  telle  situation,  que  le  préposé  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  serait  tenu  de  payer  à  M*  Mallet  le 
montant  du  bordereau  de  collocation  délivré  à  cet  avoué,  le  jugement 
attaqué  n'a  ni.  violé  l'art.  548,  C. P.C.,. ni  faussement  appliqué  les 
art.  769,  770  et  777,  même  Code,  non  plus  que  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance du  3  juilL  1816  ;  —  Rejette,  etc. 

Note.  —  Les  motifs  invoqués  par  cet  arrêt  et  par  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Montauban  justifient  pleinement  la 
solution  qui  en  résulte.  Cette  solution  est^  d'ailleurs,  conforme^ 
sur  un  point  du  moins,  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Dumesnil, 
Lois  e(  règlement^  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
V*  édit.,  n"*  401  .Cet  auteur,  en  effet,  y  enseigne  formellement 
que  si  le  paiement  se  fait  par  un  mandement  d'après  un  pro- 
cès*verbal  de  distribution,  par  voie  d'ordre,  de  prix  d'immeu- 
bles, il  n'y  a  pas  lieu  à  la  demande  par  la  Caisse  des  consi- 
enations  de  représenter  les  certificats  prescrits  par  l'art.  548, 
C.P.C,  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  n'étant  clos 
.qu'après  les  délais  fixés  pour  Ta ppel.  —  La  Caisse  ne  peut 
soulever  d'autre  opposition  au  paiement  d*un  bordereau  de 
collocation  que  celle  provenant  de  Tirrégularité  de  ce  borde- 
reau (OTIivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
n*»  454).  —  V.  aussi  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  t.  2,  n«  540.  —  Il  suffit  donc,  pour  qu'un  bor- 
dereau de  collocation  doive  être  payé  par  la  Caisse  des  con* 
signalions,  de  remettre  au  préposé  de  cette  Caisse,  outre  le  bor- 
dereau, un  extrait  de  Tordonnance  de  clôture  contenant  les 
indications  exigées  par  TarL  17  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816.  V.  Chauveau,  Procérf.  de  Tordre,  quest.  2608  ter;  Houy- 
vet,  De  Vordre  entre  créanciers,  n»  332.  An.  H. 


Akt.  225.  —  LYON  (2«  ch.),  15  novembre  1861. 
Appel,  acte  d'appel,  élection  de  domiqle,  constitution  d*avoué, 

NULLITÉ. 

Est  nul,  pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  Vacte  d'appel 
qui  ne  contient  qu'une  élection  de  domicile  en  V étude  d  un 
avoué,  près  la  Cour,  cette  élection  de  domicile  n'équivalant  pas 
à  sa  constitution  (C.P.C,  art.  61), 

(Laval  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'une  des  formalités  les  plus  importantes, 
prescrites  par  l'art.  61,  C.P.C,  pour  tout  exploit  d'ajournement,  par 
conséquent,  pour  tout  acte  d'appel,  est  la  constitution  de  l'avoué  qui 
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occupera,  c'est-ii-dire  qui  dirigea  la  d^ense  de  Tappelatït,  et  avec 
lequel  J'iutimé  devra  procéder  contradictoireineiït  ;  —  Attendu  que 
dans  Facte  d'appel  de  Lavai  et  consOTts  qojil%t&  la  Compagnie  du 
chemin  de  ferdeParis  à  Lyon  et.à'Jà  MéditerraoSe,  eàéàté  du2^4éc. 
1860,  m  se  trouve  aucune  conatitttion' d'avoué  j  qu'on  y  voit  seule- 
m^t  que  les  appelants  fontiUcMon  de  domicile  eui/^^étuàe  Jeilf*  JT..., 
amuéprès  la  Cour  impériale  de  Lyoti;  ^  Qu'une  *telle  électioa  de 
domicile  ne  sauMdt  équivaloir  à  la  constituiim^i^afooué  ;  — 'Que  la 
loi  dit  bien  que  la  constitution  d'un  avoué  emporte  de  plein  droit 
l'élection  de  domicile  chez  cet  avoué,  quand  l'exploit  ne  contient  ^as 
d'autre  élection,  mais  que  la  loi  n'établit  point  de  réciprocité  poœr  la 
cas  où  il  n'y  a  qu'une  élection  de  domicile  chez  un  avoués  et  point  de 
constitution  de  cet  avoué  ;  —  Qu'il  suffirait  que  l'art.  61  n'eût  donné 
qu'à  la  seule  consUtuUofi  le  doid)le  effet  de  la  constitution  et  M  Vélee^ 
tio^de^domoile  et  qu'elle  n'eût  pas  dit  la  même«hose  de  1  élection, 
pour  ;qu'il  ne  soft  pas  ^permis  de  suppléer  à  son  silence,  en  ce  qui  oon- 
ceme  l'effet  de  la  seule  élection  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Ton  peut 
s'expliquer  pourquoi  la  constitution  est  censée  renfermer  l'élection  ; 
—  Que  la  constitution  qui  donne  à  l'avoué  un  droit  presque  iîlimi^ 
sur  la  défense,  et  le  constitue  âominus  lilis,  contient  un  pouvoir  bien 
plus  étendu  qu'une  simple  élection  de  domicile,  qui  a  pour  consé- 
quence la  simple  Téception  et  la  transmission  de,  significations  et  de 
copies  d'actes,  fonction  en  quelque  sorte  passive  ;  —  Que  la  loi  a  bien 
pu  comprendre  le  moins  dans  le  plus,  sans  qu'on  soit  autorisé  ,k 
conclure  du  moins  au  plus;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  de 
Laval  et  consorts  contre  «la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  Méditerranée,  en  date  du  29  déc.  1860,  etc. 

M.  Besparets/prés. 

^otE.  ^-  LajurisprudeDce  et  la  doctrine  se  «ooit  ^éoécale- 
ment  prononcées  dans  le  même  sens.  V*,  notamment,  Bouôrges, 
28  mars  1832;  Lyon,  9  fév.  1836  {J.  Av.,  t.  51  [1836],  p.  511), 
et  les  observations  sur  ces  arrêts;  Poitiers,  31  déc.  1840  (t.  6l 
[1841],  p.  638y,  et  les  observations  sar  cet  «rréti  Nancy, 
15.nav;  1844  (t.  68  [1845],  p.  297);  Nîmes,  30  avril  lêéo 
(t.  76  [1851],  art.  994,  p.  19;  Toulouse,  14  juill.  1851  (t.  77 
[1852],.p.33l,art.  1299  ;  Boncenne,  Théorie  delà  procéi.  civ.j 
"JÙ"  édi^.,  U  2,  p.  140  ;  Bonnîer,  Éléments  4$  ,proaéd.  civ.,  ï.  % 
n*  521;  notre  encyclopédie  des  Buissiers,^  idk.,^  X.  l*%v* 
Ajournement,  ri'^AS.  —  Mais  T*,  spécialement,  en  sens  ccm« 
traire,  Colnaar,  23  fév.  1836  (/.  Av.,  t.  51  [183^),  p.  510)  ; 
Bastia,  5  fév*  1856  (t.  76  [1851],  art.  994,  p.  19);  Chauveao, 
Lois  de  la  procéda,  1. 1«%  quest.  i&ibis,  et  les  arrêts  qui  f  scmt 
cités. 
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Abt.  226.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de 
Preuve  (^xxiie). 

§  V.  —  Descente  sur  les  ueux,  juge  commis,  renseignements, 

ENQUÊTE,  FORMALITÉS. 

(Cass.  [eh.  civ.],  5  nov.  1861,  Faulquier  C.  Commune  de 
Metz-le^Comte).  —  Le  juge,  commis  pour  faire  une  descente 
de  lieux  et  autorisé  à  appeler  au  besoin  les  indicateurs  les 
ttiieux  renseignés,  n'a  pas,  lorsqu'il  reçoit ,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  déclarations  de  ceux  qui  lui  ont  été  désignés 
par  les  deux  parties,  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi  relatives  aux  enquêtes  (C.P.C.,  art.  255  et  295). 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  le  conseiller  com- 
mis p^ur  faire  une  descente  de  lieux  avait  été  autorisé,  par  l'arrêt 
préparatoire  du  4«'  déc.  1858,  à  appeler  au  besoin  les  indicateurs  les 
mieux  renseignés  ;  qu'en  recevant,  à  titre  de  renseignements,  les  décla- 
rations de  ceux  qui  lui  ont  été  désignés  par  les  deux  parties,  il  n'a  fait 
queSremplir,  de  l'aveu  et  avec  le  concours  de  celies-ci,  la  mission  qui 
lui  était  confiée,  et  n'a  pas  eu  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi  relatives  aux  enquêtes  ;  —  ...  Que,  dès  lors,  il  n'est  nullement  éta- 
bli que  la  Cour  de  Bourges  ait  méconnu  les  règles  relatives  aux  en- 
quêtes. > 

Le  jugement  qui  ordonne  une  descente  de  lieux  peut,  sans 
aucun  doute,  autoriser  le  juge-commissaire  à  recueillir,  sur 
les,  lieux  mêmes,  les  déclarations  des  personnes  qui  peuvent  le 
renseigner  sur  les  faits  qu'il  est  chargé  de  vérifier  (Boncenne, 
Théorie  de  la  froc,  civ.,  t.  4,  p.  444).  Il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que,  si  le  jugement  ne  l'y  autorise  pas,  le  juge-commis- 
saire n'a  pas,  en  principe,  le  droit  de  recevoir  des  renseigne- 

^  roenis  de  personnes  étrangères  au  procès,  sur  quelques  points 
de  fait  relatifs  à  la  descente  (Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd,,  t.  3,  questAUA).  Toutefois,  celte  règle  peut  recevoir 
exception  lorsque  les  parties  présentes  lors  d'une  descente  sur 
les  lieux,  requièrent  expressément  le  jiige-cooimissaîre  de 
recevoir  et  de  consigner  sur  son  procès-verbal  les  déclarations 
données  eh  forme  de  renseignements,  par  de  tierces  personnes 
(Carré  et  Chauveau,  t.  3,  p.  72,  note  1).  Le  juge-commissaire 
pourrait  même  recevoir  ces  déclarations,  quoiqu'il  n'en  fût 

'  pas  requis  par  les  parties,  si  elles  étaient  faites  en  leur  pré- 
sence, sans  réclamation  de  leur  part.  Or,  dans  l'espèce  qui  a 
donné  lieu  à  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  ci-dessus, 
non-seulement  les  parties  étaient  présentes  à  la  visite,  mais 
c'était  sur  leur  propre  désignation  que  des  tiers  avaient  été 

-  interrogés.  Cette  dernière  circonstance  aurait  donc  par  elle- 
T.  III,  3»  s.  8 
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même  suffi  pour  empêcher  les  parties  de  contester  ultérieure- 

.ment  TopératioD. 

Mais,  lorsque  le  juge^commissaite  procède ,  en  vertu  de 
rautorisation  qui  lui  a  été  d*  nnée  par  le  jugement,  à  Taudi- 
tion  de  témoins,  riid  dtiit^il  pas,  pour  cette  «^uiàiion,  SMhrre 
toutes  les  formalités. prctscrUes  au  Miiveides  Enquêtes?  M. Bon-' 
cenne,  loc.  cit,^se  prononce  pour  Taffirmative.  Il  est  vrai>que^ 
lorsque  la  preuve  testimoniale  est  admise,  —  et  ce  ne  peut 
être  que  ddns  ce  cas  qu*il  est  permis  au  tribunal  d*autoriaer 
le  juge  commis  pour  faire  une   visite  de  lieux,  à.iuterro- 

Èer  des  tiers,  autrement  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  prohi- 
ition  de  la  preuve  testimoniale,  —  la  loi  a  eniouré   cette 
preuve  de  précautions  et  de  garanties  dont  les  parties  ijo  sau- 
raient étîe  frustrées  (V.  moiifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
.d«aux  du  U  janv.  18W:  J.  Av.,  t.  74-  [1849],  p.  288,  art.  680^. 
C'est  évidemment  une  ctmsidération  a  invoquer  à  l'appui  de 
J't)pinion  de  M.  Boncenne.  Néanmoins,  il  nous  parMi  diCBcile 
de  refuser  à  un  tribunal  qui  ordonne  une  descente  de  lieux 
Je  pouifoir  de  confier  au  juge  comm  s  la  mission  de  recueillir, 
à  titre  de  renseignements,  auprès  des  personnes  qui  peuvent 
les  lui  iournir,  les  indications  de  nature  à  faciliter  la  solution 
du  procès,  et  d'exiger  qu'en  pareil  cas  ce  magistrat  procède 
avec  les  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes ^  alors  surtout 
que  les  parties  présentes  peuvent  discuter  et  contredire  aCQS 
indications,  et  que  le  tribunal  est  toujours  libre  d'y  avoir  tel 
wégard  que  de  rais»on,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  dépositions 
îfailes  sous  la  foi  du  serment.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation à  plusieurs  fois  décidé  que  des  experts  peuvent  être 
.autorisés  par  le  tribunal  à  éclairer  leur  religion  à  Taide  d'une 
-enquête  officieuse,  sans  employer  les  formes  tracées  pour  les 
. enquêtes  régulières  (V.,. notamment,  Cass.  23  nov.  1857  :  /• 
av.,  t.  83  [1856],  p.  70,  art.  2884,  et  la  note).  La  faculté  re- 
^cennue  au  tribunal  en  matière  d'expertise  ne  doit-elle  pas^ 
à  plus  forte  raison,  être  étendue  et  appliquée  au  cas  de  ces- 
(Ceote  de  lieuit 

^  VI.  —  ExPERTisB.  —1*  Expertise  ordonnée  iS'opfice,  expert 
unique,  consentement  dbs  parties.  —  2*  experts,  nomination, 
Cour  impériale,  commission  rogatoirb,  président  du  tribunal. 
— ^3»  Brevet  d'invention,  CONTREFAÇON,  formes,  prévjsnu,  présence, 
.MISE  en  demeure.  —  4*  Enregistrement,  expert,  nomination, 
lugement  par  défaut,  opposition.  —  5°  enregistrement,  expert, 
récusation.  —  6°  Sommation,  acte  d'avoué  a  avoué,  déj^u, 
^ugmbnt^ation  a  raison  des  distances.  —  7°  nuiiuté,  sommauion, 
nélai  insuffisant,  dbfflnsbsvaufond. —  8^  testament»  oimeobles, 

iBSTIMATWIf ,  EXPERTS,  DÉBIGliATIDN,  PABTIBS,  PRÉSENCE.  — 9*"  OfÉllA- 
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TIONS,  KXPIRT,  ABSENCE,  PARTIES,  RAPPORT,   SIGNATURE,  NULUTÉ.  — 

10^  Experts,  RENSSifiNEMENTs^  livres,  enquête.  — 11®  Dires  s 

REQUISITIONS,  MENTION,  (»fISSION,  NULLITÉ. — \1^  EXPERTISE  AMABLE, 
INSUFFISANCE,  PARTlEy  EXPERTISE  NOUVELLE.    —   13'  EXPERTISE  OR 
DONNÉE   d'oFEIC»,    EXPERT  UNIQUE,    NOUVELLE  EXPERTISE,  TRAVAUX, 

scrvbillangb,.  constatation,  même.  expert,  serment,  dispense.  — > 
14**  Expertise  insuffisante,  régularité,  expertise  nouvelle, 
EFFET.  —  15°  Expertise  insuffisante,  expertise  nouvelle,  juge- 
ment INTERLOCUTOIRE,  APPEL.  —  iG°  PRÉSENXE,  JUGEMENT,  ACQUIES- 
CEMENT, APPEL,  FIN  DE  NON-RECEVOIR,  PROCÈS-VERBAL,  DÉFAUT  DE 
CONSTATATION.  —  17*»  ReFUS  DE  CONTINUER  A  ASSISTER  A  l'eXPERTISE 
ET  DE  SIGNER  LE  PROCÈS-VERBAL,  ACQUIESCEMENT^  JUGEMENT,  POURVOI 
BN  CASSATION. 

i<»  (Cass.  [ch.  req.],  15  juiîî.  1861.  Desmonfs).  —  les  tribu- 
naux fieuvent,  lorsqu'ils  ordonnent  d'office  une  expertise,  ne 
nommer  qu'un  seol  expert;  au  lieu  de  trois,  sans  que  le  coo- 
senlenrient  des  parties  soit  nécessaire  (C.P.C,  art.  303). 

«  Attendu  que  Texpertise  confiée  à  Darbonne  par  le  jugement  du 
tribunal  de  M^lun,  du  23  juilI.  18  8^  était  ordonnée  d'ofiQce;  que,  dés 
lors,  le  consentement  des  parties  à  ce  qu'un  seul  expert,,  au  lieu  de 
tEois,  fût  désigné  n'était  pas  nécessaire  ;  r- Attendu  d'ailleurs  que  Jules 
Desmonts  a  volontairement  exécuté  le  jugement  en  assistant  et  coih* 
courant  par  sa  présence  aux  opérations  de  l'expert  ;  qu'Emile  De*^ 
monts  et  les  époux  Ducros,  en  intervenant  postérieurement  au  pro^ 
ces,  n'ont  pu  suppléer  à  son*  incapacité  ni  contester  utilement  la 
validité  d'une  procédure  régulière  dans  son  principe.  » 

V.,  dans  le  môme  sens,  Cass.  25  mai  1659  [J.Av  ,  t.  85  [1860], 
p;  373,  art.  80,  §  IV,  1®),  et  nos  observations.— Il  résulte,  en 
outre,  des  motifs  du  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qu^ 
llexperlise  ainsi  faite  est  régulière  et  peut  servir  de  base  à  It 
décision  du  fond^  même  à  l'égard  de  parties  qui  n'intervien- 
nent au  procès  qu'après  les  opérations  de  l'expert.  En  consé- 
quence, ces  parties  sont  non  rece^'ables  à  demander  que  l'exf- 
Serlisesoit  recommencée  avec  Tadjonclion  à  l'expert  précéh 
emmeot  nommé  de  deux  autres  experts. 

2»  (Cass.  [ch.  req.J,  20  mars  1860,  Bardey  C.  Vielle  et  au- 
tres), —  Une  Cour  impériale  peut,  en  ordonnant  d'office  une 
expertise,  commettre  le  président  d'un  tribunal,  et  non  le  tri- 
bunal entier,  pour  procéder  à  la  nomination  des  experts 
(C.P.C.,  art.  305  et  10^5), 

«  Attendu  que  Tart.  1035,  C.P.C.,  autorise  expressément,  au-caside 
commission  rog^toire,  les  tribunaux  à  commettre  selon  rexigence  des 
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cas  un  tribunal  voisin,  un  juge  môme  de  paix;  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'user  de  ce  pouvoir  de  délf^gation  en  commettant  le  président 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  nommer  les  experts  chargés  de  faire 
l'estimation  des  terrains  litigieux  ;  qu'en  admettant  donc  que  l'art.  305, 
C.P.C.,  fût  applicable  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'expertise 
est  ordonnée  d'office,  l'arrêt  attaqué  n'y  aurait  jJorté  aucune  atteinte.» 

M.  Chauvea'»,  Lois  de  la  proeéd,,  1.  3,  quest.  1167  6w,  en- 
seigne aussi  que  Tarf.  305,  C.P.C,  ne  s'oppose  point  à  ce 
qu'un  tribunal  délèj^ue  pour  la  nomination  d'experts  soit  un 
autre  Irihunal,  soit  Tnn  de  ses  membres.  Mais  la  disposition 
du  jugement  ou  de  Tarrèt  relatif  au  mode  de  nomination  des 
experts  n'est  que  conditionnelle;  elle  ne  devient  définitive 
qu'autant  que  les  parties  ne  conviennent  point  entre  elles^ 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, de  la  nomination  des  experts  (V.  Carré  et  Chauveau , 
quest,  1161,  et  les  auteurs  el  arrêts  qui  y  sont  cités.  Adde, 
dans  le  môme  sens,  Douai,  27  avril  1^55  :  J.  At?.,  t.  81  [1856], 
p.  559,  art.  2505  ;  Boncenne,  Théorie  de  la  procéda  civ.^  t.  4, 
p.  458). 

■    3<»  (Cass.  [^ch.  crim.],  30  mars  1860,  Bulot  C.  loU).— L'ex- 

{értise  ordonnée  sur  une  action  pour  délit  de  contrefaçon  de 
revêt  d'invention  n'est  pas  soumise  aux  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile;  en  conséquence,  Texpertise 
est  valable,  quoique  le  prévenu  n'y  ait  point  été  présent  ou 
n'ait  pas  été  mis  en  demeure  d'y  assister  (C.P.C,  art.  315  el 
317;  C.  înstr.  Crim.,  art.  43  et  44). 

<  La  Cour  ;  ~  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  art. 
345  et  317,  C.P^G.^  en  ce  que  le  demandeur  n'a  été  ni  présent  à  Tex- 
perlise  ordpnnée  par  la  Cour  impériale  de  Rennei^,  ni  mis  en  de- 
meure d'y  assister  :  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont  sans  ap- 
plication aux  expertises  oiîdonnées  par  la  justice  répressive,  lesquelles 
sont. régies  par  les  art.  43  et-44,  C.  Instr.  Crim.;  qu'en  matière  de 
brevet  d'invention,  notamment,  le.  tribunal  salisi  d'une  action  pour 
délit  de  contrefaçon  statue  sur  les  exceptioils  tirées  par  le  prévenu  de 
la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet ,  non  comme  juridiction  ci- 
vile, mais  comme  tribunal  correctionnel}  —  Rejette.  » 

Cet  arré^  peut  s'appuyer  sur  l'opinion  de  M.  Uenpuard. 
a  )L.e  tribunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon;  et  4es  excep- 
tions à  cette  action  procède,  dit  en  effet  cet  auteur  {Dei  bre^ 
vêts  d'inventiony  édit.  de  1844,  n'  247),  cdirme  eiî  matière 
correctionnelle  ordinaire,  à  l'instruction  de  l'affaire  et  à  Vau^ 
diliou  des  parties  et  des  témoins.  Il  ordonne  les  vérifications 

^expertises  qui  peuvent  lui  sembler  nécessaires »  Or, 

l'instruction  de  l'affaire  devant  avoir  lieu  comme  ea  matière 
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correcûonnclle,  il  suit  de  là  que,  dans  la  pensée  de  M.  Re- 
nouard,  Texperiise  qui  est  une  voie  d'instruction,  ne  peut  être 
régie  que  par  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Toutefois,  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  El.  Blanc,  qui, 
Code  des  inventions^  2*  édit.,  p.  668,  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
li'.re  1^*,  liv.  2  du  Code  de  procédure  civile,  est  le  seul  qui 
traite  des  experts,  de  leur  nomination  et  récusation.  Il  con- 
fient nécessairement  des  règles  générales  et  applicables  à 
toutes  les  juridictions  devant  lesquelles  il  y  aura  lieu  à  nomi- 
nations et  rapports  d'experts.  »  M.  Et.  Blanc  en  conclut,  en 
conséquence,  et  spécialement,  que  chacune  des  parties  peut, 
dans  les  procès  en  contrefaçon,  récuser  les  experts  pour  l'une 
des  causes  énoncées  dans  les  art.  283  et  310,  C.P.C.  Dans 
ce  système,  l'art.  310  ne  serait  pas  exceptionnellement  appli*- 
cable  en  cette  Qiatière;  la  raison  qui  obligerait  de  s'y  con- 
former rendrait  également  nécessaire  l'observation  de  toutes 
les  autres  disposition^  du  titre  des  Enquéttijs. 

4o  (Trib.  civ.  du  Puy,  12  août  1859,  Perrin  C.  Enregistre- 
ment).  — En  matière  d'enregistrement,  1^  jugement  qui,  faut^ 
par  une  partie  de  déférer  à  la  sommation  de  nommer  un  ex- 
pert, qui  loi  est  faite  par  l'exploit  contenant  assignation,  à  la 
reqnôte  de  Fadministration  ,  devant  le  tribunal,  à  l'effet  de 
voir  ordonner  une  expertise,  donne  défaut  contre  celte  partie 
et  nomme  un  expert  d'office,  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion (L.  22  frim.an  vii,  art.  17  et  18).  —  Les  motifs  du  ju- 
gement sur  ce  point  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu,  en  la  forme,  que  le  jugement  auquel  Perrin  a  formé  op- 
position est  un  jugement  de  première  instance  simplement  prépara- 
toire, qui  ne  préjuge  en.  rien  le  fond  de  Taffaire,  et  qu'il  résume  les 
droits  des  parties;  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  n'était  point  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  » 

Pour  décider  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition,  le  tribunal  s'est  fondé  uniquement, 
comme  on  le  voit,  sur  ce  que  ce  jugement  n*est  que  prépara- 
toire. Mais  celte  circonstance  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
en  règle  générale  un  jugement  par  défaut  puisse  être  attaqué 
pax  opposition.' Celte  voie,  en  effet,  est  ouverte  contre  tous  les 
Jugements  par  défaut»  quels  qu'ils  soient,  définitifs,  interlocu- 
'  tbires  ou  préparatoires.  Or^  il  n'existe  aucune  dérogaiion  à 
cetie.  règle  en  ce  qui  concerne  les  jugements  prépaiatoires 
rendus  en  matière  d'enregistrement.  La  solution  du  tribunal 
do  Puy  sur  ce  point  est  donc  contestable.  —  Au  surplus^ 
sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  une  ex- 
pertise est  interlocutoire  ou  simplement  préparatoire»  V.  Liège, 
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11  aofti  1860,(arrét  rapporté  tn// à,  p.  118, 15<»),  et  les  obser- 
vations insérées  à  la  suUe  de.  cet  arrêu 

5-  (Trib.  civ.  do  Puy,  12  août  iSb9,  Perrin  C.  Enregistre^ 
ment).  —  En  maiière  d'enregistrement,  l'expert  choisi  pat 
l'administration  pour  restimalion  d'un  immeuble^  doni  le  prix 
énoncé' dans  l'acte  de  vente  lui  p^iraîi  inférieure  sa  valeur  vé- 
nale, ne  peut  être  récusé  par  cela  seul  qu'il  est  proprièiaire 
de  la  maison  où  est  établi  le  burei^u  d'enregistrement  dans 
lequel  le  droit  de  muiation  est  payable  (C.P.C,  art.  310).  — 
Toici  les  motifs,  du  jugement  sur  ce  second  point  : 

«  Attendu,  au  fond,  que  l'opposition  de  Perrin  est  fondée  sur  ce 
que  Grellet,  expert  proposé  par  l'administration  des  domaines,  est 
reprochable  comme  propriétaire  de  la  maison  où  le  bureau  de  l'enre- 
gistrement est  établi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  cette  allégation  n*est 
pas  prouvée,  qu'il  est  au  contraire  soutenu  que  la  maison  dont  s'agit 
est  la  propriété  des  fils  de  l'expert  et  non  de  l'expert  nommé;  — At- 
tendu, en  droit,  que  le  fait  allégué,  fùt-il  constant,  ne  saurait  donner 
lieu  à  un  reproché  légal'.  ■ 

Mais  le  vendeur  de  l'immeuble,  que  Tacquéreur  a  choisi 
pour.expert,  peut  èti^  récus<»  par  l'administration  (Tiib.civ. 
de  la  Stine,  20  déc.  1838  :  J.  Av.,  t.  56  [1839],  p.  172). 

6«'(Lioge  [i^  ch.],  13  août  1860,  Fremersdoff  C.  Mouton). 
^-<-  La  sommation  à  relTet  d'assister  à  l'espercise^  faite  pir 
acte  d'avoué  à  avoué,  à  une  partie  qui  n'a  point  été  prést^nte 
à  la  prestation  de  serment  par  les  experts,  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullrté,  contenir  l'indication  d'un  délai  augmeuté  à  raison 
des^  distances  (C.P.C,  art.  315,  1033  ei  1034^)* 

c  Attendu  q]ie  l'appelant  soutient  que  l'expentisedey^têitredéolai^âè) 
nulle,  aux  termes  des  art.  3i5etdÛ33^  C.PjC.,^ODttbiné&,.,p!aree'qtij€likb 
aurait  été  faite  sans  qu'il  ait  été  légalement  sommé  d'y  assister,  faute 
d'observation  du  délai  légal  des  distances;  —Attendu  que  Tavoué 
de  l'appelant  a  été  dûment  sommé  de  comparaître  à  la -prestation' 
du  sermeut  des  experts;  qu'il  a  été  également  averti,  par  exploit- 
ée-l'avoué  de  l'intimé,  dû  jour  fixé  parles  experts  pour  le  commen- 
cement de  leurs  opérations,  mais  qu'il  s'eôt  abstenu  jiô  faire  acte  de 
présence;  —  Attendu  qu'aux  twmes  de  Tart.  3t6,  ce  sont  lès  experts-, 
eux-mêmes  qui  fixent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  dé  leur  opération; 
qu'il  n'y  a  aucun  délai  déterminé  par  cet  art.  315;  qu'il  prescrit  seu- 
lement qu'en  cas  d'absence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  il  soit  fait 
sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de.se  trouver  aux  jpiir  et, 
heure  que  les  experts  auront  indiqués  ;  que,  dans  l'espèce,  l'avoué  de. 
l'iiitimé  s'est  conformé  à  la  loi  en  faisant  la  sommation  prescrite  ;  -~. 
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;fiue  c'est  à  tort  que  l'appelant  invoque  l'application  de  Tart;  i033,  - 
G.P.C.,  car  cet  article  ne  s'applique  qu'aux^actes  faits  à  personne  ou 
à.domiciie^  tandis  qu'il  ne  s'agit,  à  l'art.  31$,  que  d'un  «acte  d'avoué 
^.à  avoué*  » 

il^uffit  donc^  d'après  cet  arrér,  que  la  «ommatîon  dont  il 
:8'agit  contienne  Tindication  du  jour  ot  de  l'heure  où  rexpertise 
doit  être  commencée.  iLefftermes  des  art.  9i5  erl034,  QP.C, 
n*exi{{ent  pas  autre  chose.  C^pendant^  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  315  est  une  formalité  rigoureuse,  dont  Tomission  en- 
traînerait la  nullité  de  l'expertise.  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  constantes  sur  ce  point.  En  exif^eant  cette  formalité^ 
le  lég  slateur  a  entendu  évidemment  qu'elle  pdi  produire  effet. 
Or,  à  quoi  servirait-elle,  si,  à  partir  du  jour  où  elle  serait  faite 
à  l'avoué  jusqu'à  celui  fixé  pour  le  commencement  de  l'exper- 
tise, il  n'cxiittait  pas  un  délai  suftisant  pour  que  cet  ofiicier 
inimsiériel  pût  prévenir  utilement  son  client  et  pour  »^ue  celui- 
ci  pût  ou  lui  transmettre  ses  instructions  ou  se  présenter  lui- 
màmeà  roxpenise?  8i,en  cette  matière,  le  délai  pour  assister 
à  cette  opération  n'est  autre  que  l'intervalle  existant  entre 
le  jour  do  la  signification  de  la  sommation  et  celui  indiqué,  pour 
les  opérations  des  experts,  ne  faut-il  pas^  au  .moins,  que  la  fixa- 
tion de  ce  dernier  jour  soit  calculée  à  raison  de  léluignement 
du  domicile  de! la  partie  qu'il  s'ai;it  de  sommer t  Autrement, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  serait  laisser  à  la  parue  pour- 
•  suivantj'.expertise  la  facilité  d'empécber  à  son  gré  son  adver- 
saire de  contredire,  en  présence  des  experts,  les  renseigne- 
ments qu'elle  pourrait  avoir  è  leur  fournir,  et  dViuder  la  dis- 
^position  de  Tact.  317,  CP.C,  qui,  en  permettant  aux  parties 
de  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables, 
n'a  pu  leur  accorder  qu'un  droit  réciproque.  Quoi  qu'il  en  soit, 
.si  la  nullité  d*une  expertise  peut  être  demandée,  parce (^ue 
la  sommation^d'yjassisier  ne  contiendrait  pas  l'indication  d  un 
délai  suffisaat^' cette  demande  doit  être  formée  avant  toute 
défense  au  fond  (V.  l'an  et  qui  suit). 

7*»  (Liège  [2^  chj,  30  juiU.  1859|,  Fr$merêdorfC.  Dotsin). 
-—rLa, nullité  dlune  expertise,  résultant,  p.tr  exemple,  de  ce 
,que  la  sommation  dy  assister  n'a  pas  été  si^n  fiée  en  temps 
..uiil^^test.couverie^par  des  défenbds.au  fond  (CiP.C,  art.  173). 

•  Atteiidu,  sur  le  moyen  de  nullité  dirigé  par  la  partie  appelante 
contre  la  première  expertise  dont  le  jugement  à  quo  a  admis  la  vali- 
dité, que,  pour  écarter  ce  moyen  proposé  pour  la  première  fois  le  13 
juHl.  185S,  les  intimés^  se  prévalent  Âbtn  acte  du.  palais  .que  l'aippe- 
Jaut  leur  .a, signifié  ia  veille  et  auquel  ils  assignent  ie  .oaraeténe  d'une 
défense  ayant  eu  pour  effet  de  couvrir  les  nullités  invoquées,  si  tant 
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est  qu'elles  existent  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  signification  du  12 
*  juillet  avait  particulièremer^t  pour  objet  de  contredire  les  appréhen- 
sions consignées  dans  le  rapport  des  experts  et  qu'elle  rentre  ainsi  par 
son  objet  dans  les  conditions  d'une  défense  au  fond;  —Attendu  qu'une 
expertise  constitue  un  acte  de  procédure  dans  le  sens  de  l'art.  473, 
C.P.C.,  qui  considère  comme  couverte  toute  nullité  qu'un  acte  sem- 
blable peut  receler,  si  %lle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  ex- 
,  ception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  * 

Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'une  expertise  ne  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  appel  (  Cass.  6  oct.  1806,  et 
Montpellier,  19  juill.  1821  :  J.  PaL,  à  ces  dates). — Sur  la 
quesiion  de  savoir  si  la  nullité  d'une  expertise^  pour  défaut 
de  sommation  en  temps  utile  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et 
îieure  où  il  doit  être  procédé  par  les  experts,  peut  se  couvrir 
autrement  que  par  des  conclusions  au  fond,  par  exemple,  par 
la  présence  des  parties,  V.  Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  t.  3, 
quest.  iiS6. 

8*»  (Cass.  [ch.  recj.],  16  avril  1861,  Bonhore  et  autres  C.  de 
Malleville). — La  mission  confiée  par  «n  teiiiaieur  h  des  per- 
sonnes désignées  dans  le  testament,  de  procéder  à  resiimation 
des  biens  de  la  succession,  à  l'effet  de  déterminer  l'étendue 
de  legs  particuliers,  ne  constitue  pas  une  expertise  judiciaire, 
et,  dès  lors,  n*est  pas  soumise  aux  formalités  établies  pour 
cette  espèce  de  procédure. — «Cette  mission,  toute  dex^onfiance, 
et  donnée  dans  les  termes  les  plus  absolus ,  ne  pouvait ,  est-il 
dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  être  assujettie  à  des  conditions 
spéciales  de  validité,  sans  ajouter  au  testament  une  disposition 
qui  ne  s'y  trouve  pas.  »  —  Elle  a  donc  pu  être  remplie  sans 
que  les  parties  intéressées  aient  été  présentes;  à  ce  ^as  ne 
s'applique  pas  Fart.  315,  C.P.C.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que,  en 
matière  d'expertise  conventionnelle,  il  n'est  point  nécessaire 
d'observer  toutes  les  formalités  exigées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  pour  les  expertises  judiciaires  (  Cass.  13  brum* 
an  X,  et  Besançon,  5  déc.  1811  :  /.  Av.^  t.  12,  p.  676,  v*»  Ex" 
pertise,  n*  1).  Ainsi,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  Tarrôl 
de  la  Cour  de  cassation  du  16avril  1861,  les  personnes  dési- 
gnées par  le  testateur  pour  -procéder  à  l'estimation  n&  sont 
pas  non  plusrécusables  à  raison  des  longues  relations  d'affaires 
•  qui  existeraient  entre  elles  et  le  légataire  universel,  lorsque 
ce  sont  précisément  ces  longues  relations  qui  OQt  déterminé 
la  confiance  et  le  choix  du  testateur.  C'est,  au  surplus,  ce  qui 
résulte  du  même  arrêt. 

9«  (Grertoble  [à«  ch.],  22  nov,  1861,  Chemin  de  fer  de  Lyon 
f  d  la  Méditerranée  C.  de  Fabry). — Un  rapport  û'eiperis  n'est 
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pas  nul  par  cela  que  Tun  des  trois  experts  n*â  pas  assisté  à 
l'une  des  opérations,  lorsque  les  parties  présentes  n'ont  élevé 
aucune  réciamationy  et  que  Texpert  a  participé  à  toutes  les 
autres  appréciations  de  l'expertise  et  signé  le  rapport  sans 
protestation  (G.P.G.,  art.  316). 

«  Attendu  que  le  rapport  d'experts  du  11  juill.  1861  n'est  pas  nul, 
aux  termes  de  l'art.  316,  G. P.C.,  par  cela  que  l'un  des  trois  experts 
n'a  pas  été  présent  à  l'une  des  opérations  pratiquées  par  ses  deux 
collègues,  lorsque  les  parties  sous  les  yeux  de  qui  s'est  faite  cette  opé- 
tion  n'ont  point  jugé  à  propos  de  se  prévaloir  de  cette  absence,  et  que 
l'expert  non  présenta  l'opération  unique  dont  s'agit  a,  du  reste,  pleine- 
ment accepté  sa  nomination,  participé  à  toutes  les  autres  appréciations 
contenues  dans  le  rapport  et  signé  ce  rapport  sans  protestation,  adop- 
tant ainsi  et  s'appropriant  les  résultats  constatés  par  les  autres  ex- 
perts. » 

Lorsque  deux  ou  trois  experts  ont  été  nommés,  l'expertise, 
à  laquelle  il  n'a  été  procédé  que  par  l'un  des  experts  ou  que 
par  deux  Seulement,  ne  saurait  assurément  être  déclarée  va- 
lable (V.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  31  juill.  1811,  et  Cass. 
2  sept.  1811  :  /.  Pal.,  à  ces  dates).  Elle  manque  alors  d'une 
condition  essentielle.  Nous  pensons  même  que  la  nullité  de 
l'expertise  devrait  être  prononcée,  si  l'expert,  hors  la  pré- 
sence duquel  toutes  les  opérations  de  l'expertise  se  seraient 
accomplies,  avait  néanmoins  signé  le  rapport. 
,  Mais  le  défaut  d'assistance  de  l'un  des  experts  à  une  seule- 
ment des  opérations  de  l'expertise  pourrait-elle  en  être  une 
cause  de  i^ullité?  S'il  s'agit  uniquement  de  la  constatation  ou 
vérification  d'un  fait  matériel,  spécialement  déterminé  par  le 
jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  pour  laquelle  constata- 
tion ou  vérification  plusieurs  opérations  soient  également  né- 
cessaires, pour  que  les  experts  puissent  se  prononcer  avec 
pleine  connaissance  de  cause,  il  ne  paraît  guère  possible  de 
refuser  à  la  partie  qui  y  a  intérêt  la  faculté  de  se  prévaloir  de 
l'absence  de  l'un  des  experts  à  l'une  de  ces  opérations,  alors 
même  que,  présente,  elle  u'aurait  pas  réclamé  contre  cette 
absence,  qu'elle  ne  se  serait  pas  opposée  à  ce  qu'il  fût  procédé 
à  ladite  opération  sans  la  présence  de  tous  les  experts  ;  car, 
ici,  l'absence  de  l'un  des  experts  constitue  l'omission  d'une 
formalité  substantielle.  Mais  une  expertise  se  compose  souvent 
de  deux  sortes  d'opérations,  l'une. qui  consiste  dans  des  re- 
cherches préliminaires  et  de  détail,  qui  a  pour  objet  de  re- 
cueillir des  renseignements,  l'autre  qui  consiste  à  apprécier 
et  à  combiner  les  renseignements  recueillis,  les  faits,  pour  en 
extraire  la  justification  d  une  opinion.  C'est  cette  dernière  qui, 
dans  ce  cas,  constitue  véritablement  l'œuvre  des  experts,  et 
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qui  doit  être  essentiellement  le  résultat  d'un  travail  collectif; 
c'est^â  *ce  point  do  vue  qn^il  est  exact  dé  dtre  que  les  experts 
ïiepeuvt»nt  opèrerqn^étant  rèunig.  A  ti  contraire,  lessiniplesre»- 
seignemt» ntspeuvent'bien  êirerectieillisv  lés  recherches  prélimi-* 
naires  et  de<déiail  fatt(?s  par'IHin  des  eipens  en  l'absence  dôs' 
autres,  pourvu  que  ce^  renseignements  et^ces  recherches  «oient  < 
dft  la  pçirt  de  tous  Tobjel  d'un  examea  en,  commun  (V.y*en 
ce^eiis,  Rennes,  Il  août'  182S  :  /.P.,.â  cette  date).  Ceite  dis- 
tiiSctibn  a  éié  aussi  fôrmieirement  tonsacréé  par  unjMgement  du* 
tribunal  civil  dé  Mbns  fUelgiquje),  du  iStév.  18&1  {f)^Sociéti  ' 
de  Bonne-Vèine  C  Stciétë  dû  Gh and-H^tnn: 

Ail  surplus,  les  parties  présemes  à^ceHè'd%  'opéi*c'ïtî6n^*dë't 
l'expertise,  à  laquelle  Ton  des  experts  ne  s'est'  pas  présenté, 
doivent  avoir  soin;  si  le  concours  d\3  tons* les* expenrleiirpar-i 
rak  indispensable^  de  s'o[>pr»8er  à  ce  qu'il  y  soit  procédés  K&'^ 
ne  le  faisant  pa9>  ellès^s'exposerït  évidem*ment  à.  voirindiiirô' 
de  leur  silence  qu'elles  ont  par  là  reconnu  que  la  non-préseiree^^ 
de  l'expert  a  pu  ne  pas  l'empêcher  de  se  livrer  à  une  exacte 


(4*)  Les  motifs  deoejugemeot^suitre  paintv  sont  ainsi  conçus: 
«AUendu  que,   puur  se  conformer  à  l'espxât  de  la  loi,  le  juge  ne  peai 
prononcf^r  la  nullité  d'une  eiperti&e  qu'en  cas  d'omission  d^une  Tormalilé  t 
substantielle,  et  lorsque  cette  omission  a  pour  effet  que  l'acte  de  proeécNire 
De*reinpl<ii  pae  le  turque  la  loi  lui  assfgne^  — Attendu  qu^i  ce  point  de^vott 
les  formaiii^s  esscntioMes  sonti celles  qui  ont  pourbut  d'obtenir  des  expert!) 
qu*ils  procèdent  avec  intelligence  et   consciencieusement  aux  opéralioDftv 
qn^exige  la   mission  qui  leur  a  été  confiée  par  justice  et  qu'ils  fournissent 
dans  leur  rapport  les  édatncisiseiDents  demandée' parir tribunal;  —  Attendu* 
que^si,  pour!atie4iKlre  ce^  but,  il  est  indispensable ^que  les  eiperts  prorëdent 
ensemble  am  opérations ide  Texpertise,  c'e^it-àrdireaui  constatations  s péota-f 
leoient  ordonnées  par  ce  jugement  pour  qn^ils  n^apprécient  ni  ne  résolvent . 
pas  individneltement  les  que>tions  qui  leur  sont  soumises,  i)  serait  absurde 
dé'  prétendre 'qu'avcuRe-  recherche  préliuinaire'oa  dé*  détail  ne  puisse  être*  * 
confiée  auftsoiiis  dePon  d-eox,  de  manière  è  fournir <aui  experts  réunis  uio 
renseignement,  comme  chacune  des  parties  pourrait  le  faire,  dès  que  leren-- 
seigncmenl  reeueilli  est  vérifié  et  qu'il  n'est  admis  par  les  experts  qu''après 
un  elamen4:ollecrif ;   —  Attendu  que  le'srapport  des  -experts  T«i liiez,  de 
SHuony  et'0>^lhaise,  constate  que,  dans  leur  séance  du  8  fév*.  48^6,  il»oiitt 
fait  un  examen  détaill^de  Fin  venta  ire  de  la  société  de  Bonite^Veine,  arrélé.'* 
le  34  déc.  4854>  inventaire  dont  le  sieur  Deihaise.  Pun  d'eux,  avait  éiécharg|é' 
de  prendre  copie;  que  cette  mission  à  luiconfiéeaeu  pour  résultat  la  remise 
aiivteainfr  des  experts  d'ton  document 'dontOà'SincérHé  n'a  pas  été  révoquée^* 
enfd6u4e,  et  dont  l'originalyainsiqne^ les. autre» pièces  de*  compCatiHitédd 
la  société  de  Bonne-Veine,  avaient  fait  antérieurement  l'objet  de  Pemnien  t 
collectif  des  experts,  notamment  aux  séances  des  M  oct.  et  6  déc.  48^4;  ^ 
AHendu  que,  darrs^ieur  sélince  du  28iuin  4 85d,  les  experts  ont  exirmi né  les^ 
indieatioais  que  le  sieur  IHHhaise)  a  recueillies  au^charlmniagetle*  Boonew' 
Veine;  que  leur  exuctiiude  est  suffisamment  élabUe  par  l'absence  de  coih* 
testationde  la  société  défenderesse  ei  qu'elles  résultaient  des  plans  que  lesf 

experts  réunis  avaient  ^ussous  leisyeuxt  — Attendu  qu'il  n'y  a  dtfns  ces  ' 

fatti  auc^ne^dè^égatiompeur  précéder  à*  doff  vérifieatioive*  spéciaiemeot  cou*  - 
fiée»  aux  experts,  njali)lareniisep«s  un  eippfrtà'see-coUè^Desd'unfemeigne-d 
mrni  devant  servir  àl  eurs  investigations,  un  acte  préUmiaaire  de  leurr^p^^ 
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appréciation  des  faits,  auMl  a  pu  former  son  opinion  en 
consultant  la  relation  de  I  opération  faite  par  l'fxperi  ou  les 
eiperts  présents^  et,  pnr  suite ^  à  être  considéiées  comme 
ayant  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance. 

10'  (Trib.  civ.  de  Mons  (Relgiqne],*13  fév.  iS6\,  Société  de 
iBonne-Veine  C,  Société  du  Grand- Hornu^-^Les  experts  peu- 
'veni  puiser  ^es  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
accomplir  leur  mission  dans  les  livres  de  comptabilité  dies 
parties  (C.  Nap.,  art.  1331;  C.P.C,  art.  317),— ou  dans  le 
procès  verbal  d'une  enquête  à  laquelle  il  a  été  précédemment 
procédé  (art.  317). 

«  Attendu  que  les  coûclusions  du  rapport  constatent  que  si  les  ex- 
perts ont  puisé  des  renseignements  dans  les  livres  et  documents  que 
leur  ont  soumis  les  parties  en  cause,  ils  n'ont  formé  leur  conviction 
et  émis  leur  avis  qu'après  un  examen  sérieux  et  éclairé  de  leur  exac- 
titude et  de  leur  valeur,  el  après  avoir  entendu  et  pesé  les  observa- 
tions des  parties  tant  verbalement  que  par  notes  ;  —  Attendu  que  la 
loi  n'enjoint  nultement  aux  experts  le  choix  qu'ils  auraient  à  faire 
dans  ces  diverses  pièces;  qu'ils  pouvaient,  par  conséquent,  en  les  vé- 
rifiant el  en  les  reconnaissant  exactes,  admettre  les  renseignements 
que  fournissaient  les  livres  de  la  demanderesse,  comme  ils  auraient 
pu  le  faire  de  ses  simples  dires  ;  qulls  ont  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son consulté  ses  livres  qu'ils  étaient  dans  la  cause  presque  les  seuls 
élém''nts  d'appréciation  sur  plusieurs  points,  et  qu'il  est  certain  qu*ils 
n'avaient  nultement  pu  être  tenus  pour  les  besoins  de  la  cause;  — > 
Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  recourant  aux  livres  et  à  la  comp- 
.  tabilité  de  la  demanderesse,  d'y  chercher  des  preuves  des  obligations 
'de  la  défenderesse,  seul  point  auquel  a  trait  l'art.  1331,  C.  Civ.,  mais 
4'y  puiser  de  simples  renseignements  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  la  mission  des  experts  ;  que,  dès  lors,  cet  article  est  à  tort  invoqué 
dans  l'espèce  par  la  défenderesse  à  l'appui  de  sa  conclusion;  —  At- 
tendu qu'en  invoquant  les  dépositions  reçues  dans  l'enquête,  les  ex- 
perts n'ont  pas  fait  plus  que  s'ils  avaient  indiqué  des  renseignements 
qu'ils  avaient  incontestablement  le  droit  de  puiser  partout  où  ils  le 
jugeraient  convenir  pour  s'éclairer,  en  en  indiquant  la  source,  pour 
permettre  aux  parties  d'en  discuter  la  valeur  et  au  tribunal  d'en  ap- 
précier la  portée;  —  Attendu  que  le  procès- verbal  d'enquête  est  la  re- 
lation authentique  de  ces  dépositions  reçues  avec  les  formalités  par  la 
loi,  en  présence  des  parties  qui  ont  pu  faire  leurs  observations  et  des 
,  iûterpellations  ;  que  les  renseignements  fournis  par  les  témoins  ont  été 
soigneusement. indiqués  comme  tels,  et  autant  que  possible  vérifiés 
par  les  exp^s;  —  Attendu  que  s'il  n?appartient  pas  aux  experts  de 
procéder  à  des  enquêtes,  c'est  qu'ils  n'Ont  pas  pouvoir  de  recevoir  des 
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dépositions  pour  leur  donner  un  cachet  d'authenticité,  comme  celui  ré- 
sultant des  enquêtes  tenues  par  le  juge,  mais  qu'à  titre  d'éclaircisse- 
ments ou  de  renseignements  ils  peuvent  prendre  telles  informations 
qu'ils  jugent  convenir,  en  indiquant  d'où  elles  proviennent,  pour  que 
le  tribunal  puisse  apprécier  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des  considéra- 
tions qui  précèdent  que  les  experts  n'ont  posé  aucun  acte  de  nature  à 
enlever  à  leur  rapport  la  confiance  que  le  tribunal  peut  lui  accorder  ; 
^u^ils  ont  ainsi  fourni  sur  les  divers  points  qui  leur  étaient  soumis  des 
indications  qui  mettent  le  tribunal  à  même  de  résoudre  les  questions 
^u  procès.  > 

Décidé  dnns  le  même  sens  que  la  loi  n'interdit  pas  aux  ex- 
perts de  recueillir  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  accomplir  leur  mission  (  C^ss.  22  avril  1840, 
J.  Pal.,  iSkO^X.%f.  JOl). 

H»  (Liég;e  [!'•  ch.],  13  août  1860,  Fremersdoff  C.  Mouton). 
. —  Une  expertise  n'est  pas  nulle,  parce  que  les  experls  n'ont 

f»oint  eu  égard  aux  dires  et  réquisitions  que  Tune  des  parties 
eur  a  fait  notifier  et  n'en  ont  pas  môme  fait  mention  dans 
leur  rapport  (C.P.C.,  art,  317).— Voici  sur  ce  point  les  motifs 
de  Tarrèi  : 

«  Attendu  que  l'appelant  soutient  que  l'expertise  serait  nulle  aux 
termes  de  l'art.  317,  C.P.C,  parce  que  les  experts  n'auraient  pas  pris 
égard  aux  dires  et  réquisitoires  qu'ils  leur  avaient  fait  notifier  et 
n'en  auraient  pas  fait  mention  dans  leur  rapport  ;  mais  que  cette 
omission  n'est  pas  frappée  de  nullité  par  ce  même  art.  317,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  môme  Code,  le  juge  ne  peut  infliger  la 
peine  de  nullité  qu'autant  qu'elle  a  été  formellement  prononcée  par  la 
loi;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu,  dans  l'espèce,  de  l'appliquer  que  les 
dires  et  réquisitions  n'ont  été  signifiés  aux  experts  qu'après  la  clô- 
ture de  leur  rapport  et  la  veille  du  jour  où  il  a  été  déposé.  » 

Lc^  experts  ne  sont  pas  tenus,  sans  doute,  do  déférer  à  tous 
les  dires  et  réquisitions  qu'il  plattaux  parties  de  leur  adresser. 
M  lis,  quand  ces  dires  et  réquisitions,  qui  ne  peuvent  être  re- 
latifs qu'aux  faits  soumis  à  l'examen  des  experts,  sont  suscep* 
tibles  de  quelque  influence  sur  l'appréciation  de  ces  faits,  il 
est  toujours  utile  de  les  consigner  au  procës-verbal  (Y.  Carré 
etChauveau,  t.  3,  quest,  1192;  Bonnier,  Eléments  de  procéd. 
civ.y  t.  2,  n»  1128;  Boncenne,  t.  4,  p.  480).  Néanmoins,  le  dé- 
faut de  consignation  des  dires  et  réquisitions  de  l'une  des 
parties  sur  le  rapport  ne  parait  pas,  dans  le  silence  de  l'art.  317, 
C.P.C,  constituer  une  omission  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité. Il  n  y  a  pas  là  entrave  à  la  liberté  de  la  discussion  ou  de 
la  défense,  la  partie  pouvant  toujours  devant  le  tribunal  re- 
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produire  les  observalions  dont  les  experts  n'ont  pas  cru  devoir 
tenir  compte. 

IS»  (Rouen  [l'*  ch.],  17  avril  1861,  Comp.  d'assurances 
l'Ancienne  Mutuelle  C.  Caron). — L'expertise  à  laquelle  les  par- 
lies  ont  fait  amiablement  procéder  ne  s*oppose  point  à  ce  que, 
sur  la  demande  de  Tune  d'elles,  le  tribunal,  s'il  ne  se  trouve 
pas  d'ailleurs  suffisamment  éclairé  par  celte  expertise,  en  or- 
donne une  nouvelle  (C.  P.C.,  art.  322).  —  La  Gourde  Rouen  Ta 
décidé  ainsi  en  confirmant  purement  et  simplement  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  celte  ville,  du  14  déc.  1860,  dont  voici  le 
texte  : 

^-  €  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Caron  était  assuré  à  V  An- 
cienne Mutuelle  pour  une  somme  de  9,000  fr.  et  qu'il  a  été  victime 
d'un  sinistre  arrivé  djans  la  nuit  du  3  au  4  septembre  dernier  ;  — 
Attendu  que  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Caron  pouvait  avoir  droit 
n'a  été  fixé  par  les  sieurs  Édet  et  Leblond,  experts  amiablement  choi- 
sis par  les  parties,  qu'à  une  somme  de  4,628  fr.  trouvée  insuffisante 
par  le  demandeur,  qui  soutient  d'ailleurs  que  cette  expertise  n'aurait 
pas  été  régulièrement  faite  et  ne  saurait  le  lier;  —  Attendu  que 
le  sieur  Caron  réclame  une  somme  de  794  fr.  pour  frais  de  déblai- 
ment,  et  que  celle  qui  lui  a  été  offerte  par  le  sieur  Marion  à  l'acquit 
de  ladite  compagnie  ne  s'élevait  qu'à  498  fr.; — Attendu  que  le  tribu- 
nal n'est  pas  suffisamment  éclairé  par  les  documents  qui  lui  sont 
fournis  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  déterminer  quel  est  le  montant 
véritable  des  sommes  dues  au  sieur  Caron  ;  qu'il  est  utile,  dès  lors, 
de  recourir  à  une  nouvelle  expertise  ;  —  Par  ces  motifs,  avant  faire 
droit,  ordonne  que,  par  trois  experts,  l'importance  du  dommage  causé 
au  sieur  Caron  par  l'incendie  du  4  septembre,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  assurés  par  la  compagnie,  sera  déterminée.  » 

'  Sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  requérir  une 
nouvelle  expertise,  et  quel  est,  danç  le  cas  de  demande  de 
l'une  d'elles  à  cet  effet,  le  pouvoir  du  tribunal,  y.,  au  surplus. 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1214-5  Boncenne,  t.  4,  p.  497 
et  suîv. 

11î«>  (Cass.  [ch.  req.],  15  juill.  1861,  Desmonts).  —  Dans  le 
cas  d'expertise  ordonnée  d  ofdce  et  confiée  à  un  seul  expert, 
les  juges  qui,  sur  la  demande  d'une  nouvelle  expertise,  formée 
par  l'une  des  parties,  se  bornent  è  prescrire  une  simple  surveil- 
lanceetla  constatation  des  travaux  réconnus  nécessaires  lorsde 
l'expeniso,  peuvent  ne  désigner  pour  cette  nouvelle  mission 
que  le  même  expert,  en  le  dispensant  de  prêter  un  nouveau 
serment  (C.P.C,  art.  322). 

€  Attendu  que  la  mission  confiée  par  l'arrêt  attaqué  à  l'expert  Dar- 
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bonne  n'était  pas  xme  expertise  nouvelle;  qu'elle  lui  prescrivait  uni- 
quement et  d'office  de  surveiller  les  travaux  précédemment  ordon- 
nés et  de  dresser  un  plan  des  lieux  qui  prévînt  des  contestations 
nouvelles;  qu'en  cet  état  la  Cour  impériale,  en  ne  idésignaait  qu'un  seul 
expert  pour  le  complément  d'une  précédente  mission  et  en  dispen- 
sant l'expert  de  prêter  un  nouveau  serment  à  la  suite  4e  celui  qu'il 
ôvait  prêté  précédemment,  n'a  pu  violer  aucune  loi.  > 

liro  (Oans.  d'Etat,  14.  juin^S  juill.  1861,  Béritiers  Girard  C. 
Préfet  du  Puy^deSôme).  —  Lorsque,  dans  le  cas  où  une  pre- 
mière expertise,  qui  ne  contient  point  des  éléments  sutri>aii43 
de  décision,  n'est  entachée  d'aucune  irrégularité,  une  nou- 
vetle  expertise  est  ordonnée,  la  première  contimie  néanmoins 
à  faire  pariie  de  rinslrnetion  (C.P.C,  art.  3â>^). 

«Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  signalé  dans  l'exper- 
tise des  siem-s  Grellou  et  Lerouge  aucun  vice  de  forme  et  aucune  irré- 
gularité qui  soit  de  nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité;  que,  s'il 
ne  trouvait  pas  dans  cette  expertise  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion, il  lui  appartenait  d'en  prescrire  une  nouvelle,  mais  que  la  pre- 
mière n'en  a  pas  moins  continué  à  faire  partie  de  l'instruction.  » 

y.,diins  le  même  sens,  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.^  t.  3 
^uest,  i^lkter,  et  les  arrêts  ei  aoieurs  qui  y  sont  cités.  Les 
joges,  en  ordonnant  une  expertise  supplémentaire,  peuvent 
même,  si,  malgré  son  insuffisance ,  la  première  est  régulière , 
dédder  que  les  nouveaux  experts  tiendront  compte  des  faits' 
constatés  par  les  premiers  (Liège,  30  iuill.  1859,  Fremersdorff 
C.  Donsin).  \  " 

ibo  (Liège  [2*  ch.],  11  août  1860,  N,..  C.  X..).  —Le  juge- 
ment  qu»,  dans  le  cas  où  une  première  expertise  est  insuffisante, 
en  ordonne  une  seconde,  est  mterlocntoirp,  et,  par  conséquent' 
susceptible  d'appel  (C.P.C,  art.  30â,322,  451  et  452).  ' 

€  Attendu  qu'un  jugement  ordonnant  une  expertise  n'est  pas  un 
simple  acte  préparatoire  et  d'instruction," mais  constitue  une  mesure 
interlocutoire  préjugeant  le  fond  ;  qu'en  recourant  à  ce  moyen  de 
preuve  et  par  la  raison  même  que  l'expertise  est  un  moyen  de 
preuve,  le  juge  fait  pressentir  que  la  solution  du  procès  dépend  du  ré^ 
Sultat  de  l'expertise,  si  elle  remplit  suffisamment  son  objet;  qu'il  en 
est  de  l'expertise  comme  d'une  enquête  où  le  juge,  qui  l'ordonne, an- 
nonce également  qu'il  réglera  sa  décision,  le  cas  échéant,  sur  les  dé- 
positions des  témoins  à  entendre  ;  qu'il  est  évident  qu'une  seconde 
.  expertise,  ordonnée  après  la  première,  qui  est  jugée  insuffisante,  pré- 
sente le  même  caractère  et  préjuge,  dans  le  m.ême  sens,  la  solution 
définitive  ;  d'où  il  suit,  dans  l'espèce,  «que  il'appel  du  jugement  de 
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première  instiiQoe^  de^Hdssel,  ordoanast  ime  nouvelle  eiq)erli86,  en^ 
-reeviFiibl».  i» 

.  La  question  de  savoir  si  lê  jii(;ement  qui  ordonne^une  expert 
lise,. ou  qui,  dans  Te  cas  d'insufiisance  d*iine  première  exper«> 
tise^  en  ordonne  une  seconde,  est  simplement  pr^^p.'iratoire,, 
ous^il  n*csl  pas  interlocutoire^  ne  parait  point  susceptible  d'une^ 
solution  absolue.  If  semble^  au  contraire,  que  cette  solutioa^ 
doive  dépendre  des  circonstances.  Ainsi,  on  doit,  selon  nous,, 
ranger  dans  la  catégorie  des  jugements  préparatoires  celui  qui, 
en  ordonnant  une  expertise,  ne  préji^r^epas  le  fond,  c^ht-à* 
dire  ne  laisse  pas  pressentir  l'opinion  des  juges  sur  te  procès  : 
tel  est  le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  toutes  les  parties, 
prescrit  une  expertise,  comme  simple  moyen  de  preuve,  sans 
nuire  ni  préjuiîcier  à  leurs  droits  (Bruxelles,  9  mars  1811  :  J.. 
Av.,  l.  15,  p.  228,  V»  Jugement,  n'  51;  Rennes,  30  janv.  1834  ;, 
1.  W  [1834],  p.  689  ;  Carré  et  Ch'auveau,  t.  k,  quest.  1616)5 
tel  est  aussi  celui  qui,  sur  une  demande  en  résolution  d-uné* 
vente,  consentie  par  le  défendeur,  et  en  dommages-intérêts^ 
sur  la  quotité  desquels  les  parties  sont  seulement  en  désaccord, 
ordonne  une  expertise  pour  U  fixation  de  ces  dommages^inté- 
}tt»  (V.  Poitiers^  30  mars  I8i4  :  /.  Av.,  U  26  11824].  p.  28fc, 
et  la  note).  De  même,  le  jugemi^nt  qui,  a  près  une  prcroit^reex^' 
pertise,  critiquée  par  Tune  des  parties^  et  sur  sa  demande,  en; 
ordonne  une  seconde,  tous  droits  et  moyens  de  fait  et  de  droit, 
réserves  aux  parties,  soit  sur  le  fond  de  la  c>ontestation,  soit 
sur  le  sort  du  premier  rapport  d'experts,  doit  être  considéré 
comme  un  jpgement  préparatoire  non  susceptible  d'appel 
(  Gass.  4  pluv.  an  xi  :  J.  PaL,  à  cette  date).  Il  en  est  ainsi, 
quoique  lé  jugement  qui,  avant  faire  droit  et  en  réservant  tous 
les  moyens  des  parties,  ordonne  une  nouvelle  expertise,  maU 
gré  la  résistance  de  Tune  d'elles,  dans  le  cas  où  la  première 
expertise  est  jugt^e  incomplète  et  insufflsanie  (R<)uen,  5  jany. 
1^3  [I]).  Mats  décidé  ,  au  contraire,  que  le  jugement  par  le- 


(4)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  . 

La  Coctt;  — AJtenduqiïe  le  cfitwttbir  qui  s^afite  entre  les  parties  eit  de 
savoir  si^le  teslarntntiologcapbexiii^i  dée*  48^4  est  réellement  éccit  et  t>tfné 
de  la  main  de  Leroy  Dervalli^  auquel  U  est  attribué;  —  Attendu  que,, 
pour  arriver  à  \ti  découverte  de  la  vériliS  les  juges  de  première  instance  ont 
ordofH)é'q<ie  la. vériflealton' de  Pécritfire  de  ce  testament  serait  faite  tant^ 
par  titres  que  par  experts  et  par  témoins;  —  Attendu  que  cette  expertise 
laenMa^ive  ordonnée  pour  rinslruclion  delà  cause,  et  qui  («rifiait  à  mettre 
le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  déGnitif,  avait  évidemment  tous  les 
caractères  d*une  inslanre'  pn^paratoire;  ^  Attendu  que  l'expertise  et  tVa«  ' 
qnéte  ont  été  Tailes  etque,  la  c»n8e  ^tant  revenue  devant  le  tribunal,  il  a 
jugé  q*ie  l'expertise  était  incomplète  et  intuIBsante,  et,  en  conséquence,  sang 
s*occtipvr  ^ufiunementi  deirengnéte^  il  a- ordonné,  avant  f^ire  droit,  un« 
4iouvelle  expertise,  en  ayant  soin  de  réserver  tons  les  moyens  des  parties;  -> 


Digitized  by 


Google 


120  (  ART.  226.  ) 

qael  un  tribunal,  saisi  d'une  action  en  rescision  d'une  venie 
de  droits  successifs  pour  cause  de  lésion,  ordonne  une  exper- 
tise à  l'effet  de  déterminer  la  valeur  des  biens  héréditaires  à 
Tëpoque  du  contrât,  pourvoir  si  la  lésion  existe  réeNement, 
est  un  jugement  interlocutoire  dont  le  résultat  a  pour  objet  de 
préjuger  le  .fond,  et  dont,  par  conséquent,  on  peut  interjeter 
appel  (Limoges,  29  avril  18il  :  /.  Pal.,  1847,  t.  i,  p.  127).  II 
résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  qui  ordonne 
une  première  ou  une  seconde  expertise  ne  peut  être  considéré 
comme  interlocutoire,  et,  dès  lors,  n'est  susceptible  d'appel 
avant  lé  jugement  défiriitif,  que  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'élre 
une  simple  voie  d'instruction,  il  préjuge  le  fond. 

,16*  (Caen  [2-cb.],  5  juill.  1860,  0...  C.  Z...),— On  ne  peut 
faire  résulter  de  la  présence,  sans  réserves,  d'une  partie  à  une 
expertise,  un  acquiescement  au  jugement  interlocutoire  qui 
l'a  ordonnée,  ef,  par  suite,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  qu'elle  a  interjeté  de  ce  jugement,  lorsque  celte  présence 
n'est  pas  constatée  dans  le  procès-verbal  des  experts. 

i  Considérant  que  la  deuxième  partie  du  jugement  contient  un  in- 
terlocutoire et  que  l'appel  n'en  pourrait  être  reçu  si  0. . .  fils  y  avait 
renoncé  expressément  ou  tacitement  ;  —  Considérant  qu'on  ne .  peut 
trouver  cette  renonciation  dans  la  prétendue  exécution  qu'il  aurait 
donnée  à  cette  partie  du  jugement  ;  que,  si  l'acquiescement  à  une  dé- 
cision judiciaire  ferme  à  la  partie  la  voie  de  l'appel,  il  faut  que  cet 
acquiescement  ne  puisse  laisser  de  doutes  sur  l'intention  de  cette 
même  partie  ;  —  Considérant  qu'on  invoque,  pour  l'établir,  la  pré- 
sence d'O...  fils  à  l'expertise  ordonnée  par  le  jiige  et  qu'il  aurait  laissé 
faire  l'opération  sans  stipuler  de  réserves;  — Mais  considérant  que 
rien  dans  la  cause  ne  prouve  cette  présence  ;  que  le  procès- verbal  des 
experts  ne  la  constate  pas  ;  qu'il  est  vrai  qu'ils  disent  qu'ils  se  sont 
entourés,  pour  se  livrer  à  l'opération  qui  leur  était  confiée,  des  ren- 
seignements qu'ils  étaient  chargés  de  prendre  ;  mais  qu'ils  n'indiquent 
pas  auprès  de  quelles  personnes  ils  ont  pris  ces  renseignements  et  ne 
citent  pas  le  nom  d'O...;  que  si,  à  la  fin  de  leur  procès-verbal,  ils 
ont  ajouté  que  les  parties  leur  avaient  déclaré  que  là  devait  se  ter- 
miner leur  travail,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  immeubles  à 
expertiser,  une  pareille  locution  ne  prouve  pas  qu'O...  fils  fût  une 
des  parties  qui  leur  aient  donné  cet  avis  ;  qu'enfin  le  procès-verbal 


Attendu  que,  dans  ces  instances,  le  supplément  d^expertise,  quoique  ordonné 
malgré  la  résistance  de  Baptiste-Michel  Lerojr,  conserve  cependant  les  mêmes 
caractères  qu^avait  la  première  expertise,  laquelle  continue  du  r«ste  à  com- 
pléter les  moyens  de  parvenir  à  la  preave  que  recherche  le  juge  ;  -  Déclare 
rappel  non  recevable. 
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n'est  pas  signé  par  l'appelant  ;  qu'on  ne  peut  donc,  dans  les  faits  ar- 
ticulés, trouver  la  preuve  d'un  acquiesceoîent  au  jugement  interlocu- 
toire et  une  exécution  de  ce  même  jugement  devant  élever  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  qu'O...  fils  en  a  porté.  » 

Il  a  même  été  décidé  qu'une  partie  est  recevable  à  appeler 
du  jugement  qui  a  ordonné  une  eîjpertise,  quoiqu'il  soit  con- 
stant qu'elle  se  soit  trouvée  à  celte  opération,  si  elle  n'y  a  pas 
concouru  et  n'a  pas  manifesté  rintcniion  d'y  participer  (Col- 
mar,  2  janv.  1834  :  /.  Av.,  t.  47  [1834], p.  478);  ou  si  elle  n'a 
assisié  à  Texpeitise  que  sous  la  réserve  de  lous  ses  droifa  (Arg. 
Bordeaux,  ^1  déc.  1839  :  /.  Av.,  ï.  61  [1841],  p.  720;  26 
avril  1843  :  t.  65  [1843],  p.  689).  V.  aussj,  dans  le  même  sens, 
Cass.  27  fév.  1860  (arrêt  qui  suit).  Mais  il  en  est  autrement 
de  la  partie  qui  a  concouru  sans  protestation  à  Texpertise, 
en  se  présentant  aux  opérations  des  experts  et  en  leur  faisônt 
des  observations  (Colmar,  5  mai  1809  :  J.  Av.,  t.  12, p.  692, 
V  Expertise,  n°  27;  Bordeaux,  12  déc.  1848  :  t.  74  [1849],  p. 
25ff,  art.  663,  L.  ii)  ;  ou  qui,  après  avoir  assisié  sans  récla- 
malioa  à  une  expertise,  a  plaidé  au  fond  lors  de  i'homologa- 
ii<>n  du  rapport  (Lyon,  27  août  1833  :  J.  Av.,  t.  46  [1834],  p. 
371).  V.  aussi  Grenoble,  14  déc.  î 847  :  t.  76  [1851],  art.  994, 
p.  13. 

17°  (Cass.  [ch.  civ.],  27  fév.  1860,  hamhert  C.Maunoury). 
—  La  partie  qui,  après  avoir  assisté  au  commencement  d'une 
expertise,  sous  réserve  de  ses  droits,  s'est  retirée  avant  la  fin 
et  n'a  pas  signé  le  procès-verbal,  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  acquiescé  au  jugement  ordonnant  celte  exper- 
tise, et  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment (C.P.C,  art.  317). 

«•  La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  les  défendeurs 
de  l'exécution  volontaire  qu'aurait  donnée  le  demandeur  au*  jugement 
du  tribunal  de  Chartres  :  — Attendu  que  s'il  est  établi  au  procès  que 
le  demandeur  s'est  présenté  sur  les  lieux  en  litige,  à  la  réquisition 
des  défendeurs,  lorsque  l'expert  nommé  par  le  tribunal  est  venu  pro- 
céder aux  opérations  pour  lesquelles  il  était  commis,  d'une  part,  le 
procès-verbïil  de  cet  expert  établit  que  le  demandeur  n'a  pris  part 
qu'au  commencement  de  ces  opérations,  sous  réserve  de  ses  droits, 
d'autre  part,  qu'il  a  refusé  de  concourir  à  la  fin  de  Texperlise  en  se 
retirant  quand  l'expert  a  voulu  la  terminer,  et  qu'il  n'a  pas  signé  le 
procès-verbal,  comme  Ta  fait  le  défendeur  ;  qu'en  cet  état,  il  n'existe 
pas  de  preuve  que  le  demandeur  ait  acquiescé  volontairement  au  ju- 
gement ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Caen,  5  juill.  1860  (arrêt  qui  pré- 
cède), et  les  arrêts  cités  à  la  suite. 

T.  m,  3«  s.  9 
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§  YH^:  —  IictcBi¥TioN  DB  FAvxo  —  i*  MATotes  cmt»^  inciinmr; 
i€TiON  »miieip>u.B;  -^^°TBKraiBN^^A»THBN1IQ1n^  sowmré^  nraA^ 

CILLITÉ,  GONSTATATIOBrSCOMimâBierûIRIS^tBIODB  DBPBEDTBJ-*- 9^  !>*»«'« 
NEGATION,  FAITS,  ARTICULATION. —  4°  JeGBMBNT,  GOUR  DB  GA88ATI<Hr, 
JCGBS,  NOM,  ERRBUR  MATÂRIBLLS.  —  5<^  RbJBT,  AMENDB,    CASSATION, 
DÂFBNOBUR. 

!•  (Casa.  [ch.  req.],  13  fév.  1860,  GiuâicelliC.  Casanova, 
et  au/re«).— L'inscriptiou  de  faux  aa  civil  ne  peut  être  formée: 
par  voie  d'action  principale.  Ainsi,  la  partie  contre  la<fueUe^' 
un  jugement  a  été  ren^u  sur  une-piëeo  qv^elle  prétend*  fai^sB 
ne  peui^ssigner  son  adversaire  directement  et  par  voie  prin«» 
cipale  pour  voir  déclarer  fausse  ta  pièce  dont  il  a'agit  (C.P.C», 
art.  214,  250  et  480,  n*"  9j.— Les  motifs  de  i*arrèt  sur  ce  peôH 
sont)  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art,  214  et  SSÛ,  CLP.G^ 
etde  Tari.  319,  CL  Nap.,  qtue  Tinstaneeen  faux  principal  n'est  admit»' 
que  devant  la  juridiction  criminelle,  et  qu'en  matière  civile  l'inscription 
de  faux  n'est  autorisée  que  par  voie  dlncident  et  au  profit  de  celui  qui 
prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le  cours 
d'une  instance,  est  fausse  ou  falsifiée  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que  l'art.  480,  n°  9,  C.P.C.,  en  ouvrant  la  voie  de  la  re- 
quête civile  lorsqu'il  '  a  été  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement,  a  nécessairement,  quoique  implicitement^ 
admis  l'instance  civile  en  faux  principal  ;  —Attendu,  en  efiet,  qu'il 
n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  la  voie  de  recours  ouverte  par 
l'article  précité  et  la  règle  qui  attribue  limitativement  à  la  juridiction 
criminelle  la  connaissance  du  faux  principal ,  en.  ne  laissant  que 
le  faux  incident  dans  les  attributions  dii  juge  civil  ;  —  Que  cette 
règle,  au  contraire,  est  indispensable  pour  maintenir  la  stabilité 
dés  jugements  et'  conserver  à  la  requête  civile  son  caractère  de 
recours  extraordinaire,  en  l'empêchant  de  devenir  un  moyen  banal, 
d'attaquer  de  nouveau,  sous  prétexte  dé  faux,  dés  actes  déclarés 
valables  par  des  décisions  souveraines  ;  —  Attendu  que  le  pour- 
voi n'est  pas  même  fondé  à  soutenir  que  la  demande  principale 
tendait  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  et  que  l'articulation  de  faux., 
n'était  produite  qu'à  titre  d'incident  et  pour  faire  valoir  le  chef  prin^ 
cipal  des  conclusions  ;  qu'ainsi  la  condition  exigée  par  l'art.  ^4  était 
remplie  ;  —  Attendu  qu'une  demande  incidente  est  celle  qui  surgit  à 
l'occasion  et  dans  le  cours  d*tinc  instance  pour  s'y  jpindre,  en  suspen- 
dre la  marche,  en  modifier  la*  solution,  ou  m êine  l'écarter  entièrement  ; 
mais  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce  earcctèreaux^  divers  chefs  d'une 
demande  dont  la  réunion  constitue  l'instànœ  priiicipaie,  qtfônd  méine 
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qudqnes-ims  d'entre  eux  ne  seraient  qu*acoessoires,  alternatifs  ou  sub- 
sidiaires les  uns  aux  autres.  » 

Par  Tarrôt  duâS  juill.  1858,  objet  du  pourvoi  sur  lequel  a 
été  rendu  celui  qui  précède,  la  Cour  de  Basiia  s'était  pro- 
noncée dans  le  même  sens. 

«  Considérant,  a-t-elle  dit,  que  le  Code  de  procédure  civile  n'a  re- 
connu et  réglé  que  l'inscription  de  faux  formée  incidemment  à  une  in- 
stance civile  ;  qu'il  n'a  ni  phévu  ni  autorisé  l'action  en  faux  principal, 
en  dehors  de  toute  instance  engagée  devant  la  juridiction  civile  ordi- 
.  naire  ;  —  Considérant  que  si  le  législateur,  qui  a  tracé  avec  une  si 
prévoyante  sollicitude  la  procédure  du  faux  incident  civil,  avait  voulu 
admettre  Faction  civile  en  faux  principal,  il  en  eût  tracé  également 
les  règles,  eï  que  sou^  silence  à  cet  égard  prouve  que  l'action  dont  il 
s'agit  n'entre  pas  dans  le  système  de  notre  procédure  civile  ;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  l'action  en  faux  principal  ne  serait  pas  légi- 
timée, dans  l'espèce,  par  la  nécessité  de  créer  un  moyen  de  requête  ci- 
vile, Tart.  480,  n«  9,C.P.C.,  n'autorisant  pas  la  partie  à  engager  ainsi 
une  instance  préparatoire  de  l'instance  ultérieure  en  requête  civile.  » 

Le  moyen  du  pourvoi  con(re  cet  arrêt  érait  formulé  ainsi  : 
d'une  part,  le  faux  étant  rangé  par  l'art.  480,  n»  9,  C.P.C, 
au  nombre  des  ouvertures  <le  requête  civile,  Plascripiion  de 
foux  principale  doit  être  permise;  d'autre  part,  le  faux  ayant 
été  proposé  à  l'appui  d'une  demande  en  dommages-iniéréts  à 
raison  du  |«pé]ndice  causé  par  l'acte  prétendu  faux,  il  s'agis- 
sait d'une  inscription  de  faux  incidente  à  celte  demande,  et 
non  d'une  inscription  de  faux  principale. 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen,  la  Cour  de  cassation 
a,  coTTime  on  l'a  vu,  décidé  qu'une  inscription  de  faux  ne 
peut  êire  forméeau  principal  devant  les  tribunauxcivils, dans 
le  seul  but  de  feire  tomber  par  requête  civile  un  jugement 
rendu  «ur  la  pièce  arguée  de  faux.  C'est,  du  reste,  ce  q\e  celte 
Cour  avait  déjà  admis  par  arrêt  du  25  juin  18'i'5  (V.  J,  Av., 
t.  69  [1845],  p.  612).  V.  aussi  Toulouse,  18  juin  1841  :  J.Av., 
um  [184l],p.t)28;  Douai,6marsl860:i.  85|;1860],  art.80, 
§  V,  :J%  p.  380.  La  procédure  d'inscription  de  iaux,  organisée 
par  le  Code  de  procédure  civile,  suppose  nécessairement  l'io- 
slance  principale  relative  à  la  validité  de  la  pièce  que  Ton  veut 
arguer  de  faux.  Aussi  a-t-d  été  jugé  que  l'inscription  de  faux 
incident  n'est  plus  recevable,  lorsque  Tinstance  principale  est 
définitivement  terminée  (V.  nos  observations  sur  l'arrêt  pré- 
cité de  Ja  Cour  de  Douai.  Adde,  dans  le  même  sens,  a«x  auto- 
rités qui  y  sont  citées,  'Nrmes,  4  janv.  1808;  Paris,  17  dée. 
1808;  Rendes,  19  déc.  18i6;  Colmar,  16  mai  1816  :  /.  Av., 
t.  14,  p.  338  et  3714,  y^.Fauao  incident  cmil,  W^  13,  13  bis  et 
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36,  où  ces  quatre  arrêts  sont  rapportés j  Cass.  [ch.  req.], 

i%  nov.  1860  (1),  Bessy  C.  Celle). 

Cependant,  la  solution  préciiéo,  résultant  de  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation  dul3fév.l860,  a  été,  de  la  part  de  M.Labbé 
(V.  J.  PaL^  1861,  p.  1089),  Tobjet  de  sérieuses  critiques  : 

«  Dans  une  instance,  dit  M.  Labbé,  unaclefa'jxest  produit 
contre  moi;  jo  puis  n'avoir  pas  été  partie  dans  en  acte,  je  puis 
ignorer  qu'il  soit  faux;  une  expédition  m'est  représentée;  je 
|)uis,  sans  tomber  dans  unô  foule  énorme,  ne  pas  demander 
)a  représentation  de  Toriginal  où  sont  des  traces  apparentes 
d'un  faux  matériel;  il  est  dorïc  possible,  on  nous  l'accordera, 
que  je  sois  dans  une  bonne  foi  excusable,  en  croyant  à  li  sincérité 
de  l'acte  qui  m*est  opposé.  Je  suis  condamné,  et  la  décision  est 
en  dernier  ressor.t  ;  puis,  je  découvre  le  faux  dont  j*ai  été  vic- 
time. Si  l'auteur  du  faux  existe,  s'il  est  connu,  s'il  y  a  des 
preuves,  non-seulement  du  faux,  mais  encore  de  sa  culpabi- 
lité, la  poursuite  au  criminel  aura  lieu,  et  moi,  m' emparant  de 
la  Constatation  du  faux  par  la  Cour  d'assises,  j'obtiendrai,  au 
moyen  d'une  requête  civile,  la  rétractation  du  jugement  qui 
m'a  condaixiné.  Si,  au  contraire,  le  faussaire  est  mort  ou  pro- 
tégé par  la  prescription ,  ou  si  le  coupable  est  inconnu,  quelle  que 
soit  l'évidence  du  faux,  je  ne  pourrai  pas,  au  civil,  démontrer 
la  fausseté  de  la  pièce;  la  requête  civile  me  sera  fermée;  et  je 
subirai  inévitablement unecondamnationinique.Cette  différence 
peui-elle.se  justifier  en  raison,  en  équité?  Ne  fait-on  pas  dé- 


fi) Motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Atiendu  que  rioscriptioD  de  faax  incident  civil  n^est  point  recevable, 
lorsque  nnslance  est  terminée  et  qa'H  y  a  chose  jugée  sur  la  question 
qu'elle  aurait  pour  objet  de  faire  renaître;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom,  du  49  fév.  4845,  que  Bessy  o'élait 
pas  fondé  à  demander  le  partage  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Celle; 
que,  par  suite  de  son  testament  du  %  mai  4767,  tous  les  biens  qui  compo- 
saient sa  succession  appartenaient  à  son  héritier  institué,  Gabriel  Celle,  et 
que  Catherine  Celle  (femme  Bessy],  que  représente  le  demandeur  en  cassa- 
tion (Bessy  fils),  n^avait  droit  qu'a  une  légitime  en  argent;  que  cet  arrêt  est 
aujourd'hui  à  Pabri  de  toute  atteinte,  et  que  l'instance  en  partage  se  trouve 
terminée;  —  Attendu  que  Tinscriptlon  de  faux  incident  contre  le  testament 
de  Celle  du  2  mai  4767  tendrait  à  faire  revivre  un  incident  relatif  à  un« 
instance  terminée  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  dé» 
claré  non  recevable  l'inscriplioD  de  faux  incident  du  demandeur  en  cassa- 
tion. » 

Ainsi,  la  partie  qui  a  succombé  sur  une  action  en  partage  d'une  succes- 
sion, par  la  raison  qu'un  testament  non  attaqué  avait  réglé  les  droits  des 
héritiers,  n'est  pas  recevable,  non  plus  que  son  représentant,  à  reproduire  la 
même  action,  en  vue  d'une  inscription  de  faux,  négligée  lors  de  la  première 
instance.  LMnscrlption  de  faux  ne  pourrait  être  admissible  que  si  i'instance, 
dans  laquelle  elle  serait  incidemment  formée,  était  distincte,  soit  à  raisoo 
de  son  objet,  soit  à  raison  des  parties,  de  celle  terminée  par  une  décisioa 
passée  en  force  de  chose  Jogée.  —  Mais  Y.  Bordeaux,  7  déc.  4858  :  /.  Ju., 
t.  85  (4860),  art.  24,  p. 99,  Affv.  de  jurisp.,  v*  Faux  incident^  n^'S. 
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pendre  Injustice  du  hasard?  —  On  parle,  en  sens  contraire, 
de  rautoritè  de  la  chose  jugée,  de  la  stabilité  des  jugenfents. 
Mais  fam-il  maintenir,  au  prix  de  la  justice  et  du  droit,  une 
décision  fondée  sur  Terreur  et  la  fraude?  —  La  requête  civile 
doit  rester,  dit-on,  un  recours  extraordinaire.  Soit,  c'est  pour 
cela  qu'elle  est  subordonnée,  notamment,  à  la  preuve  préa- 
lable d'un  faux  3  mais  que  le  faux  soit  prouvé  au  civil  ou  au 
criminel,  qu'est-ce  que  cela  fait?  —  Et  la  barrière  n'est-elle 
pas  aussi  forte  dans  un  cas  que  dans  l'autre?  Le  faux  ne  sera 
jamais  un  prétexte  au  moyen  duquel  la  requête  civile  deviendra 
un  moyen  banal,  comme  le  dit  notre  arrêt,  puisque  la  requête 
civile  sera  inadmissible  jusqu'à  ce  qu'un  tribunal  ait  déclaré 
fausse  une  pièce  décisive  dans  le  procès.  —  Nous  Tavouons, 
auprès  d'une  telle  considération,  les  arguments  tirés  à  eon^ 
trario  d'un  texte  ne  sont  rien.  Nous  ne  nous  inclinerions  que 
devant  une  disposition  expresse  ;  or,  il  n'y  en  a  pas  qui  inter- 
dise l'inscription  de  faux  principale.  » 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  13  fév.  1860)  n'a  pas  pensé  que  l'inscription  de  faux, 
formée  par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts intentée  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  la  pièce  fausse,  base  de  la  décision  rendue  contre 
lui,  et  comme  moyen  d'établir  ce  préjudice,  eût  le  caractère 
d'un  faux  incident,  et  l'a  considérée  comme  constituant  une 
véritable  action  principale.  Toutefois,  une  solution  contraire 
peut  s'induire  des  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  même  Cour, 
du  2S  juin  1845. 

Au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  aucune  con- 
testation n'a  encore  eu  lieu  sur  la  pièce  qu'une  partie  inté- 
ressée prétend  être  fausse  ou  falsifiée,  cette  pièce  peut  êtro 
l'objet  d'une  action  principale  en  faux  devant  un  tribunal  civil, 
V.  nos  observations  in  fine  sur  Tarrêt,  ci-dessus  cité,  de  la 
Cour  de  Douai,  du  6^  mars  1860. 

2°  (Bordeaux  [2«  ch.],2  mars  1861,  hérit.  Desaybats  C.  Hoa-- 
fiées  civils  de  Bordeaux).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  un  testament  authentique,  pour  pouvoir 
prouver  par  témoins  que  le  testateur  était  dans  un  état  de  sur- 
dité et  d  imbécilHté  tel  que,  d'une  part,  on  no  pouvait  que  dif- 
ficilement se  faire  entendre  de  lui,  et  que,  de  l'autre,  il  ne  pou- 
vait comprendre  la  portée  des  dispositions  qu'il  faisait,  quoique 
le  notaire  ait  constaté  que,  après  avoir  donné  lecture  du  testa- 
ment au  testateur,  ce  dernier  a  déclaré  qu'il  contenait  sa  vo- 
lonté (C.  Nap.,  art.  901  et  1319). 

«  ...  Attendu,  —  portent  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  du  1"  août  1860,  —  que,  si  le  sieur  Dujârric  offre  de 
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prouver  que  la  dame  Desaybats  était  dans  un  état  de  surdité  pansuite 
dmiuel  on  ne  pouvait  que  difficilement  se  faire  entendre  d'elle,  il  ne 
va  pas  jusqu'à  prétendre  qu'elle  fût  complètement  sourde,  ce  qui  eût 
été  excluFif  de  raccomplissement  régulier  de  la  formalité  de  la  Jecture  ; 
que,  pareillement,  s'il  allègue  que  son  état  d'imbécillité  ne  lui  permet- 
tait.pas  de  comprendre  la  portée  et  le  sens^des  dispositions  qu'elle  a 
faites,  il  ne  dit  pas  qu'il  lui  ait  été  impossible  de  prononcer  les  paroles 
destinées  à  les  exprimer,  et  qui  ont  pu  paraître  suffisantes  pour  con- 
,  stituer  la  dictée  exigée  par  la  loi  ;  qu'en  un  mot,  si  l'articulation  tend 
à  établir  que  la  veuve  Desaybats  était  privée  de  cette  lumière  inté- 
rieure qui  doit  éclairer  les  dernières  volontés  de  l'homme,  elle  n'est 
pas  inconciliable  avec  le  fait  d'une  manifestation  de  volonté  purement 
^Ltérieure,  qui  n'aurait  été  de  la  part  de  Ja  testatrice  qu'un  ^cte 
.iBaehinai  et  inintelligent,  mais<iont  l'apparence,  aurait  pu  tromper  un 
notaire  et  des  témoins  qui  la  voyaient  pour  la -première  fois  ;  —  Que 
l'offre  de  preuve  échappe  donc  à  lobjeothdn  tirée  de  la  nécessité  d'une 
inscription  de  laux  préalable...  » 

C'est  ce  jugement  que,  sur  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté, 
la  Cour  de  Bordeaux  a  confirmé,  en  en  adoptant  les  motifs,  et  en 
ajoutant  d'ailleurs  que  «  aucun  des  faits  admis  en  preuve  par 
le  tribunal  ne  va  d'une  manière  directe  et  explicite  à  l'en- 
con're  des  constatations  matérielles  du  testament  public  du 
U  oct.  1858;  que,  dès  lors,  la  preuve  a  pu  en  être  admise  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  Tinscripiion  de 
faux.  » 

La  Cour  de  cassation  [eh.  req.]  a  également  décidé,  pararrôt 
du  1«^  déc.  1851  {Maraval  C.  Delon),  que  Ton  peut,  sans  être 
obligé  de  recouiir  à  l'inscription  de  faux,  ôlre  admis  à  prouver 
que  le  testateur  n'était  pas  sain  d*esprii,  malgré  renonciation 
contraire  du  testament  authentique.  Mais  il  en  est  autrement, 
d'après  le  même  arrêt,  quaf»d  les  faits  dont  on  demande  à  rap- 
porier  la  preuve  sont  en  opposition  avec  ceux  attestés  par  le 
notaire  dans  le  cercle  de  ses  alinbuiions,  et  tendent  ainsi  à 
détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique  :  spécialement,  lorsqu'il 
est  cof)Staté  par  le  notaire  dans  un  testament  authentique  que 
le  testateur  a  dicté  lui-même  son  trstament,  et  qu'après  lec- 
ture il  a  déclaré  que  cet  acte  contenait  sa  volonté,  qu'il  Je 
comprenait  bien  et  qu'il  y  persistait,  on  ne  peut  être  admis  à 
établir  autrement  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  des 
faits  qui,  en  prouvant  l'insanité  d'esprit  du  testateur,  impli- 
queraieut  en  même  temps  que  le  notaire  a  commis  un  faux  ; 
telle  serait  la  preuve  qu'il  était  impossible  au  testateur  de  lier 
deux  idées,  qu'il  était  incapable  de  dicter  quoi  que  ce  soir,  ni 
même  d'articuler  des  mois  qui  fassent  entendus.  «-«La.  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point. 
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30    (Vàtsllf^  clul.  13  déc,  i86i,  Scellier  C.manebai),  — 
Le  den]^ndéiirea.iai^€rii  tion  de  fauxdtHt,  jioii'-seuJeiii^nt  op*»^ 
poser  une  dt^nôgatioj)  aux  énonciauons  de  Tacte  aUacp^,  maift. 
encore  articuler  et  préèisor  les  faitseCcirconstanoesqjui  pp«w^' 
veni  invalider  la^iacéri  lé  de  ces^nonciaiions  ce  J.dr^ci.  22ft)i^. 

€  Considérant  que,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tàrt.  229, 
CvP.C*,  il  nersuffît  pas^d -opposar uneusiaïplô  dëhégat^nâ^rëcpHure  ou 
auRéiiondalicfliB  de- l'acte  attaqué;  —  Qi^lé'dèmiHfïdeurHen  inîwrip*- 
tionÂdeifaiix  est  tenu  d'articuler  les  failsJ  et >de' préciser  lejcircon^ 
stances*  qui  peuvent  invalida?  la^^  siïicérité  des  *=co»seitâftions  de  l'acte  * 
auiâieiitique  et  rendre  vraisemblable  le  démentr  qui»  lui^esft^ donné;  — 
CoiiBi<]^pantq«e  les  faits  articulés  par  l'SàppelanlréiïMssenrles'condî^ 
tiens  de  pertinence  et  d'adÉ&issibilitéex'igées'pai^la  loi  ;  —  Qa'iÎ8*pré-' 
senftâitî  on J récit  complel^  précia  et  affî^^nnal^llEm'oppoMtMB  avecier* 
éiioiiiciations.ai^éesdeiàux>  récit  appuyé  de  vrarâenyiylânces'sérieQses" 
déduites  notamment  du  degvé  d>'àltiâi»ee  du*  légâetak^e  oniTersel  aveclé  * 
témoin  dont  l'assistance  a  motivé  l'annulation  du  testament  de  Dupira; 
—  Considérant  qi^e,  pour  statuer  sur  TadmissioA  des  mo^çnssde  îanx^j. 
on: ne  doit  pas,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers (jug06,<4solerchiau{aai 
articulation  pour  démontrer  qu'à  ellO)  seule  elle  ne  jostifierait  pas»  la:: 
fausseté  des* éttonciatioD&attaquées;  que  ron  doit  apprécier;  d'après* 
leur-Tensemble,  la  gravité  des  circonstances  signalées* par  le  deman-^ 
deur.(l)  ;  —  Qwe  cemfest  qu'après  la  confection  dô  Tenquète-  que*  la»  i 
valernr  dP8/téinoignagesj>.le  concours"  et  ^la  valôiiK  dds»  circonstances* 
pourront  iètiie  complètement  appréciés;  >' 

L'aj^rispruièncaetlà  doctrine  sont  constnntes  sur  ce  point.. 
r.Cass.  3f  janv.  1815  :  J.  i4«j.,  t.  28  [t855],,p..l86  j  4Tév. 
18Ï3  :  t.65[l8V3]^.p.  55V;  Douai,  9  dx'c.  1828.:/t.  37  [1829.],, 
p.  32i-,  Toulouse,  1  y déc.  1831  :  t*  45  [1833],  P*  464;  Ag.6a, 
31  août  1837  :  t.<55[l83T].  p  588;  Faris,  23  juin. 1840  :  t.  59. 
11840],  p.  636;  Poitiers,  17  nov.  1850  :  t.  76  [1851],,  p*  68,. 
art.  999,  et  la  noie;  Grenoble,  19  août  1858  :  t.  81  [1859]^. 
p.  113,  art.  3185;  Carré  et  CRauveauv  t.  2,  (grvejl.  9r0;  Ban-* 
cenne.  Théorie  delà  procéd,  civ.j  t.  4,  p.  95  et  suiv.;  Bonnier^,^ 
dés  Preuves,  1*«  éJit.,  n°"  510  et  512.  — V.  aussi  6r«*noble, 
14  janv.  1845  :  J.  Av.,  t.  72  [1847],  art.  171,  XII,  p.  373. 

4*  (Cass.  [ch;  civ.],  19  mars  1860^,  Girand  C  Chauvin).  — 
L^inscriptton  de  faux  formée  devant  la  Cour  de  cassation  contre^ 
là.  roeniion  d*ûn  jugement  relative  aux  noms. des  magistrats  qui. 
y  ont  concoura  est  inadmissible,  lorsque^, dès  faits  allégués^, 


(1)  «'Qu»  QOD  prosunt  singula,  cumulata  Javanti»,  dUIITB<onceiine,  t.  4, 
p.  97. 
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s'ils  étaient  prouvés,  il  résulterait,  non  que  le  jugement  n'a 
pas  été  rendu  par  un  nombre  de  juges  suffisant,  mais  qu'une 
erreur  tnalérielle  a  été  commise  dans  ce  juf^ement,  en  y  énon- 
çant le  nom  d'un  juge  qut  n'a  pas  pris  part  h.  ée  jugement,  au 
lieu  du  nom  d'un  juge  qui  y  a  réellement  concouru  (G. P.C., 
art.  214). 

«  Attendu  que  de  la  copie  signifiée  du  jugement  attaqué,  dont  la 
cojaformité  avec  l'expédition  et  la  minute  n'est  pas  contestée,  il  ré- 
sulte que  ce  jugement  a  été  rendu  par  trois  juges  qui  y  sont  dénommés  ; 
qu'ainsi,  la  preuve  de  sa  régularité  est  dès  à  présent  rapportée  ;  — ,. 
Que  des  articulations  de  la  requête  à  fin  d'inscription  de  faux  et  des 
documents  à  l'appui  il  résulterait  tout  au  plus,  si  les  faits  allégués 
étaient  prouvés,  qu'une  erreur  matérielle  aurait  été  commise  dans  le 
jugement,  erreur  dont  le  redressement  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la 
validité  dudit  jugement  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits,  il  n'échet 
d'admettre  la  demande  en  inscription  de  faux.  » 

Décidé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  de  faux  incident,  formée 
devant  la  Gourde  cassation,  et  fondée  sur  l'omission,  dans 
l'arrêt  attaqué,  du  nom  d'un  des  conseillers  qui  y  ont  pris  pari, 
est  non  recevàble,  alors  même  que  la  présence  de  ce  conseiller 
serait  attestée  par  lui-même  et  par  le  greffier,' si  l'inscriptioa 
étant  justifiée  doit  aboutir,  non  à  l'annulation  de  l'arrêt  atta- 
qué, qui,  en  dehors  de  la  présence  de  ce  magistrat,  aurait  été 
néanmoins  rendu  par  un  nombre  de  conseillers  suffisant,  mais 
à  la  réparation  d'une  simple  erreur  (Cass.  [ch.  req.],  10  août 
1852  (J.  Pal.y  1853,  t.  1",  p.  608),  Bourdon  C.  Guérault).  Il  a 
même  été  jugé  que,  lorsqu'un  arrêt  est  déféré  à  la  Cour^  de 
cassation  comme  ayant  été  rendu  par  un  nombre  de  conseil- 
lers inférieur  à  celui  que  prescrit  la  loi,  Iç  défendeur  ne  peut 
être  admis  à  se  pourvoir  en  faux  incident  contre  cet  arrêt  et 
contre  les  énonciations  conformes  de  la  feuille  d'audience,  pour 
établir  qu'en  réalité  l'arrêt  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un 
nombre  de  conseillers  suffisant  (Cass.  [ch.  civ.J,  17  mai  1852  : 
J.  Av.,U  78  (1853],  p.  280,  an.  1529).  V.  toutefois  les  obser- 
vations insérées  à  la  suite  de  ce  dernier  arrêt.  V.  aussi  J.  Av.. 
t.  59  [1840],  p.  499. 

5»  (Cass.  [ch.  req.],  6  août  1860,  Barrafort  et  Petitpied 
C.  de  Betlisens).  —  Le  jugement,  qui  condamne  à  l'amende  le 
demandeur  en  inscription  de  faux,  dont  la  demande  n'a  pas 
été  admise,  ne  peut  être,  de  ce  chef,  l'objet  d'un  recours  en 
cassation  contre  le  défendeur  à  Tinscriplion,  qui  n'a  pas  conclu 
à  la  condamnation  et  ne  peut  ni  en  profiter  ni  en  faire  remise 
(C.P.G.,  art.  246etsuiv.). 

«  La  Cour  ;  —  ...  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
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art.  246  et  247,  C.P.C.,  en  ce  que  les  demanderesses  auraient  été 
condamnées  à  l'amende,  quoique  leur  inscription  de  faux  n'eût  pas  été 
admise  :  —  Attendu  que  l'amende  dont  il  s*agit  n'a  pas  été  prononcée 
sur  la  demande  ni  au  profit  du  sieur  de  Belliséns,  défendeur,  qui  ne 
pourrait  ni  en  profiler,  ni  en  faire  remise  ;  qu'il  est  sans  intérêt  pour 
défendre  cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  comme  il  serait  sans  droit 
pour  en  réclamer  le  bénéfice  ;  —  Bejetle. 

En  décidant  que  la  condamnation  à  Tamende  prononcée 
contre  le  demandeur  en  inscription  de  faux  ne  peut  être  frap- 
pée de  pourvoi  en  cassation  contre  le  défendeur,  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Gourde  cassation  s'est  conformée  à  on  pré- 
cédent arrêt  rendu  par  elle  le  25  avril  1854 (V.  /.  Pal. y  1W6, 
l.  1",  p.  479).  Il  résulte  même  de  ce  dernier  arrêt  que  l'a- 
mende ne  doit  être  prononcée  contre  le  demandeur  en  inscrip- 
tion que  lorsqu'il  succombe  après  que  sa  demande  a  été  ad- 
râise,  et  non  quand  l'inscription  a  été  déclarée  non  recevable. 
Addcy  dans  le  mêoce  sens,  Cass.  [ch.  civ.],  21  juill.  1845^ 
Amiens  [ch.  jcorr.],  30  juill.  t858.  L'art.  248,  C.P.G.,  dispose, 
en  effet,  d'une  manière  formelle,  que  ramende  n'est  pas  en- 
courue lorsque  la  demande  ^  lin  de  s'inscrire  en  (aux  n'a  pas 
éîé  admise.  V.  aussi  Conf.  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  guest,  954. 

§  VIII.  —  Vérification  d'écriture.  —  1®  Testament  olographe, 
écriture  et  signature,  dénégation,  juges,  pouvoir  discrétionnaire. 
—  2"  Percepteur  des  contributions,  personne  publique  ,  quit- 
tance, PIÈGE  de  comparaison. 

V  (Grenoble  [t«»  ch.],22  mai  1861,  Bagrioi  C.  Raymond).— 
Les  juges  ne  sont  point  obligés,  dans  le  cas  de  dénégation  de 
l'écriture  et  de  la  signature  d'un  testament  olographe,  d'en 
ordonner  la  vérification,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  élé- 
ments suffisants  de  conviction  (C,  Nap.,  art,  1324;  C.P.C, 
art.  195).  —  La  Cour  de  Grenoble  Ta  décidé  ainsi,  en  confir- 
mant un  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence,  du  22  août 
1860»  qni^  entre  autres  moti6,  contient  les  suivants  :  ; 

<  Attendu  que  les  mariés  Bagriot,  détenteurs  des  biens  de  la  suc- 
cession de  feu  Adolphe  Rodet,  en  vertu  d'un  testament  olographe  du 
25  juill.  1849,,  sont  recherchés  en  délaipi^ment  de  cette  knême  succes- 
sion par  les  mariés  ;  Raymonid,  qui  produisent  à  Tappui  de  leur  d^ 
mande  un  autre  testament  olographe  portant  la  date  du  5  mars  1855, 
et  révoquant  expressément  toutes  liîbéralités  antérieures;  —  Attendu 
que  ce  dernier  testament  est  repoussé  par  les  mariés  Bagriot,  qui  se 
placent  sous  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  198',  C.P.C. ,  en  dé- 
.clarant  lie  pas  reconnaître  les  écriture  et  signature  formant  le  corps  de 
l'acte  dont  il  s'agit  ;  *-  Attendu  que  le  juge  n'est  point  obligé  d'or- 
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idoimer  la  véiificatîMi  toute  facaltatire  dont;parle  cet  article,  S'il 
trouve  dans  la  cause  des  éléments  etfffisanls  pour'ftxer-sa  convi(*tion  ; 
que,  dans  ce  cas,  il  est  investi  d'un  pouvoir  »  discrétionnaire  -quf  lui 

.  permet  de  teair  la  pièce  pour  vérifiée  ou  même  de  la  rejeter  ^e  y Éemo, 
comme  fausse,  sai»  expertise  ou  enquête  préalable  ;  ^  Attendu/dans 

I  r-espèc'e,  .qu'il  résuite  de  l'examen  des  pièces  de  com-parûisonmise» 
sous  les  yeux  du  tribunal,  (jneTécriture  et  la  signature  formant^ le 
corps  du  testament  du  5  mars  1855  concordent  par  une  restemMance 
saisissante  avec  les  écritures  placées  en  comparaison,  etc.  > 

La  solution  résaUant  de  l'arrél  prôctlé  de  la  Cour  de  Gre- 
noble est  consacrée  par  une  jurisprudence  constante  et  adop- 
tée par  la  généraliié  des  autems.  V.  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.^  r.  2,  qiiost.  803  ter.  Adde,  dans  le  sens  de  cette  solu- 
tion, aux  arrêts  ei  auteurs  qui  y  sont  ctt^s,Cass*14jtiin  1843: 
J.  Av.,  t.  65  [18^3],  p.  557-  18  mat  iSW  :  J.  PdL,  I8l7,  t. 2, 
p.  75;  3  juill.  185 J  :  même  rec.,  1851,  t.  !«%  p.  WSj  27  mai 
1856  :J.  Au.,  t.  8-2  [1«57],  p.  192,  af  t.  «45;  Bordeaux, 
23  janv.  iSif$  :  i,  66[18U],  p.  293;  Riom/13  ma^s  1851  : 
t.  76  [1851],  art  l»81,v**  Vérification  d  écriture  y  p.  615-,  Paris^ 
31  juill.  1852  :  J.  Pa/.,  1853,  t.  2,  p.  289;  —  Bonnier,  des 
Preuves,  V^  édit.,  n»  182. 

2*  (Gand  [1"  cb.],  14  juin  1860/Somer*  C.rPyt)^^Vin  pOT- 
cepteur  des  contributions  doit  être  considéré  comme  fai* 
sant  fonction  de  perjonxie  publique,  dass  le  sens  de  T^rt. 
200,  C.P.C;  dès  lors,  les  quittances  decontribiUions,  sigfiées 

Ear  lui,  peuvent  ^tre  rcçucj;  comme  pièces  de  comparaison, 
ienqu*etles  n'aient,  point  ilié  co^âervées  dans  un  dépôt  public. 
€  Attendu  qu'aux .  termes  de  l'art. '200, -n*  i,  GP.C,  les  pièces 
écrites  et  signées  par  cdui  dont  il  s'agit  de  comparer  récriture,  en 
qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,   fonction   de  personne  publique,  sont  admissibles 
comme  pièces  de  comparaison  ;  —  Atteridu  .qu'il  est  constant  que  feu 
Jean-François  Pyl  a  eu  l'an  vir  et  l'an  vui  de  la  république  française 
la  qualité  de  percepteur  des  contributions  de  Z  wyndrecht  ;  —  Attendu 
^^e  le  p6roepteur,m(MmNéTpar  Taïutorilé  compétente,  aux  ^ns  de  rece-  ' 
P^oirt les. contributions  dues  8Uitrésor,^dbit^êMt«onsidéré  comme 'fôi- 
.Mttt*  fonction  ifllerpersonne;publique  et  comme  reàtrsmt  par  suite  Idans 
Jacal^riedes^personnes désignées' pailla  disposition  prémentionnée  ; 
— 'iQuedôs  loes  les  quittances  de i^contribulions  directes,  signées^-par 
f fe, percepteur  .iean-François  Pyl,  peuvent,  aux  termes duttit  art.  200, 
oôtre  reçues  commet  pièces  de  comparaison  ;  — '  Qu'en  vain'  l'on  soutteat 
que  ces  pièces  ja'ayant  pas  été  •conservées  dans  tm  dép6t  pùëlicne 
méritent  pas  ime  foi  suffisante  pour  servir  de  l)ase  à  ime  'comparalscn 
^'écriture, 4»r  le  texte  delà  loi 'non-^eàlement  n'exige  pascette'con- 
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dition,  mais  repousse,  au  contraire,  uae  pareille  exigence,  puisqu'il 
admet  formellement  les  pièces  émanées  des  avoués  et  des  huissiers, 
documents  qui  n'entrent  pas,  en  général^  dans  les  dépôts  publics.  • 

L'art«  200,  C.P.G^,  en  comprenant,  parmi  les  pièces  decom* 
paraison^  qui  peuvent  être  reçues  comme  teUeS|  les  pi6ces 
écrites  et  signées  par  la  personne  dont  il  s'agit  de  comparer 
récriture^  lorsqu  elles  émanent  d'elle  comme  faisant  fonetioa 
de  personne  publique,  contient  une  disposition  générale,  qui 
s'applique  à  tous  ceux  qui  exercent^  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  fonction  publique.  Or,  un  percepteur  des  contribu- 
tions^ est  incontestablement  un  ftincttonnaire  public,  dans  le 
sens  de  cet  article  ;  et  il  est  évtrlent  aussi  qu  une  quittance 
des  contributions,  dont  on  veut  fiire  nsapie  comme  pièce  de 
comparaison  de  son  écriture,  émane  de  lui  à  l'occasion  même 
de  ses  fonctions.  Peu  imporie  qie,  à  l'époque  où  il  s'aj^ii  de 
comparer  l'écriture,  le  percepteur  ait  cessé  ses  fonctions.  La 
cpiitlance  produite  ne  saurait  é're  révoquée  en  doute,  si,  à 
sa  date,  nul  autre  que  lui  n'ava'teu  autorité  pour  la  délivrer. 
P^u  importe  aussi  que  cette  quittance  ne  soit  paslouià  la  fois 
écriltr  et  signée  par  le  percepteur.  Il  est  vrai  qie  l'art.  200 
semble  exiger  cette  double  cunlilion.  M»is  les  auteurs  ensoi- 
gïient,  avec  raison,  ce  nous  semble,  qu'il  suffit  que  la  pièce 
soit  signée  par  le  fonctionnaire.  Sa  siijnaiure  peut  donc,  seule^ 
servir  de  pièce  de  comparaison  (V.  en  ce  sens,  sur  ce  dernier 
point,  Carré  etChauveau,  t.  2,  quest.  821). 

§  IX.  — '  I   SaHMENT  DÉcisoraE  ;   —  1°  Juges,,  pouvoir  discrétiom-. 

NAIRE,  REJET,  CIRCONSTANCES,  APPRÉCIATION.  —  2°  FoRMULE,  PAIE- 
MENT, LIEU,  OMISSION,  NULLITÉ.  —  n.  Serment  suppLÉTOiRB  : — 
i*»  Registres  domestiques,  commencement  de  preuve.  —  2®  Condi- 
tions, EXISTENCE,  DÉCISION  EN  FAIT,  CASSATION.  —  3*»  PRESTATION, 
PARTIE  ADVERSE,  ABSENCE,  NULLITÉ.  —  III.  SbRMENT  DE  CRÉDIBILITÉ 
OU  CRÉDULITÉ  :  TUTEUB,  RESTRICTION,  DETTE,  PRESCRIPTION,  PAIEMENT. 

L  —  r  (Chambéry  [2*  ch.].  22  mars  1861,  Barthélémy  C. 
Richard  et  autre»),  —  Les  jup.es  ne  sont  point  obligés  d  ad- 
mettre le  serinent  décisoire  que  Tune  des  parties  défère  à  son 
adtersaire  j  ils  ont,  au  contraire,  à  cet  égard,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  les  autorise  à  h  rejeter  quand  il  n'y  a  pas  né- 
cesèiié  absolue  (C.  Nap.,  ,art.  1358  et  suiv.). 

«  Attendu  que  le  tribunal «dloù  vient  rappel  a  sainement  apprécié 
lesi  enquêtes  :auxquelles  il  a  été.  procédé  conformément  aux  interlocur 
twes  du  24  juill.  1858  et  du  19  mai  1859  ;  r-  Attendu  que  la  forr- 
im^e  djii  serment,  composée  au  nom  dv^  l'appelant,  tendrait  manifester; 
lUMit  à  eontredireet  ^annihiler  les  faits  déjà  constatés  par  ces  enquêtes.; , 
«— »  Aiteodu,  en  >  droU,  .qjoe  les*  trilumaux.na  sont  point,  obligea  de  dé^- 
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férer  un  serment,  môme  litisdécisoire,  demandé  par  une  partie  ;  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  leur  laissent  la  faculté  de  le  rejeter  ou 
de  ràdmettre,  selon  les  circonstances  ;  qu'une  pareille  mesure  d'in- 
struction dont  le  moindre  inconvénient  est  de  suspendre  momentané- 
ment le  cours  de  la  justice,  et  d'occasionner  des  frais  plus  ou  moins 
frustratoires,  ne  doit  être  ordonnée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ?  — 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  circonstances  et  tous  les  documents  du 
procès  se  réunissent  pour  rendre  cette  mesure  inutile  et  inadmissible.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Agen,  8  déc.  1858;  Pan,  10  déc. 
1858;  Meu,  20  déc.  1859;  et  Gass.  6  fév.  1860  (Arrêts  men- 
tionnés J.  A(?.,  t.  85  [1860],  art.  80.  §  vui,  3%  p.  390  et  suiv.). 
Toutefois,  la  question  est  controversée.  V.  nos  observations 
sur  ces  mêmes  arrêts. 

2o  (Gass.  [ch.  req.],  14nov.  1860,  de  Yillermont  C.  de  Sainte- 
Suzanne  et  autres). — L'omissiop,  dans  la. formule  du  serment 
dècisoire  déféré  par  Tune  des  parties  à  son  adveirsaire  sur 
l'existence  d'un  paiement  allégué  par  celui-ci,  du  lieu  de  paie- 
ment indiqué  dans  les  conclusions  à  fin  de  délation  de  serment 
n^^est  point  une  cause  de  nullité  du  serment,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  cette  omission  est  sans  importance  (C.  Nap., 
airt.  1360  et  1361). 

<  Attendu  que  le  serment  déféré  à  Sainte-Suzanne  par  l'arrêt  attaqué 
Ta  été  dans  les  termes  des  conclusions  des  demanderesses  ;  que  l'omis- 
sion du  lieu  où  le  paiement  allégué  aurait  été  fait  est  sans  importance 
dans  la  cause  et  ne  peut  constituer  une  infraction  à  la  loi.  >  * 

V.,  au  surplus,  sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  juges  d*ap- 
précier  les  termes  de  la  formule  du  serment  dècisoire  et  de  les 
modifier,  Paris,  10  déc.  1859  (/.  ^t).,  t.  85  [1860],  arl.  80, 
S*  viii,  4**),  et  nos  observations. 

II.  —  1»  (Just.  de  paix  d'Anizy-le-Ghâteau  [Aisne],  6  fév. 
1860,  Coutaud  C.  Râtelle). — Le  serment  peut  être  déféré  d'of- 
fice à  la  partie  dont  les  ref,isires  domestiques  peuvent  être 
considérés  comme  formant,  à  1  égard  de  sa  demande  ou  de 
Texception  qu'elle  propose,  un  commencement  de  preuve  (G. 
Nap.,arr.  1331  et  1367). 

«  Attendu  que,  si  les  livres,  en  général,  ne  font  point  preuve  des 
énônciations  qui  y  sont  portées,  néanmoins,  le  jugea  lé  droit  de  les 
consulter,  pour  s'éclairer  sur  le' fait  des  paiements  qui  peuvent  y  être  l 
constatés  ;  —  Attendu  que  les  époux  Rabelle  représentent  un  livre  de  » 
dépenses  paraissant  régulièrement  tenu  par  la  dame  Rabelle,  et  con-  ' 
statant  les  sommes  qui  lui  sont  remises  par  son  mari,  ainsi  que  les 
paiements  détaillés  qu'elle  effectue  jour  par  jour,  soit  pour  sa  toilette. 
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soit  pour  les  dépenses  de  sa  maison  ;  —  Que  l'on  voit  sur  ce  livre,  au 
mois  de  juillet  1859  (sans  date,  il  est  vrai),  un  paiement  fait  au  6ow- 
cher,  de  25  fr.,  et  aux  lignes  suivantes,  d'autres  paiements  effectués 
à  divers  fournisseurs  de  Mons-en-Laonnois,  avec  lesquels  M"*  Ra- 
l)elle  était  en  compte,  et  qu'elle  paraît  avoir  soldés  le  même  jour  ;  — 
Attendu  que  l'exception  opposée  à  la  demande  principale  n'est  pas 
totalement  dénuée  de  preuves,  mais  qu'elle  n'est  pas,  non  ^lus,  plei- 
nement justifiée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déférer  d'office  le  serment  à 
M"*  Rabelle,  conformément  aux  art.  J366  et  1367,  C.  Nap.  » 

L'art.  1331 ,  G.  Nap,,  en  disposant  que  les  registres  et  papiers 
domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  lésa  écrits, 
n'a  pds  cependant  interdit  aux  juges  d'y  puiser  des  éléments 
de  décision.  Or,  ce  droit  s*étend-il  jusqu'à  la  délation  du  ser- 
ment? Il  est  vrai  que  Tart.  1331  n*a  pas  reproduit  la  dispo- 
sition reliaiive  au  serment,  qui  se  trouve  dans  Tarr.  1329, 
cipncernant  les  registres  des  marchands.  Mais  n*y  a^t-il  pas 
même  raison,  d'adfnettre,  dans  l'un  et  l'autre  ca^^,  la  faculté 
popr  les  juges  d'ordonner  !e  serment  supplétif,  comme  com- 
plément d'une  preuve,  dont  ils  croient  pouvoir  considérer  les 
livres  comme  constituant  le  commencement?  Car,  si  ces  livres, 
quoiqu'ils  n'appartiennent  point  à  des  marchands,  ne  peuvent 
par  eux-mêmes  justifier  pleinement  la  demande  ou  l'exception, 
il  n'est  pas  impossible  qu'ils  empêchent  .de  la  regarder  comme 
totalement  dénuée  de  prouve  :  ce  qui,  alors,  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1366,  G.  Nap.,  puisque  les  conditions  que 
prescrit  l'art.  1367  pour  la  délation  d'office  du  serment  sont 
réunies  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.  10  mai  1842  :  J.  Pal., 
184-2,  t.  2,  p.  172).  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  juges 
no  peuvent  déférer  le  serment  supplétoire,  lorsque  celui  qui 
réclame  tine  somme  excédant  150  fr.  ne  produit,  à  l'appui  de 
sa  demande,  que  ses  registres  ou  papiers  domestiqués  (Cass. 
2  mai  1810  :  /.  Pal.,  à  cette  date). 

2«.(Gass.  [ch.  cîV.J  (Belgique),  12  déc.  1861,  Degreny  C\ 
Arnolk)J — Le  jugement  qui,  par  appréciation  des  circon- 
slanceà,' constate  l'existence  des  conditions  exigées  par  l'art. 
1367,  C.  Nap.,  et,  par  suite,  défère  le  serment  supplétoire, 
échappe  à^a  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  En  effet,  la 
solution  ^e  la  question  de  savoir  si  la  demande  ou  l'exception 
h^est  pas  pleinement  justifiée,  et  si  elle  n'est  pas  totalement 
dérkuée  de  preuve,  dépend  uniquement  des  faits  du  procès, 
ftits  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des 
juges.  Mais  le  jugement  pourrait  être  l'objet  d'un  pourvoi  ed 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1369,  C.  Nap.,  s'il 
était  constant  qu'il  n'était  pas  impossible  de  prouver  autre- 
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caent  que  par  la  délation  da  serment  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée. 

3*  (Cass.  [ch,  civ.]  (Belgique),  l^  déc.  1861,  Degreny  C. 
Arnold),— L&  serment  déféré  d'ofrtce  n'est  point  nul  par  cela 
seul  qu'il  a  été  prêté  en  Tabsence  de  la  partie  adverse  ou  saas 
qu'elle  ait  éié  dûment  appelée  (C.P.C. ,  arl-  121). — Voîcj,  an 
surplus,  les  motifs  de  cet  arrêt  sur  le  OH^yen  du  pourvoi  tiré 
(le  la  violation  de  l'art.  121,  S  '^j  C.P.C,  en  ce  que  le  sernient 
déféré  d  office  par  le  juge  a  éié  pièié  en  Tabseuce  du  denvan* 
deur  en  cassation  ou  sans  qu'il  ail  été  dûment  appelé  : 

«  Attendu  que  si  l'art.  121,  C.P.C,  veut  que  le  serment  déféré  à 
une  partie  soit  fait  en  présence  de  la  partie  adverse,  ou  celle-ci.  dû- 
ment appelée,  soit  par  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  par  exploit,  cette 
di^sition  n'attache  pas  à  l'omission  de  cette  formalité  la  peine  d« 
nullité  qui  ne  peut  se  suppléer  ;  que,  d'autre  part,  on  doit  reconnaîûre 
que  l'absence  de  Tadversaire  à  la  prestation  d'un  serment  fait  à  l'au- 
dience d'un  tribunal  ne  porte  aucune  atteinte  au  caractère  solennel  de 
cet  acte,  dont  la  force  légale  est  indépendante  de  la  présence  ou  de 
fâbsence  de  la  partie  adverse  ;  qu'  il  résulte  de  ces  considérations  qUè 
le  moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé.  » 

«  L'autre  partie,  dit  M.  Boneenne,  Th^oriedela  proeid*  cioij 
2f  édit.,  t.  2,  p.  498,  doit  être  appelée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  pour  assister^  si  bon  lui  semble^  à  la.  prestation  du 
serment;  et  si  elle  n'a  pas  constitué  d'avoué,  c'est  par  exploit 
signifié  à  son  domicile  qu'elle  est  avertie  du  jour  ei  du  lieu  où 
le  serment  sera  prêté.  »  Ne  semble-t-il  pas  rfeulier de  laque, 
dans  la  pensée  de  cet  auteur,  la  sommation  à. l'adversaire  d'as- 
sister à  la  prestation. de  serment  ^i  une^lormaliié  rigoureuse? 
Par  conséquent,  s  il  en  est  ainsi,  l'omissitin  de  la  somoiaiion  ne 
doii-elle  pas  être  une  cause  de  nultitéf  de  la  ppestation  de 
serment?  L'aftiirmotive peut  également  s'induire d'um arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  du  28  mars.1849  (V.  J.  Av.^t.  75  [1850],' 
p.  36,  art.  799),  d'après  lequel  «  l'art.  121  est  impêrdtif  et 
n'admet  aucune  exception  ».  Cependant',  il  aéiétlécidèquela 

Peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à  Tinobservation  du  §  3  de 
art.  121,  CP.C.  (Aix,  21  mû  1811  :  J.  Av.,  t.  22,  p.  259, 
,v**  Tribunaux  de  commerce^  n<>  78.  V.,  dans  le  même  sens^, 
Chauveau^Loû  de  la  procéd,^  t.  1'%  quesU  520  64«)*  Mais, 
dans  l'espèce  de  Tarrétde  la  Cour  d*Aix,ilestà  remarquer  que, 
si  aucune  sommation  n'avait  été  faite  à  la.  partie  advecse,,  Iq 
serment  avait  été  prétéen  présencede  sonavoué.  Or,  .cette  cif^ 
constance  n'a-t-elle  pas  pu  influer  sur.  la^solotion;  admise,  p^ 
ledit  arrêt? 

^,111. — (^CasSi  [ch,  req»],  14  nov;.i860,de  VillèrmontC^daLaf 
pisseet  au/re«).— Le  sermenidecrédibilité  ou<Grédttli4éiie|)«ea4 
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i^êire  dèCéréau  tuleur  en  dehors  du  cas  prévu  par  Tart.  2275, 
X.  .Nap.,  et,  spécialement,  lorsque,  à  l'acticin  en  paiement 
4*11043  detie^  même  purement  içobiliëre,  de  «on  pvp  lie,  il  op- 
^po^,  non  U  prescription  mais  le  paiement  de  cette  detie  {C. 
.Map»,  art.  457, 467  et  2045).  —  Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  for- 
mé contre  Tarrèc  de  la  Cour  de  Cotmar  du  23  août  1859,  rap- 
jporté  J.  it>,,  t.  85 11860],  art.  80,  §  viii,  III,  r.  395.— Les  mo- 
»tils  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  soni  ainsi  conçus  : 

€  'AltPridu  qme  le  serment  listisdécisoire  emporte  transaction  et  alié- 
nation de  la  part  de  celui  qui  le  prête  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  peut 
être  déféré  au  tuteur,  lequel  n'a  pas  qualité  pour  transiger  seul  sur  les 
intérêts  de  son  mineur  ou  pour  disposer  de  ses  biens  ;  que  si  l'art.  2275 
permet  de  déférer  le  serment  au  tuteur  lorsque  la  prescription  .de 
eourte  durée  est  opposée  au  nom  du  mineur,  cette  disposition  excep- 
tioimelle  doit  être  restreinte  au  cas  prévu  par  la  loi  ;  que  c'est  donc 
avec  juste  raison  que  l'arrêt  a  déclaré  inadmissible  le  serment  déféré 
à  de  Lapisse  comme  tuteur  de  son  fiis  mineur.  • 

V.,daiis  leméttw  sens,  nos  observalians  insérées  à  la  suite 
de  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Colmar.  Ad.  Habbl. 


Akt.  1S7.— TRFB.  CIV.  de  CHARLEVILLE,  11  novembre  1861. 
I.  Avoujç,   1°  Mandataire,  avances,  intérêts,  —  2°  Travaux,  dé- 

MASCHES,  HONORAIRES. 

IL  Frais  et  dépens,  avoué,  séparation  de  corps,   femme  mariée 

sous  LB  RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ,  DEMANDE,  REJET,  ACTION. 

I.  1°  Vatonéa  droit  amx  inlètêtsées  avances  que,  en  qua- 
Aité  de  mandataire^  Un  fuites  à  un  de  sts  clients  à  l'occasion 
,iïune  instance,  spécialement  d'un  pourvoi  en  cassation  (C. 
.Nap.,  an.  li^3^t  20O1), 

a^.llM    avoué  est  également   fondé  à  réclamer  des  hono^ 

rairespour  les  travaux  et  les  démarches  qu'il  a  faits  relati- 

^i^enient  à  des  instances  concernant  un  Me  ses  clientSy  lor&quHl 

a  agif  non  comme  avoués  mais  comme   mandataire  ad  ne- 

gotia. 

II.  L'avoué,  qui,  chargé  d'occuper  pour  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  dans  une  instance  en  sépara- 

^Jtian  de  corps  sur  laquelle  elle  a  succombé f  a  négligé  de  de-' 

mander  en  temps  titite  une  provision  contre  le  mari,  n'a  de 

*9^ecmt/rSi  pour  le  paiement  de  ses  frais ^  que  contre  la  femme  tt 

rt$ur  ses èienspersonnels  (C.P.C,  art.  HW  ;  C.  Nap.,  an.  1426). 

(Vincendon  C.  Epoux  Duté). 

TM'  Vincendon,  avoué,  a  formé  contre  les  époux  Duté,  ma- 
riés sous  le  régime  de  là  communauté,  une  demande  en  paie- 
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ment  d'une  somme  de  3,519  fr.  96  c,  comprenant,  outre  ses 
frais  régulièrement  taiés,  des  avances  faites  à  Toccasion  d'un 
pourvoi  en  cassation  et  les  intérêts  de  ces  .avances,  et  une 
somme  de  300  fr.  à  titre  d'honoraires  supplémentaires  pour 
démarches  relatives  à  ce  pourvoi  et  à  une  autre  affaire  portée 
en  appel  devant  la  Cour  do  Meiz.  Il  a  réclamé,  en  outre, 
contre  lesdits  époux  Duié,  solidairement,  le  reniboursement 
des  frais  par  lui  faits  sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
intentée  par  la  femme  contre  son  mari  et  rejetée^  demande  sur 
laquelle  il  avait  occupé  pour  la  femme. 

JUGEMENT.  J 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  W  Vinçendon 
contre  les  époux  Duté  a  pour  objet  leur  condamnation  au  paiement  de 
3,519  fr.  96  c.  pour  frais,  avances,  honoraires  et  intérêts  ;  —  Attendu 
que,  sous  les  n°*  1  et  2  du  compte,  figurant  4eux  sommes  représen- 
tant les  intérêts  d'avances  faites  par  le  demandeur;  que  cette  récla- 
mation est  fondée  ;  qu'en  effet,  dans  les  circonstances.  M"  Vinçendon 
n'a  pas  agi  en  qualité  d'avoué,  mais  bien  en  qualité  de  mandataire  de 
la  dame  Duté  ;  —  En  ce  qui  touche  les  300  fr.  d'honoraires  supplé- 
mentaires :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  les  avoués  ne 
peuvent,  dans  leurs  mémoires  de  frais,  demander  que  ce  qui  est  accordé 
par  le  tarif  (art.  67,  Décr.  16  fév.  1807),  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  à 
rien  réclamer  au  delà  à  titre  de  vacations  extraordinaires  ou  de  taxe, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  qui 
aient  donné  lieu  à  quelques  actes  de  leur  ministère,  ils  peuvent  de- 
mander la  récompense  de  travaux  étrangers  aux  actes  pour  lesquels 
les  parties  subissent  l'empire  de  leur  ministère  ;  que  dans  ce  cas  ils 
agissent,  non  comme  avoués,  mais  comme  mandataires  ad  negotia,  et 
que  l'équité  veut  qu'ils  puissent  demander  le  dédommagement  de 
leurs  soins  et  de  leurs  peines  (Cass.  13  juin  1837  [1]  );  qu'à  cet  égard 
M*  Vinçendon  a  fait  les  justifications  suffisantes  ;  qu'il  y  a  donc,  lieu 
de  lui  allouer  la  somme  réclamée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de 
solidarité  :  -^  Attendu,  d'une  part,  que  la  solidarité  ne  se  présente . 
pas,  et  qu'elle  doit  être  expressément  stipulée  ;  que  cette  règle  ne  cesse 
que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi  ;  que  telle  n'est  pas  la  prétention  de  VincenSbn  à 
l'égard  de  Daté  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  aux  termes  des  dispositions 
de  l'art,  1426,  C.  Nap.,  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente-  . 
ment  du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagcQt 
pas  les  biens  de  la  communauté,,  hors  les  cas  déterminés  limitatîve- 
ment  par  ledit  article  ;  —  Que  ce  serait  contrevenir  à  ce  principe  que 

(^)  V.  J.  AV.,  t.  63  (4837),  p.  663. 
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d'accorder  à  l'officier  ministériel  une  action  contre  le  mari  en  matière 
de  séparation  de  corps;  que  par  Tarrêt  qui  a  terminé  Tinstance 
en  séparation  de  corps,  la  dame  Duté,  qui  n'avait  pas  formé  de  de- 
mande de  provision,  a  été  condamnée  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  la  femme  a  eu  tort  d'intenter  son  action  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  île  peuvent  retombai-  sur  le 
mari  et  sur  la  communauté  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  Vinceîidon,  qiii  a  négligé  son  droit  de  demander  en  temps 
utile  une  provision  contre  le  mari,  ne  peut  avoir  de  recours  pour  le 
paiement  de  ses  frais  que  contre  la  femme  et  sur  ses  biens  personnels  î 
—  Déclare  Vincendon  non  recevable  en  son  action  contre  Duté  ;  con- 
damne la  dame  Duté  à  payer  au  demandeur  et  sur  ses  biens  person- 
nels 3,519  fr.  96  c,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

MM.  Berry,  prés.^  Aubépin,  sdbst.  proc.  Mp.  (ConcK  cortfO- 

Note. —  Il  ne  peat  être  contesté  que  l'avoué  n'ait  droit  aox 
intérêts  des  sommes  qu'il  avance  h  ses  olieotft  soit  comme 
mandataire  ud  negotia^  soit  même  comme  mandataire  «(2  Utts, 
Mais  à  partir  de  quel  jour  ces  intérêts  lui  sont^ils  dus  ?  Le 
tribunal  civil  de  Charleville  a  décidé  que  c*atait  du  jour  do  la 
demande.  V.,  au  surplus,  à  cet  éf;ard,  Trib.  civ.  de  Bourg, 
5  juin  1860  (/.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  457,  art,  9^),  et  nos  ob- 
servations; Lyon,  8  nov.  1860  (même  voL,  p.  500,  art.  iOi), 
et  \\  note. 

tl  n'e^t  pas  davantage  douteux  que  des  honoraires  ne  soient 
dus  à  Tavoué  qui,  en  dehors  de  son  ministère  et  comme  man- 
dataire, se  livre  à  des  travaux  et  à  des  démarches  pour  le 
compte  d'un  de  ses  clients.  V.  Bourges,  30  juill.  l859  (y.  it?., 
t.  85  t.1860],  p.  306,  art.  61),  et  nos  observations.  V.  aussi 
Lyon,  8  nov.  1860  (arrêt  précité).  —  Quant  à  la  demande  en 
paiement  de  ces  honoraires,  peut-elle  être  portée  devant  lé 
tribunal  près  duquel  Favouè  exerce  ses  fonctions,  ou  n'esi-die 
pas,  au  contraire,  de  la  compétence  du  tribunal  /îivil  du  do- 
micile du  défendeur?  Ne  faut-il  pas  distinguer  à  cet  égard 
entre  le  cas  oii  cette  demande  est  jointe  ^  une  action  en  paie^ 
meut  de  frais  relatifs  à  l'exercice  des  fonctions  officielles  et 
celui  où  elle  est  formée  séparément,  isolément?  \*  Pans,  12 
mars  1860  (J.  Ai?.,  t.  85  [1860],  p.  316,  art.  67),  et  nos  obsor- 
vationsj  Trib,  civ.  de  Vervicri»(Belg.),  19  juin  1861  (jugement 
rapporté  suprà^  p.  96,  art.  22*2^,  et  la  note. 

Sur  la  question  desavoir  si  l  avoué,  qui  a  occupé  pour  un^ 
femme  mariée  sotis  le  régime  do  la  communauté,  sur  une  de- 
mande eu  séparation  de  corps  oui  a  éié  rejetée,  peut  pour- 
suivre contre  le  mari  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  ou 
s'il  n'a  d'action  que  contre  la  femme,  le  tribunal  civil  de  là 
Seine  s*est  prononcé  dans  un  sens  conirake  à  la  solution  ad- 
T.  m,  3*  s.  10 
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mise  par  le  tribunal  cWil  de  Cbarlevitle  :  V.  le  jugement  du 
17  avril  1861,  rapporté/.  Av.,  t. 86 [1861],  p.  154, art.  140), 
et  nos  observations  sur  ce  jugement.  '  '  Ad.  H. 

Art.  228.-^TRIB.  CIV.  D'ÉPERNAY,  22  novembre  1861. 
Chambre  de  discipline,   office,  cANomAT,  certificat,  délibération, 

EXPÉDITION,   REFUS,  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une  chambre  de  discipline  est  tenue  de  délivrer  au  candi- 
daty  sur  sa  réclamation,  une  expédition  de  la  délibération  qui 
refuse  à  ce  candidat  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
prescrit  par  la  loi,  sans  qu^elle  ait  besoin  pour  cela  d'être  spé^^ 
cialement  autorisée  par  le  ministère  public  (L.  25  vent,  an  xi, , 
art.  43  et  44;  Arr.  2  niv.  an  xii;  Ord.  4  janv.  1843). 

Mais  une  chambre  de  discipline  ne  peut  être  condamnée  en- 
vers un  candidat  à  des  dommages-intérêts,  soit  pour  lui  avoir 
refusé  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  si  elle  s' est  d^ ail- 
leurs renfermée  dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  si  rien  ne 
fait  suspecter  son  impartialité^  soit  à  raison  du  refus  de  lui 
délivrer  une  expédition  de  sa  délibération,  si  le  candidat  ne 
justifie  pas  que  ce  refus  ait  été  pour  lui  Voccasion  d'un  préju- 
dice. 

(Jobert  C.  Notaires  d'Epernay).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Jobert,  qui  avait  traité,  le 
17  oct.  1860,  de  l'office  de  M®  Lesage,  n(5taire  à  Bethon,  s'est  présenté 
devant  la  chambre  de  discipline  de  l'arrondissement  d'Epernay,  pour 
obtenir  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  prescrit  par  Fart.  43  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi  et  qu'après  examen,  cette  chambre,  par  sa 
délibération  du  27  janv.  1861,  a  refusé  de  délivrer  ce  certificat;  — 
Attendu  que  le  sieur  Jobert  réclame  uiie  expédition  de  cette  délibé- 
ration, mais  que  la  chambre  refuse  de  la  lui  remettre,  par  le  motif 
que,  d'après  les  lois  organiques  du  notariat,  les  avis  motivés,  que  les 
chambres  de  discipline  ont  à  donner  à  ce  sujet,  seraient  purement 
confidentiels  et  qu'elles  ne  devraient  en  donner  communication  qu'au 
ministère  public  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  recliercher  si  ce  système  est 
conforme  à  la  loi  ;  —  Attendu  que,  de  droit  commun,  tous  dépositaires 
d'un  ^cte  ou  d'une  délibération  émanée  d'une  autorité  l^alement 
instituée,  sont  tenus  d'en  donner  copie  aux  parties  directement  in- 
téressées, et  que  les  règlements  concernant  le  notariat  ne  contien- 
nent aucune  dérogation  à  ce  principe,  en  ce  (jui  concerne  les  avis  mo- 
tivés que  les  chambres  de  discipline  sont  appelées  à  donner  sur  la 
moralité  et  la  capacité  des  candidats  ;  qu'en  effet  l'art.  44  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  dispose  bien  qu'en  cas  de  refus  des  certificats  de  mo- 
ralité et  de  capacité,  la  chambre  de  discipline  doit  donner  un  avis 
motivé  et  le  communiquer  au  commissaire  du  gouvernement,  qui 
l'adresse  au  grand  juge  avec  ses  observations,  ce  qui  suppose  Aécessai- 
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renient  qne,  malgré  l'avis  défavorable  de  la  chambre,  le  candidat  pour- 
suit sa  nomination  devant  Tautorilé  supérieure,  mais  que  l'obligation 
de  communiquer  dans  ce  cas  la  délibération  au  ministère  public 
n'exclut  en  aucune  façon  le  droit,  pour  le  candidat,  de  demander  lui- 
même  à  la  chambre  communication  directe  et  personnelle  de  la  déli- 
bération qui  le  concerne  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  du  2  niv. 
an  xn,  et  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  qui,  en  fixant  les  attribu- 
tions des  chambres  des  notaires ,  les  chargent  notamment  de  donner 
tous  avis  motivés  sur  les  certificats  de  moralité  et  de  capacité  qui 
leur  seraient  demandés  par  les  aspirants  au  notariat,  et  de  les  adresser 
ou  communiquer  à  qui  de  droit  ;  expressions  qui  sont  bien  loin  d'ex- 
clure les  candidats  eux-mêmes  du  diroit  de  demander  cette  communi- 
cation ;  qu'on  ne  trouve  donc  dans  les  lois  et  règlements  relatifs  au 
notariat  aucun  texte  dont  on  puisse  induire  qu'il  soit  interdit  aux 
chambres  de  discipline  de  délivrer  aujc  candidats  copie  des  délibéra- 
tions qui  les  concernent  ; —  Attendu  qu'une  pareille  prohibition  ne 
se  concevrait  pas  alors  que  le  candidat  a  un  intérêt  manifeste  à  obtenir 
cette  communication  ;  qu'en  effet  la  délibération  prise  à  son  égard 
n'est  pas  définitive  et  ne  lui  ferme  pas  à  tout  jamais  la  carrière  du  no- 
tariat ;  qu'il  peut  appeler  de  la  chambre  de  discipline  qui  lui  a  été 
contraire  à  la  même  chambre  de  discipline  mieux  informée,  provo- 
quer une  nouvelle  délibération,  en  prouvant  que  les  renseignements 
qui  ont  été  recueillis  sur  son  compte  sont  inexacts  et  que  la  religion 
de  la  chambre  a  été  surprise,  ce  qu'il  ne  pourrait  évidemment  pas 
faire,  si  les  motifs  de  la  première  délibération  ne  lui,  étalent  pas  con- 
nus ;  que  le  candidat  peut  aussi,  après  avoir  échoué  devant  la  chambre 
de  discipline,  s'adresser  directement  au  ministre  de  la  justice  et  pro- 
duire un  mémoire  pour  se  justifier  des  imputations  dont  il  aurait  été 
l'objet,  ce  qui  ne  lui  serait  pas  possible  si  les  motifs  de  l'avis  défavo- 
rable émis  par  la  chambre  restaient  secrets  pour  lui  ;  qu'il  peut  en- 
core, après  avoir  échoué  dans  un  arrondissement,  traiter  d'un  office  de 
notaire  dans  un  autre  arrondissement  ;  que  dans  ce  cas  la  loyauté  lui 
ferait  un  devoir  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  la  chambre  de  discipline  de 
cet  arrondissement  le  refus  dont  il  aurait  été  l'objet  dans  une  autre 
partie  de  la  France  ;  mais,  qu'en  même  temps  son  honneur  et  l'intérêt 
de  son  avenir  l'autoriseraient  à  se  justifier  par  tous  les  moyens  qui 
seraient  en  son  pouvoir  ;  et  que  sa  défense  serait  évidemment  incom- 
plète, si,  n'ayant  pas  à  la  main  la  délibération  qui  lui  a  été  contraire, 
il  lie  lui  était  pas  possible  de  discuter  chacun  des  faits  sur  lesquels 
elle  aurait  été  fondée  et  de  prouver  les  inexactitudes  ou  les  erreurs 
dont  il  se  dirait  la  victime  ;  que  l'intérêt  du  candidat  à  obtenir  la  com- 
munication de  la  délibération  qui  le  concerne  ne  peut  donc  pas  être 
contesté  ;  que  d'ailleurs  aucune  considération  d'ordre  public  ne  s'y 
oppose,  et  que,  dès  lors,  en  l'absence  d'un  texte  prohibitif,  les  prin- 
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«ipeç  généraux  du  droit  et  particulièrement  le  droit  sâcfédela  défense, 
fout  un  devoir  aux  chambres  de  discipline  de  délivrer  copie  de  cette 
délilaératiôn  aux  candidats  qui  la  requièrent  ;  —  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs déclarent,  il  est  vrai,  dans  leurs  conclusions,  être  prêts  à 
délivrer  et  communiquer  an  sieur  Jobgrt  la  délibération  dont  il  s'agit, 
,dè6  que  la  chambre  en  sera  requise  ou  spécialement  autorisée  par  le 
ministère  public,  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  subordonne 
le  dix)it  du  candidat  à  l'autorisation  du  ministère  public  ;  quHl  n'y  a 
.dpno  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  s'arrêter  à  cette  offre  conditionnelle 
des  défendeurs  ; 

Sur  le  seeond  chef  de  la  demande,  tendant  à  des  dommages-intérêts  : 
t^  Attendu  que  le  sieur  Jobert  fonde  sa  demande  à  eet  égard  sur  ce  fœ 
la  chambre  de  discipline  d'Epernay  aurait  empêché  sa  nomination 
aux  ibnctions  de  notaire,  en  lui  refusant,  sans  motifs  sérieux^  un  eer- 
tiâcat  de  moralité  et  de  capacité^  et  sur  le  refus  qu^eile  a  fait  de  lui 
délivrer  une  expédition  de  sa  délibération  ;  mais  attendu  qu^en  pre- 
nant sa  délibération  du  27  janv.  1861,  la  chambre  de  discipline  s'est 
renfermée  dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  a  rempli  un  devoir  qui 
lui  était  imposé  par  la  loi  ;  que  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  sus- 
pecter son  impartialité  et  que  dès  lors  cette  délibération  ne  saurait 
être  le  principe  d'une  action  en  dommages-intérêts  ;  que  d'ailleurs 
Jobert  ne  prouve  pas  que  le  refus  de  lui  délivrer  une  expédition  de  la 
délibération  ait  été  pour  lui  l'occasion  de  quelques  dommages  ;  que  le 
second  chef  de  sa  demande  est  donc  dénué  de  toute  espèce  de  fonde- 
ment; 

Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que^  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  le  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline 
de  l'arrondissement  d'Epernay  sera  tenu  de  délivrer  au  sieur  Jobert 
une  expédition  de  la  délibération  du  27  janv.  iSOl  ;  d^lare  Jobert 
mal  fondé  dans  le  chef  de  sa  demande  relative  aux  dommages-intérêts  ; 
et  condamme  M^  Oudin,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  chambre^  aux 
dépens. 

MM.  Bouché  de  Sorbon^  prés.;  Heurpé^  avoué  pl.;^  et  Louis, 
av. 

Note.  —  D'après  le  jugement  qui  précède,  le  droit  du  can- 
didat, à  qui  une  chambre  de  discipline  a  refusé  un  certificat  de 
laoïaliié  et  de  capacité,  ne  se  borne  pas  à  demander  cooino^u- 
^içation  de  la  délibération,  soit  directement,  soit  par  Tiater- 
paédiaire  du  ministère  public  (V.  cependant  Morin,  Discipline^ 
2»  é:<it,,  t.  2,  n«  509);  il  peut  môme  en  demander  unes  expé- 
dition^ qu'aucun  moiif  ne  saurait  empécl^er  la  chambre  de  lui 
délivrer.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  31  août  1831  (/.  Av.,  t.  41  [1831],  p.  649).  V., 
dans  le  même  sens.  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat, 
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t.  i-%  ti«  913.  —  Cantrà  Rolland  de  Viirargaeô,  Répéft.  du 
Notar.,  2«  édit.,  v»  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  n*  70. 
Maïs  la  chambre  de  discipline,  qui  refusé  à  un  candidat  le 
«rertifieat  de  moralité  et  de  capacité,  même  en  s'appuyant  sur 
des  faiis  d'immoralité  ou  d*indélîf  atesse  qui  seraient  renus  à 
sa  coanaissance,  agit  dan»  le  cercle  de  ses  ailributions  légales, 
accomplit  un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  loi,  et  ne  peot 
par  cela  seul  encourir  aucune  responsabilité,  quand  même  ce 
refus  pourrait  «nirainer  un  dommage  pour  k  eaudidai  (Y.,  en 
ce  sens.  Ed.  Glerc^  t.  V,  n*»  915  ;  Sebire  H  Carierel,  Ency^eU^ 
p^die  du  droit,  v»  Ckambre  des  Notaires,  r»  'lk\  \\  en  est  ainsi 
encore  bien  qu'il  serait  constant  q'>e  la  chambra  s'est  trompée 
dans  son  examen,  dans  Texpression  de  son  refus;  car,  (Ha 
efaafnbre,  qui  à  procédé  dans  rexercice  régulier tl'un  pouvoir 
légal,  ne  peut,  ditM.Morin,  loc,cit,yéxvt  accusée  de  malteït- 
lance  coupable;  la  présomption  doit  être  qu'elle  a  consigné 
dans  sa  délibération  le  résultat  d'une  discussion  tonScron- 
eiease,  comme  Tavis  d'une  majorité  dont  les  érémeuts  ne  bout 
pas  à  rechercher.  »  '  Au.  H. 

Art.  229.  —ROUEN  (2«  ch.),  1*'  décembre  1860.- 

Appel  ,  INSTANCES ,  jonction,  jugement  préparatoire. 

Le  jugement,  qui  ordonne  la  jonction  de  deux  instances  exis- 
tant entre  les  mêmes  parties^  est  un  jugement  fréparatoirey 
qnij  par  conséquent^  ne  peut  être^  susceptible  d^ appel  avûnt  le 
juge^nent  définitif  (C.V. C,  afl./l^5I  et  452). 

(Van-Oye-van-Duerae  et  autres  C.  Drogyelcomp.). — Abrêt. 

Là  Cour  ;  — Attendu  qu'il  n'existait  réellement  que  deux  instances  : 
Tune  de  Van-Oye-van-Duerne  contre  Drogy  et  eomp.,  en  compte  de 
commission  ;  l'autre  de  Viervant  et  comp.,  en  compte  de  participation 
à  cinq  bateaux,  et  dans  iaquelle  ces  derniers  ont  appelé  Van-Oye-van- 
Duerne,  autre  participant  ;  que  c'est  par  erreur  que  les  parfcies  ont 
parié  de  trois  instances  dans  leurs  conclusions  ;  que  ce  n'est  donc  que 
do  deux  instances  que  le  jugement  dont  est  appel  a  ordonné  la  joiic- 
^jon^  j  —  Attendu  que  ce  jugement  est  purement  préparatoire,  qu'il 
tt'a  pour  objet  que  de  diminuer  les  frais,  de  simplifier  l'instruction 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des  parties  ; —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  les  jugements  préparatoires  ne  sont  pas  susceptibles 
d^appel  avant  Ja  décision  définitive  ;  que  ces  jugements  préparatoires 
sont  ceux  qui  ne  font  que  régler  la  procédure  sans  préjuger  le  fond  ; 
que  tel  est  le  caractère  du  jugement  dont  est  appel  ;  qu'en  effet,  en 
prononçant  la  joriCtion  des  instances  dont  s'agit,  il  n'a  en  aucune  im- 
nîère  préjugé  le  fond  d'il  droit,  qu'il  a  mêUie  expressément  réservé  ; 
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qu'il  n'en  résulte  dans  le  présent  aucun  préjudice  pour  les  appelants, 
puisque  le  commissaire  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées 
distinguera  nécessairement  dans  son  rapport  le  compte  de  commission 
du  compte  de  participation  ;  que,  si  des  lenteurs  de  procédure  venaient 
ultérieurement  démontrer  que  l'un  des  comptes  peut  être  apuré  avant 
l'autre,  la  partie  qui  éprouverait  un  préjudice  à  rester  plus  lon^emps 
en  instance  serait  toujours  autorisée  à  faire  cesser  ce  préjudice,  en  de- 
mandant une  disjonction  qui  ne  pourrait  lui  être  refusée  ;  que  l'appel 
de  Van-Oye-van-Duerne  et  Viervant  et  Termeulen  est  donc  non  rece- 
vable  ;  —  Par  ces  motifs,  joint  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Van- 
Oye-van-Duerne  à  celui  interjeté  par  les  sieurs  Viervant  et  Termeu- 
len, déclare  lesdits  appels  non  recevables. 

MM.  Forestier,  prés.;  Pinel,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Des- 
seaux et  Descbamps,  av. 

Note.  —  Le  jugement  interlocutoire  est,  comme  Ton  sait, 
celui  qui,  dès  à  présent,  laisse  pressentir,  préjuger  quelle  sera, 
dans  une  hypothèse  donnée^  la  décision  du  tribunal  sur  le  fond 
de  la  contestation.  Or,  si  le  jugement  qui  ordonne  la  jonction 
de  deux  instances  peut,  dans  quelques  cas,  d'ailleurs  assez 
rares,  porter  préjudice  à  Tune  des  parties,  il  ne  renferme  pas 
le  préjugé  conditionnel,  hypothétique,  de  la  solution  à  inter- 
venir sur  le  fond  du  débat.  Il  n'est  rendu  que  pour  l'instruc- 
tion de  la  cause  et  pour  la  mettre  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision définitive.  Cela  est  si  vrai  que  la  jonction  n'a  toujours 
lieu  que  sauf  disjonction,  sMl  vient  à  être  reconnu  que  l'in- 
struction des  deux  instances  ne  peut  être  faîte  en  même  temps, 
sans  préjudice  pour  les  parties.  C'est  donc  avec  raison,  ce  nous 
semble,  que  la  Cour  de  Rouerîa,  par  l'arrêt  rapporté  ci-des- 
sus, attribué  à  ce  jugement  le  caractère  d'un  jugement  prépa- 
ratoire, et,  par  suite,  décidé  que  l'appel  n'en  peut  être  inter- 
jeté qu'avec  celui  du  jugement  définitif.  V.,  dans  le  même 
sens,  Orléans,  7  juin.  1808;  Rennes,  14  août  1811  (/.  Av.y 
t.  15,  p.  208  et237,  \^  Jugement,  n**  35 et  61);  Paris,  26déc 
iSkS  (t.  76  [1851],  art.  <)94,  p.  15)  ;  Carré  Lois  de  laproeéd., 
t.  4  (p.  67),  quest.  1616;  même  auteur  et  Chauveau,  quest. 
16-21  ;  Boitard  et  Colmet  d'Aage,  Leçons  de  procéd.,  8«  édît, 
i.  2,  p.  39.  Décidé  aussi  que  le  jugement  d'un  tribunal  correc- 
tionnel qui  joint,  comme  connexes,  deux  plaintes  portées  par 
deux  personnes  différentes  contre  un  même  individu,  est  un 
jugement  préparatoire,  et  que,  en  conséquence,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  ce  jugement  n'est  pas  recevable  avant  le  ju- 
gement définitif  :  Cass.  22  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  29  [1825], 
p.  32G).  —  En  est-il  de  même  du  jugement  qui  refuse  d'or- 
donner la  jonction  de  deux  instances,  demandée  par  Tune  des 
parties?  N'est-ce  pas  là,  au  contraire,  un  jugement  définitif, 
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dont  il  peut  alors  être  immédiatement  interjeté  appel?  Dans  le 
sens  de  l'affirmative,  V.  Nîmes,  8  janv.  1819  (J.  Av.^  t.  15, 
p.  258,  v«  Jugement^  v!"  95),  V.  Conf,  Répert.  gén.  du  Journ. 
Pal.,  V*  Appelf  n°  310).  —  Du  reste,  Iprsqu'à  la  demande  en 
jonction  de  deux  instances  formée  par  lune  des  parties^  l'autre 
partie  oppose  une  exception  prise  de  Tincompétenee  du  tribu- 
nal pour  connaître  de  la  cause  dont  la  jonction  à  l'instance  pré- 
cédente est  demandée,  le  jugement  qui,  en  pareille  ciroon- 
stance,  ordonne  néanmoins  la  jonction,  ne  peut  plus  être  con- 
sidéré comme,  simplement  préparatoire  ;  car  il  préjuge  la 
question  d'incompétence  (Bordeaux^  30  mai  18*29  :  J.'Pal.,  à 
cette  date).  Ad.  H. 

Art.  230.—  ORLÉANS  (2«  eh.),  12  novembre  1861. 
Exception,  incompétence,  matière  commerciale,  jugement,  rejet, 
renvoi  a  une  autre  audience,  plaidoirie  au  fond,  appel,  hn  de 
non-recevoir,  réserves. 

Lorsqu'un  tribunal  de  commercej  m  rejetant  une  exception 
d*  incompétence  purement  personnelle  y  renvoie  la  cause  à  hui- 
taine pour  être  plaidée  au  fond,  la  partie  qui  a  opposé  Vex^ 
ception  se  rend  non  recevablCy  si  elle  plaide  au  fondy  à  appeler 
du  jugement  sur  la  compétence^  nonobstant  les  réserves  qu'elle 
a  faites  à  cet  égard  (G.P.G.,  an.  k2ï  et  425). 

(Varigard  et  autres  C.  Delaage).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  ■—  En  ce  qui  touche  Tapp^l  du  jugement  rendu,  le  21  mai 
1861,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Romorantin:  — Attendu  que  ce 
jugement  a  rejeté  l'exception  dlncompétence  purement  personnelle 
qui  avait  été  opposée  par  les  si  urs  Varigard  et  consorts  à  la  citation 
doni^ée  par  le  sieur  Delaage  ;  —  Qu'au  lieu  de  statuer  sur  le  fond  par 
-une  disposifion  distincte,  conformément  à  l'art.  425,  G.P.C.,  le  tri- 
bunal a  remis  l'affaire  à  huitaine  ;  —  Qu'à  l'audience  du  28  mai,  les 
sieurs  Varigard  et  consorts  se  sont  présentés  volontairement,  et  ont 
conclu  et  plaidé  sur  le  fond  de  la  contestation-;  —  Qu'à  la  vérité,  ils 
ont  fait  des  réserves,  afin  de  se  pourvoir  par  appel,  mais  qu'il  est  de 
principe,  en  droit,  que  les  protestations  contraires  à  l'acte  volontaire 
restent  sans  effet  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  consentant  à  discuter  le  fond 
du  litige  devant  le  tribunal  de  Romorantin,  les  sieurs  Varigard  et 
consorts  ont  reconnu  sa  compétence  et  acquiescé  au  jugement  prédaté; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  non  recpvable  l'appel  dudît  jugement,  etc. 

MM.  Vilneau,  prés.;  Julienne  et  Johanet,  av. 

Note. — L*acL  425,  C.P.C.,  autorisant  le  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  rejette  un  déclinatoire  proposé  devant  lui,  à 
statuer  sur  le  fond^  mais  par  deux  dispositions  distinctes^  il  en 
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tésuhe  (|cre,  daos  le  cas  où,  après  avoir  rejeté  le  décHnatoire^ 
H  ordonné  aux  parties  de  plaider  immédiatement  au  fond, 
celle  qui  a  invoqué  Texeeption  d'incompétence  ne  peut^  en  sa- 
ttsbisdnt  à  Taudience  même  à  cette  injonction,  être  réputée 
acquiescer  au  jugement  qui  Ta  rejetée,  de  sorte  qu'elle  n'est 
ù»8  non  recevable  à  appeler  de  ce  jugement  (Poitiers,  6  fév., 
w  mai  et  9  juin  1829  :  J.  PaL^  à  ces  dates).  Mais  jugé  que  si 
elle  deepandè  un  délai  pour  plaider  au  fond,  cette  demande 
constitue  de  sa  part  un  àcquiescement^u  jugement  sur  la  com- 
pétente (Atniens,  2fT  mars  1838  :  J.  PnL,  1840, 1. 1%  p.  659). 
Lorsque,  au  contraire,  Iç  tribunal,  prenant  à  cet  égard  rioi- 
tiative^  renvoie  à  une  autre  audience  pour  les  plaidoiries  au 
fond,  la  partie  qui  a  opposé  rincompètence  perd-elle  le  droit 
d'appeler,  en  se  présentant  a  cette  addieaceet  on  plaidant  au 
fond?  La  Cour  d'Orléa^ns  s'est,  comme  on  l'a  vu,  prononcée 
pour  la  négativcf,  !EUe  n'a  même  pas  pensé  qu'il  pût  être  tenu 
cottîpte  des  réserves  de  se  pourvoir  en  appel,  faites  par  la 
partie  qui  a  succombé  sur  le  déclinatoire.  Sans  doute,  en  tbèsc 
générale,  la  protestaiion  ne  peut  prévaloir  contre  un  acte  qui 
lui  est  contraire  dans  sa  substance  :  Aeiui  proteslatio  contraria 
inutiH*.  Mais  cette  maxime  n'est  point  absolue  et  exclusive 
de  toute  exception.  £t  (e  législateur  n'y  a-t**il  pas  lui-même 
dérogé  d«R9  l'^rlé  ^^f  G. P.C.,  en  disant  que  «  les  dispo5itio»>s 
sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  Tappel  a  ?  Admettant  cette  dérogation,  la  Cour  de 
Bordeaux  a,  en  conséquence,  décidé  que,  en  matière  commer- 
eiale,  la  partie  qui  «opposé  une  exception  d'incompétence  ne 
se  rend  pas  non  recevable,  en  platéant  au  fond  à^  une  audience 
ittbaéquente,  à  former  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  cette 
exception,  alors  surtout  qu'elle  en  a  fait  la  réserve  expresse 
(Arrêl  du  4  avril  1842  :  J.  Pal.y  1842,  t.  2,  p.  138).  Cette  ré- 
i^erve  est-elle  (kmc  une  condition  rigoureuse  de  \:$  conserva- 
tion du  droit  d'appeler?  Elle  est  assurément  commandée  par 

•  U.  plus  grande  prudence.  Toutefois,  M.  Bonn,ier  {El4m€nts  de 
procé4,  civ.^i.  2,  n^  1423)  ne  semble  pas  la  considérer  comme 
abjSoiMment  nécessaire.  «  Puisque,  dît-il,  i'e&prit  de  la  loi  est 

,  que  1^  |)ro.cédui-e  commerciale  soit  suivie  sans  interruption, 
ôin  doit  reconnaître  que  Tappel  même  d'une  première  décision 
re,ndue  stir  la  compétence  n'a  point  d'effet  suspensif,  et  que 
le^  parties  doivent  toujours  plaider  sur  la  cause  principale  au 
|6wr  fixé  par  le  tribunal,  sauf  à  appeler  ultérieufenrsent,  s'il  y 
H  lieu,  des  deux  décidions.  »  Ait^sr,  selon  cet  auteur,  le  droit 
d'appeler  du  jugement  rendue»  matière  commerciale  sur  la 
compétence  ne  pai;att,  en  aucun  cas,  susceptible  de  se  perdre 
par  la  plaidoirie  sur  le  fond.  On  voit,  d'après  cela,  que  la  solu- 
tion consacrée  par  la  Cour  d'Orléans  n'est  pas  à  l'abri  de  cri- 
tiqties*  Ne  suffit-it  pas,  en  effet,  que  le  déclinatoire  ratione 
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Îétsoiixt  ftf t  été  pfo|f>o$é  préalabtement  à  toute  ^ntte,  défense, 
însi  que le  |>rescpit  rârl.  424,  aP.C?  Ad.  H. 

Awf,  «31.  —  NANCY  (t^«  oh.),  31  jimvw  ^2. 

Récusation,  —1"  Raw^obt,  ghambue  du  conseil,  juGERTÈNr,  nulliyê, 
—  2*  ÉvocAUCMî,  —  3*  Juge,  CRÉANciKtt^  DésitauR. 

1»  Èr^  mçttièredç>récMimiion,  Js  rworf  /a«î  e^  chambre,  d,u 
ç^onsQif^  et  non  à  l'audience,  est  nul  ainsi  qu^  le,  iyfiemçnt  rei^u 

Î4T  ce  rapport  (L.  26  $oût  1790,  art.  U;  C.P,C.,  a|-t.  87, 
li;il2  ei  385). 

Û^  En  prononçant  la  nullité,  la  Cour  peut  étoùuer  le  fond 
et  statuer  Siur  la  réeitsation,  si  la  cause  est  ^n  état  (C.l'.C, 
art.  473!). 

S""  Il  y  a  lieu  à  réeusûtion  aussi  bien  quand  le  jizge  est 
créancier  de  la  partie  qui  le  récuse  que  larsquHl  l'est  de  la 
parHe  adtêrs$  (G.P.C.,  art*  318,  k^). 

(Q^lloîs-Ouclin  Ç,  Varin-Bernier).  —  A^i^étc 
t4  Cqvr  j  -^  Considérant  que  le  jugement  dont  es^t  «^ppel  constate 
qja#  JerapçKMTt;;  qui  ^  dCl  être  l^it  en  conformité  de  Va^^,  38i^,  C.P.C., 
àé^Mt  en  Chambra  dueooaeii;  —  Considérait  ttt'H  est  de  prMMipe 
que  les  rappc^,  plaidoiries  et  conclusions,  doivent,  à  o^ina  4'd^oep- 
tion  fotrweÛe,  être  présentés  à  l'audience  ;  —  Que  ce  principe  de  pu- 
^icité  est  consacré  pair  ^^  ^^t.  14  de  la  loi  du  2^  août  17d0,  87^  111 
^t  112,  G.P.G.;  que  ni  l'art.  38^  n\  aucnn  autr^  n'oB^  déroge  à  oes 
dispositions  \  —  Considérant  qu'une  infraction  à  une  iwescriptioû  aussi 
essentielle  et  qui  est  d'ordre  puWic,  doit  faire  prononcer  la  nullité  dudit 
rapport  et  du  jugement  qui  Vai,  suivi  ; 

Mais  considérant  que  la  c^use  est  en  état  de  recevoir  une  dôcism 
définitive,  et  que  c'est  le  cas  pour  la  Cour  4'évaquer  la  cause,  ^ux 
termes  de  l'ayt.  473,  C.P.C.  ; 

An  fond  çt  en  fait  :  —Considérant  qjue  Gallpis-Oudin  est  le  gérant 
de  la  Caisse  commerciale  de  la  Meuse  ;  —  Qu'obligé  de  soutenir  un 
procès  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bar-Ie-fhiC  contre  Lîand^r 
et  Guillermé,  banquiers  à  Paris,  qui  réclament  dé  l'établissement 
dont  il  e^t  le  gérant  le  paien^ent  d'une  somme  de  230,000  Êr.  en  ca- 
pital et  de  100,000  £r.  de  dommages-intérêts,  Ôallois-Oudin  a  eru 
devoir  récuser  M.  Varia-Bernier,  banquier  à  Bar-le-Due,  président  du 
IVibunal,  par  ce  motif  que  ce.  dernierétant  porteur  de  quatre  actions 
de  la  Caisse  commerciale  au  capital  de  2»p00  fr.,  il  se  trouve  ainsi 
créancier  de  la  société  et  copropriétaire  du  fonds  social  ;  —  Que  cette 
CirConstancea  été  reconnue  par  Varin-Bernier  lui-môme  et  retenue  au 
jugenïent  dont  est  appel  ;  —  En  droit  :  —  Considérant  qu'on  ne  sau- 
rait repousser  dès  Tabord  la  demande  en  récusation  et  la  déclarer  non 
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recevable,  par  ce  motif  qu'elle  serait  sans  but,  puisque  VaTin-Bemier, 
au  lieu  d'être  le  créancier  de  la  partie  adverse,  se  trouve  être  celui  du 
demandeur  en  récusation  et  aurait  par  conséquent  le  même  intérêt  que 
lui  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  378,  C.P.C.,  §  4,  tout  juge  peut-être 
récusé  s'il  est  créancier  ou  débiteur  de  l'une  des  parties  ;  —  Que  la 
disposition  de  la  loi,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  parenté,  est 
générale,  absolue,  qu'elle  ne  distingue  pas,  et  attribue  indifféremment 
le  droit  de  récusation  à  chacune  des  parties,  si  le  juge  se  trouve  être 
le  créancier  pu  le  débiteur  de  l'une  d'entre  elles  ;  —  Que  la  loi  n'a 
pas  voulu  seulement  soustraire  le  juge  aux  suggestions  de  son  intérêt 
ou  de  son  affection,  qu'elle  a  encore  voulu  le  protéger,  ainsi  que  la 
partie,  même  contre  les  scrupules  exagérés  de  sa  conscience  et  le 
placer  dans  une  sphère  où  son  impartialité  ne  pût  jamais  être  l'objet 
d'une  suspicion  d'aucun  genre  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  con- 
servent le  droit,  il  est  vrai,  d'apprécier  souverainement  si  l'intérêt 
que  peut  avoir  le  juge  à  la  contestation  a  assez  d'importance  et  de 
gravité  pour  exciter  les  préoccupations  des  parties  ;  qu'il  peut  se  ren- 
contrer bien  des  cas  où  il  serait  indigne  de  l'attention  de  la  justice  ;  — . 
Mais  que,  dans  l'espèce,  si  l'on  considère  que  la  demande  peut  absorber 
près  de  la  moitié  du  capital  social  de  la  Caisse  commerciale,  il  s'ensuit 
que  Varin-Bemier,  créancier,  en  vertu  de  ses  actions,  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  a  un  intérêt  sérieux  au  résultat  du  procès  ;  —  Que  la  récu- 
sation proposée  se  trouve  dès  lors  suffisamment  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  de  Gallois-Oudin,  en  sa  qualité  ;  an- 
nule le  jugement  en  ce  que  le  rapport  qui  le  précède  n'a  pas  été  fait 
en  audience  publique  ;  évoquant,  aux  termes  de  l'art.  473,  C.P.C.,  et, 
au  fond,  admet  la  récusation  proposée  contre  M.  Varin-Bernier ,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  ;  en  conséquence,  ordonne  que  ce 
magistrat  s'abstiendra  de  connaître  de  la  contestation  pendante  devant 
le  tribunal  de  Bar-le-Duc,  entre  le  sieur  Gallois-Oudin,^n  sa  qualité 
de  gérant  de  la  Caisse  commerciale  de  la  Meuse,  et  les  sieurs  Liandier 
et  Guillermé,  de  Paris;  décharge  Gallois-Oudin  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  les  dépens  de  l'incident  réservés  en  définitive.  » 

MM.  Lézaud,  1"  prés.;  Jullien,  cons.  rapp.;  Souef,  av.  gén. 
(Concl.  conf.). 

Note.  —  1<>  Il  n'est  pas  douteux  que  le  jugement  qui  admet 
les  faits  de  récusation  et  celui  qui  statue  sur  leur  mérite 
ne  doivent  être  rendus  en  audience  publique,  à  peine  de  nul- 
lité (V.  Orléans,  10  janv.  1808  :  J.  Av.,  t.  18,  p.  623,  v»  Ré- 
cusation, no  8  ;  Bonnier,  Eléments  de  procéU.  civ.,  t.  2,  n^  1237). 
Toutefois^  cela  ne  suffit  pas.  Le  rapport  prescrit  par  l'art.  385, 
C.P.C.,  doit  aussi  être  fait  à  l'audience  (Bourbeau  (Théorie  de 
la  procéd.  civ. y  t.  5  (continuât,  de  Boncenne),  p.  514).  El  il 
est  généralement  admis  que  le  rapport  fait  en  chambre  du  con- 
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seii;  et  non  en  audience  publique^  est  nul,  et  (]ue  cette  nullité 
entraîne  celle  du  jugement^  ainsi  que  le  décide  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Nancy  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.  19  déc.  1831  : 
/.  Av.,  t.  42  [1832J,  p.  161;  Paris,  7  juin  183*  :  J.  Pal.,  h 
cette  date  ;  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  3,  quest.  1398  ter. 
—  V.  Cependant  Besançon,  11  fév.  1809  :  J.  Av.^  1. 18,  p.  627, 
v«  Récusation^  n<>  11). 

2''  En  décidant  que  la  Cour  peut,  en  annulant,  par  le  motif 
que  le  rapport  n'a  pas  été  fait  en  audience  publique,  le  juge- 
gement  qui  admet  la  récusation,  ce  jugement  étant  toujours 
susceptible  d'appel  (Y.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit., 
t.  6,  v^  Récusation,  n^  42),  évoquer  le  fond  et  statuer  sur  la 
récusation,  Tarrét  rapporté  ci-dessus  fait  en  cette  matière  une 
juste  application,  ce  nous  semble,  de  la  disposition  de  Fart.  473, 
G.P.C.,  qui  permet  à  la  Cour,  lorsqu'elle  infirme  ou  annule 
pour  vice  de  forme  un  jugement  définitif,  de  statuer  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  le  rond,  si  la  cause  est  disposée  à  rece- 
voir une  solution  définitive. 

.  3<*  J^&é,  dans  le  même  sens,  que  la  faculté  de  récuser  le  juge 
qui  se  trouve  créancier  ou  débiteur  de  Tune  des  parties  est 
absolue,  et  appartient,  dès  lors,  aux  deux  parties,  à  cdle  dont 
le  juge  est  créancier  comme  à  son  adversaire  (Montpellier 
(l"ch.),l«'  avrij  1852,  Progent-Bernard  C.  Bernard  (1). — 
Conf.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2**  édit.,  t.  6,  y^  Reçu- 
sation,  n"*  6).  — -  Si  le  juge^  créancier  de  la  partie  poursuivie 
comme  débitrice,  a  intérêt  à  ce  qu'elle  s'enrichisse  par  le  gain 
du  procès  ou  ne  s'appauvrisse  pas  en  le  perdant,  il  peut  aussi 
avoir  intérêt  à  ménager  le  créancier,  pour  le  rendre  au  besoin 
plus  traitable.  Il  n'est  pas,  dès  lors,  placé  dans  une  sphère  où 
son  impartialité  ne  puisse  être  l'objet  d'une  certaine  suspicion 
même  de  la  partie  aont  il  est  créancier.  —  V.  Cependant,  en 
sens  contraire,  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,,  t.  3,  quest.  1373. 
M.  Bourbeau,  t.  5  (continuât,  de  Boncenne),  p.  483,  enseigne 
aussi  que  a  les  causes  de  récusation  basées  sur  Tintérét  per- 
sonnel doivent  être  considérées  comme  seulement  relatives, 
c'est-à-dire  que  la  partie  contre  laquelle  cet  intérêt  ferait  pen- 
cher la  partialité  du  juge,  pourra  s'en  prévaloir,  et  non  la 
partie  dont  le  juge  aurait  intérêt  à  faire  triompher  la  cause.  » 

Ad.  h. 


(4)  «  Attendu^  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  Vart.  378.  g  4,  G.P.G., 
dispose  qae  tout  juge  sera  récusable  s'il  est  créancier  ou  débiteur  de  Tune 
des  parties;  que  cette  disposition  est  absolue,  et  non  uniquement  relative  au 
cas  où  la  récusation  émanerait  de  la  partie  adverse  de  celle  qui  serait,  avec 
le  juge  récusé^  dans  les  rapporta  de  créancier  ou  de  débiteur;  que  là  où  la  loi 
ne  distingue  pas,  le  juge  ne  peut  distinguer;  que,  d'ailleurs,  la  qualité  de 
créancier  ou  de  débiteur  peut  avoir  établi  entre  le  juge  et  la  partie  des  rap- 
ports qui  peuvent  avoir  paru  an  législateur  un  motif  suffisant  de  suscipion 
et  une  cause  légitime  de  récusation.  » 
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Art.  232.  -^  AGEN  (2«  ch.),  i«^  août  1861. 

iKTfiARdÔÀTOlRE  S0fe  FAîtS  BT  AîlTtCLES ,  DEMAÏfttE  ,  REJET,  jUGÈllft^t 
ÎNtBRLOQÎÎTOIRÊ,   At»P^,  DÉLAT. 

Le  p^gement,  qui  reietU  une  demandée  à  fin  d'i^terf^Ofl^oire 
sur  faits  et  artiç^es^  formée  dans  le  but  d'ital^lir  Venoistmce 
aune  vente,  préjugeant  la  non-existence  de  çetie  venUy  est 
tnterloeutoire,  ^t,  par  conséquent^  l'dppet  de  c^  jugement  est 
recevable  avan^  wlui  du  jugement  définitif  (C.PwC-,  ar^.  825| 
451  01  4â2). 

(Malgnoii  dôHwtU^à  C.  Ufforgue  fet  Lagîscârde).-^  Â^feÊt.- 
La  Cqur  j  —  ^ur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Atteodu  quHl  est  de 
principe  que  l'appel  n'est  pas  reçeyable  contre  un  jugement  prépara- 
toire, avant  le  jugement  définitif;  mais  qu'il  n'en  est  pas  dé  .môfap 
d'un  ii^ement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond;  -^  Attendu  qu'te 
jugement  qui  rejette  une  demande  en  auditim  catégorique  peutj  dans 
certains  cas,  être  considéré  comme  préjugeant  le  fond  ;  -^Quô  tel  est, 
datn»  l'éspéee,  1©  jugement  r^du  entre  parties  par  le  trlbunaj  ie  Mi- 
raaide  h  18  dée.  1860  5  qu'en  efibt^  les  questions  posées  dans  \»  Wk 
.  quête  suir  laquelle  est  intervenu  le  jtigfement  tendaient  à  établir,  p» 
les  propres  aveux  du  curéLaflFaituë,  l'existence  d'utie  vente  ^^uvéttu© 
entre  fce  dernier  et  l^intimé;  et  que  le  fejet  de  la  i-êquéfé  prgttg^t 
manifëstetnent  la  non-exi^tcnce  de  Cette  convention  5  -^Qu^U  y  a*ii*^- 
dès  lorsj  d'écarter  TQXceptioh  proposée  contre  l*appeîant  ôt  dfe'diÔd^ 
rer  son  appel  recevable;— Par  ces  motifs,  rejetté^  lâfih  de  tton-drc^Wli-, 
ftlM.  ioly,  prés.;  de  Parades^  av.  gén.  (concl.  coof.). 

Note.  •— Déibidé  aussi  que  le  jugement  qui  rejette  tgie  deniaiiaé  étt 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  en  se  fondant  sur  un  acquiç»<îiem^t, 
est  interlocutoire,  et,  dès  lors,  susceptible  d  appel  ava^it  le  jug;efaetti 
définitif  (Grenoble,  3  janv.  1826  :  J.  Av.,  t.  31  [18â6].  p.  81).  Cest, 
du  reste,  une  questioù  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  jn^pismX 
qui  statue  sur  une  demande  en  interrogatoire  sur  faits  et  article»,  m^ 
qu'il  l'admette,  soit  qu'il  la  rejette,  ee^t  ou  non  susceptible  d'apprt- 
V.  Carré  et  Chauveau*  loi$  ds  la  fr^oid,,  t.  3,  que$t.  i%^\ .  La  Giwir 
de  Toulouse,  pair  arrêt  du  Î8  janv.  1853,  s'est  prononcée  pour  la  hod^ 
recevabilité  de  l'appel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  jugement 
est  préparatoire  ou  interlocutoire.  'V.  J.  Av^,  t.  78  [1853],  p.  189, 
art;  um,  et  la  note  sur  cet  arrÇt.  Mais  décidé  qiie  lé  jtigertiônt  qM, 
avant  de  statuer  sur  une  demanda  en  interrogatoire  ^lir  fait§  et  al:-» 
ticle»,  ordonne  la  comparution  des  parties,  est  simplement  prépaawtotra, 
et  qu'on  ne  peut  en  interjeter  appel  qu'aprèê  le  jtïgemettt  défiû|tif 
(Grenoble,  %i  mai  1$38  ;  J.  4v.,  t,  88  fl^eOl,  art.  2i.  p.  102,  mm 
de  jwi9^*i  v^  ifkterrogatoire  sur  faite  et  articles). 
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Art.  233.  —  ROUEN  (i'«  ch.),  2i  novembre  1860. 

OrDBB,  adjudication  antérieure  a  la  loi  du  21  MAI  1858,  PRIX, 
OVPRES  RÉELLES,  VALIDITÉ,  CONSIGNATION,  FORMALITÉ^,  DISTRIBUTION 
JJDiaAIRB,  TENTATIVE  DE  REGLEMENT  AMIABLE. 

La  loi  du  ±ï  mai  1S58  esl  applicable  au  cas  d'adjudicatiofl 
d'immeubles  prononcée  antérieurement  à  sa  promulgationf 
mais  dont  la  distribution  du  prix  n*a  pas  encore  été  requise, 
(L.  ât  mailSôS,  art.4). 

Ainsi,  dflns  ce  ca^j  V adjudicataire  n'est  pas  recevable  à  for'* 
aner  directement  contre  le  vendeur  une  demande  en  fialidité 
des  offres  réelles  qu'il  lui  a  faites  de  son  prixy  susceptible  de^ 
réductions^  dans  le  but  de  faire  ordonner  la  consignation  de 
la  somme  offerte  et  d'obtenir  le  dégrèvement  de  son  acquisi* 
tiouj  même  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  ; 
le  pi^  ne  peut  être  réglé  et  distribué  que  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1858  (Arl.  777  et  778). 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  règlement  et 
la  âÂstributio'à  du  prix  par  jugement  doivent j  comme  l'ordre 
judiciaire,  être  toujours  précédés  de  la  tentative  de  règlement 
^amiable  (Art.  750, 751  et  77â). 

(Jeanne  CDesloges^  syndic  delà  faillite  Delamotte,  et  autres). 

Jageipent  par  leqael  le  tribunal  civil  d*Évreux  statue  en 
4S0S  termes: 

Le  TaiBUifAt;  «-  Attènda  que  Jeanne  s'est  rendu  adjudicataire,  le 
7  avril  ift49,  moyennant  32,100  fr^^,  de  deux  moulins  appartenant  à 
Delamotte,  situés  en  la  commune  de  Gailly,  arrondissement  de  Lou* 
Tiers; — ^^  Attendu  que  les  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits 
n'ayant  amené  aucune  surenchère,  le  prix  de  Jeanne  est  demeuré  irré- 
vocablement fixé  à  celui  déclaré;  —  Attendu  que,  sur  des  ctmtesta- 
4icms  intervenues  entre  Jeanne  et  le  sieur  Vincent,  locataire  des  deux 
'moulins.  Desloges,  syndic  de  la  faillite  de  Delamotte  et  la  dame  Delà* 
-tnotte^  il  est  intervenu,  le  4  juill.  1854,  un  jugement  du  Tribunal  de 
fiiMiviera^et,lc28janv.l859,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen, 
«fui  ont  autorisé  Jeanne  à  faire  sur  son  prix  la  retenue  des  dommages- 
infifiréU  et  des  frais  qui  lui  ont  été  accordés  ;  —  Attendu  que  Jeanne, 
^réilendant  ne  plus  redevoir  sur  son  prix  que  120,811  fr.  72  c,  a  fait 
éffires  réelles  de  dette  somme  à  Desloges,  commissaire  à  Fexécution  du 
•eônobrdat  dbttenu  par  Delamotte  de  ses  créanciers  chirographaires,  et 
^e  son  aetbn  tend  :  i«  à  faire  déclarer  cette  offre  valable  ;  2^  à  faire 
^ordonner  la  consignation  de  la  somme  offerte;  3®  à  décider  que  le  re^ 
trait  de  la  somme  qui  serait  consignée  ne  pourrait  être  opéré  que 
•contre  la  justification  du  paiement  des  créanciers  inscrits  et  la  main- 
levée des  inscriptions;  —  Attendu  que  Desloges  a  assigné  dans  la 
T.  m,  3«8.  11 
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cause  la  dame  Delamotte,  créancière  inscrite,  ainsi  que  Delamotte^ 
pour  autoriser  son, épouse,  et  qu'il  demande  que  cellénei  soit  tenue 
de  répondre  àTactîon  de  leamie;  —  Attendu  que  Dëslosges  fonde  ses 
conclusions  sur  ce  que  le  pifix  dû  par  Jeanne,  revenant  en  entier  à  la 
dame  Delamotte,  cette  dernière  a  le  plus  grand  intérêt  à  vérifier  les 
diminutioas  opérées  par  Jeaïme  da0s  le  cm^é  ^nur  kii  laigniôé;  — 
MK^dH  que  le  sieur  Desloges  tonclut  «n  outre  iris^wyis  j^  ieanne  à 
ce  que  les  offres  «t  la  prpcédurede  ^celtii-Moi  ^entf  <iéc]|if  éeB  lustra- 
toires  et  non  recevables,  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  procéder  ^exécution 
flé  là  loi  du  21  mai  WS%,  à  «e  qu'il  sdit  jugé 'en  tout  cas  ^,  simple 
maùdataîre  des  créanciers,  il  n'a  pas  qualité  'pour  Tecevoir  les  offices 
et  y  faire  droit  ;■ —  Attendu  que,  par  ses  cèncfuàîoùs  siftfeîdiâh^. 
Desloges,  en  référant  à  la  dame  Delamoftte,  seUle  créan(Jiêi*é  tïypothé-* 
Caire,  la  charge  de  répondre  à  i'actiàn  de  Jeanne,  déclare  toutefois  ne 
pas  accepter  le  compte  de  celui-ci  et  Je  .contre(ïïre  .même  formelle- 
ment; —  Attendu  .g«e,  de  $on  côté,  la  dîjme  Delamotte  déclare  vou- 
loir rester  étrangère  ^  1^  j)roçédure  de  Jeanne  et  ^  réserver  tous  ses 
droits  pour  les  luire  valoir  devant  Je  ti^nnal  de  Louvier^  lorsque  la 
distribution  du  prix  aerçi  jç^gulièrement  pom^suivie  ;— .Que,  par  suite, 
la  dame  Delamotfe  demande  à  être  jpï^^.pnreiaqpj;*  fit  .•siflUf^eioient  hors 
de  cause;,  —  Attendu  çjie  ces  diverses  conclusions  jirésQntj^nt  à  juger^ 
en  premier  lieu,  la,  question  de  savoir  si  les  offres  et  l'action  dé  Jeanne 
tendant  en  réalité  «u  règlement  de  ^on  prix  ^et  »u  dégrèvBiÉfent  .de  «on 
acquisition,  il  a  pu  substituer  cette  procédure  à  celle  orgânisëé  pair  la 
161  du^  mai  1898;  *-4.jA4%eiHla  que  oettekû  :ëst^plical]te.':au^prix 
(f  immeubies  dont  la  «tistdbution.  nlsKpeèifê  trequîsetaivaQiC^i  prenrat- 
gdtion ;  ^  Atteodu fae  le  judxde JeaiMWJK'jft  Jusqu'à *odfio^ti6té df(^ 
j^  d'aucune  réquisitiou/  d'iatoutteouverlxifei  d'^re;  'qti^îl-«e  peut 
dè& lors  être  r^lé qoe  «confeamémeiit  a»x  rdispaskioDS  ^eedtts  kâ, 
telles'  qu'elles  «ont  fcprmulées  dsaas  les  iart*  iT5t^  37SI  j  TUS  «^ '«uir., 
CP.C.  ;— 'Attendu  qu'il  «'y  a  aucuiie  dislincifion  à  faire  icHtieJ^le  casoô 
il  existe moiiis  de  qoiftrè^réaincierstet  telcs8'o4;ily  en  m  Jun  iplus^grand 
nombre^q1ie,  dsâis  réco^omie  de  la  iionyeye  fléf^islatioin  «ur=  la/ioa- 
t[ère,ia  tentative  d'ordre  amiable  doitrtottj^ilrâ  préeâder  «côt  f«»dre 
judiciaire,  soif  le  règlement  et  la  distributâoB  eu  p^x  poi*  j'ngeaieiit  ; 
^~  Attendu  que  les  prescriptions  .des  aat,  M)  iet  "i^i  <âdveilt  dfàvtant 
plus  être  observées  vdsmsl'e^iôceiqie)  par^mtler  dii  jugeibeQt  «t  de 
l'arrêt  rendus  mtre  tentes  lesr  p^rtâes^  le  ftist  dé  leaaoe  idoit  subir 
des  réductions  qui  sont  oonteslées  et  qui  <De  ^unnut  ètirè  appréeéées 
qu'à  l'ordre  soit  amiable,  sdt  judiciaire;  -^  Bar  >488  iwotife^rdécl&re 
irrégûlière  et  nulle  la  procédo^e^de  Jeanne, 'le  iHbouteen  eenséquence 
de  son  action  et  le  modamne  aux  dépens  «avers  toutes  les  partes.    {^ 

t   Af^pel  par  1-e  sieur  Jeanne.  :* 
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ARRÊT. 

LiL  Cour.;. —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers, 
juges  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  les  art.  777-  et  778  de  la  loi  du  âl» 
moi  i858  d(^nneQt.  une  nouvelle  fbree  aux  principes  posés,  dans  loiju-^- 
gement  de  première  instance  et  au^  déductions,  qu'il  en  a  tiiéefs;  — < 
Coaûrme:  le  jugement  dont  est  app^^  eto. 

MWf.  Gesbert,  grés.;  tehucher,  av:  gén.  (concl.  conf.)j' 
ChasSîân  et  Desseâux,  av. 

BteTB  •**-*- Auoon  dottte  nesaurmteKifiilenaair  la.  première  sobi^ 
tioBu  1/ëmplM  m  la  distribution  du  pvixi  d^uoe  vente  nolontairei 
ou£Drj»)e*Qe  doit.pa&y  eoi«ffet>  être' réglé  par  |alégialatioa'exig<H 
taQte>aula<Mnent,d6  la  ii^eiite^  maiahien  pftr  «yelle  qui  est  emt 
vigueiu)  ior»^  cofnmmiçeJapvoeéduffQaéoeasairepour  axrw 
à  Qët  emploi  ou  À'0evte>di8itribiirliQn»  La  lègifilatioa  .oouveUei 
n-'â^erte  aueane  Buodifioatioa  aux  droits  acquis*  amérieureH* 
méat à^ $a< promulgation^  lesquels,  par  eooaéqMent,  sonttaijt-i 
30«rs  dÂtero^ioÀs  pav  la  législaiioa  en  viguQvr  k  Pépoque  de  I» 
venie;  elle  les- pnedd  tela  qu'ils  se  tre«yveiM  alors,  et  ne  fait 
que  sdumettre  à  de  nouvelles  formalités,,  qui  ne  les  affectent' 
en  rien,  le  mode  de  règlement  de  ces  droits. 

La  loi  du  21  mai  1858,  applicable  dans  Tespèce,  a  rattaché 
à  la  procédure  d'ocdte  la  procédure  de  consignât ionr  du  prix. 
Dans  ce  but,  Tart.  777  fixe  la  marche  à  suivre  pour  opérer  la 
éoitéfgnation,  et  Tart,  778  règle  tout  ce  qui  concerne  les  con- 
testations auxquelles  el^e'peut  donner  lien.  Il  en  résulte  que 

iJques^  réducJiions  au  pfiôfit  de 
à  ce  dernier  de  faire  lui^-méfiEiA^N 
aloir  ses  réclamations  soie,  par^ 
■djce,..  soit  au  moyen  de  coacliir . 
quand  la  distribution,  est  judn. 
Iue;)î9k4^ma(i4e  en  validité  d!af- 
it,  par  radjudicataire  contra  la-, 
îevable. 

dt  pas  davantage  susceptible  de 

termes  de  Tan.  773,  L.  21mai\ 

ce  ne  peut  être  provoqué  s*jl  y 

iscrits,  »  le  législateur  a  entendu 

que  si  les  parties  ne' se»  règlent  pas  à  i'amlable  devant  le  juge 

conciliaieujr,  ^Ues  doiv^n^tf  ^ocjèdei;  selon,  le-  mode  spécial 

prescrit  par  cet  article.  Ainsi,  la  tentative  de  règlement  amia-^ 

ble  est,  dans  ce  cas,  le  préliminaire  indispensable  de  la  distri 

btttioû  par  voie  dé  jugement  (V.  JiAt.^t.  85[1860],  art:  lOi^ 

p.  52ô>  abserv«liionSy^IIl>  MM.  Ollivièr  elMourlon,  Comment. 

de  U»  hi^  dui^i  i»at  'tôôSy  n''  ôâ7y  enseigneiii  m^me*  qu'un^ 

^réaiusier  (ce  que  s'appliqua' égaleftieift  à  radjudicataire)  ne 
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peut  former  directement  une  demande  en  règlement  devant  le* 
tribunal,  et  que  non-seulement  les  créanciers  mis  de  cette 
manière  en  demeure  de  se  régler  peuvent  refuser  d'accepter  le 
débaty  mais  que  le  tribunal,  si  aucune  fin  de  non-recevoir- 
n'est  opposée,  doit  d'office  refuser  de  juger,  la  tentative  de 
règlement  amiable  ayant  èié  établie  et  organisée  dans  des  vues- 
d'ordrie  public.  Mais,  s'il  n'y  a  qu'un  créancier  inscrit,  est-ii 
toujours  nécessaire  de  recourir  à  cette  tentative  ?  La  question 
présente  de  sérieuses  difficultés,  et  est  même  parmi  les  a^teurs^ 
l'objet  d'une  certaine  controverse.  Y.  Ollivier  et  Mourlon. 
n<*  M4  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
t.  %  n'  488;  Chauveau,  Proeéd.  de  l'ordre,  quest.  3615  Ur. 
En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  inscrits,  au-- 
cune  exception  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  prix  de  l'adju— 
dicaiion  serait  intégralement  absorbé  par  le  premier  créancier 
inscrit.  N'y  eût-il  même  qu'un  seul  créancier  inscrit,  si  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  prétend  que  son  prix  est  sujet  à  ^r— 
tainôs  réductions,  ces  réductions  pouvant  être  contekées,  il  y 
a  alors  évidemment,  ce  nous  semble,  nécessité  de  procéder  au 
préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  délais 
établis  en  l'art.  751,  L.  21  mai  1858.  âik-  H. 


Art.  234.  —  PARIS  {l'«  ch.),  17  décembre  1861. 

Ordre,  créanciers  CHIROCRAPHiJRES,  SAISIE-ARRET  ,  VENTE,  GRÂAITCBS^ 
HYPOTHÉCAIRES,  ACTION  PRINCIPALE. 

Les  eréaneierê  ehirographaires,  ne  def)ant  pàê,  alàrs'  même 
qu'ils  ont  formé  des  saisieê-arrUs  mtre  les  mains  de  l*acguéremr[, 
être  appelés  à  l'ordre,  ne  peuvent  exiger  que  la  distribution  du 
prix  de  la  vente  ait  lieu  par  voit  d'ordre,  lorsque  Vaequéréut  om 
les  créanciers  inscrits  ne  requièrent  pas  cette  procédure. 
•  Les  créanciers  chirogrerphaireê,  appelés  y  par  suite  desdites 
stUsies-airêls,  à  assister  à  la  distribution  amiable,  faite  chez- 
un  notaire,  du  prix  de  la  vente,  entre  les  créanciers  iniscrits,  ntr 
peuvent  attaquer  soit  la  vente,  soit  les  créances  hypothécaires, 
que  par  aétion  principale,  et  non  par  voie  incidente  de  nuliité- 
des  paiements  faits  auxdits  créanciers  inscrits. 

(Delattre  C.  Ferté  et  Poitevin). 

Le  24  juill.  1860^  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  ...  sur  la  demande  de  Delattre  contre  Ferté  et^ 
Poitevin  :  —  Attendu  que  Delattre,  créancier  du  baron  Emouf  d'une 
somme  d«  3G,000  fr.  montant  des  condamnations  prononcées  à-soiv* 
profit  par  jugement  du  21  déc.  1859;  a  formé  oppç»ition  enti^  les- 
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mains  de  Ferlé  et  Poiterin,  acquéreurs  des  immeubles  de  son  d^i- 
tenr  ;  —  Attendu  que  l'opposition  était  fondée  sur  un  titre  authen- 
tiquer et  exécutoire,  il  a  assigné  les  tiers  saisis  en  déclaration  affir- 
mative ;  —  Attendu  que  Ferté  et  Poitevin  ont  fait  leur  déclaration 
affirmative^  de  laquelle  il  résulte  qu'ils  ont  payé  la  portion  exigible 
de  leur  prix  entre  les  mains  de  créanciers  inscrits,  en  faveur  des- 
quels une  indication  de  paiement  avait  été  faite  par  les  contrats 
d'acquisition,  et  dont  les  créances  ne  sont  pas  régulièrement  con- 
testées; —  Attendu  que  Delattre  conteste  cette  déclaration  aflOu-ma- 
tiye,  et  demande  la  nullité  des  paiements  faits  au  mépris  de  son 
opposition,  et  le  renvoi  des  parties  à  Tordre  après  la  consignation 
.du  prix  déjà  payé  par  les  acquéreurs  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n*y  a 
.lieu  à  ordre  judiciaire  qu'autant  qu'il  existe  des  difficultés  entre  les 
xréanciers  hypothécaires  ;  que  la  présence  et  le  concours  des  créan- 
ciers chirographatre^  n'est  pas  nécessaire  pour  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  créancier  chirogra- 
phaire  de  paralysa,  au  moyen  d'une  opposition,  le  paiement  des 
eréancieift  iinsorits^  et  les  obliger  de  recouJ*ir  à  une  procédure  aussi 
'  longue  que  ooûteuse  ;  que,  au  reste,  Delattre  a  été  appelé  au  paie^ 
ment  feH- par  Ferté  et  Poitevin,  et  que,  au  lieu  d'attaquer  la  vali- 
dité des  créances,  il  s'est  contenté  de  soutenir  que  le  paiement  ne 
pouvait  avoir  lieu  au  mépris  de  son  opposition;  ...  —  Déclare  les 
déclarations  affirmatives  de  Ferté  et  Poitevin  bonnes  et  valables  ; 
déclare^  en.  conséquence,  Delattre  mal  fondé  dans  ses  contestations 
contre  lesdites  déclarations  affirmatives,  etc.. 

,  Appe)  par  le  sieur  Delatire. 

ARRÊT. 

'  •  JiA  Cour,:—  Considérant  que  la  distribution  par  voie  d'ordre  a 
pour  objet  de  purger  les  hypothèques  en  réglant  le  paiement  les 
<3réanf2es  g^  ont  un  droit  de  suite;  que  les  créanciers  chirogra- 
^friimrj98»ne  peuvent  exercer  de  droits  sur  le  prix  de  l'immeuble  de  leur 
débiteur  :  qu'à  défaut  de  créanciers  inscrits,  ou  après  le  rembourse- 
meal  de  eeux-ci  ;  d-où  il.  suit  que  les  chirographaires,  alors  môme 
-qn'iJfl  ont  formé  des  saisies-arrêts  ès*mains  de  l'acquéreur,  ne  doivent 
pas  être  appelés  à  Tordre,  et  qu'ils  ne  peuvent  exiger  l'accomplisse* 
ment  de  cette  procédure,  lorsqu'elle  n'est  pas  requise  paroles  seules 
parties  intéressées  ;  —  Considérant  que  Delattre  n'a  pas  attaqué  les 
ventes  consenties  par  Ernouf  à  Ferté  et  Poitevin,  non  plus  que  les 
obligations  hypothécaires  par  eux  remboursées  ;  qu'il  ne  pouvait 
d'ailleurs  les  attaquer  régulièrement  que  par  action  principale,  et 
non  pas  incidemment  à  sa  contestation  sur  la  déclaration  affirmative  ; 
— Qu'ainsi  lesdits  acquéreurs  se  sont  valablement  libérés  de  la  portion 
exigible  de  leur  prix,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  vagujes 
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allégatioB»  de  fraude  de  ra|)pelaxit  ;  adoptaniix  a|a  surpU».  Us^ottfs 
des  pcenûeirs  juges  ; — C(MJifiimB,etc... 

MM.  Casenave,  prés.;  Sapey,  ar.  gén.  (doncl.  ceaf.);  Mftla- 
pcrt,  Gttyard  et  Péfonne,  av. 

Note.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  çhiro- 
grapbaires  4u  vendeur  ont  qualité  pour  proivoq|uer  un  ordre, 
V.,  dans  le  sens  de  la.  solution  résultant  de  l'arrêt  Gi-desSfis, 
Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  2 1  niai  .1858,  t.  1^, 
n«  284. — MaisM.  Houyvet,  De  V ordre  entre  créanciers,  n'*  ItO, 
attribue,  au  contraire,  aux  créanciers  chirographalres,  lé  droit 
de  provoquer  eux-mêmes  Tordre^  comme  conséquence  in 
droit  qui  leur  appartient  de  s'y  présenter.  —  Il  sembfe  qulon 
peut  objecter  contre  cette  dernière  opfniônr  le  silence  dti'lé^9- 
lateur.  En  effet,  en  ne  comprenant  pas  le»  créanciers  tîfiti^ 
grapbaires  parmi  les  intéressés  à  requérir  Fovvettùire  de  fot»- 
dre,  n'a-t-il  pas- entendu  les  exdufeî    >     , 

Quoi  qa'il  en  soit,  it.est  certain  que^  lorffqafiin  «rdvet»  èlé 
ouvert,  les  oré^nciers  ebirogprapbairesy  pd«v«tiit)  Vi(m  vêÙMl 
soit  à  surveiller  la  distribution  du  pris,  soii  à^eonàetterjne 
créance  hypothécaire^  parce  qu'elle  sérail  nulle,  i  foaodlikwfle 
ou  éteinte,  pour  foire  tomber  le  droit,  de  préféRencAaiiikcMà 
rbypotbèquei,  peuvent  intervenir  à  cet  ordre,  y  produiin^^^lve 
colloques,  et  faire  valoic,  par  voiie  de  coniredil,  le^r^  pcétosr 
tfiona  (  Cass.  10  avril  ISÎS  :  J.  Avi,  y  55  [183?]^  F>.  IS»; 
13  août  1855,  Grasset  C.  Dombres;  Tnb»  eivi,  de  CasteJ^aEr 
razin,  12  mars  1853  :  /.  Àt?.,  t.  78  [1853],  p.  549,  art.  1632; 
Circul.  minis.  2  mai  1859;  Grosse  et  Rameau,  i.  tfr.  u^jiBS; 
Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  a*  31k  ; 
Cbauveau,  Procéd.  de  Vordre^  quest.  2558;.  Colmet  d'Aase;» 
Comment,  de  la  loi  du^i  mai  1^58,  sur  Fart.  75S,  p.'  3ij 
Houyvet,  «0  241). 

«  Attendu,  —  portent  les  motifo  de  Farrêl  précité  dé  Ta 
Cotrr  de  cassation  du  13  août  1855,  —  qolt  n*eâl'pas  €dii^«M 
que  le  sieur  Dombres*  était  créancier  cbtrograpbaire';  cjfu^à'W 
titre  tt  a«vaH  droit  de  veiller  à  ce  que  d^'antres  oféoneiev»  ne 
fessent  pas  soklés  préférablement  à  lai,  en  veriu^  ^d'un  plifFÎ^ 
-lé|[e'q«iik'exts^ai4  plua.  «       .  ,  i  .  \r  << 

luge  enqoixk,  datik  te. même  sens,  que  totit  créancier  cIMeo^ 
graphare,  qui  a  produit  dans  un  règlement  d'ordre,,  a. le^  droit 
de  e^mtredire^,  tant  de  pon  <^e£  qiaa  da  celui  de  soudéMifauy^ 
d^collocaitions  qui.prinoei^  la  sienne  et  la  re^pd^  ioeffipiM; 
Colmar,  (l"-*  ch.)^  23  août  1^59,  Iwy  C.  Masen  (1),. 

■"  '^ — " — ' — ' — ""  ■  '   ■  ' I  ■ 

(4)  Voicif  sur  ecipoJaty  ie&mottfside  Parrôt  det  la  Cour  d»  Colmac':  •  - 
«  Attendu  nfiQ  Levy,.  coiloqué  au  demièine  et  au  cinquième,  rang  ^«ns 

Tordre  provisoire  ouvert  sur  Jean  Zuber  (le  vieui),  avari  incontestablement 
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TmMMs,  tes  délais  prescrits  à  l'égard  des  créanciers  in- 
«ttîts  4  peine  dé  t^échéance  sont  également  applicables  anx 
^orétucferschîrographaires.  Ainsi,  llntertentioadeoesdenHers 
«ae  pèot  plus^amr  li«a  après  l-eipiralion  des  treate  jonts  ac- 
oofwésià  lautt^éancier  pour  contredire.  An.  H. 


iter.^^lS^-'CRIB.  GIW.  DE  lA  SEINE  {^  ch.),  ^25  janTier  1962. 

i3!«)Rk    miABLE,   COLLOCÀTIONS ,    DROrr    PROPORTIONNÏX,     DRCtfT    FIXE, 

DROIT  DE  Greffe. 

JE!»  mêtitre  d'ardre  amiabkj  Us  coUocalûms  ne  jm^  foint 
pOMiiblee  du  droit  prap^n'itotmel  de  59  cent,  par  100 /r.;  iln*eit 
dû  que  de  droit  fime  de  .1  /r.  pour  l'enregistrement  duprocèS" 
verbal  (L.  22  frlm.  an  vu,  art.  68  etî69,  S  2,  n*  9  ;  L.  28  avril 
1816,  art.  38 j  L.  21  mai  1858,  art.  751). 

Mais  le  droit  de  greffe  de  25  eeni,  par  100  fr.  du  montant  de 
ta  eréànce  eMijfquée  est  dû  sur  chaque  bordereau  de  coïlocation 
OéHtrittïitsr.  12  juiïl.  1808,  art.  IS  2o). 

'  .(OeiDeliDas  etCoben  C.  Eoregistremeni).  — JocsausNT. 
*  Lm  ItanonrAL  ;  lAtteada  que  Tart.  4  de  la  loi<}a  22  frim.  an  vii 
|ioae  im  prineipe  pour  rapplication  duquel  il  renvoie  à  l'art.  69  de 
bi  ttito»  kn  ;  qae  ce  dernier  article  fee  à  56  c.  par  400  ir.  la  qao- 
lilé  éii  4Màt  à.  percaroir  snr  les  expéditions  des  jngemetits  contenant 
«oiliP»ti«n  des  soDunes  on  valeurs  laolMltères  ;  dt^t  qai  «ujoard'faai, 
(d^iqifèg  l'st.  38  de  la  loi  du  28  ^vril  i816,  est  perçn  sur  les  ml- 
:  notai;  i^dl  mit  de  là  qne  si  la  eollocation  des  sommes  ne  procède 
jpBa>dii  €ait  d^wt  jugement,  le  même  droit  proportionnel  n>st  plus 
aaâlibte,  parce  <ïu^il  ne  peut  être  appliqué  hors  des  cas  prévus  par  la 
•M';  qtfil  ne  s'agit  donc  que  de  rechercher  si,  dans  Tordre  amiaWe, 


.JroitiQt  qualité  pour  contredire,  tant  de  sou  chef  que  de  celai  de  son  débi- 
"leur,  lés  coUocations  accordées  à  Moser  sous  les  n*"  3  et  4,,  lesquellei  pri- 
iBÉlèM  l'iHra  des  sfeune*  et  devaient  la  rendre  inefficace  en  tout  ou  en  pw- 
fk;^'Quef^'edt-ii  élé  que  simple  créancier  cbirogripliaire,  et  n^eât^il 
'  poème  i  réclamer  à  ce  titre  que  les  intérêu  restant  dus  en  sua  de  ceux  qui 
âOnl  eon^ehrés  de  droit  par  rinscriptioD,  la  faculté  d'intervenir  et  decon- 
-taaler  ne  pourrait  pas  lui  être  déniée  ;  qu'en  effet,  les  biens  d'un  débiteur 
.étant  \e  gage  commun  de  »e$  créanciers,  il  «ensuit  que  le  prit  de  ces  biens 
leur. appartient  à  tous  indistinctement  et  doit  être  distribué  entre  eui,  à 
tnoin^iquHIti^xiste  des  causes  légales  de  préférence;  —Qu'aucun  d'eux  ne 
peottdeBe  être  privé)  dudnoit^e  veiller  à  ee  qu'Ole  part  qui  hyi  revient  ne 
lioU  point,  diminuée  ou  absorbée  par  des  coUocations  illégitimes;  qu'eu 
surplus,  cbaqiie  créancier,  outre  son  action  personnelle,  lient  encore  de 
Vûti.  4f6f>,  €.  Kap.,  la  liberté  d'exercer  celle  de  son  débiteur  saisi,  qui  certes 
•«rt;qeMvable  h  crtttqier  toutes  les  coilocationndoiit  U  aurait  à  se  plaindre: — 
Qu^UcJi^et  donc  d'examiner  n^u  fond  si  les  contestations  âoulevéefi  par  Lévy 
,8e  trouvent  justifiées.  » 
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tel  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  da  21  mai  1858,  la  distribaUon  des 
deniers  est  faite  en  justice  et  par  jugement  ;  —  Attendu  que  l'ordre 
judiciaire  qui,  dans  le  principe^  était  porté  par  voie  d'instance  devant 
les  tribunaux,  a  été  confié,  depuis  la  promulgation  du  Code  de. pro- 
cédure civile  en  1806,  à  un  juge-commissaire  qui,  délégué  du  tribiûial, 
alors  même  q<il  vient  à  clore  son  procès-verbal  sans  contestation, 
fait  office  de  juge  ;  que  Tordre  judiciaire  est  donc  celui  où  les  parties, 
ayant   recours  aux  tribunaux  pour  soumettre  à  leur  appréciation 
une  situation  où  s'agitent  des  intérêts  divers  et  opposés,  sont  i^lées 
de  leurs  droits  par  un  juge  qui  représente  le  tribunal,  ou  par  le  tri* 
bunal  lui-même,  si  des  contestations  sont  élevées  sur  le  procès-veiiml 
et  renvoyées  à  l'audience  ;  —  Que,  dans  ces  divers  cas,  l'ordre  res- 
tant judiciaire,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  droit  proportionnel  est  tou- 
jours dû,  et  qu'il  a  le  caractère  d'une  indemnité  des  frais  de  justice 
à  payer  par  les  partiess  qui  ne  sont  pas  réglées  elles-mêmes  entre 
elles  ;  -^  Attendu  que  Tordre  amiable,  dont  la  pensée  avait  été  dé- 
posée en  germe  dans  l'ancien  art.  749,  C.P.C,  est  Tobjet  de  la  prédi- 
lection du  législateur;  que  les  parties,  abandonnées  à  elies-mêmes,  ne 
se  réglaient  jamais  dans  le  court  délai  ^ui  leur  était  réservé  ;  —  Que 
la  loi  nouvelle,  innovant  en  ce  sens  qu'elle  voulait  tirer  de*ce  délai 
un  parti  plus  fécond,  a  créé  ce  qui  manquait  .pour  assurer  le  iuccès 
de  la  tentative  d*ua  ordre  amiable,  c'est-à-dire,  suivant  te  laagage 
du  rapporteur,  le  centre  commun,  Tagent  désigné  de  la  côncilialion, 
le  rendez-vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent,  en  un  mot.  Je  juge 
,  spécial  qui  dirigerait  la  tentative  de  conciliation  avabt  d'ouvrir  la 
barrière    aux   procès  ;    —    Attendu  que  provoquer  !e  règlement 
amiable  a  été  Tune  des  inspirations  dominantes  de  la  Commission  ; 
qu'à  cet  effet  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  a  lieu  dans  uù  court 
délai  ;  qu^elle  est  suivie  immédiatement  de  la  nomination  du  juge, 
qui  convoque  les  créanciers  pour  se  régler  amiablement  sur  la  dis- 
tribution de  ce  prix  par  règlement  amiable,  ordonne  la  délivrance 
~  des  bordereaux   aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile  ;  —  Attendu 
'  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  r^lement  amiable  que  le  juge  constate 
sur  son  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eiix, 
prononce  Tamender  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu,  et  déclare 
Tordre  ouvert;  —  Attendu  que,  dans  la  première  partie  de  ce  procès- 
verbal.  Tordre  est  amiable,  qu'il  est  l'expression  du  consentement  libre 
des  créanciers,  qui,  forcés  de  comparaître  pour  que  le  but  qu'on  se 
propose  ne  soit  pas  illusoire,  sous  Tinfluence  d'une  discussion  con- 
tradictoire et  de  la  médiation  d'un  magistrat,  terminent  volontaire- 
ment et  à  bon  marché  un  ordre  qui,  autrement,  est  réglé  avec  frais 
par  le  juge,  qui,  à  défaut  d'un  arrangement,  ressaisit  les  pouvoirs 
judiciaires  dont  l'usage  avait  été  momentanément  suspendu  ;  •* 
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Attendu^  sans  doute,  que  lés  parties  peuvent  encore  se  régler  elles- 
mêmes  et  sans  la  direction  du  juge,  comme  soùs  l'empire  de  l'ancien 
article  749,  C.P.C.  ;  mais  qu'à  cet  ordr^  amiable,  presque  toujours 
stérilç,  on  a  substitué  un  ordre  amiable  nouveau  qui,  malgré  l'inter- 
vention du  juge,  n'est  pas  encore  l'ordre  judiciaire,  puisque  le  juge 
n'est  que  Tinstruraent  du  règlement  amiable,  et  n'a  rien  à  décider 
comme  pouvoir  judiciaire  avec  l'indépendance  attachée  à  son  carac- 
tère de  juge  ;  —  Que  s'il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux,  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile,  ce 
sont  là  des  dispositions  secondaires  qui  ne  sont  que  la  suite  de  Tordre 
amiable  et  consensuel,  et  non  le  plein  exercice  du  pouvoir  dont  il  est 
investi  dans  ses  fonctions  de  juge  ;  —  Atl^du  que  les  parties  n'ont, 
pas  eu  recours  aux  tribunaux,  qu'elles  sont  entrées  dans  la  voie  où 
elles  étalent  déjà  invitées  à  entrer  par  l'ancien  art.  749  et  plus  impé- 
rieusement sollicitées  par  la  loi  nouvelle,  et  se  sont  réglées,  sinon 
sp(Ultanément,  toujours  volontairement;  *-  Que,  dès  lors,  les  colloca- 
tions  à  leur  profit  n'ont  pas  été  faites  en  justice  et  par  jugement  ; 
— -  Attendu  que  l'ordre  amiable,  tel  qu'il  est  (N*ganisé  par  la  loi:  de 
1858,  est  si  peu  l'ordre  judiciaire  que  la  Cour  suprême  refuse  de  re- 
connaître aux  avoués  le  pouvoir  de  se  présenter  sans  un  mandat  spé- 
cial ;  —  Que,  dans  la  pratique,  le  droit  alloué  aux  greflSers  pour  la 
confection  d'un  ordre  judiciaire  ne  leur  est  pas  passé  pour  la  confec- 
tion *d*un  ordre  amîable  ;  —Qu'enfin,  si  la  loi  de  1858  a  diminué  les 
ftrais' d'Ordre  en  simplifiant  la  procédure,  il  était  resté  dans  sa  pensée 
que  ces  frais  étaient,  grâce  surtout  au  fisc,  trop  considératlles  pour 
les  ordres  qui  portent  sur  les  petites  valeurs,  et  qu'il  fallait  que  la 
petite  propriété,  la  petite,  créance,  devenues  le  fait  dominant  en 
France,  eussent  leur  régime  à  part  ; 

Attendu  que  les  lois  des  21  vent,  et  22  praîr.  an  vu  ont  établi 
des  droits  de  greffe  dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  ;  — 
Que,  le  décret  du  12  juill.  1808,  concernant  les  droits  de  greffe,  as- 
sujettit particulièrement  au  droit  de  25  c.  par  lOÔ  fr.  du  montant  de 
la  créance  colloquée,  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation 
délivré  ;  —  Attendu  qu'il  est  le  .  salaire  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ;  que  ce  fait  suffit,  à  savoir  la  délivrance  par  le  greffier  d'un 
mandement,  pour  que  ce  droit  soit  légitimement  perçu  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Tadministration  de  l'enregistrem^t  à 
restituer  à  la  baronne  de  Delmas  et  à  Cohen,  sans  toutefois  faire 
d'attribution  à  ce  dernier,  cette  question  étant  étrangère  à  la  cause 
actuelle,  la  somme  de  10,156  fr.  19  c,  montant  du  droit  propor- 
tionnel de  50  c.  perçu  sur  les  règlements  amiables  dressés  par 
^.  Portalis,  juge  au  tribunal  civil  de  h  Seine,  les  18  janv.,  11  mars, 
18  et  20  avril,  et  8  août  1860;  —Déclare  la  demande  mal  fondée 
en  ce  qui  concerné  la  restitution  du  droit  proportionnel  de  25  c. 
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p^^jk  sw  les  manden^nts  délivrés  m  suite  dUsdits  Bèglimeu^Q 
hles>  sûug  Teffre  néMuuoinâ  par  ]es' demaAdettra  de  teak  compte  te 
droUfixe  de  1  fr.,  détermîM  par  rart,[^  de  la  loi  4m ^  frm.  ^  1«^ 

MM.  Laboar,  prés.;  Vivien,  rapp.;  Laplagoe-Bàrri!^,  subst. 
proc.  îitop. 

MoTB^  —  Sous  rempire  du  Code  de  procédure,  radministra- 
tion  de  renreg<îslrenient  avait  d'abord  décidé  que  lesi  coUoca^ 
lions  par  suite  de  distributions  faîtes  ^  Tamiabte  devant  ]|;iotaÂre 
ou  par  acte  sous  seing  privé  étaient^  comme  les  colloc^tions 
faites  par  jugement,  assujetties  au  droit  proportionnel  de  5Qc. 
par  100  fr.  (Instr.  gén.  30  déc.  1825,  n"  1180,  S  3].  Mais  la 
question  fut  portée  devant  Ysl  Cour  de  cassation,  sur  (e  pour- 
voi formé  par  l'administration  de  Tenregistrement  elfe-môme 
contre  un  jugement  dû  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  avait  akl- 
mis  que  le  droit  proporlvomiel  de  50  c.  par  100  fr.,  restreino 
par  la  loi  aux  jugements  contenant  co)loeatioD^  ne  pouvait  ètv» 
étendit  aux  collocaiions  fakes  à  Tamiable;  et,  par  arièt  ûm 
17  mars  (et  non  mai)  1830,  la  Cour  de  eassatioi»  .maîBtMÉ^  en- 
ra)et«nt  te  pourvoi)  l-iatorpréiatba  consacrée  par  te  inbimk 
de  la  Seine.  Depuis,  l'admini^tratioa  de  Tenvegisiiiemeilk^  se 
conformant  à  cet  arrêt,  déclara  plusieurs  fois  qw  l^  dofit  (de 
50  c.  par  100  fr.  n'était  pas  dû  sur  les  collofiation^  «faitieâ  à 
l'amiable  (Instr.  gén.  8  juin  1830>.  n«  1320^  §  2^^  Sol..  5  oct 
1832).  Le  jugement  que  nous  rapportons  décide  quM  en,  doijb 
être  de  mèmesousi  Tempire  de  la  loi  du  21  mai  185Q^  en  ce  qui 
concerne  les  coUocations  faites  dans  un  ordre  amiablei  et 


judiciaire,  puisque,  dans  cet  ordre,  le  ministère  des  avonés 
n^est  pas  obligatoire,  comme  Va  reconnu  plasieurs  fois  déjà  ia 
jurisprudence  ;  et,,  par  conséquent,  le  procès-verbal  d'orétè" 
amiable  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  jtidiciniref  il  es( 
Tœuvre  de  la  volonté  des  créanoiers;.  Y.  aussi,  dans  le  sent  dai 
jugement  rapporté  ci- dessus,  G.  Demantei,  Éapoêé  eu  fmitH 
cipesé^enregistr.^  2'édit*,  I.  1*%  m 433-2*;  Observât,  des  ré- 
dacteurs du  Journal  de  Venregisérementf  1862,  w*  S^78>  art. 
17,417.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  son  Mûnuêl  des  gTeffUr$^$ 
Pribtmaux  civils  (p.  256),  M.  Tonnellter  rang^  parmi  les  droits 
auxquels  est  soumis  un  procès^verbal  d'ordro  wiiable  le  droit 
de  50  c.  paf  100  fr* 

Sur  la  seconde  solution^  V.  dans  le  même  sens,  Toonellîer,, 
p.  79.  Il  semble» ea  effet^  ainsi  que  le  disent  CjQt  auteur  at  l^ 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sein^e,.  résulter  des  termqs  do, 
décret  du  12  juill.  1808  que  le  droit  de  25  c.  par  100  fr.  est  le* 
salaire  de  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  et  il  est  indépendant 
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du  droit  d'«x^éditioB,  qui  doit  être  perçu  conformément  à  la 
loi  du  25  vent,  an  vii,  art,  9.  Outré  les  droits  de  réaction  et 
d'expéditoû,  il  est  dû,  de  plus,  au  greffier,  par  chaque  borde- 
reau de  collocatioB,  rémolument  déterminé  par  Fart.  1«»,  n»4, 
du  décret  du  24  mai  1854.  Ad.  H. 


Art,  836.  —  TRlfi.  CIVIL  DE  BOURGOIN,  20  août  1861 . 

Ordre  judiciaire  ,    sommation  de  t»roduirê  ,    étude  de  notaire  , 
domicile  élu,  successeur,  signification. 

La  êommatimi  de  produire  dans  un  ordre  éât  valMement 
signifiée  au  domicile  du  successeur  du  notaire  en  Vétude  duquel 
le  créancier  avait j  dans  son  insûriptioHy  élu  dowmile  (L. 21  mai 
J8S8,  âr4.  753), 

(Trollïet).  —  Jugement. 
.Le  Tribunal;  — Attendu  que,  dans  rinscription  du  8  août  1833, 
Tïolliet  a  fait  élection  de  domicile  dam  Vétude  de  M«  Gh....  ;  que  la 
sommation  de  produire  à  l'ordre  lui  a  été  signifiée  dans  ladite  étude, 
pariant  à  M®  G...,  successeur  de  M®  Gh.,.  ;  —  Attendu  que  ce  n'est 
point  la  personne  de  M*  Gh„.  en  qui  est  faite  l'élection  de  domi- 
cile ;  que  c'est  l'étude  qui  est  désignée  ;  que  cette  indication  sauye- 
gardait  bien  mieux  les  droits  des  créanciers  ;  qu'en  effet,  la  personne 
peut  changer  de  résidence,  quitter  l'arrondissement,  irourir,  ce  qui 
crée  des  embarras  pour  la  notification,  tandis  que  l'étude  reste,  quoique 
le  titulaire  change  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  notification  de  la 
sommation  a  été  faite  dans  l'étude  ;  que,  dès  lors,  l'opposition  fbrmée 
par  TroUiet  doit  être  rejetée;  — Déboute  Trolliet  de  sa  demande,  etc. 

Note.  —*  Dans  une  espèce  eu  rinscription  hypothécaire  con- 
tenait élection  de  domicile  en  l'habitation  de  M*"  C..,  avoué 
du..,  la  Cour  de  Grenoble  s'est  prononcée,  par  arrêt  du  24  août 
1830  (Y.  /.  Pal.j  à  cette  date),  pour  la  nullité  de  la  somma- 
tion de  |H*aduire  dans  ua  ordre,  faite  au  domicile  du  succes- 
seur 4e  M^'  G*. M  en  parlant  à  sa  personne. 

Mais,  par  arrêt  du  9  mars  1853  (V.  Journ*  de  la  Cour  de 
Grenoble^  t.  lÂ,  p.  273),  la  même  Cour  a  validé  une  somma- 
tion de  pnoduiresigoi&éeau  domicile  du  successeur  de  Tavoué 
diez  kq^uel  le  créancier  avait;  dans  son  inscription,  élu  domi- 
cile en  ces  termes  :  chez  Jf^..,  avoué,  demettrantà...,  ou  en  la 
personne  et  étude  de  Jf«... 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  comme  dans  celle  de  celui  du 
24  août  1830,  il  semble  que  c'est  le  lieu  qui  est  pris  en  consi- 
dération tout  autant  et  plus  peut-être  même  que  la  personne 
qui  rhabite.  Du  reste,  il  est  difficile  que  la  personne  soit  prise 
ici  abstraction  faite  de  sa  qualité.  C'est  toujours,  ou  au  moins 
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très-souvent,  cette  qqalité  qui,  au  contraire,  est  la  cause  âc,- 
termiDante  de  l'élection,  quels  que  soient  les  termes  dan»  les- 
quels elle  est  faite.  Or,  Tavoué  ou  le  notaire,  qui  viennent  à 
cesser  leurs  fonctions,  sont  représentés  par  leur  successeur.  IL 
y  a  donc  ioiéme  raison  de  déclarer  valable  la  somtnation  signi- 
fiée en  l'étude  de  ce  dernier,  qui  continue  d*étre  le  domicile 
éiti.  Il  n*en  pourrait  être  autrement  qu'autant  qu'il  ressortirait 
clairement  des  termes  de  l'élection  de  domicile  qu'elle  a  eu  lieu 
spécialement  et  uniquement  en  vue  de  la  personne. 

La  Cour  de  Nancy  a  aussi  consacré  ces  principes,  en  déci- 
dant, par  arrêt  du  22  déc.  1853  (V.  J.  Huiê$.,  i.  35,  p.  120), 
que,  lorsqu'une  inscription  hypothécaire  contient  élection  de 
domicile  dans  V étude  d'un  notairey  le  successeur  de  ce  notaire, 
qui  a  reçu  copie  d'une  sommation  de  produire  signifiée  en 
vertu  de  cette  élection  de  domicile  au  créancier  inscrit^  doit 
lui  transmettre  cette  copie,  sous  peine  d*ètre  responsable  de  la 
perte  de  la  créance,  faute  de  production  à  Tordre.  Cette  dé- 
cision implique,  en  effet,  la  reconnaissance  formelle  de  la  va- 
lidité de  la  sommation  notifiée  en  l'étude  du  notaire  successeur. 

Admettre  que  l'élection  de  domicile  faite  en  l'habitation  ou 
l'étude  d'un  officier  ministériel,  ou  cAejsJf»,.,,  avoué,  notaire, 
huissier,  à...,  conférerait  un  mandat  particulier  tenant  à  la 
personne,  serait  d'ailleurs  un  système  qui  pourrait  avoir  pour 
le  créancier  de  graves  inconvénients.  L'officier  ministériel 
après  avoir  cessé  ses  fonctions,  peut  transporter  son  doniicile 
dans  une  autre  ville,  dans  un  autre  arrondissement.  Alors,  où  et 
comment  la  sommation  de  produire  sera-t-elle  signifiée?  Il  peut, 
tout  en  continuant  à  résider  dans  la  même  ville^  être  absent  au 
moment  où  est  faite  la  sommation.  Le  rendra-i-on,  en  pareil 
cas,  responsable  de  n'avoir  pas  envoyé  la  copie  au  créancier 
en  temps  utile?  Enfin,  il  peut  être  décédé.  Le  mandat  qu'il 
aurait  reçu  serait-il  transmis  à  ses  héritiers?  Mais  il  est  pos- 
sible qu'ils  demeurent  dans  d'autres  villes,  et  qu'aucune  faute 
ou  négligence  ne  leur  soit  imputable.  Tout  semble  donc  indi- 
quer que,  en  élisant  domicile  chez  un  officier  ministériel,  c'est 
l'étude  plutôt  que  la  personne  de  cet  officier  ministériel  que  le 
créancier,  dans  son  intérêt,  a  entendu  désigner. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  no  pouvons  qu'approuver  la 
solution  résultant  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin. 

V.,  au  surplus,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Procéd.  de 
l'ordre^  quest.  2551  quinquies;  notre  Encyclopédie  des  ^uù- 
siers^  2«  édit.,  t.  5,  v»  Ordrcy  n»'  74  etSO.— V.  aussi  Houyvel^ 
De  l'ordre  entre  créanciers,  n®  137.  Ad^  H. 
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Art.  237.  —TRIB.  CIVIL  DE  NEVERS,  13  janvier  1862  (1). 
Ordre  jùdicuire.  —  I.  Adjudicataire,  frais  de   transcription, 

PRODUCTION,  COLLOCATION.  t-  II.    FrAIS  DB  PRODUCTION,  l  AVOUÉ,    DIS- 
TRACTION, RE6LBIIENT  PROVISOIRE. 

î.  U adjudicataire  ne  peut  produire^  dans  V ordre  ouvert  pour 
ia  distHbution  du  prix  y  pour  ses  frais  extraordinaires  de  tran^ 
^cription^  ^t,  par  eonséquenty  y  être  colloque  pour  les  frais  de 
cette  production  (L.  21  mai  1858,  art.  753  et  774). 

IF.  La  distraction  des  yrais  de  la  production  faite  par  un 
créancier  colloque  dans  V ordre  ne  peut  être  prononcée,  dans  le 
règlement  provisoire j  au  profit  de  V avoué  qui  requiert  cette  dis* 
traction  (C.P.C. ,  art.  133). 

(ProchoD). —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant,  sur  la  collocation  des  frais  de  pro- 
duction de  l'adjudicataire,  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  n'autorisent 
aucune  production  de  sa  part  pour  ses  frais  extraordinaires  de  tran- 
scription ;— Qu'en  eflfet,  l'art.  753,  C.P.C,  établit  une  différence 
marquée  entre  le  créancier  et  l'adjudicataire; — Que,  pour  le  premier, 
il  y  a  prescription  d'une  sommation  de  produire  dans  un  délai  fixé, 
sous  peine  de  déchéance  ;  —  Que,  pour  le  second,  l'art.  753  se  borne 
à  prescrire  une  dénonciation,  sans  sommation  ni  déchéance  ;  —  Que, 
de  lài  il  faut  induire  que  la  loi  n'a  pas  voulu  grever  le  prix  à  distri- 
buer des  frais  de  production  qui  seraient  presque  toujours  supérieurs 
aux  frais  extraordinaires  de  transcription  ;  —  Que,  toute  autre  inter- 
prétation serait  en  opposition  manifeste  avec  le  but  de  la  nouvelle 
législation  qui  a  eu  pour  objet  non-seulement  la  célérité,  mais  encore 
réconomie  dans  le  règlement  des  ordres  ;  —  Considérant,  sur  la  dis- 
traction, qu'elle  ne  peut  être  que  la  suite  d'une  disposition  définitive, 
laquelle  n'existe  pas  dans  un  règlement  provisoire  ;  —  Rejette  le  con- 
tredit du  sieur  Prochon,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  colloquer  pour  ses 
^rais  de  production. 

Observations.— I.  Sous  l'empire  de  rancien  art.  753,  C.P.C, 
radjudicataire  produisait  pour  ses  frais  exii'aordinaires  de 
transcription,  sans  que  ce  droit  lui  fût  contesté;  et  cependant 


(4)  Le  jageroent  du  tribunal  ciTll  de  Nevers,  que  nous  rapportons  ici, 
nous  a  été  transmit  par  Pun  de  nos  abonnés,  avec  les  observations  insé- 
sérées  à  la  suite.  Les  questions  soumises  au  tribunal  de  Nevers  nous  ont 
paru  nouvelles,  en  ce  sens,  du  moins,  que  nous  ne  connaissions  encore 
aucune  décision  qui,  depuis  la  loi  du  214  mai  4858,  les  eût  résolues.  Ces 
questions,  qui  offrent  un  grand  intérêt  pratique,  sont  de  nature  à  se  re^ 
présenter.  Lt  solution  que  leur  a  donnée  le  jugeaient  du  tribunal  civil  de 
J^evers  sera-t-elle  maintenue?  11  est  permis  d'en  douter  en  présence  des 
sérieuses  critiques  dont  ce  Jagement  a  été  Tobjet  de  la  pari  de  M.  Rouzé, 
avoué  ^rès  ce  tribunal. 
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il  n'était  pas  prescrit  de  rappeler  à  Pordre  ;  mais,  en  présence 
des  termes  de  l'art.  777,  môme  Code ,  la  théorie  considérait 
ce  droit  comme  încontestaMe,  et  la  pratique,  qui  comble  son- 
Tent  les  larcanes  de  la  loi,  avait  compris  l'atiKté  de  la  pré- 
sence de  l'adjudicataire  à  la  dtstrilHitien  de  0es  deniers,  le 
droit  qui  lui  appiarteoait  de  la  cqntrôler^  d'^en  survei^er  les 
incidents  et  l'exécution,  de  veillera  l'exacte  fixalîon  de  son 
prix,  pour  n'être  pas ,  en  cas  d'erreur ,  forcé  dç  venir  plus 
tard  attaquer  le  règlement  définitif  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition, comme  aussi  de  s-assprer  de  la  validité  et  de  la,  régula- 
rité du  titre  dont  on  pouvait  en  déÇnitive  se  prévaloir  contre 
Iqi,  et  de  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires 
ne  venant  pas  en  ordre  utile;  enfin,  ^adjudicataire  pouvait 
avoir  lui-môme  à  faire  connaître  le  chiffre  de  ses  frais  ex- 
traordinaires de  transcription,  qn'il  importait  de  bien  fixer  à 
l'avance,  pour  les  placer  au  rang  des  créances  privilégiées,  par 
:  applieatioA  de  l'art.  777,  en  \eti\i  duquel  l'emploi  de  ces  frais 
^avaît  Uett  par  préférenoe. 

Le  nouveau  législateur  aurait-il  rejeté  toutes  Cjes.considéra- 
•tions,  et  voulu  introduire  une  innovation  radicaile  dans  notre 
droit  «ur  ce  point,  en  créant  l'art,  753,  sur  lequel  s'appuie  le 
jt^gement  du  tribunal  de  Tïevers?  Non,  assurément.  La  loi 
nouvelle  manifeste  très-clairement,  au  contraire,  la  volonté  du 
législateur  d'appeler  Tadjudicataire  à  Tordre  et  de  combler  la 
lacune  de  l'ancien  art.  753  5  s'il  y  a  là  innovation,  c'est  en  ce 
sens  seulement  que  la  pensée  de  ta  loi  est  désormais  claire  et 
précise. 

«  La  dénonciation  de  Touverture  de  l'ordre  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  quoique  usuelle  en  pratique ,  n'était  pas  exigée 
sous  le  Code  de  procédure,  notare  loi  la  rend  obligatoire,  » 
'disent  MM*  Ollivier  et  Mourlon,  Commmt.de  la  loi  du%i  mai 
1658,  n^  dkO.  11  ^tait  utile,  en  effet,  de  bien  mettre  ie  noevel 
art.  753  en  relation  avec  l'art  777  ancien ,  qui  ai^torisait  le 
prélèvement  par  préférence  des  frais  extraordinaires  de  tran- 
scription, et  dont  la  disposition  a  été  textuellement  reproduite 
<ians  le  nouvel  art.  774.  Ou  cet  article  n'a  pas  d'objet,  ou  il 
permet  à  l'adjudicataire  ,de  demander  que  le  bénéfice  lui  en 
soit  octroyé  par  la  coUocation  de  ses  frais  extraordinaires  de 
transcription.  S'il  pouvait  y  avoir  un  tleute ,  il  serait  levé  par 
Je  passage  suivant  du  rappioii  de  M.  Riche  «tir  la  loi  du  2i  mai 
lfl58: 

«  L'utilité  d*avertir  l'adjudicataire  de  l'ouverture  de  l'ordre 
M  «'explique,  a  dit  M.,  Riche,  par  l'intérêt  qu'il  a  à  pressentir 
«  le  moment  de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  coq- 
M  signalion  exigée  par  le  cahier  des  charges,  par  le  droit  qui 
«  peut  appartenir  k  l'acquéreur  de  se  faire  colloquer  pour  les 
a  frais  de  purge.  » 
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Or,,  pour  qU' il  pm^e  mMr^  coUoqaer,  il  faut  biea  qu'il 
produise  ^  dooe  la  droit  de  produotion  ne  lui  est  pas  interdit 

Ear  la  loi  nouvelle^  qui  vient  le  consacrer  à  son  profit  bieo 
nn  de  le  lui  eoBtosteff.  ' 

£t  mci  comment  s'exprimentaqssi  à  ci&t  Sgard  MM«  Grosaç 


E)ien  qjuf 
'sivoué  de 

Fa4|udiGaiaiFe,  elle  était  d'usage,  et  ce  par  les  motifs  q^ii  ont 
déterfinînèk  cpoimissioa  du  Corps  iégislaiif  à  Vintroduire  tex^ 
tueifement^  dans  te  nonveljie  rcdaeiion,  à  savoir  :  l'intérêt  fu"U 
a  de  94  faire  colloquer^  pour  $6$  frais  extra^ordinaires  de  «ran- 
^'on,  .die  siMrveilier  la  «oisO;^  distribution  de  son  prix  qu'il 
peuk  y^(^  cooaigiier ,,  et  de^  conps^tre  par  avance  Tépoque 
approixiinative  de  la  délivrance  dea  bordereaux.  » 

èiy  Qoaiiâe  ccfla  arriye  fréquemment  ^^  l'adjudicataire  apay^ 
ea  déduction»  4csan  pf  i^  li^s  ^ais  privilégiés  de  vente^  n'est-ce 
pas  à  lui  à  faire  eonnattre  le  véritable  ^chiffre  de  la  somme  à 
mettre  0û  dis.tribiii^oii  ^t  de  fournir  an  jufp-commi&sairetous 
le^  doeumeotsi  oéèeisairès  à  la  fixation  exacte  du  prix  réduit, 
natamment.  son  jugement  d'adjudication  qui  doit  contenir 
eoipqie^  annexa  la  quittance  des  frais  de  v^nte  comme  preuve 
de  l'acquit  des  eharges.  de  cette,  adjjodicatiôn?  Or^  s'il  n'est 
pas  présent  à  ):ordra,.comment  pourra-t-il  relever  les  erreurs 
commisesr  sur  ea  point?. Par  quelle  voie  légale  et  régulière 
éclairer^ariril  le  magistrsMt  et  demandera- t-il  le  redressement 
de  son  travail?  La ]m  n'indique  q^'un  içoyen  pour  j  parvenir, 
le  contredit^  mai^^  pour  coptredire,  il  faut  figurer  dans  Tordre 
et  y  jouer  un  rÀle.  Si  l'inlerprétaHon  admise  par  le  tribunal 
de  Nevers  pouvait  prévaloir,  une  seule  voie  de  recours  reste->- 
rait  ouverte  à  radjudicatair'e*  la  tieirce  opposition.  Mais  est-*il 
certain  qu'alors;  on  né  lui  répondrait  pas,,  et  avec  raison  :  Vous 
avez  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir  vos  droits  et  de  dér 
battre  vos  intérêts;  la  dénonciation  prescrite  par  l'art*  753 
n'est  pas  une  pure  formalité';  c'est  à  votre  absence  seule  qu'fl 
faut  imputer  lé  préjudice  dont  vous  vous  plaignez  ?  Cette  ar*r 
gumentation  pourrait  sans  nul  doute  être  acceptée  et  triom- 

fber.  Dans  cette,  alternative ,  que  doit  faire  l'adjpdicataire? 
roduirej  car  s'il  augmente  un  peu  les  frais  de  l'ordre,  il  ga^ 
rantit  ses  droits,  que  la  loi  n'a  pas  voulu,  dans  un  but  de  mes*- 
quine  économie,,  sacrifier  à  ceux  des  créanciers. 

Mais  la  preuve,  dit  le  jugement  du  15  janv.  1862,  que  l'ad- 
judicataire ne  peut  produire,  c'est  que  Fart.  753  ne  prescrit 
à  son  égard  qa'unedénonciatiçin,.  tandis  qu'efle  exige  unesomr 
mation  pour  le  créancier  ;,  elle  a,  donc  v<mlu  établir  entre  eux 
une.  distinction;  de  la  différence  dans  les  mots  il  faut  conclure - 
à  une  ^différence  daas  les  droits  et  dire  que  la  ioî  n'a  pas  voulu 
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grerer  le  prix  à  distribuer  de  frais  de  production  gui  seraient 
presque  toujours  supétieurs  aux  frais  extraordinaires  de  tran- 
scription. 

A  cela  nous  répondons  que  de  cette  différence  d'expression» 
il  ne  fapt  pas  induire  que  FaTertissement  donné  à  radjtfdîca- 
taire  soit  sans  but  ni  portée,  et  c'est  à  cette  conséquence  que 
l'on  arriverait;  car,  nous  le  demandons,  quel  peut  être  l'objet 
utile  de  la  dénonciation  prescrite  par  Tart.  7^^  si  ce  n'est  de 
mettre  radjudicatairë  en  demeure  de  faire  valoir  le  droit  inscrit; 
^  son  profit  dans  Tart.  llkj  dont  le  jugement  précité  n'a  pas^ 
parlé?  On  somme  ceux  dont  la  créance  est  inscrite^  révélée  ^ 
on  dénonce  à  celui  qui  peut  être  créancier,  ou  qui  peut  ne  pa» 
rétre,  s^ns  cesser  cependant  d'avoir  un  intérêt  à  assister  à  la 
conviction  de  Tordre  et  à  l'emploi  que  l'on  y  fait  de  ses'  pro- 
pres deniers.  La  différence  des  expressions  s'explique  par  la- 
différence  des  situations  ;  il  est  inutile  d'en  rechercher  la  cause 
dans  une  interprétation  qui  enlève  à  l'art.  753  la  seule  raisoff 
de  son  innovation  et  à  l'acquéreur  toute  garantie.  Comme  le 
dit  M.  Cbauveaù,  Procéd.  de  Vùrdrt'j  p.  88^  qneit.  3554  $ex%^  : 
«  L'adjudicataire,  qui  rfest  pas  créancier  inscrit,  n'a  pas  dat» 
l'ordre  un  intérêt  de  même  nature  que  odui  des  créancîM^ 
inscrits.  Ceux-ci  produisent  pour  se  partager  le  prix  dû  ^r 
l'adjudicataire;  ce  dernier  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'te  acqoé-' 
reur  qai  a  le  droit  de  se  faire  côUoquer  pour  les  frais  de  purge; 
produire  aussi  à  cet  effet;  sou  droit,  sous  te^apporF/  se  rap^ 
proche  de  celui  des  créanciers;  mais^commeceite  eoUœatùM 
est  prilégiée,  elle  n'offre  aucune  éventualité  douteuse.  ^ 

On  s'explique  donc  parfaitement  que  le  législateur  ait  pu* 
pescrire  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  et  simplement 
fa  dénonciation  à  l'adjudicataire.  Il  ne  faudrait  pas: cependant 
conclure  de  là,  selon  le  même  auteur  {quett.  2ô5&  le^imL 
qu'il  y  aurait  nullité  si ,  au  lieu  d'une  simple  dénonciation^  le 
poursuivant  avait  signifié  à  l'adjudicataire  une  sommation  de 
produire;  car  la  prévision  du  législateur  serait  parfaitemené 
remplie,  si  véritablement  l'adjudicataire  avait  à  produire  pour 
ses  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  purge- 
Nous  n- hésitons  pas  à  penser  que  la  dénonciation  prescrite 
j)ar  l'art.  1^3  est  un  mode  d'interpellation  fort  usité  dans  nos 
lois,  et  que,  toute  interpellation  autorisant  une  réponse,  i'ad- 
judicataire  a  le  droit  de  produire  à  l'ordre. 

Une  raison  d'économie  paraît  avoir  dicté  la  décision  du  tri- 
buoal  civil  de  Nevérs,  c'est  que  les  frais  de  la  demande  en 
colloeation  faite  par  l'adjudicataire  seraient  presque  toujours 
supérieurs  aux  frais  extraordinaires  de  transcription.  Mais 
faire  dépendre  l'application  d'un  principe  qui  serait  reconou 
juste  et  utile  d'une  pareille  considération  serait  bien  indigne  du 
législateur,  dont  les  préoccupations  sont,  avant  tout,  d'ac- 
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corder  k  tous  les  intérêts  de  légitimes  garanties.  Cette  coesî-»* 
dération  n'aurait,  du  reste,  de  portée  qu*aMtant  qu'il  serait^ 
possible  de  fixer  par  avance  et  invariableineiit  le  .chiffre  des 
rniia  extraordinaires  de  transcription,  q»i  varie  cependant  sui- 
rant  riai|>ortance  des  acquisitions  et  des  étals  délivrés  à  leur 
tranjKription.' Vraie  dans  certaines  espèces,  elle  se  trouvera 
fausse  aans  beaucoup  d'autres.  Elle  perd  donc  même  au.  point 
de  vue  du  fait  l'apparente  justesse  à  laquelle  elle  vise.  S*il  était 
besoin  de  démontrer  mieux  encore  la  fausseté  de  cette  d^r- 
oière  considération  économique,  il  suffirait  de  rappeler  que 
l'adjudicataire  lé  plus  souvent  oe  demande  pas  seulement  à  être 
colloqaé  pour  ses  frais  extraordinaires  de  trantcriptionj  mais 
encore  pour  ses  frais  de  purge,  dont  le  chiffre  dépassera,  on 
peut  dire  toujours  et  de  beaucoup,  les  frais  de  la  demande  en 
collocaMon.  il  fi'y  a  donc  pas  lieu  de  dire  qu'à  ce  point  de  vue 
plos  qu'à  tout  autre  la  décision  du  tribunal  de  Nevers  soit 
fondée. 

If.  La  dernière  disposition  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
devers,  relative  à  la  distraction  des  dépens,  nous  semble  une 
telle  dérogation  aux  règles  consacrées  et  enseignées  en  matière 
d'ordre,  que  nous  ne  Tabordons  pas  sans  embarras  :  aussi  n'en 
dirons-nous  (|ue  quelques  mots,  nous  bornant  à  énoncer  Le, 
principe  dominant  dont  Tapplication  suffît  à  notre  sens  pour, 
faire  écarter  la  théorie  nouvelle  émise  sur  ce  point. 

n  est  hors  de  doute  que  toutes  les  dispositions  non  contes- 
tées d'un  r^ement  provisoire  sont  définitives,  à  ce  point  c|ue, 
s'il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  Tétat  de  collocation 
previswre.  Je  juge-commissaire  n'a  plus  qu'à  le  transcrire 
pour  le  transformer  €n  règlement  définitif,  en  remplissant  par 
des  calculs  d'intérêts  les  sommes  primitivetnent  portées  pour 
mémoire.  Il  ne  lui  est  pas  loisible  de  modifier  un  seul  des  prin* 
cipest  posés  dans  son  premier  travail»  qui  a  cessé  d'être  pro- 
vtsoiréà  partir  de  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  pour' 
le  contredire. 

La  demande  en  collocation  h'estautre  chose  qu'une  demande 
en  justice  formée  contre  un  débiteur,  une  instance  d'une  na- 
ture Spéciale,  il  est  vrai,  mais  où  le  ministère  de  l'avoué  esc 
forcé  et  où  ce  dernier  jouit  du  bénéfice  que  lui  accorde  la  lor 
de  se  rendre  créancier  direct  de  la  partie  condamnée  et  payer. 
La  demande  à  fin  de  distraction  fait  corps  avec  la  demande  en 
collocation.  Or,  si  cette  dernière  ne  peut  être  modifiée  dans  le 
règlement  définitif,  le  ^ge-commissaire  n'a  pas  le  droit  d'y 
ajouter  même  la  distraction  des  dépens,  s'il  ne  l'a  pas  ^dtmse 
dans  le  règlement  provisoire. 

Les  principes  de  la  matière  s'opposent  donc,  selon  nous,  à 
ce  que  le  jnge-commissair#  ajoute  an  règlement  définitif  la 
T.  111,  3«  s.  12 
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cKstraetion  de»  dépem  réetomée  dans  la  prodoctioa,  s^il  a  cra* 
def  Olf  ta  rei  et er  du  -  ràgteneil  t  prorâmrev     ^ 

A  Aoins  de  dâcidér  q«el*Éni>otté  prdânfsaiif  ne  pëut|^rétteiid¥a 
à  la  dtotraction  des  dépenfi  de  prodcrctioA,  it  font  de-  toute  né^ 
cMsité  consacrer  ce  droit  dans  le  règlement  provisoire',  si  Kdn 
veut  pouvoir  Finsérer  plus  tard  dans  le  règlement  défteîtift   - 

S'il  en  était  autrement,  ne  voir-on  pasquece  droit  d*obtettip 
la  distraction  des  frais  de  prodtîetîon  ne  serait  qu^Uusoiiie', 
puisque  Foraission  que  ferait  le  juge',  sut  ce  point,  dans  le  rè*> 
gletoeof  d^nitif  resterait  sans  rectification  possibles  II  n^y 
atirait  ators  qu'on' drott  sans  sanction. 

E,  Bovz£|  Avoué  à  Vttven. 


km.  238.  —  PARIS  (4*  ch:),  23  jantier  1862. 

OrDBE  JUDICIAIRB,   JUGEMENT,  SIGNIFICATION,  REQUÉRANT,   DÉSIGNATION 
INSUFFISANTE,     COPIE,    DÉFAUT    DE    CERTIFICATION,    NULLITÉ,*  APPEL, 
*  BâLAI. 

la  signification  d* un  jugement ^  rendu  en  matière  d'ordre^  est 
nulle,  et,  par  conséquent,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel, 
lorsgu^elle  ne  contient  pas  la  mention  régulière  de  la  personne  à 
la  requête  de  laquelle  elle  est  faite  et  que  ta  copie  du  jugement 
n'est  certifiée  par  aucun  officier  ministériel  (C.P.C.,  art,  762). 

(Sf  ndic  Dfioias  C.  BarthéJemjr  et  dame  I>eg|asi) —  Ahrêt; 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à 
Fappd  :  —Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  762,  CF-C,  l'ap- 
pel des  jugements  intervenus  sur  des  contestatîuns  d'ordre  doit  être 
intwjeté  dans  les  dix  jours  de  leur  signification  à  avoué,  il  faut,  pour 
faire  courir  ce  délai,  que  la  signification  qui  a  été  faite  soit  Tô- 
lière;—  Considérant  que  la  signification  faite  au  syndic  Deglas  ne 
contient  pas  la  mention  régulière  de  la  personne  à  la  requête  de  la- 
quelle elle  a  eu  lieu,  et  ne  renferme  qu'une  copie  informe  du  juge- 
ment dont  est  appel,  laquelle  n'étant  certifiée  par  aucun  officier  pu- 
blic, se  trouve  ainsi  dépourvue  de  tout  caractère  d'authenticità;r- 
Considérant  qu'une  semblable  signification  manque  des  conditions  les 
plus  essmtielles  pour  sa  validité  ;  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,,  et  qu'il  en  résulte  cpe  l'appel  du.  syndic  Deglas 
a  été  inteiyeté  en  temps  utile  :  —  Sans  s'arrérter  à  la  fin  de  nonoreo^^ 
voir  oppo^  à  l'appel  du  syndic  Deglaa,  laquelle  est.  lejetée»  etCv^. 

MM.  Béty  d'Oissel,  prés.  :  Satlé,  av.  gén.  (concl.  confi); 
Perrin,  Gréry,  Gournot  et  Vavasseur,  av. 

Nori.  —  La  loi  du  21  mai  1858,  en  disposant  (art.  762)  qae 
les  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  seront  sigiûfiés.i 
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a¥0«é  seûlemeiit,  n'a  soumis  eeste  sigfuflcatioaâ  aacirae  forme 
spéciale.  Toutes  les  formalités  «xi^^ées  f>ooir  Ja  Tatidilé 
des  ajournements  peu^nt  donc  fie  pas  être  observées.  Il 
suffit  q^e  la  signification  de  ces  jugements  contienne  les 
énonciatlons  absolument  nécessaires  pour  atteindre  le  but  que 
le  législateur  s'pst  proposé  en  la  prescrivant  (OUivier  et  Mour- 
lon,  Comment,  de  la  loi  du  2l  mai  1858,  n»  396).  Or,  selon 
M.  Chauveau  (Procéd.  de  Vordre^  quest.  2582  wot?/e»),  les  seules 
énoticiâtions  qiii  soient  indispensables  sont  :  l»  la  date  de  la 
signification,  et  2»  la  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie 
en  a  été  laissée.  Nous  croyons  qu'à  ces  énonciations  on  doit 
ajouter  l'indication  exacte  du  nom  de  la  personne  à  la  requête 
de  laquelle  on  agit,  outre  celui  de  son  avoué  (Paris,  ^8  janv. 
1862:  arrêt  rapporté  ci-dessus  ;  Grosso  et  Rameau,  Comm.âe 
la  loi  du  21  mai  1858,  t.  2,  w  412)  :  Tindication  da  nom  de  la 
partie  à  iaqueHe  la  signification  est  faite  (Irrossc^t  Rameau,  lae, 
eit.;  Houy vét,  De  l'ordre  entre  les  eréanoier&y  n«  268)  ©t  de  cCr 
luide  som  avoué,  etnon  pas  seolement  la  déstignation  de  laper* 
sonne  à  laquelle  la  copie  est  lassée,  lorsqu'elle  n'est  pas  la  par- 
itie  elle-^même;  etla  signature  par  l'avoué  ou  par  1  huissier  de 
la  co^piedu  j^i^genient  qui  doit  être  certifiée  conforme  (arrêtde 
Paris  précité),  car  le  caractère  de  Vaulhenticité  de  la  copie  ne 
peut  résulter  que  de  l'acccomplissement  de  cette  formalité,  (jue 
ne  peut  suppléer  la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  Toriginal 
et  de  la  copie  de  l'exploit  de  signification.  An.  H. 


Art.  239.  —  BESANÇON  (1"  ch.),  25  novembre  1861. 
Ordre  judiciaire,   appel,  signification,   avoué,  intimé,  domicile, 

NULLITÉ,   distribution   JUDICIAIRE. 

JL'a^el  d'un  jugement  sur  le  fond,  en  matière  d'ordre,  est  nul 
$'il  est  signifié,  non  à  l'avoué  de  Vintimé,  mais  au  domicile  de  ce 
dernier  {L.  21  mai  1858,  arl.  762,  S  3). 

//  en  est  ainsi  mê/ne  de  l'appel  du  jugement  réglant  la  distri- 
bution d*un  prix  de  vente,  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscritSr  quoique  /'arr.762  ne  soit  pas  compris  parmi 
ceux  (auxquels  mt^noie  l'art.  773,  L.  21  mai  185S. 

fCourery  <J.  Monnet).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1838,  reniiue  en  ma- 
tière d'ordre,  a  modifié  les  dispositions  anciennes  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  que  cette  nouvelle  loi  a  eu  surtout  pour  objet  de  simpli- 
fier les  formalités  de  procédure  -et  d'en  abréger  les  délais;  —  Qu'à 
-l'art.  762,  §  3,  en  cas  d'appel  du  jugement  sur  le  fond,  il  est  dit  ex- 
-prœsémeiit  :  t  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement,  etc.;  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'a- 
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voué,  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  coBtient 
assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité  »  ;  —  At- 
tendu que,  dans  la  cause  actuelle,  l'acte  d'appel  du  6  dée.  1860,  à  la 
requête  d'Auguste  Couvery,  a  été  signifié,  non  pas  à  l'avoué  des  par- 
ties aujourd'hui  intimées,  mais  à  leur  domicile  ;  que,  dans  ce  cas,  il 
est  évident  que  les  mots,  à  peine  de  nullité,  qui  se  trouvent  à  la  fin 
du  troisième  paragraphe  de  cet  article,  s'appliquent  à  toutes  les  dis- 
positions de  ce  paragraphe ,  et  conséquenmient  à  la  disposition  qui 
veut  que  la  signification  de  l'acte  d'appel  soit  faite  à  avoué,  aussi 
bien  qu'à  celle  qui  exige  renonciation  des  griefs; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cet  art.  762.  en  prescrivant  simple^ 
ment  que  l'acte  d'appel  ne  soit  signifié  qu'à  avoué,  doit  s'appliquer 
aussi  bien  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  qu'à 
celui  où  il  y  en  a  davantage;  il  n'y  aurait  pas  de  motifs  pour  qu'il 
en  fût  autrement  ;  que  c'est  donc  en  vain  que  l'on  objecte  que  l'art. 
773,  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers,  exclut  l'application  de 
l'art.  762,  sous  prétexte  qu'il  ne  renvoie,  en  cas  d'appel,  qu'aux  art. 
763  et  764  pour  les  formalités  à  suivre  sur  cet  appel  ;  et  qu'en  €^et, 
pour  qu'il  y  ait  appel,  et  pour  qu'il  soit  procédé  sur  l'appel,  il  faut 
nécessairement  que  l'acte  d'appel  ait  été  d'abord  signifié^  et  c!est  en 
ce  sens  que  les  expressions  :  en  cas  Rappel,  de  l'art.  773  doivent  être 
entendues  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  cet  article  ne  renvoie  pas  à 
l'art.  762,  quand  il  ne  s'agit  que  de'déterminer  les  formalités  à  suivre 
devant  la  Cour  ;  —  Par  ces  motifs,  etc! 

MM.  Dufresne,  l»"^  prés.;  Poigoaud,  av.  gén. 

Observations.  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  le  fond ^ 
en  matière  d'ordre,  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué; 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  saisi  n'a  pas  constitué  d'avoué 
qu'on  doit  faire  la  signification  à  son  domicile  réel  :  l'art.  762, 
§  3^  L.  21  mai  1858,  est  formeljsur  ce  point.  «  Qnant  aux  créan- 
cierSy  ajoutent  MM.  Ollivier  etMourlon,  Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  n»  405,  ils  auront  forcément  constitué  un  avoué  : 
c'est  donc  toujours^  au  domicile  de  cet  avoué  que  la  significa- 
tion sera  faite.  » 

Mais  l'inobservation  de  cette  formalité,  c'est-à-dire  la  signi- 
fication au  domicile  réel  de  l'intimé  qui  a  constitué  avoué,  et 
non  au  domicile  de  cet  avoué,  entraîne-t-elle  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  ?  La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  762,  §  3,  ne  semble, 
à  ne  s'en  tenir  qu'à  ses  termes,  attacher  la  nullité  qu'au  défaut 
d'assignation  et  qu'à  ^l'omission  des  griefe.  Toutefois,  nous 
dirons  avec  MM.  OlHvier  et  Mourlon,  n«  406,  p.  603  : 

«  Cette  solution  serait  peu  raisonnable  :  on  concevrait  diffi^ 
cilement,  en  effet,  que  la  nullité  ifùt  attachée  à  l'accomplisse- 
ment de  formalités  relativement  accessoires,  et  non  pas  à  celles 
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qui  font  fondamentales.  Si  ces  mots  :  à  peine  de  nullité,  qui 
D*eiistaient  pas  dans  Tancien  article  du  Code  de  procédure, 
ont  été  ajoutés  dans  Tart.  762  après  les  mots  :  énonciation  des 
^riefêf  c'est  uniquement  parce  que  lorsqu'il  était  admis  par 
tout  le  monde  que  l'appel  interjeté  en  dehors  du  délai  était 
non  recevablo,  on  discutait  pour  savoir  s*il  en  était  de  mtoie 
de  rappel  régulièrement  interjeté,  mais  ne  contenant  par  renon- 
ciation des  griefs.  L'addition  des  mots  :  à  peine  de  nullité  n'a 
donc  eu  d'autre  but  que  de  résoudre  une  question  controver- 
sée, d'étendre  les  cas  de  nullité.  Il  est  impossible  de  l'irivoquer 
pour  les  restreindre...  » 

MM.  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
n**4l5y  semblent'égalemeut  admettre  que  la  peine  de  nullité, 
prononcée  par  la  dernière  disposition  du  §  3  de  l'art.  762,  ne 
doit  pas  être  restreinte  à  l'absence  d'assignation  et  d'énoncia- 
lion  des  griefs,  et  qu'elle  régit  toutes  les  formalités  prescrites 
par  ce  para^iraphe,  et  notamment  la  signification  au  domicile 
de  l'avoué  de  l'intimé. 

C'est  cette  opinion  que  la  Cour  de  Besançon  a  formellement 
consacrée. 

V.  Cependant,  en  sens  contraire,  Houyvet,  De  Vordre  entre 
créanciers^  n«  295.  Selon  cet  auteur,  la  signification  à  avoué 
n'est  point  une  formalité  substantielle,  et  l'appel  peut  être  va- 
lablement signifié  au  domicile  réel  de  Pintimé^  pourvu  qu'il  le 
soit  dans  le  délai  prescrit  pour  la  signification  à  avoué,  le  délai 
ne  devant  point  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  do^ 
micile  de  l'intimé. 

La  Cour  de  Besançon  applique  aussi,  comme  on  Ta  vu,  au 
cas  d'appel  d'un  jugement  de  distribution,  le  §  3  de  l'art.  762, 
en  ce  qui  concerne  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domi- 
cile de  l'avoué  de  l'intimé.  Nous  avons  pensé  que  la  disposition 
de  ce  paragraphe,  relative  au  délai  d'appel,  était  également 
applicable  à  l'appel  d'un  jugement  de  distribution.  Mais  la 
question  d'extension  dudit  §  3  au  cas  d'appel  de  ce  jugement 
n'en  reste  pas  moins  toujours  controversée.  V.  Caen,  12  mai 
1860  (J.  i4t?.,  t.  85  [1860],  p.  520,  art.  104,  §  Vil),  et  nos  ob- 
servations. 

Puisque  la  distribution  judiciaire  constitue  une  véritable 
instance,  sur  laquelle  les  divers  intéressés  doivent  constituer 
avoué,  les  motifs  qui  ont  fait  exiger  la  signification  de  l'appel 
au  domicile  de  l'avoué,  en  matière  d'ordre  judiciaire,  sont  ici 
les  mêmes.  Mais  jugé  que,  dans  le  cas  d'appel  d'un  jugement 
rqndu  antérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre,  pendant  la  pé- 
riode du  préliminaire  de  règlement  amiable,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  Tacte  d'appel  soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de 
l'intimé.  Paris,  30  août  1860  (J.  Av.j  t.  85  [1860J.  p.  505, 
art.  104,  S  1«').  V.  toutefois  nos  observations  sur  ce  dernier 
arrêt.  ,  Ad.  H. 
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Art.  240.  —  TRIB.  CIVIL  DE  NIMES^  21  août  1861. 

OtoBfi  lUDIGIAIRK^  -^  i^  RàGIiXlfENT  AIVIÂBME,  ÛÉI.AI  H'VH  MOIS,  POINT 
DE  DÉPART,  OUVERTCRB,  —  2<>  SOMMATION  DE  PîRODUIRS,  J^MMK 
MARIÉE,  INSCRIPTION  PARTIELLS!,  INSCRIPTION  GÉNÉRALE,  DOaiBGILE  ÉLU, 
SIGNIFICATION,  NULLITÉ. 

1*>  Le  délai  d'un  mois  accordé  pour  le  règlement  amiable  court 
à  partir  de  la  nomination  du  juge-commissaire,  et  non  du  jour 
de  la  convocation  des  créanciers.  Ainsi,  lorsque  la  nomination 
du  juge^càmmissàire  a  eu  lieu  le  1*5  avril^  V ordre  judiciaire^  à 
défaut  par  les  parties  de  s* être  réglées  à  V amiable,  est  régulière- 
fnent  ouvert  le  ib  mai  suivant  (L.  21  mai  1858,  art.  750et752). 

2^  La  sommation  de  produire  faite  à  une  femme  mariée  est 
nulle,  lorsque^  au  lieu  a  être  signifiée  au  domicile  élu  dans  Vin^ 
scription  requise  par  le  Procureur  impérial^  pour  la  totalité  des 
reprises  dotales  de  la  femme,  sur  l'immeuble  de  son  mari  expro- 
prié, elle  Va  été  au  domicile  élu  dans  une  inscription  prise  anté- 
rieurement par  le  mari,  mais  pour  une  partie  seulement  de  la  dot, 
sur  le  même  immeuble  appartenant  alors  à  son  père,  qui  lavait 
affecté  hypothécairement  à  la  garantie  de  cette  partie  de  la  dot 
[L  21  mai  1858,  art.  753j. 

(Bourdy  C.  Castagne), 

Suivant  convention  insérée  au  contrat  de  mariage  do  sieur 
Bonrdy  (fiïs  et  de  la  demoiselle  Lecun,  le  sieur  Bourdy  père  a 
touché  une  pattîe  delà  dot  de  sa  bette-fille,  au  remboursement 
de  laquelle  il  a  affecté  hypothécairement  un .mmeuble  lui  ap- 
partenant. —  Le  sîenr  Bourdy  fils  a  fait  inscrire  cette  tïypo- 
thëque  conventionnelle,  et  Tinscription  contenait  élection  de 
domicile  en  l'étude  d'un  notaire  à  Nîi»es.  —  Le  sieur  Bourdy 

f)ère  étant  décédé,  son  fils  a  hérité  d6  l'immeuble  grevé  de 
'hypothèque  conventionnelle  dont  il  vient  d'être  parlé. —  Plus 
tard,  cet  immeuble  a  été  saisi  sur  le  sieur  Bourdy  fils,  et  M.  le 
procureur  impérial  a  requis  sur  ledit  înnneuble  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  la  totalité  des  re- 
prises dorales  de  celle-ci,  inscription  dans  laquelle  il  était  hit 
élection  de  domicile  en  l'étude  d'un  avoué  à  Nîmes.  — Un  ordre 
ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  et 
la  tentative  de  règlement  amiable  ayant  échoué,  sommation  de 
produire  a  été  signifiée  à  la  femme  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription de  l'hypothèque  conventionnel'le.  —  La  femme  n'a 
pas  produit  dans  les  quarante  joors,  et  l'ordre  Judiciaire  allait 
être  clos,  lorsqu'elle  a  élevé  un  contredit  fwïdé,  d'abord,  sur 
ce  que  l'ordre  judiciaîre  avait  été  ouvert  avant  l'expiration  du 
mois  fixé  par  l'art.  752,  L.  21  mai  1858;,  oe  délai  ne  pouvant 
courir  que  du  jour  de  la  convocation  des  créanciers,  et.  ensuite, 
sur  ce  que  la  sommation  de  produire  tfayant  pas  été  notifiée 
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au  domicilQ  élu  dans  Finscription  reqtfîse  pour  la  garantie  de 
la  totalité  de  ta  dot^  cette  sommation  était  nuUe;  d'oà  it  saî^ 
vait  que  la  femme  n'était  pas  déchue  du  droit  d'obtenir  sa  eot^ 
location. 

JUGBMBNT. 

Le  IfeiBTOAL;  —  Attendu  que  l'art.  730,  C.P.C,  déclare  Tordit 
ouvert  .à  partir  de  la'  nomination  du  jage-commîssaire  ;  que  cette  no^ 
mînatîon  ayant  eu  lieu  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal, 
en  date  du  i5  avriF  1861,  Tordre  judiciaire  ouvert  le  15  mai  1861  a 
procédé  régidi^rement,  c'est-à^ire  après  Texpiration  du  mois  accordé 
poui:  Tordre  amiable  ;  qu'en  outre,  il  n'a  été  procédé  judiciairement 
•qu'aérés  une.  t^tatiye  d'ordre  amiable  ofaciellement  constatée  et  dans 
laquelle  les  créanciers  ou  certains  d'entre  eux  ont  déclaré  ne  pouvoir 
s0  coBoilier;  que  d'ailleo^s  la  4;ontredi$ante  a  déclaré  à  Taudience^e- 
aonoer  à  «e  moyieu;  dje  nullité;.  -^  Attendu  que  ladite  dame  Bouidor 
était  inscrite  en  premier  Uea  à  la  date  du  13  se^t.  1856,  sur  iem 
Boufdy^  son  boau-^ie,  p<M}r  une  somae  de.  \MQ  îx.  seulement, 
montant  df  partie  desa  dot,  que  oelai*<ravait  eautioanée  ;,  en  second 
lieu,  d'offiee  à  la  requête  de  M.  le  procureur  imipéffial  sur  Smaa 
Bourd^,  débiteur  discuté,  à  la  date  du  11  sept.  18^,  pour  l'entier 
montait  de  ses  reprises  matrionmiales  ou  reconnaissanees  dotales  ;-««- 
Que  la  sommation  de  produire  dans  Tordre,  faîte  le  21  mai  dernier, 
par  exploft  de  Mazodiër,  huissier,  à  la  requête  de  Castagne,  poursuis 
vaut,  ayant  été  faite  au  domicile  élu  chez  M*  Rebuffat,  notaire  à 
Nîmes,  et  non  au  domicile  élu  par  M.  le  procureur  impérial,  chez 
M*  Martin,  avoué,  dans  Tinscription  qui  était  principalement  destinée 
à  conserver  les  droits  de  la  femme,  est  évidemment  irrégulière  ;  que, 
par  suite,  la  dame  Bourdy  n'a  pu  encourir  aucune  déchéance,  puis- 
qu'elle doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  sommée,  etc.*, 

MM.  Chambon,  prés.;  Yigoier,  ji^e^-eoniaL;  Qoste,  aubat 
proc.  imp.;  Ferd.  Boyer,  Drooot  et.lUiget»  av. 

OesBRTATioirs.  —  La  question  de  savoir  quel  doit  être  le 
point  de  départ  du  délai  d'un  mois  fixé  par  Tart.  751^,  L.  21 
mai  1858,  pour  le  préliminaire  d'ordre  amiable^  et  à  Texpfr»- 
tion  duquel  il  y  a  li^n,  à  défaut  par  les  parties  intéressée»  de 
s'éire  ami£|bleaient  réglées,  de  prononcer  Touvertnre  de  Tordra 
judiciaire,  est  controversée. 

L'art.  748  ancien,  G. P.C.,  faisait  courir  le  délai  d^in  ntois^ 
pour  la  tentative  de  règlement  amiable^  de  la  signification  dn 
Jugement  d'adjudication.  Mais,  comme  le  fait  remarquer 
Mï  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  «  la  signinca* 
tion  du  jugement  d'adjudication  ne  tend  plus  qu'à  déposséder 
le  saisie  tous  les  créanciers  sont  censés  présents  à  radj[udieation, 
et  ainsi  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  la  signification  ^soit  l6 
point  de  départ  an  délai  dans  lequel  Tordre  doit  être  ouvert.  » 
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Maûf»  p89  pliHf  que  l*art,  752  de  la  loi  de;  1858,  le  rap(M)ri  ne 
^^'ospUque  sur  ieiiiomeQt,pù  doit  commencer  à  courir  le  délai 
4|.'ttii  mois  fixé  pour  la  tentative  d'ordre  amiable.  Ce  ailence  a 
donné  lieu  à  plusieurs  systèmes. 

Le  premier  attribue  pour  point  de  départ  à  ce  délai  le  jour 
-de  la.  fiéquisilipn  4e  Koaveriqre  de  ror<Jre.ou  de  la  nomina- 
Jtiqn  du  juge-commissaire.  Cest  celui  quia  été  formulé  dan? 
la  Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  3,  mai  1859^  «  Le 
délai  pour  la  tentative  de  règlement  amiable,  est-il  dit  en  effet 
.^ans  cette  circulaire,  est  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  procès-verbal  9  lorsqu'il  existe  un 
juge  spécial,  ou  de  la  noQiination  du  juge-commissaire^  »  Le 
itigement  du  tribunal  civil  de  Ntmes,  que  nous  rapportons,  a 
Uône  adopté  ce  système. 

"'  Quelle  que  soit  la  célérité  avec  laquelle  le  législateur  de 
fS^a  pu  entendre  qu'il  soit  proeédé  à  Tordre  amiable  ou 

Judiciaire,  il  importe  cependant  de  concilier  cette  célérité  avec 
'accomplissement  des  formalités  prescrites ,  si  l'on  ne  veut 
îpas  s'exposer  à  faire  dégénérer  m  tentative  de  règiemenit 
«miable,  à  laquelle  une  telle  importance,  a  étéi  attachée  qu'U 
ea  a  été  fait  un  préliminaire  obligé  de  Tordre  judiciaire,  en 
«ne  vaine  et  stérile  mesure.  Or,  aux  termeç  de  Tart.  751  de 
M  loi  du  21  mai  <IS58,  le  juge  spécial  ou.le  jugercomnûssaire 
ne  aoni;  (enus:  de  procéder  à  la;  conyocaMon  des  créanciers  in- 
ncriis,  afin  de  se  régler  amiabièment>>  le  premiei;,  que.  dans 
iet  trois  jours  de  la  réquisitioD,  et  le  second,  que  dans  les 
liii|t  jours  de  sa  nomination  ;  Tordonnanco  de  conv4)catiou 
peut  donc  être  rendue  le  dernier  jotir;  entre  la  date  de  la 
ephyoçation  et  le  jour  de  la  réunion  il  doit  exister  di^  jours 
ati  moins;  ce  délai  étant  fixé  comme  minimum  peut  évidem* 
merff  être  augmenté.  N'est-il  pas  d'ailleurs  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances?  Que  doit-on  aussi  entendre 
par  la  date  de  la  convocation'^  Est-ce  la  date  de  l'ordonnance, 
^u  n'est*ce  pas  pluidt  le  jour  de  la  remise  des  lettres?  On  voit 
P9r.  là  que  le  mois  tel  que  le  définit  la  circulaire  ministérielle, 
Mtim\  donner  à  Tappui  de  cette  définition  aucune  raison,  peut 
«a  trouver  absorbé,  pour* la  plus  grande  partie,; par  Tacco^- 
'Plissement  de  formalités  indispensables  sans  doute  popr  ap- 
peler les  parties  devant  le  juge,  mais  qui  peuvent,  bien,  évi- 
diewffBent^  ne  pas. leur  laisser  un  teinops  suffisant  pc^ur  s'en- 
lendre. 

Alors  {ipparatt  un,  second  système.:  il  fait  courir  le  délai 
d'.up  mois  accordé  par  Tart*  752  du  jour  où.  est  rendue  par  le 
luge  l'ordonnance  de. convocation  des.  créanciers  inscrits;  et 
il  ^t  enseigné  par  MM.  Duyergier,  Cofleetion  des  loit,  1858, 
«pr  Tart.  752,  note  3  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi 
4u  21*)n»<it  1858,  r^  1*'  n**  390  •  Oliiver  et  Mourlon,  Comment. 
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de  là  lui  tu  2t  mot  1858,  n«  924  :  Seligmad^  EœpUeat;  de  la  M 
éu2tmai  imSj  n*  192;  et  Ciiaiive^tt,  Broeéé.  4e  Vordre, 
qnest.  2550  »t>,  et  7.  Av.^  u  84  [1859],  art.  3349  in  fine, 
p.  549.  L'ordonnance  de  convocation  doit,  comme  Ton  aait» 
suivant  qu'il  y  a  un  juge  spécialement  chargé  des  ordres  on 
qu'il  doit  être  nommé  un  lug^-commissaire ,  être  rendue  dans 
les  trois  jours  de  la  réquisition  ou  dans  les  huit  jours  de  la 
nomination,  et  la  convocation  doit  être  faite  dans  les  mêmes 
délais  (L.  21  mai  1858,  art.  761}.  MM.  Grosse  et  Rameau^  foe. 
ctf.y  supposent  même  que  les  lettres  de  convocation  sont  en- 
voyées eux  créanciers  inscrits  le  jour  même  où  a  été  rendue 
Tordonnance.  Cela  peut  bien  être  sans  doute,  mais  il  est  pos- 
sible aussi  que,  si  Tordonnance  est  rendue  le  premier  jonr^^es 
lettres  de  convocation  ne  soient  expédiées  et  mises  à  la  poste 

Sue  le  dernier  jour  du  délai.  Dans  ce  système,  quelques  jours 
e  plus  qoe  dans  le  premier  peuvent  appartenir  aux  créanciers^ 
Mais  est^c^  suffisant,  dans  la  pensée  du  législateur,  qui  a  si 
clairement  manifesté  sa  préférence  pour  Tordre  amiable?  Son 
tntentton  n'a^t-etlé^dono  pas  été,  au  contraire,  que  les  créanciers 
eiisseàt  le  mots  entier  pour  régler  ou  essayer  de  régler  à  l'a» 
fiiiable  ieurs  droits  respectifs, Ikni  le  but  d'éviter  les  frais  de 
l'ordre  ju^diciaire?  -  . 

De  là;  un  trotaiëoie  système ,  d'après  lequel  le  délai  d'uo 
mois  ne  commence  %  courir  que  du  jour  fixé  pour  la  comparu- 
tion des  créanciers^  l;*jBSt-4i-dire  du  jour  de  la  première  réu^ 
nion.  En  fa^ieât  de  ce  système,  V.  notre  Encyclopédie  des  HtUe* 
sùrsy  3«  édiu,'l.  :5,  v»  Ordre j  n*  57;  Costard,  Dissertation  in- 
sérée J.  Ax>,.^i.  84  [1859], p.  542,  art.  3349;Bressolles,£a;pii* 
eat.  delà  MJtiSi  mai  1858,  n*"  25,  p.  38,  note  1.  H  semble, 
en  effet,  confji)tnie  à  Tesprit  de  la  loi  de  1858  qu'un  mois  entiw 
soit  réservé  à  la  conciliation,  à  la  tentative  de  règlement 
amitibie,  etique,  par  conséquent,  le  mois  ^ont  parle  Tart.  752 
ne  soit  point  entamé  et  surtout  presque  absorbé  par  Taccom- 
plissement  de  formalités  destinées  à  mettre  les  divers  intéres- 
sés en  demeure  de  comparaître  devant  le  juge.  Ces  intéressés 
peuvent  être  éloignés  les  ims  des  autres;  ils  peuvent  ignorer 
leiirs  situations  respectiveiî,  et  ne  pas  avoir  été  à  même,  avant 
la  nkinion,  d'apprécier  les  concessions  qu'ils  devaient  récipro- 
quement faire  pour  arriver  à  U9  règlement  amiable.  Un  moid 
entier  ne  sera  pas  de  trop,  évidemment,  dans  bien  des  circon- 
stances, pour  obtenir  ce  résultat. 

Du  reste,  quelque  soit  le  système  que  Ton  adopte,  nous 
croyons  qu'on  rentre  encore  dans  l'esprit  de  la  loi,  en  recon- 
naissant au  juge  la  faculté  de  proroger  le  délai,  lorsqu'il  ^ 
juste  sujet  de  croire  que  la  tentative  aboutira  (V.  eu  ce  sens^ 
Chaiiveatf,  froeéd  d^  i'or<{re,quest.2551  quater,  elJ.At.^  iœ* 
cit.)^  de  même  que  l'ordre  amiable  peut  être  déclaré  clos  et 
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i^dre  l^didati^e  è^Yt/tt  avsrtft  l^étpirafloti  dv  «èb»  li  ^M  jèg» 
rèèoimaît  iiu*i\  y  à  impossibilité  rèeH«>  abiolue,  pbur  les  par- 
tà«,  d'arri«r«r  à  to  atT€»igemfent  atttebte  <¥.  ntâM^  9  «»t 
1860  (/.  Ai>.,  t.  85!?l86»],  arri.  ttk,  5  U>  pw  808),  éfiui^  Ob- 
ser  rations.  '  àw.  H, 

241.  -V-  Bisseriatum.     .   . 

'      OUDtUt  JUfiîïCtAIIŒ,  BORDBRitAirx  t>fc  COÏXOCXTïÔK,  9ÎG*nFieàt'rt)fPC. 

iiM  hùPdereaun^  de  c^locaUon  doU>en$^s  itrê  êignifiiê  aux  air 
judicëtairsilt 

Cette  qtiestion  B^offlratt  a«ciifie  dîAeolté  «oos  l'Mipim  ém 
Code  de  procédure  :  elle  présente,  ao  'oenlfMre^  tm  ivtéiét 
tout  particulier,  depuis  la  loi  do  ât  mapll858,  psr  suite  de  la 
positioo  toute  $pét^ia1e  q^i  a  été  faite  auit  «idjadieataireB^  an** 
jourd'bui,  en  'effet,  ils  sont  parties  dms  la  p«mrsuite  'd^ordre, 
autrefois  ifs  y  étaient  coni{Hétement  étrangers» 

Daas  ia  pratique,  il  el^  admis  (^tie  fct  aignîfioatioii  n'esiïp» 
nécessaire^  en  tant  toutefois  que  tme  fonosKté  doitètraMie 
aux'frais  ée  >r<m)re.  C%st  davfs  ce  se«9  qne  t'est  firoÉodeé  Im 
tribunal  de  Bo^^goiny  par  jugement  du  3  jufa  i*fc9  (V./-  klo., 
t.  85  [l8â0]^  p.  $93).  -^  La  doctrine  «si:  moins  ibien  Bâém  sur 
le  se^s  de  la  loi.  Suivant  MM.  Grosse  <0t  Rameau,  Ckrnimen^ 
de  la  loi  du  Si  tn^i  iB58;  t.  2,  n""  ^^  le  dr^  te  sîd^aiBer^e 
bordereau  ne  |>eiit  faire  l'ébj^t  d'un  doute;  lllk<  OHinritr  (K 
Mourlon,  Cofhinent.  de  la  loi  du  'St  mât  1868,  n«  tt-O,  et 
Gotmet  d'Aage,  témment.  de  la  même  loi^  p.  49,  dédarent, 
an  contraire»  cpie'  les  borderea^ix  ne  doivent  peint  éti^  si^i&i^ 
fiés  h  ^'adjudicataire.  MM.  Chauveau,  ProêM.  de  .^ûrdre^ 
quest.  2607  ocfies,  et  Ad.  Haret,  /.  iit).,  t.  85  [1860],  art.  -98^ 
note,  p.  %8ï,  sont,  en  principe,  da  mémo  arii;  amisils  pensent 

3ue,  dans  le  cas  de  refos  par  Tadjudicataire  de  paieries  bor^ 
ereauz,  le  commandement  à  fin  d'exécuftion  ne  prodmàit 
aucun  effet,  s'il  ne  contenait  en  tète  copie  do  bordereau  ten 
vertu  duquel  il  est  fait.  M.  Bressolles,  J^limt.  ik  4>a  km  é» 
St  mai  1^58^  p.  71,  n*  60,  enseigne,  au  eonMûro,  qo*il«'eÉt 
pas  nécessaire  de  signifier  te  bordereau  peur  faMre  ««  eom^ 
mandement  régulier. 

En  présence  de  cette  diversité  d'opHiiéns,  recharcboiis  qoplte 
a  été  la  pensée  du  législateurile  1858;  «^La  oemmmsioiH  a4it 
M.  Riclié  dans  son  rapport  au  Corps  légiaMilF,  n'a  pas  cm  né- 
cessaire, malgré  un  amendement  de  M.Mtltei/  ka  séfnifioatieft 
Su  bordereau  à  l'adjudicataire, qoi,  averti  ée  rottvertmrede 
Tordre;  peut  aisément  en  connaître  Tisiue  et  doit  être  prêt  à 
payer,  s'il  ne  fait  pas  d'arrangements  avec  les  perteufs  de  bor^ 
ttereaux.  » 
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Après  cm  |pAr<»ies^  00  comptreiK^  dUScsleuMni  qv»  ]a  qiMflr 
tloQ  ait  élé  àmu/iÀe,,  Qu'il  neufi  soît  perai46  de  dire  quelques; 
mou. de  eequi  avait  ILea*  sous.Veœipirô  du  Coda  de  precé*- 
dure*  Ce  retour  sur  le  passé  pourra  peui^étre  devenir  un  dé* 
ineDt  utile  pous  connailre  la  pejisée  exacle  dii;  légialaleiur  et. 
le  seas.  vrai  des  paroles  de  M.  Ricbé, 

Xiisqu'eo  1858,  les  ad}udi€ataires  m  prenaient  acwuiie  port 
aux  poursuites  d'ordre  dirigées  pour  la  distribution  du  prix^ 
dont  lis  étaient  débiteurs  ;  les  ordres  avaient  une  dnrée  piMSt 
ou  raoins  longue^  motivée  par  des  retards  on  des  difficiâtés 
que  Ton  se  pressait  peu  del&ire  trancher  ;  les- adjudicataires,, 
ignorants  de  tout  ce  qui  se  passait,  restaient^  par  voie  de  coBr 
séquence,  indéfiniment  détenteurs  des  deniers  ;  et  lorsqu'un 
jour,  les  droits  des  créanciers  étaient  établis,  il  fallait  néces*^ 
sairement  les  avertir  de  la  clât«re  du  rëglenient  et  leur  foirsr 
coanatire  sa  disposition,  poor*  qn'Us  eussent  à  les  exécuteff^ 
La  sign^catîon.  du  bQrdei;eaii,.  préalable  h  tout  commence- 
ment cle  poursuite,  était  la  formalité  ralionnelle  et  logique  ;:: 
les.  frais  de  cette  signification  ne  pouvaient  être  h  la  ahaego 
du  débiteur,  puisqu'elle  était  nnamise  ett\  demeure  obligatoir<i 
et  forcée,  dont  il  n'ét^Mt  point  responsable,  car  elle  n^'était  paa 
la  suite  d!un  re^a$  de  paiement^  elle  é^it  doae  mis»  à  la  cbarget 
de  l'ordre,  comme  un  accessoire  indispensab^le  éê  U»  créance 
de  chaque  créander  produisant.  ,Le9  adjudicataires  devaient 
ensuite  se  conformer  à  la  demande  de  paiement  qui  lear  était 
faite^ou  biea  former  opposition  ;  et,  en  cas  die  refus,  ils  étaient 
poursuivis  sott.  par.  voiei  de  folle  enchèveysoih  pai;  voie  d*exéci^ 
iioo  sor  leurs  biens  personnels  (V..Pigeau,  t.  2,  p.  146.  et  262^ 
Bruxelles,  14  jniU.  I&ID.:  J.  ^«.,  u  20,  p.  275^  Colmar, 
22  aoàt  185a  :  t.  79  [18â4],  art  1T82,  p.  ^53),  soit  par  voiei 
de  saisie-arrèt  (Cass.  16  mai  iS&i  :  J.  At>.,  t.  80  [1855], 
art.  2093,  p.  308).V.  aussi  Bourges,  12fév.  1841  :  J.  Av.,  U  6i) 
[182^2],  p.  252.  Mais  .toujours  on  observait  les  formalités  pre^ 
sc^ites  par  Id  Code  de  procédure  pour  le  genre  d'exécutiott 
dont  Hâtait  fait  choix. 

.  C^  état  de  choses  devait-il  secobtioner  sous  l'empire  de.lar 
loi  nouvelle?  L'adjudicataire  devait-^il  être  rois  en  demeure 
d*exéeuter;  le  règlement  par  une  signification  du  bordereau, 
prédiaUe  à  tout  commencement  de  poursuite?  Aucune  dispo«^ 
sition  ipéciale  du  Code  de  procédure  n'avait  ptescrit  celte 
formalité^,  qui  avait  été  adoptée  jusque-là  par  une  sage  pra*** 
tique,  contrairement  à  Topinion  de  quelques  auteurs,  notam^ 
ment  de.  M.  N.  Carré,  qui  déclare^  dans  son  traité  de  la 
Taxe  en  matière  civile,  p.  277,  n*»  519,  que  «  la  signification 
du  mandement  est  tout  a  fait  sans  objet,  l'expédition  de  ce 
mandement  devant  être  remise  à  l'acquéreur.  »  M.  Millet  eut 
sans  doute  la  pensée  de  faire  consacrer  cet  usage  par  une  dis- 
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position  législative;^^  et  ainsi  s'explique  son  amendement.  Mais 
les  raisons  qui  avaient  justifié  jusque-là  la  nécessité  de  la  no- 
tification étaient  loin  d'exister  avec  la  loi  nouvelle.  Parité 
dans  Tordre,  Tadjudicataire  ne  peut  plus  prétexter  de  son 
ignorance  du  fait  accompli,  de  la  distribution  du  prix  déGniiî  - 
vement  arrêtée  par  le  règlement  qui  lui  a  été  dénoncé.  C'est 
assurément  cette  circonstance  de  fait  qui  a  paru  rendre  inotilo 
l'amendement  de  M.  le  député  Millet.  Pourquoi,  en  effet,  signi- 
fier à  l'adjudicataire  des  extraits  partiels  de  l'ordre,  alors  qu'il 
a  dû  prendre  connaissance  de  l'ordre  entier  dans  un  délai  de 
huitaine?  Après  ce  délai,  il  ne  peut  plus  s'élever  la  moindre 
contestation.  Quel  serait  donc  le  but  de  la  notification?  Après 
ce  délai,  l'adjudicataire  n'est-il  pas  dans  la  position  d'un  dé- 
biteur c^i  a  consenti  an  acte  obligatoire?  Or,  un  acte  obliga- 
toire doit-il  être  signifié  au  débiteur,  lorsqu'on  en  poursuit 
Texécution?  Pourquoi  en  serait-il  autrement  du  bordereau? 

Ainsi  donc,  au  regard  de  l'çrdre,  il  est  incontestable  que  kt 
signification  est  une  formalité  sans  but  et  comme  telle  frustra» 
toire*  Les  frais  qu'elle  entraîne  ne  sauraient  dès  lors  être  ad- 
mis en  taxe  h  aucun  titre,  et  alloués  à  chaque  créancier  pro- 
duisant comme  accessoire  de  sa  créance,  ainsi  que  cela  avait 
lieu  sous  l'ancienne  loi  (V.  dans  ce  sens,  le  jugement  précité 
du  trib.  de  Bourgoin,  du  3  juin  1859). 

Faut-il  conclure  de  là  que,  jamais,  un  bordereau  de  colloca* 
tiou  ne  devra  être  signifié  à  Tadjudica taire?  Ce  n'est  point 
notre  pensée.  Nous  avons  discuté  jusqu'ici  au  point  de  vue  lie 
la  loi  nouvelle,  et  nous  croyons  être  dans  le  vrai,  lorsque  nous 
déclarons  d'une  manière  for^nelle  que  cette  loi  a  voulu  faire 
disparaître  les  anciens  usag^.  Mais,  du  momnt  où  il  faut  Caire 
exécuter  le  bordereau  par  radjudicataire,  la  situation  change  : 
ce  n'est  plus  Ja  loi  nouvelle  qui  devient-  applicable,  ee  n'est 
plus  à  cette  loi  qu'il  faut  demander  les  formalités  à  suivre. 
Dès  ce  moment,  le  Code  de  procédure  reprend  tout  son  «»n- 
pire.  Procède-i-on  par  voie  de  saisie-exécution,  il  faut  se  con* 
former  aux  dispositions  de  l'art.  583,  C.P.C.,  et  notifier  le 
titre  ^  le  commandement,  dans  ce  cas ,  ne  contiendra  pas  ia 
notification  du  bordereau.  Procëde-t-on  par  voie  de  saisie 
immobilière,  tonte  signification  préalable  du  bordereau  est 
inutile,  maïs  le  commandement  contiendra  en  tète  copie  du 
titre  (art.  673).  Si/ au  contraire,  on  procède  par  voie  desai- 
aie^arrét^  la  notification  môme  du  titre  est  inutile  (art.  557  et 
auiv.). 

J/  AuDiBR,  Juge  suji>pléant  à  Baurgoin. 
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Art.  242.  —  TMB.  CIVIL  DE  DIE,  30  mai  1860. 

Offigx»  démission  sans  conditions,  suppression,  indemnité,  officier 
ministériel^  contrirution^  créance,  compensation. 

La  démission  sans  conditions  d'un  officier  ministériel  fait 
perdre  au  démissionnaire  tout  droit  de  propriété  sur  Tin- 
demnité  fixée  par  le  Gouvernement  et  moyennant  laquelle  il 
prononce  par  voie  de  réduction  la  suppression  de  V office.  En 
conséquence,  celui  des  membres  de  la  corporation,  qui  est 
créancier  du  démissionnaire,  n'est  pas  recevable  à  compenser 
avec  sa  créance  ta  part  de  l'indemnité  mise  à  sa  charge. 

(Béranger  C.  Avoués  de  Die).  —  Jugbhbnt. 
Le  Tribunal;  —  Attendu^  en  fait,  que  X^...,  ancien  avoué  à  Die, 
qui  était  en  complète  déchéance  de  facultés  depuis  1843,  et  qui,  de- 
puis cette  époque,  ayait  cessé  de  postuler  prés  le  tribunal^  se  vit 
contraint  de  donner  sa  démission  sans  conditions  aucunes,  le  i 5  juin 
iSSi  ;  qu'un  décret  du  Gouvernement,  du  15  juill.  1853,  a  supprimé 
son  office,  à  la  charge  par  la  communauté  des  avoués  de  verser  au 
profit  de  qui  de  droit  une  somme  de  8,000  fr.  à  la  caisse  des  con- 
signations à  raison  de  la  suppression  dudit  office;  —  Attendu  que  le 
sieur  Béranger,  créancier  de  X...,  en  vertu  du  titre  privé  ou  pro- 
messe enregistrée,  et  débiteur  pour  sa  part,  comme  avoué,  de  1 ,10.7  fr., 
sui*  la  somme  ^  verser  par  les  avoués,  prétend  opposer  la  compensa- 
tion jusqu'à  concurrence,  au  motif  que  la  somme  de  8,000  fr.  est 
devenue  propriété  exclusive  de  X...,  dès  le  jour  de  la  promulgation 
du  décret;  que  les  autres  créanciers  s'opposent  à  l'admission  d'une 
pareille  prétention  ;  qu'ils  soutiennent  que  la  compensation  n'a  pu 
s'opérer  parce  que  la  somme  de  8,000  fr.  n'est  point  un  prix  d'offices, 
mais  une  indemnité  accordée  par  le  Gouvernement,  non  poiiit  à  X..., 
mais  à  ses  créanciers,  à  ses  ayants  droit,  à  titre  de  dédommagement 
laîissé  à  la  faculté  toute  discrétionnaire  de  l'autorité;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  titulaires  d'office 
ont  le  droit  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Majesté; 
que' si  la  vénalité  des  offices,  ielle  qu'elle  existait  en  1789,  a  été  sup- 
primée, néanmoins,  d'après  les  termes  de  la  loi  précitée,  les  titulaires 
d'offices,  pour  lesquels  ce  droit  de  présentation  existe,  peuvent  céder 
à'  prix  d'argent  leurs  offices  ou  plutôt  leur  droit  de  présentation  en 
faveur*  dés  tiers  au  profit  desquels  ils  se  démettent  ;  —  Attendu  que, 
de  l'existence  légale  de  ce  droit  de  présentation  dérivent  des  prin- 
cipes formels  reconnus  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine; 
que  le  droit  de  présentation  est  le  droit  de  propriété  de  l'office  ;  que 
par  cela  même  que  la  présentation  du  successeur  de  l'office  par  le 
dernier  titulaire  est  le  siège  du  droit ,  quand  il  n'y  a  pas  de  présen- 
tation, soit  par  suite  d'une  destitution,  soit  par  suite  d'une  démis- 
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sion  pure  et  simple^  qjaî  e&l  aussi  la^  <iémisâ^n<  du  deek  de  présenta- 
tion, il  n*y  a  plus  de  prix  d'office,  et  l'office  alors  revient  dans  le 
dbmaine  du*  GouverniBment,  qui  peut  nommer^  un  successeur  ou*  snp- 
primer  l'office,  en  accordant  nne  indemnité  qui  ii*est  qu'un  dédom- 
magement aecQsdé  non:  à  Foffîcîer  ctemissicHiiiake  ou  destitué,  qui  À'a 
,  riea  retenu  dë^son  office,  mais*  à' se»  créanciers  ou^  ayante  dix)ït;  -*- 
Attendu^  d'ailleurs,  que  le  contmt  de  cession  d'office*  est  régi  paflr  îe^ 
mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente;  que*  trois  condMons  essen- 
tielles sont-  indispensables' pour  le  constituer  :  ilfaut  qu'il  y  ait  un 
objet,  nn  prix,  un  consentement;  or,  dès  Hnstant  que  lé  droit  àh 
présentation  a  été  anéanti  par  suite  de  destituticm  ou  die  démission, 
la  chose,  objet  dto  la  vente  ou  de  la  cession  y  ne  peut  plus  exister  ;  par 
suite  il  ne  peut  y  avoir  de  prix  fixé  pour  d^terçiinêr.  la^  yaleuï  d'un 
droit  éteint  et  de  consentement  pour  constatei:  Taccord  de^  deux 
volontés  réunies  de  l'acheteur  et  d'un  vendeur  ;  -^  Attendu  ({^e  si  le 
Gouvernement  impose  au  nouveau  titulaire,  qu'il  nomme  de  son  au- 
torité, comme  condition  de  son  investiture,  le  paiement  d'une  somme, 
quelconque,  celte  disposition  n'est  pas  l'exécution  de  la  loi,  mais 
Tusage  d'un  droit  facultatif  en  faveur  des  créanciers  du  titulaire  desti-. 
tué,  pu  du  titulaire  qui  &'est  démis  de  ses  fonctions,  sans  condition  ; 
que  la  jurisprudence,  a  j  appliqué  ces  principes  au  cas  où  le  précédent 
vendeur  d'un  office  dont  le  titulaire  avait  été.  destitué,  demandait  le 
maintien  de  son  privilège;  qu'elle  les  a  aussi  appliqués  dans,  les 
mêmes,  circonstances  et  par  analogie  au  cas  de  démission  pure  et 
simple  et  sans  condition  d'un  titulaii^e;  —;,  Attendu  que  |a  dëmi'âsion 
de  X...  a  été  pure  et  simple,  sans  conditions,  qu'elle  est  interveaiue 
à  la  suite  d'une  déconfiture  complète,  qui,  depuis  trois  oii  quatre  an- 
nées avant  sa  démission  officielle,  l'avait  empêché  de  se  livrer  à 
Texercice  de  sa  profession;,  que,  par  l'efTet  de  cette  démission^  X... 
a' été  déchu  de  son  droit  de  présentation  ;  que  si,  plus  tard,  ..alors  que 
X...,  qui,,  après  avoir  donné  sa  démission^  était  allé  se  fixer  à  JMÏar- 
sèille,  le  Gouvernement. a  lait  délibérer  et  la  communauté  des  avoués 
et  le  tribunal,  sur  l'opportunité  de  la  suppression  de  l'office  de  X.,^, 
et  sur  l'estimation  qu'il  y  avait  lien  de  donner  à  soïi  titre, i  c'était 
afin  d'être  mis  en  mesure  de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  et  sur  la  suppression  de  Tqffice  et  sur. le  quantum  de  l'in- 
demnité à  accorder  aux  ayants  droit  de  X...;  que  dès  lors,  soit  en 
droit,  soit  en  équité,  la  présentation  de  M.  Déranger  ne,  saurait  être 
accueillie;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  que  la  somnie  de 
8,000  fr.  n'est  point  un  prix  d'office  devant  appartenir  à  X..., 
mais  une  indemnité  que  le  Gouvernement  a  accordée  aux  ayants 
droit  de  X...,  à  l'exclusion  de  ce  dernier;  —  Déclare  en  conséquence 
le  sieur  Déranger  non  recevable  dans  ses  prétentions  de  compenser  sa 
dette,  comme  avoué,  avec  sa  créance  contre  X.,. 


Digitized  by 


Google 


(  ^%T,  342.  }  OT9 

^Omm^iéiTi^m.  -r^  iLa  q^wstion  réflohiè  ^ar  te  Icftottalde 
KMeoB^  laisse  pM(qui8^de  présenter  des  dîtëcv^ës  sétfieosotitn 

EréPieii^  de  robsofirtté  des  textes  ei  t)e  la  }afJspradctooe  nié*- 
ranlable  de  Ja  deiir.de.ciissatiofi  qiit  tewl  de  ph»  an  fOctt'à 
cîrfKHisorireetiàreaiiï^iadDeiesdpaîU  da  Yondenr  id\ui  cÊtm 

minktd&rjel.  Itaeignaadeluite  fut  engagée  ismree'paiM  «deprâ 
^  hÂ  de  181$^  0t  ostie  lutte  ost  lorin  de  ttouidier  miséu  tero». 
Toutefois,  Il  i^mu  recoiinaitre  ^ue  les  ri^eiHRs.tâe  fa<2iMrdB 
««5sa4ion  se Medëpem. lorsqu'il  s^agU  de  atatoer  sur  4e  boiIC  du 
jrmdeur  dans  l'hypothèse  de  la  démission  méœ  «toeée*iit4H> 
ttitaire.  Paas  ce  cas^  oa  peut  considérer  oomme  constant  vu* 
joard'huî  que  re^tenee  du  privilège  dépend  de  ladisMi^^ 
tion  suivante: 

^JjeGonveffneofieniy^^i  acceptant  I^  déinis9iov),'a<»t4i]  eataàdu 
€#itserver  au  titulaire  la  valeur  de  sa  çhdrge,  c'est-è^ire  le  prix 
€gÊi  seul  est  de.natuce.à  servir  d'assisté  au  privilège  :  alears,  M 
n'y  a  pas  de  raison  pour  déclarer  ce  privilège  éteinl,  irieaif^ç 
lafffix  doive^^tre  arbitré  par  les  tribtiaaux  eî  yersé  à  la  C^fôse 
dastconsi^oâtieosaii  profit  de  gui  dedrqit.  Y.,  daos^oesons^ 
Sttmes^  18  Jaans  1851^  Besançon,  4>  jany:.  1858  :  /;  A««>  t.  76 
(I85&),ip.  m%  art.  15:70  ;  Bourges,  21  mars  185^4  t.  "ZSflS&lO, 
p.  9SAy  art.  iHkl.  Caas.,  30  août  1854.  :  t.  8^  (1856),  p.  50, 
$fft»a012. . 

„  I^or^iqjiie»  au  contraire^  le  Gouvprnomenta  attaché  âaoaao 
ceptatîon  Iç  caractère  4'une  véritable  destitutiop,  enir^nant 
pnviiMoA  poujr  le  titulaire  de  ses  foocstioas/  te  privilège  dépend 
al(^s  des*  conséquences  que  Ton  aftrK)ue  t  fa  destitution  : 
afnsL  il  sera  maintenu,  si  l'on  décide  que  Ta  destitution  ne  prive 
pas  le  fitiilaire  de  son  droit  mv^  le  prix^  et  û  sera  icoaiplète- 

'  aieat  anéanti  avec  le  système  contraire.    ' 

CeiJ  principes  ]^és,  il  est  permis  de  doirter  que  la  décision 
dairibunal  de  Die  soit  bien  intervenue, car  où  ne  peut  inidoife 
flesfaltf  révélés  par  les  motifs  du  jugement,  les  sevlsquenous 
pnkilons  apprécier  en  l'état,  bué  ^a  démissioïi  de  X...  ifotve 
étfe 'assimilée  à  une  véSritable  aestitution.  Et„  en  effet,  nousre- 
jiàai'quons,  d'une  p^rt^  qu'il  s'agit  d'un  officier  ministériel  en 
dtéehéance  de^acultés^  ayant  cesse  Toloniàirement  ses  fonc« 
tîons  et  donn^tït  volontairement  sa  démission  ;  et,  d'autre 
paxt^  quele  décret  du  Gouvernement  qui  supprime  Toffic^ 
diarge  lacomiPUfiau^  de  verser  au  profit  de  qui  dedinnt  une 
somme  de  8^000  fr.  à  la  caisse  des  consignations.  Ëst-^l  pos- 
sible de  voir  là  une  destitution  caractérisée?  Là  Cour  de  Nime^ 
(arrêt  brepitq},  dans  une  espèce  à  peu  près  semblable,  n'a 
point  nésiié  à -proclamer  le  contraire  ;  4a  Coût  de  Besançon-, 
celle  de  Bourges  et  ^Cour  'de  cassation  même  (arjréts  égale- 
ihênt  précités),  ^e  sodt  prononcées  dans  le  même  sens,  alors 
qu'il  s'agissait, de  circonstances  plus  graves  encore  :  Tofficier 
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iDÎQisiérïel  était  sous  le  coup  de  poursuites  pour  fsice  dé 
charge.  Et,  d^ailleurs^  pourquoi  assimiler  la  démission  for<sée 
^  la  destitution?  La  diffèrentîe  de  nom  ne  doit-elle  pas  enf rainer 
41»  différence  dans  les  couséquences  et  les  résultats?  La  dé- 
missioa  forcée  est  un  tempérament  admis  par  la' Cbaitcelle- 
rîe  dans  les  peines  à  infliger  à  un  officier  ministériel.  Or,  6h 
aerâh  ce  tempéramentt,  si  on  le  déclarait  déchu  de  tout  dibil 
«de  firépriété  à  son  office,  à  la  valeur  qui  le  représente  ? 

Mais  slupposons-que  la  démission  forcée  doive  entraloer 
contre  le  clémissionnaire  la  même  déchéance  que  la  destitu- 
4ion,  faut-il  admettre  que  Tofficier  ministériel  destitué  soit 
eafls  droit  sur  le  prix  de  son  office  ou  l'indemnité  qui  le  te» 
présente? 

La  Goiir  de  cassation  s'est  constamment  prononcer  pour 
raffirmative(l);  mais  l'opinion  contraire  divise  les  Cours  d'ap- 
p^  et  les  tribunaux  de  première  instance  (2),  et  est  ensm- 
{[née  par  Jotts  les  auteurs  (3). 

Dans  ta  système  de  la  Cour  de  cassation,  l'indemnité  dont 
Je  gouvernement  impose  habituellement  la  charge  au  titulaire 
nouveau;  qu'il  nomme  à  la  place  du  titulaire  destitué,  est  tin 
bienfait  de  l'Etat  qui  n'iikiptiqae  pas  Tidée  d'un  prix  de  vente, 
et,  par. suite,  cette  indemnité  passe  dans  la  masse  commufie* 
sans  charge  aucune,  sans  distinction  spéciale,  pour  devenir, 

(4)  V.  Cass.  7  juin.  4847  :  J.  Av.,  t.  72  (4847),  p.  499;  43  fév.  et  -23  avril 
1849  :t.  74  (4849),  p.  528  et  529  ;  8  déc.  4852  :  Journ.  du  NoL,  4853,  p.  24  ; 

23  mars  et  40  aoùl  4853  :  J.  Pal.,  4853,  t.  4,  p.  423,  et  4864,  t.  2,  p.  440. 

(2)  Bans  le  sens  de  la  solution  admise  par  la  Cour  de  cassation,  V.  RoiMn, 
29  déc.  4847  :  J.  Av.,  t.  73  (4848),  p.  420;  30  mai  4857:  t.  83  r4858), 
iirt.  2987  ;  Paris,  3  fév.  et  9  mars  4852  :  t.  77  (4852),  p.  344  et  343  ;  2S 
fév.  4853  :  JoUrn.  du  I^ot.,  4853,  p.  455  ;  45  déc  4853  :  /.  Pal.  4854, 
t,  2,  p.  44  ;  47  d^c  4855.  même  rec,  4855,  t.  2,  p.  545;  Angers^  A\i  juiil. 
4855  :  même  rec,  4855,  t.  2,  p.  258  :  Toulouse,  7  déc  4855  i  J.  Av,,  i.,84 
(4856),  p.  277  ;  BoHeaui,  27  fév.  4856  :  même  fol.,  art.  2380  ;  42 1anv.48i7: 
t.  82  (4857),  art.  2088;  Rioni,  4«'déc  4857:  t.  83  (4856),  art.  3230*2«:  ïf!b. 

civ,  de  la  Seine,  20a' -"^  :  t.  75  (4850),  p.  690  ;  Trib.  civ.  de  Twif, 

22Janv.'  4^2  :  t.77  (  340.-MaUy.eii  sens  contraire,  Pari8»44  déc 

1834  :  J.  Av.,  t.  48  (  244;  Sjuin  4845  :  t.  68 (4845),  p.394  ;  9 jaDT. 

4851  :  t. 76  (4864),  p.  >ii,  4"  mars  4838:  /.  Pal.,  4838,  t.  2,  p. 395  ; 

24  jan?.  4849  :  |.  74  p.  345;  Bordeaui,  2  déc  4842  :  J.  Av.,  t.  63 
(1842).  p. 407  ;  Reom  111.  4854  :  J.  Pal.,  4852,  t.4 ,  p.  442:  Trib. civ. 
ne  ta  Seine,  31  mars  Av.,  t.  64  (4843),  p.  209  ;  4ddéc.  4854  :  u  77 
<185â),  p.  339  ;  Trib.  comm.  de  la  Seine.  7  déc.  4844  :  t.  67  (48U).  p.  653  : 
Xrib.  civ.  d*Orléans,  34  janv.  4846:  t.  72  (4847), p. 259;  Trib.  civ.  de  Caen! 
46juili.  4846  :  même  vol..  p.248. 

(3)  y.  Dard,  des  Offices,  p.  442  et  474  ;  Morin,  Di$eipUne,t.  t,  p  45; 
Coulon,  Quest.  de  droit,  v*  Office,  n""  95  ;  Rolland  de  yillargues,  Rép.,  v*  0/- 
fiée,  n«409;  Genreau.Disserl.inséréeJiautiflcHliotie,  t.3  p.  724;  GhauveaB, 
/.  Av.,  t.  72  (4847).  p.  390,  H  499,  t.  73  (4848),  p.  426,  et  t.  77  (4852), 
p. 335  ;  Bellet,  des  Offices,  p.  234  et  suiv.;  Conféreoee  des  avocats  de  Paris, 
47  têvr,  4853  (y.  le  Droit  du  48);  Diivergier,  Dissert,  insérée  au  Journal 
îe  Droit^  n«*  du  34  mars  et  2  avril  4853;  Mourlon,  des  PHv.,  n«  425;  Adrien 
Harel,  Encyclopédie  des  flusmera,  2«  édit.,  t.  5,  v*  Office,  n**42o  el426. 
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Cottiinë  tous  léS  bieiis  dû  débiteur^  le  gage  com'mniï  de  Tuai- 
tersalrtè  dô  ses  cfréaùdlefs. 

Un  tel  système  0$t-il  <;onciIiabIe  avec  teâ  principes  d*éqiiitë 
qcti  sodt  U  base  de  tooié  législation?  Est-il  rèxpréssion  vraie 
des  lois  qui  noua  régissent?  Les  débats  qui  se  sont  engagés 
àur  ce  point  nOui^  permettent  d'en  douter.  Nous  n'avons  pas 
la  prétentich^  dé  dire  quelque  chose  de  nouveau  sur  cette  im- 
porrtâiite  question  ;  qu'il  nouât  soit  permis  de  résumer  ce  qui  a 
été  dit  et  fait  jusqu'à  te  jour,  et  Von  verra  sans  peine  que  le 
droit  de  propriété  ne  peut  s'évanouir  atec  la  destitution. 

On  s'apptiie  sdrtôut  èùr  là  diàpositîoh  de  fart.  91,  L.  de 
1816,  ainsi  conçu  :  <<  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  no- 
tâît'es^  avoués,  greffiers^  huissier^,  agents  de  cbaiige,  cour- 
tiers, éoihniiskire^-'prtsiaiiH,  pourront  présenter  à  Tagrè- 
niênt  de  Sa  Majesté  des  sucesseiirs,  pourvu  qu'ils  réunis- 
Seilt  leâ  Qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  Faculté  n'aura 
paâ  lieu  p6uf  les  tittilaii-es  destitués.  Il  sera  statué  par  une 
loi  particulière  sur  rexécution  de  cette  disposition  et  sur  les 
n^dyèrtis  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  desditâ 
OTficièf!^.  Cette  faculté  dé  présentei*  des  successeurs  ne  dérogé 
^ïtii,  M.  surplus,  au  drdit  de  àa  Majesté  de  réduire  le  nombre 
dé^âltâ  foUbtionUaltès,  notamment  celui  des  notaires,  dans  les 
cas  prévins  pai^  là  loi  dii  ââ  vent,  an  xi  sur  té  notariats  » 

Il  îibptirté  dé  retnarquer  qu'il  n*est  point  question  dans  cet 
àfttbiè  du  droit  dé  j)ropfiéfé  del'of'ficîer  ministériel  destitué  sur 
le  btri  de  ébn  Office;  et  cependant  le  silence  de  la  loi  n'a  pu 
rrtëttiré  obstsldë  à  la  Controversé  :  on  a  voulu  identifier  le  droit 
dé.  propriété  avec  le  droit  de  préséntatioii,  et  faire  dépendre 
lé  dfdit  au  prix  ou  à  Tindemnité  de  la  faculté  de  présenter 
ufi*  Su^bes&eur  à  l'àgténteiit  de  l'autèrité  souveraine*  Cet|e 
itlte^^tStatioH  èi^t  bien  loin  de  se  ressentir  de  ce  qui  se  prah- 
^tl^ït  sdifâ  l'empii'e  deÈ  lois  mêines  qui  avaient  aboli  la  vénalité 
diès  ôÂHces.  Abolie  en  là  forme,  la  vénalité  existait  en  réalité 
dàlistôUts^Ti  entier.  C'est  ainsi  que,  sous  le  Consulat  et  l'Ém- 
pît^e^  ^ôfflfcieir  niinîStériel,  même  destitué,  était  admis  à  cèdér 
son  6fÉ;e;  il  cbérchait  un  successeur  «  traitait  avec  Itii  des 
eoddrtions  de  là  Vente,  le  présentait  à  là  chambre  de  discipline 
ch^tgéëde  lui  délirer  ufi  cenificat  de  capacité;  la  chambre 
prè^ebtdif  ensuite  lé  candidat  aii  chef  du  Gouvernement  et 
solticitàtt  en  sa  faveuMa  collation  de  l'office  vacant^  qui  lût 
était  Idujoilfs  conféré.  On  n'ignorait  pas^  mais  on  feijinait  d'î- 
è^ôfér  qtt'il  y  6^1  eii  dësèoftvénUonsj  loin  le  vouloir  les  cou- 
tfôtéi^,  hri  rt'én  demandait  pas  même  là  communication  (V.  1&(?U 
lë)^  âeé  Offiéeèy  p.  2^5);  Cet  état  dé  choses  n'était  point  assu- 
réiÉiei4t  légal,  il  h'eU  était  pas  moins  consacré  par  l'usage.  Mais 
i'Uisà^e  n'était  pas  une  toi;  lés  contrats  (fe  vente  pouvaieni 
être  attac|Ués  et  leur  existence  gravement  compromise,  il 
T.  III,  3«  s.  13 


Digitized  by 


Google 


182  (   ART.  2k%  ) 

avait  été  jugé,  en  effets  qu'uD  traité  de  cette  nature  ne  don- 
nait pas  au  vendeur  une  action  en  paiement  contre  l'acqué- 
reur, alors  même  que  celui-ci  était  admis  à  lui  succéder  (Pa- 
ris, 12  oct.  1815;  Bordeaux,  27  janv.  1816).  11  fallait  donc 
empêcher  que  d'aussi  graves  inconvénients  pussent  se  pro- 
duire à  l'avenir  :  et  l'on  fut  ainsi  conduit  à  vouloir  rétablir 
la  vénalité  des  ofKces.  11  n'est  question,  disait  M.  Rolland 
de  Villargues,  quand  il  proposa,  en  1815,  de  rétablir,  la  vé- 
nalité, que  de  coosacrer  dans  la  forme  légale  un  usage...  con- 
forme aux  mœurs  et  qui  a  été  toléré  et  publiquement  avoué 
par  les  différents  gouvernements.  La  loi  de  1816  a-t-elle  aboli 
cet  usage  pour  ainsi  dire  traditionnel?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
il  faudrait,  ce  nous  semble,  une  volonté  mieux  définie,  une 
prohibition  plus  marquée.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
offices  ministériels  se  composent  :  !•  du  titre,  qui  est  sans 
doutele  fait  du  prince»  mais  qui  n'est  pas  moins  la  représenta- 
tion d'un  capital  déboursé  à  l'origine  au  profit  du  Trésor; 
2*  de  la  clientèle^  des  recouvrements,  frais  des  travaux  du 
prédécesseur  du  titulaire  destitué  et  le  résultat  des  travaux 
personnels  de  ce  dernier.  Jusqu'en  1816,  on  avait  toléré  la 
vente  du  titre  et  de  ses  accessoiresy  et  le  droit  de  présentation. 
La  loi  nouvelle  a  déclaré  supprimer  ce  dernier  droit,  sans  rien 
dire  duj)remier.  Que  faut-il  conclure  de  ce  silence? 

Le  droit  de  présentation  est  une  prérogative  qui  touche 
au  pouvoir  souverain  ;  ce  droit  ne  peut  assurément  s'exercer 
.  qu'à  la  condition  par  le  titulaire  de  rester  digne  de  la  con- 
fiance attachée  aux  fonctions  qui  lui  sont  dévolues;  il  doit, 
au  contraire,  disparaître  avec  l'abus  qu'il  pourrait  commettre; 
c'est  la  peine  de  sa  faute,  et  cette  peipe  n'a  rien  que  de  lo- 
gique et  de  rationnel,  lorsqu'elle  frappe  le  coupable,  lors*' 
qu  elle  le  prive  de  l'exercice  d'une  faculté  qui  témoigne  de 
son  honorabilité,  de  sa  droiture.  Il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'elle  frappe  le  prix  du  titre  et  de  la  clientèle,  ou  la  fi- 
nance, lorsque  surtout  ce  prix  n'est  pas  sa  propriété  person- 
nelle ,  lorsque,  au  contraire,  il  est  le  fruit  des  épargnes,  des 
heibeurs  incessants  d'un  prédécesseur  honnête  et  intègre  qui 
lui  a  transmis  son  office  et  qui  a  livré,  le  plus  souvent,  à  sa 
foi'  et  à  sa  probité  ses  seules  et  uniques  ressources.  Dire  que 
l'indemnité  imposée  par  le  Gouvernement  au  successeur  n'est 
pas  la  propriété  du  titulaire  destitué,  a  ce  serait  ajouter  à  la 
peine  de  la  destitution  la  peine  de  la  confiscation,  désormais 
abolie  dans  notre  législation  »  (réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Salveton  devant  la  Cour  de  Rouen,  lors  de  l'arrêt  du 
29  déc.184.7  :  V.  J.  Av.,  t.  73  [1848],  p.  120),  peine  qui  serait 
d'autant  plus  injuste  qu'elle  frapperait  ordinairement  le  ven- 
deur de  l'office,  c'est.-à-dire  un  innocent  des  fautes  à  répri- 
mer. Vainement  dirait-on  que  le  vendeur  de  l'office  doit  se 
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reprocher  d'avoir  fait  choix  d'un  successeur  indigne  de  sa 
confiance.  Ce  reproche  n'est  pas  admissible,  car  il  est  toujours 
sanctionné  par  Tapprobation  du  parquet ,  du  tribunal  et  du 
Gouvernement  :  «  Il  peut  même  arriver,  disait  M.  l'avocat  gé- 
néral Lévesque  devant  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  9  janv. 
1851)^  que  cette  prétendue  peine....  ne  tombe  ni  sur  le  desti- 
tué, ni  sur  son  vendeur,  mais  sur  des  gens  innocents,  complè- 
tement étrangers  à  la  gestion  de  l'office  et  à  la  présentation  ; 
nous  voulons  parler  des  cessionnnaires  du  vendeur,  que  celui- 
ci  aura  subrogés  dans  ses  droits,  après  les  avoir  dépouillés 
du  privilège.  y>  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  fév. 
1849,  a  répondu  au  recours  qu'ils  exercèrent  contre  leur  cé- 
dant, que.  la  destitution  était  un  cas  de  force  majeure  qui  ne 
pouvait  donner  naissance  à  la  garantie.  Ce  serait  donc  le  ces- 
sionnaire  qui  deviendrait  responsable  des  fautes  de  l'officier 
ministériel  destitué.  En  présence  de  pareilles  conséquences, 
comment  est-il  possible  d  admettre  le  système  que  1a  Cour  d^ 
cassation  protège  et  défend  avec  tant  d'énergie  et  de  persévé- 
rance ?  On  conçoit  que  les  Cours  et  les  tribunaux  puissent 
appliquer  même  des  règles  qui  se  heurtent  contre  réquité, 
lorsque  ces  règles  sont  précises  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
équivoque.  Mais  on  ne  saurait  admettre,  au  contraire,  qu'ils 
fassent  sortir  de  textes  obscurs  ou,  tout  au  moins^.  douteux, 
des  principes  qui  sapent  par  leur  base  des  droits  de  pro- 
priété. Vainement  encore  dirait-on  que  les  décrets  de  nomi- 
nation disposent  que  l'indemnité  doit  être  distribuée  à  qui  de 
droit,  et  que  ces  mots  indiquent  l'intention  formelle  qu'il  soit 
procédé  à  une  répartition  au  marc  le  franc,  a  Si  l'arrêt  de 
nomination,  dit  encore  M.  Lévesque,  ne  s'exprime  pas  plus 
explicitement  au  sujet  des  créanciers  privilégiés  du  destitué, 
il  faut  l'attribuer  à  cette  sage  réserve  qui  guide  l'administra- 
tion, lorsqu'elle  fait  effacer  des  traités  de  transmission  d'offi- 
ces les  clauses  relatives  à  ce  privilège  du  vendeur  pourtant  si 
fréquenimedt  consacré  par  la  jurisprudence.  » 

Ainsi  donc,  la  démission  forcée  riu  titulaire,  considérée 
comme  une  véritable  destitution,  ne  devrait  point  faire  dispa- 
raître les  droits  de  propriété  du  démissionnaire  sur  l'indemnité 
attribuée  à  la  transmi^ssion  de  son  office;  en  conséquence,  le 
vendeur  primitif  aurait  le  droit  de  revendiquer  un  privilège 
sur  cette  indemnité,  dans  le  cas  où  il  resterait  créancier  d'un 
reliquat  de  prix,  comme  aussi  le  débiteur  de  l'indemnité  de- 
vrait être  admis  à  compenser  sa  dette  avec  une  créance  qu'il 
aurait  contre  le  démissionnaire,  à  moins  que  l'indemnité  ne 
fût  grevée  d'un  privilège. 

La  question  que  nous  venons  d'étudier  a  donné  lieu,  comme 
nous  l'avons  dit  déjà,  à  de  nombreux  débats,  et  la  lutte  n'est 
pas  à  son  terme.  Une  loi  seule  pourra  faire  cesser  toutes  les 
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incertitudes;  promise  depuis  1816,  cette  loi  ^  SQuyent  été 
(^tudiée.  sans  jamais  avoir  pu  aboutir  ^  et  cependant,  il  fapt 
eti  canyenir^les  officiers  mi|)istériels  ont  été  bien  presse  voir 
leurs  espéraoces  $e  réaliser  et  leur  fortune  acquérir  en^n  Cje 
ça^'actère  de  stabilité  qui  serait  Télément  essentijçl  de  cette 
e$pèce  de  bien^  qui  forme  le  patrimoine  de  (ant  de  ramilles. 
Ifi  projet  de  loi  présenté  par  M.  Rouher,  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  lâséancç  du  Ji  juvril  1850,  sur  les  privilèges  6t  ty- 
potnêques,  contenait  une  disposition  relatiyeaux  ofJSces.  t'As- 
j^emblée  législative,  après  quelques  objections  que  le  Conseil 
d'Etat  fit  bientôt  disparaître,  avait  adopté,  à  sa  deuxième 
lecture,  un  article  qui  reconnaissait  formellement  le  priyiléfje 
sur  Tindeinnité,  suite  de  la  destitution,  comme  sur  le  prit  d^ 
là  cession  ordinaire  de  Toffice.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  titulaire  d'un  office  sujet  à  cautionnen^eni  ei  qui  a  fait 
agréer  un  successeur  a  vn  privilège  sui*  le  prix  de  cet  office, 
ou  sur  rindemnité  dont  Iç  paiement  aura  été  autpri^é  jpar 
1«  Gouvernement,  en  cas  de  révocation  du  successeur,  a  la 
condition  de  rendre  son  titre  public,  en  le  faisant  transcrire 
sur  un  registre  spécial  au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  le 
mois  de  l'inçtitution  du  nouveau  titulaire.  La  in^inlevéç  ^e 
ce  privilège  ser^  donnée  p^r  acte  authentique  ^t  mentionq^e 
en  marge  de  la  transcription  du  titre.  »  '^ 

Nous  avons  discuté  jusqu'ici  la  question  ^e  propriété  ou  de 
privilège  au  point  de  vue  du  prix  du  a7^e  nt*:  examinons 
ipdiaintenant  la  question  dans  son  application  sur  le  pri|:  de  la 
clientèle  et  des  recouvrements. 

En  thèse  générale.  Ton  reconnaît  au  vendeur  de  J'offiç,^, 
non-seulement  un  privilège  sur  le  prix  du  titre^  maïs  encpre 
pour  la  clienièle  et  les  recouvrements  relatifs  aux  actes  trai^^- 
mi^  par  lui  et  qui  ne  sont  point  encore  recouvrés  ai}  pipment 
de  la  revente  C  Paris,  8  juin  1836  :  J.  Av.,  t.  51 1183^, 
p.  402;  23  mai  1838).  ^ 

En  serait-il  de  même  en  cas  de  destitution?  Il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute,  si  Ton  admet  aue  les  droits  du  titulaire 
destitué  restent  entiers  sur  ^indemnité  imposée  à  son  succes- 
seur. La  question  peut  être  douteuse  dans  le  système  con- 
traire ;  et  cependant,  îl  y  a  une  grande  différence  enire  Je 
titre  et  la  clientèle  et  les  recouvrements.  Si  la  transmission 
du  titre  est  up  attribut  essentiel  et  inséparable  de  la  souve- 
raineté, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  clientèle  et  des  recouvre- 
ments qui  sont  la  propriété  privée  du  titulaire,  le  fruit  de  ses 
travaux,  la  représentation  de  ses  efforts  et  de  ses  talents.  Op 
peut  comprendre  la  déchéance  au  droit  sur  le|)rixdq  tiijift, 
on  ne  peut  l'expliquer  en  .tant  qu'elle  frappé  la  clieutjèl^  et 
les  recouvrepients  qui  constituent  une  propriété  séparée,  en  de- 
liors  de  lopte  atteinte  d'ordre  public,  et  qui  doivent,  à  ce  titre, 
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Çpsfer  |3  pfppri^t^  iÇWlH^iye  à^  \im\m^  (1).  Pafl?  Yn^t^im 
tugeç^  ne  feut-ilpas  agmçHrfl  que  }  Memniié  ^e  çpiiîpp^faif 
au  prix  du  tijfré  pt  au  prfx  ç|e  la  clientèle  et  deg  f  ecQijvf  ep)^p(^ 
Les  raisons  qui  pouvaient  empêcher  la  cofl)pen§af}pn  §yeç  ]^ 
partie  du  prix  représentative  du  titre  ne  pouvaient  incontes- 
t^htempM  ^'i^ppli^u^f  au  prix  diBi  la  dian^Ie  et  des  recouvre- 
ments. Sans  doute^  il  arrîvi» le  plus  souveai  qu«  l'indemnité 
est  fixée  en  bloc  et  sans  distinction  ;  c'est  assurément  regrjpt- 
tftble^  nil^fs  41  Q-est  pas 'moins  vrai  que  Isi  vehtÙdtion^  sî  nqus 
jïouvons  n0u«  exprimer  ainsi,  e$t  pcFBsible  et  ne  dévtait  j^maf; 
elfe  né^gée.      '      J.  Acdi^b,  juge  êuvpléànt  à  Bowrooin. 

Aprr.  243.^./rRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (4"  ch.),  24  juillet  1861. 

^  ÀYptJÉ  ,  fi^FApy  DE  SÏGJ^ATIJWB,  ffUI^^rriS,  AiGCJlPTATIOÎf . 

i^  Le  désistement  n'est  pas  nul  par  ceia  seul  qu'il  ne  con^ 
Hent  point  sowrmssion  de  payer  les  frais  de  iHnstanee  (G.P.Ci, 
arti  4Û3). 

^  La  nullité  du  désisten^nt  $i§nifié  par  aete  é'ai>ouê  à 
atouéy  pour  défaut  de  signature  de  la  partie  ou  de  son  ??win- 
datapre^  n'est  pas  un  obstacle  à  VaceeptaUon  de  ce  désiàtemeni 
par  la  partie  adverse (C.^.C.t9i9t.  4^^ 

ÇPi|c  ^^  Broglie  Ç,  Préf|3t  4^  pp]i<^)f  ^  l^j^pAfJs^. 
Lb  Tribunal  |  <-<-  Attendu  qm  le  .duc  de  Proglie  a  signifié  le  dé^ 
sistemeçt  de  sa  demande  ;  ~r  Attendu  qu'aux  termes  de  Paf t.  40^, 
GJ^.G.,  le  désistement,  brsqu'il  est  aceepté,  emporte  de  plein  droit 
soumission  de  pay^  les  frais  de  l'iastancô  ;  qHll  n'était  donc  pas  né- 
eesstiïe  de  l'insérer  dans  l'acte  ;  —  Attendu  tjue  si  le  désistement  doit 
être  signé  par  la  partie  ou  son  mandataire,  sî  i'acte  est  nul  côujme 
n'ayant  ^é  signé  ni  par  le  duc  de  Broglie  ni  par  son  mandataire,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  nullité,  puis(jue  le  préfet  4^  police 
déclare  accepter  le  désistement  qui  lui  a  été  signffié  ;  —  Attei^iJu  eofin 
que  si  le  susdit  acte  contient  des  faits  que  le  préfet  de  police  soutient 
être  inexact^,  il  convient  se^lemen^  deluidoiwer  acje  de  ses.réservfis 
el  protesta;tibns  forpiulées  à  cet  égard  ;  — ;  Par  c^s  mptjifs,  ^cm^  aej^ 


(4)  Jogé  dam  cq  sens  que  |es  rccovvremenls  ne  sont  pas  «mnpris  dant 
I^  ^omn^  au^i'pr4QIlf)aQce4|^  nofQÏp^tifm  a  mi#e  à  la  cbarg/B  du^ncecMeor 
pour  leçp-  lieq  duprjx  dç  roffice  :  Lyop,  p  ji^in  4845:  J.  Av.,  t.  7/1 
fl8^6l,p.  MS;  Ôrd.  do  pnèâldent  du  Trib.  de  Remireniont,  ^7  juill.  48U  : 
t. «9  (4845),  p.  i53;  Cong.  «d'Etat,  47  mai  4850  :  t.  76  (4850),  p.  699.  — 
C;on(r# . Air«er«,  44  fév.  434^  :  |.^  (4844),  p.  379;  Xrib.  4e  SkûH-CalauB, 
21  nav4«4pi  ïrib.  dç  J'AMe.ii^i^e,  34ipai43^  ;  t.^  t<^),p.338.  J 


aie 


4«4pj  ïrib.  dçJ'AMe.ii^^e,  34«ai43^  ;  t.^t<^),p.3^ 
./ïttpai,'^4î  Juin  48g0  :  tV76  (48ôT),  p.  84.  -  Y.  eDCofç  flis 
î  Mz-Chauveau,  insérée  J.  Av.,  t.  76  (feôiO)/  p.204,      " 
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au  préfet  de  police  du  désistement  signifié  par  le  demandeur,  et  de 
ce  qu'il  déclare  accepter  le  désistement  sous  réserve  de  l'exactitude 
des  faits  qu'il  contient  et  condamne  le  duc  de  Broglie  aux  dépens 
dont  distraction,  etc. 

MM.  Benott  Champy,  prés.;  Merveilleip-Duvignaux,  subst. 
proc.  imp.;  Busson  et  Andral,  av. 

Note.  —  !•  Aux  termes  de  Fart.  403,  alin.  2,  C.P.C.,  le  dé- 
sistement emporte  par  lui-même  soumission  de  payer  tous  les 
frais  faits  jusqu'au  jour  où  il  intervient,  puisque  la  partie  qui 
s'est  désistée  peut  être  contrainte  au  paiement  de  ces  frais  sur 
simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  delà  taxe,  parties 
présentes  ou  appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Or^  de  ce  que 
la  loi  elle-même  fait  h  la  partie  qui  se  désiste  une  obligation 
nécessaire  de  supporter  tous  les  frais,  il  suit  qu'il  n'.est  pas  be- 
soin, pour  la  validité  du  désistement,  qu'il  continue  l'offire  de 
payer  ces  frais.  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  Lbis  de  la  proeéd.^ 
t.  3,  quest.  1468  6û,  ou  cet  auteur  cite  comme  l'ayant  décidé 
ainsi  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  11  août  1826^La  con- 
damnation du  désistant  aux  dépens  est  de  droit;  les  juges 
n'ont  qu'à  la  prononcer.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  que'nous  rapportons  n'a  donc  fait  que  consacrer  ce  prin- 
cipe. — y.  cependant,  pour.un  cas  spécial,  Paris,  7  juin  1837  : 
J/At?.,  t.52[1837],  p.  337. 

2*"  Il  est  certain  que  lorsque  le  désistement  (BSt  signifié  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  par 
la  partie  ou  par  son  mandataire.  Le  mandataire  doit,  à  cet 
effet,  être  muni  d'uti  pouvoir  spécial.  Il  en  est  ainsi  même 
quand  le  désistement  est  fait  par  un  avoué  au  nom  du  client 
pour  lequel  il  a  occupé  dans  l'instance,  le  désistement  ne  ren- 
trant pas  dans  les  pouvoirs  généraux  de  l'avoué  (V.  /.  Av.^ 
X.  85  [1860],  p.  530,  art.  108,  l»-  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.^  t.  3,  quest.  1456;  et,  comme  application  de  ce  prin- 
cipe, Toulouse,  2i0  août  1853  :  J.  Av.,  t.  79  [1854),  p.  443, 
art.  1868).  La  nullité  du  désistement  signé  par  l'avoué  seule- 
ment^ sans  pouvoir  spécial  de  son  client,  n'est  pas  douteuse 
(Besançon,  20  fév.  1807  :  J.  Av.,  1. 10,  p.  440,  v"  DésUtement^ 
n*  6).  Mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public;  elle  est  établie 
uniquement  dans  l'intérêt  de  Ja  partie  adverse.  Celle-ci^  par 
conséquent,  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir,  en  acceptant  le 
désistement;  et,  dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu^ 
comme  le  deciae  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  de  s'arrêter  à  la 
nullité,  qui  se  trouve  couverte  parla  déclaration  d'acceptatioa 

iV.  aussi,  dans  le  même  sens,  Rép.  gén.  du  Joum.  du  PaU,  y^ 
)é8Utement^n''\kk;  notre  Eneyelopédie  des  Huissiers,  S»  édi^, 
t  3,  v**  Désistement,  n»  53).  Ao.  SU     , 
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ARt.  244.  —  CAEN  (^  ch.),  H  décembre  1864. 
Désistement^  appel,  acte  sous  seing  pwvé,  signification  d'avoué, 

REPUS  d'acceptation. 

L'intimé  n*est  pas  tenu  d'accepter  le  désistement  de  Vappely 
donné  par  acte  sous  seing  privé  signifié  d'avoué  à  avoués  su/T" 
tout  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  (C.P.C.,  art. 

(Brisset  C.  Desrues).  —  Abbêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que,  le  2  déc.  d861,  M*  Roger,  comme 
avoué  de  Brisset,  a  fait  signifier  à  l'avoué  de  Desrues  un  acte  par  le- 
quel Brisset,  agissant  en  qualité  de  auteur  de  sa  mère,  interdite, 
déclarait  se  désister  des  appels  interjetés  par  cette  dernière  ;  —  Con- 
sidérant que  l'acte  de  désistement  signifié  par  M«  Roger  a  été  donné 
par  son  client  sous  signature  privée,  et  sans  que  l'authenticité  de  la 
signature  soit  constatée  d'une  manière  régulière  ;  —  Considérant  que 
l'intimé,  qui  a  intérêt  à  ce  que  ses  droits  de  propriété  soient  établis 
d'une  manière  certaine,  et  qui  ne  veut  pas  être  exposé  à  de  nouveaux 
troubles  et  à  des  contestations  ultérieures,  était  fondé  à  ne  pas  se 
contenter  de  la  signification  du  2  déc.  1861,  dont  il  ne  reste  pas  mi- 
nute, qui  pourrait  être  perdue  ou  dont  la  signature  pourrait  être 
méconnue;  qu'il  a  été  bien  fondé  dès  lors  à  demander  qu'il  fût  statué 
sur  le  mérite  des  appels  portés  devant  la  Cour  ;  —  Considérant  que  la 
Cour,  étant  compétente  pour  prononcer  sur  la  validité  du  désistement 
et  le  reconnaissant  insuffisant,  est  compétente  pour  prononcer  sur  le 
fond  de  la  contestation;...  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  au  dé- 
sistement signifié  le  2  déc*  1861  par  Brisset,  etc.. 

MM.  Daigremont-Saint-Manvieux,  prés.;  FarjaSy  av,  gën.  ; 
EnauU,  av. 

Note,  —  Dans  l'espèce,  le  représenlant  légal  de  l'appelant, 
interdit  depuis  l'appel,  ne  s'est  pas  désisté  seulement  de  l'acte 
d'appel,  de  rinstance  ou  de  la  procédure,  mais  de  Tappel.  Or, 
le  oésistement  de  l'appel  ne  semble  pas  devoir  équivaloir  au 
désistement  de  l'acte  ou  de  l'instance  d'appel  et  ne  produire 
que  les  mêmes  effets.  Si,  en  effet,  le  désistement  de  l'acte  ou 
de  l'instance  d'appel  n'atteint  que  la  procédure  et  laisse  sub- 
sister l'action,  c'est-à-dire  la  faculté  de  renouveler  l'appel, 
tant  que  les  délais  fixés  pour  l'interjeter  ne  sont  pas  expirés, 
le  désistement  de  l'appel,  au  contraire^  n'intéresse-t-il  pas  tou- 
jours et  nécessairement  le  fond  du  droit  et  ne  constitue- t-il  pas 
un  acquiescement  au  jugement,  suffisant  pour  donner  force 
de  chose  jugée  à  ce  jugement  et  pour  dessaisir  la  Cour  devant 
laquelle  Tappel  avait  été  porté?  Sur  cette  question  que  n'a 
point  eoe  à  résoudre  la  Cour  deCaen,  V.Cbauveau,  Lois  de  la 
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procéd.f  t.  3,  queit.  1459  ter.  L'arrêt  rapporté  ci-dessus,  pour 
décider  qiid  TîDiiiiié  ïi'étaif  pas  ï^ûM  à^^Gjaepl^v  Iti  désistement 
de  rappel^  s'est  fondé  uniquement  sur  Tinsuffisance  du  désiste- 
ment pour  assurer  à  Tavenii^  ses  .droits  et  le  mettre  à  rabri  de 
nouvelles  contestations.  Cependant,  la  loi  n'exige  pas  que  le 
désistement  judiciaire  8oit<^finé  paraete  authentique.  L'art. 
40â,  C.PiC.^  seboi'neà  dire/ en  effet,  qu'it  peut  être  fait  par 
4e  sûaiples  ^ctes  signé$  des  partie^  ou  ((e  Iqufs  mandaiafrétf^ 
et  signifiés  d'avoué  à  avoué.  Les  simples  actes  dont  parle  èet 
article  sont  des  acteé  setîs  seings  privés,  el,  è'0  les  considérant 
içipmo^e  fiu^sapts  pppr  établir  le  déçMlPflawf,  la  légifijat^gr  a 
ilispo^é  4'ypjB  0)^nière  aj^^QJuej,  ^^p^  (JisrMnçii.Qi^  (te  f»j^tl^o^, 
e'^-Tj^-4)yp  pour  lec^Qji  1^  cpnjftsi^f^pji  port^^gr  ^(^ 
droits  imipobiliers  fQpome  pour  çelpj  9^1  ellç  çiét  pifiicjBf?^^^ 
perçppi^ejle  ou  mobilière^  et  quelle  qt?e  soit  ijws^i  sqn  Iffip^jfr 
tapçe.  Qr^  n'^estrce  pas  suppléer  aux  prescriptiop§  j|ela  Ip)  qjip 
de  décider  que  Tintimé  peut  refuser  d'accej  fer  le  désisti^mefit 
4ê  l'appel,  parce  cjue  ce  désistement  est  donné  par  acte  soi^ 
seing  privé  et  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété?  Ne  si|f- 
fisait-îl  pas,  pour  la  garantie  de  l^intiiné,  d^èxigeir  qu'il  soit 
rendu  arrêt  pour  lui  donner  acte  du  défiistemeât  de  l'appelant? 

Ah.  H: 


A^T.  245.  —  BOÏpEAUX  (i^«  ph.),  ?9  mai  1861 . 

fXXCÀWN,  DBI.IV]^AfîCB,  OPPOSITION,  DÉf'^UT  Dp  Û04LI1^,  -?-  p  ElUH»' 
9^,  ÉTAT,  fi^FAOITÉ,  .9UfQG¥§SI0N,  CONTESTATpK^,  mCIP^T,  TJMBUWAI. 
FRANÇAIS,  INCOMPÉT^CB,   APP^I^  —  3°  SçBSJS* 

i?  D0$  Pie¥^$  ^ont  recçmbks  à  mtervmir  dam  un  ordre 
pour  s'opposer  à  la  délivrance  d'un  bordereau  deçoHomUon 
au  profit  d'un  produisant^  lorsqu'ils  prétendent  qu'il  est  sans 
^Wi,li4é  pour  Voht&nir  et  que  c'est  à  eux  qu'appartient  la 
eréanee  colloquée  (1..  îl  mai  I8ô8,  art.  755  et  756)  (Ij. 

^9  Les  contestations  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  d*un 
étranger  et  celles  qui  sont  relatives  à  la  succession  d'un  étran- 


(4)  Il  aou8  semble,  en  effet,  que  toute  penoonenoo  appelée  à  l'ordre  peut 
f  iDtervenir»  lorsqu^lle  9  intérêt  à  empêcher  i]ae  ^\Xfi  pri^édarf  proëuiie 
up  résultat  qui  |ui  serait  préjudiciable.  LMnterventioD  peut  êtfe  reçue  nço- 
séuleme'ht  avant  rexpiratioo  du  délai  accordé  pour  produire,  mkis  ip§iqe 
•près  l'expira tioB  de  ce  délai.  La  déehéaflce  encourue  pow  défaut  de  pro- 
^ctioB  dans  le  délai  de  quarante  jours  pe  «aiiraU  mettra  oèeiacte  à  l*ei^- 
C^cç  du  droit  de  contredire,  quand  le  contredis  a  pour  obje^  ^p  faire  é^imiiier 
de  Tordre  uq  créancier  que  Tinterven^nt  prétend  y  avoir  été  colloque  à 
tort,  à  raison  de  son  défaut  de  qualité,  et  de  lui  Caire  substiiiier  eetul  qui 
croit  ét#e  le  véritfble  ayant  droit  (  ?«,  daua  It  német  mo^  ChaaTMii, 
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ger  çuverte  en  pays  étranger  ne  sont  pas  de  la  coniipétence  de 
la  juridiction  française  (i)j  encore  bien  qu* elles  soient  élevées 
incidemment  sur  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  ouvert  en 
France  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  (C.  Nap.^ 
art.  14). 

Vincomipétenee  de  la  juridiction  française  peut  être  én^o^ 
quée  p0wr  k^  première  fois  en  appela  quoiqne^  V étranger  dé^ 
fendeur  ait  en  première  instanee  accepté  eeite  juvidietion  (i), 

8^  Bn  pareil  eaSy  ily  u  lieu  de  surseoir  au  jugement  dp 
fioppoëition  à  la  délivrance  4u  b(^çler^au  de^cclheatùm,  jusr^ 
q^'0  pfi  gu'U  ait  ét4  ^tuti^  par  le  tribunal  4tranger  ç^m^tent 
mr  i^  ç,mte$teitim$  dpnt  U  ,s\agitf  iQr^/^  la  délivrame  d^ 
bQr.($^^(fu  e§t  subordonnée  à  leur  solution  (3), 

(J«an  Eârrièrc  C.  eonsoits  Barrière).— ârhêt. 

La  Goya;  — Attendu  que  Jeai^  Barrière,  Français  d'ori^iije,  a  pris 
itk  service,  e^  18ii,  dans  l'armée  napolitaine,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  21,  C.  Nap.^  il  a,  par  ce  fait,  perdu  sa  qualité  de  Français; 
qù^après  avoir  quitté  le  service  militaire  et  exercé  le  oommercie  à 
Napips,  il  y  e$t  décédé,  le  7  août  1854  ;— Attendu  que  Jean  Barrière, 
appelant^  qui  se  prétend  fils  Jégijime  dudit  Barrière,  s'est  mi?  çn  pos- 
;5ession  de  son  hérédité  ;  que  les  intimés,  conjtestant  cette  qualité,  ojprt 
ii\troduit  contre  lui ,  devant  le  tribunal  de  I^apjes,  une  action  en  4é- 
Wssement  de  ladite  hérédité;  mais  qu'un  jugement  les  a  soumis^ 
fournir,  comme  étrangers,  une  caution  iudicalum  sqlviy  jet  que  J'iji- 
stance,  ainsi  po;rtée  devant  la  juridiction  napolitaine,  est  demeurée 
îflipo!)irsuivie;^  Attendu  qu'un  ordre  s'étant  ouvert  à  Bergerac  poijr 
la  distribution  du  prix  d'immeubles  appartenant  ^  la  famiijie  Moiuli^ié, 
dont  Jean  Barrière,  décédé,  était  créaQcier  hypothécaire,  Jean  Bçir- 


(t)  Oite  solution  1ae  peut  faire  aoeun  doute  ni  ea  ee  qui  concerne  Pin- 
QM»péle»oe  dea  tribunaox  fraBçais  pour  8t«(4ief  «or  les  quesUotifi  d'état 
^fV  neuyeat  «^élever  çn  Fraoc.e  f^^\s»  des  étranger»^  c^r  il  es^^e  règle  <iue 
les  lois  personnelles  suivent  l'étranger  en  quelque  pays  qu*i1  se  trouve 
(Gtoss.,  44;  bat  4'S34),  ai  on  ce  qui  concerne  1^rn(>4>mpetefiee  des  mêmes 
lcg>iuuiux  pou^  aaïuer,  eptce  ^tcangers^  8«r  Jies  ^M^HcoUés  retMùves  à  lu  s«c- 
cet^ioD  a'un  é.trapger  domicilié  en  ^ays  étranger,  l^r^que,  d^iileurjj^  HP- 
COD  immeuble  dépendant  de  la  succession  n*est  situé  en  Pratice  (Pans,  ^6 
jgi!L4«56  :  J.  Am.,  t.  84  (4856),  p.  569,  art.  ^1506). 

^)  JL'iBfîOD^péteoce  des  trilH^a^iu  Irisnçata  ^w&  ies  dent  «as  tci-d^sus  ne 
coasiitue  ^nc  pas  une  eiception  r a«on(^  p^rsonc^,  à  laquelle  le  d^fien^citir 
puîste  être  coBsidéré  comme  ayant  renoncé,  en  ne  la  proposant  pas  in  ti' 
même  Hiit. 

{^  JA$»  U  œ  peiU  é^e  s^ursis  J4isq«e-lè  à  la  .clOfore  de  l'ordre  ;  ce  .teraf  t 
terar  en  sospeqs  des  iniérèts  étrangers  ay  déba^t.  Si  Tinterveotion  a  lieu 
a^HÂà  le  i^giemeni  provisoire,  4a  créance,  objet  de  la  contestation,  devra 
être  colloqué^e  da^ns  le  jrègiieniteiu  é^niiài^  sans  ait^ibuiion  nominalive. 
Mais  cette  contestaiiou  ne  peut  eiUraver  la  délivrance  de.^  bordereaux  aux 
.(séMCUU»  {oUo^és  a«feériouremQn(  et  {>os«ériearflnkeikt  è  laditt  crëtace. 
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rière,  appelant,  a  produit  dans  cet  ordre  et  y  a  obtenu  une  colloca- 
tion  ;  que,  par  un  dire  établi  sur  l'état  provisoire,  les  intimés  ont 
contesté  cette  collocation  et  soutenu  que  le  bénéfice  devait  leur  en 
être  attribué  on  leur  qualité  d'héritiers  collatéraux,  mais  seuls  légi- 
times, de  JeaA  Barrière;  qu'enfin  le  jugement  dont  est  appel  a  accueilli 
cette  demande  ;— Attendu  qu'elle  était  recevable,  quoique  formée  dans 
une  procédure  d'ordre  ;  car  les  règles  particulières  à  cette  sorte  de 
procédure  ne  prohibent  pas  l'intervention  des  tiers  qui  ont  intérêt  à 
s'opposer  à  la  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  au  profit  du 
produisant,  qu'ils  prétendent  sans  qualité  pour  l'obtenir  ; — Attendu 
que,  au  fond,  la  question  litigieuse  entre  les  parties  est  celle  de  savoir 
si  Jean  Barrière  est  fils  légitime  du  décédé,  et  si  par  suite  il  a  droit  à 
retenir  sa  succession  ;  que  la  solution  de  cette  question  entraînera 
forcément  celle  de  la  difficulté  soulevée  dans  l'ordre,  puisque  le  bor- 
dereau de  collocation  devra  être  délivré  aux  intimés  ou  à  l'appelant, 
suivant  que  ce  dernier  sera  ou  non  reconnu  avoir  la  qualité  qu'il 
s'attribue  ;  qu'en  réalité,  donc,  il  s'agit  d'une  question  d'état  et  d'une 
pétition  d'hérédité  qui,  dans  l'espèce,  échappent  à  la  compétence  de 
la  juridiction 'française  ;  —  Attendu  qu'en  effet,  Jean  Barrière,  défen- 
deur au  procès,  né  et  domicilié  à  Naples,  est  un  étranger  ;  que  la 
contestation  concernant  son  état  et  sa  capacité  doit  nécessairement 
être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; — Attendu,  d'autre 
part,  que  la  succession  dont  il  s'agit  est  celle  d'un  étranger;  qu'elle 
s'est  ouverte  à  Naples  ;  que  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  à  cette  succession  est  essentiellement  celui  du 
lieu  de  son  ouverture  ;  qu'ainsi,  à  un  double  titre,  l'appelant  est  fonàé 
à  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français ,  pour  statuer  sur  les 
questions  qui  s'agitent  entre  lui  et  les  intimés  ; — Attendu  qu'en  sup- 
posant que,- par  les  conclusions  de  première  instance,  Jean  Barrière 
ait  reconnu  la  compétence  de  la  juridiction  française,  il  n'en  serait 
pas  moins  recevable,  en  appel,  à  la  décliner,  car  il  s'agit  d'une  incom- 
pétence absolue  quand  le  litige  a  pour  objet  une*  contestation  d'état 
concernant  un  étranger  et  le  sort  de  la  succession  d'un  étranger  ou- 
verte à  l'étranger; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
de  surseoir,  quant  à  la  décision  de  la  question  particulière  née  dans 
l'ordre,  jusqu'au  moment  où  le. tribunal  de  Naples,  saisi  par  les  inti- 
més eux-mêmes  de  la  question  principale  à  laquelle  est  subordonnée 
la  délivrance  du  bordereau  de  collocation,  l'aura  vidée  ; — Par  ces  mo- 
tifs, sursoit  à  prononcer  sur  l'appel  interjeté  par  Jean  Barrière  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bergerac  du  9  fév.  1860,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  Naples  sur  la  demande  portée 
devant  ce  tribunal  par  les  intimés  contre  l'appelant,  etc. 

MM.  Dégrange-ToQzin ,  prés.;  Cbaraudeau^  subst.  proc. 
géo»;  Groubeau  et  Girard^  av. 
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Art.  246.  —  PARIS  (2«  ch.),  20  juin  1861. 

JUGBMENT  PAR  DÉFAUT  ,    MATIÈRE  COMMERCIALE ,  PROFIT-JOINT ,  APPEL. 

L'art.  153,  C.P.C,  relatif  au  défaut  profit-joint  lorsque 
sur  plusieurs  parties  assignées  les  unes  font  défaut  et  les 
autres  comparaissent,  est  applicable  en  matière  commerciale. 
En  conséquence,  le  jugement  y  rendu  après  un  premier  juge- 
ment de  défaut  profit- joint  signifié  avec  réassignation ^  ne 
peut  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  (  C.  Comm., 
art.  642  et  6kd). 

(Prodhomme  C.  Dudot).  —  Arrêt. 
La  Cour;— Considérant  que  les  art.  642  et  643,  C.  Comln.,  ne  sont 
pas  exclusifs  de  l'application  de  l'art.  453,  C.P.C.,  ^t  que  la  jurispru- 
dence aussi  bien  que  la  doctrine  ont  consacré  cette  application  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  le  jugement  du  18  mars  4858,  rendu  après  un  premier 
jugement  de  défaut  profit-joint  du  13  oct.  1857,  signifié  avec  réassi- 
gnation, ne  pouvait  plus  être  attaqué  que  par  voie  d'appel  ;  —  Consi- 
dérant que  le  jugement  a  été  signifié  à  Prodhomme  le  28  avril  1858; 
que,  dès  lors,  l'appel  qu'il  en  a  interjeté  le  15  fév.  1860  est  tardif 
et  non  recevable  ;— Déclare  Prodhomme  non  recevable  dans  son  appel 
du  jugement  du  18  mars  1858. 

MM.  Eugène  Lamy,  prés.  ;  Descoutures,  av.  géa.  (coùcl. 
coDf.)  ;  Dupuich  père  et  Desfossés,  av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si  Fart.  153^  C.P.C.*  est  ou 
non  applicable  devant  les  tribunaux  de  commerce  n'est  pas 
exempte  de  difficultés  ;  elle  divise  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine. —  Trois  systèmes  se  sont  élevés  à  propos  de  cette  ques- 
tion. —  D'après  le  premier^  il  n'y  a  pas  heu  à  l'application 
de  l'art.  163,  et  par  conséquent  l'opposition  est  recevable 
contre  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce^ 
quoique  le  jugement  ait  été  rendu  après  réassignation.  Y.  Aix^ 
11  déc.  1824:  J.Av,,U  27  [1824],  p.  253  ;  Angers,  3  août 
1825  :  t.  32  [1827],  p.  134-  j  Lyon,  25  fév.  1828  :  t.  34 
[1828],  p.  265^  Rouen,  18  janv.  1855  :  t.  80  [1855],  p.  442, 
art.  2148;  Thoraine-Desmazures,  Comment,  du  Code  deprocéd., 
n*»  179  ;  Nouguier,  Des  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  84,  n*»  4. —  Le 
second  système  répute,  au  contraire,  l'art.  153  applicable  dans 
toutes  ses  dispositions  en  matière  commerciale.  Y.  Paris,  10 
fév.  1810  :  J.  AD.y  t.  15,  p.  341,  v«  Jugement  par  défaut, 
n«  58  :  21  juiil.  1846  :  t.  72  [1847],  p.  495,  art.  234  j  Colmar, 
20  juin  1837:  t.  54  [1838] ,  p.  209  -,  21  juill.  1842  :  J.  Pal., 
1843,  t.  1,  p.  104;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  621  quinquies  et  1542.  C'est  ce  système  que  consacre  le 
nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  rapportons.  — 
Enfin^  un  système  intermédiaire,  tout  en  admettant  l'applica- 
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l§i  C  akt:  247.  ) 

tion  de  Tart  l£3  efi.lfis^(iir^^)o$ifi]f^oi^  éSiMNl  cependant 

ont  la  mcuité  d  ordonner  ou  de  refusef^  suivf^U^^W^i^ 
•taneefd  de  }a  cause,  là  jonction  dti  défaut  et  h  rei^^j^ikm 
des  défendeurs  défaillants.  V.  Càss.29juîri  18t9'(âol.  iliïpl;)î 

(iSâÔ),  p.mbi  Hiï^Pf  2S  âvrii,  |19#^:  i^Pm^^tm^m^, 
p*  22e  ;  AJj^  M  iul^  îj?58  .i.itii*nie^f«ç:,  *«»9^^!p^*^^ 
dessiis^  l^ol^  ^Dmtnér«tftI^j[if^4^Q^\f)^^||li^^  1^ 

IW6.  de  comm,,  n°»  t5  eU(^5.^QiîiUawJt^>É*mj^ 

2«  édit.,  u5,  v«  JM^«m«i^t  par  d^fij^^^r- -  *  t^'-^JMfe  «*^ 


Art.  247.— cassation  (ch.  eiv^;  26.ji^t^»,7!2JT 

GbOSB  JUGEE,  EXCEPTION,  PARTIES,  âËNdNCSiLTION'j  PRÛIjUH^M^^^JSIMiy* 

àûtitiel  m  parHék  pëmêm  'hfiàiick^y  kqéiy  dh  lofé.  MJtàH 


première  instance  y  n'a  pas  été  renowééUet  ^  *  '.tSff? 

(X->-   Cr*N..*)»  .  Urw-^ï     *W1 

La  Cour;...— Attendu  que,  s^ll  est  ëtâMî  ^'dô^raÈàl  le 
jugel^  les  déftndeuts  avarâiit  opposé  Te^iceptibn  -d^  eliéi8è'|«g<%J!ii^e 
Fest  pas  que  devant  la  Cour  ils  aient  rcaiou^elé  letirs^(Mèi^Mdl|j'lpl 
égtfrd,  d'autant  plus  qu'intimes  sut  \*^^\  du  jugertrent  dft 
1857„  ils  en  detoandfiient  la  cottfittnfeitibn,  et  qèé  ce  jugeitterft; 
jfértièht  à  celui  du28  juiH.  4854,  dent  éîi  ^K^ÔtenS  fa!ï|^êsù^É 
rite  de  la  éhoSé  jugée,  dvait  formellement  décidé  qte  K%e  " 
du  règlement  |*réteiidà  interveriu  ëhil-e  les  deiîi^WCTte^^^ 
afoir  eii  jièùr  effet  de  supposer  iihè  renonciation  tlatàjULr^^ 
|)l*escription  antérie^ement  invoqué;  —  AtleMu ,4îê'^0|^ 
chose  ju^ée  est  un  moyen  de  fait  et  de  diroit  aUqùël  on  UWiélk 
et  que  Tarrêt  attaqué,  en  le  soulevant  d^oâîç^  i^t,  ^  I^piy|^ 
]^rononcé  sur  chose  non  deinandée  4»  ». — fiasse^ , ,    ,  \  , \i  i  i\  .M'ii  '^ 

NoTB.  —  Déétdë,  dans  le  même  isensytiye- ftJflWjlt^fc^^ 
chose  jugée  n'esl  pas  une  escepUon  d'ardre  public^  e^^^^lH? 
par  conséquent,  dans  le  silebèe  des  j^artfes^  etl^'tlel^^llit'élrd 
relevée  par  le  ministère  public  ni  sifpplèèë  par  w^Mttlh 
Orléans,  ^  juill.  1841  (V.  J.Pai.,imUii%i^:Wl]^  ^    -^ 

•  f  ,    "'  î  '•*;  1i&0t' 
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(  Ait.  9Mt  )  M» 

Aivr.  M. -»  CASSAïaœf  (di.  eiv.)/9  amli^^ 
99kaHaim,  Arwàs,  chambêx  db  disciplinic,  DÉcisioir/  pbivs  msciPtx- 

IfMteî  A^PBL,  GA88ATIOK,  IirCOaiMTBNGE,  EXCÈS  DE  POUVOIR^  PLAiKtK 
BSTIBÉSy  ABSnfCB  DE  GITATHHI. 

iiê  Utrimmu^  fn'niié  oAam&r«  il«  dûeipliM  d^avawèi  rend  par 
«KpUfOllMi  MVnri.  8  rfa  r«rrM  ^i»  13  frim.  an  IX  ne  tpnt  pag 
MMMlièlif  é^appêi  (Arr.  2  ilierm.  aa  x,  art  l*'). 

Jmm  #(/<#  p«iNMiil  éfre  déférées  à  la  Cour  de  cassation  powr 
isioomp^enee  on  ^mei$  de  poupoir. 

Spéçiaknmiy  h  décision  par  laquelle  une  chambre  de  disci" 
jpUm  (i^a^oués  prononce  conire  un  awmé  une  peine  disciplinaire^ 
gfut'ubemple^  HnHrdùitiqn  de  Ventrée  de  la  chambre,  après  que 
k  pMkîo  portée  contre  cet  avoué  a  été  retirée,  et  sans  qu'il  ai$ 
4H d^pfÊT lo Sf/Wdie pour  répondre  àl'action discipliiutir^  dont 
il  soi  Vabjoi,  porte  attetnU  au  droit  de  la  défense  et  contient  un 

(D....  C.  Chambre  des  nvonès  de  Bordeaux). 

Vue  eompagiiie  d'assuraocês  maritimes  de  Bordeaux  a?ait 
4m^  Imiàemps  confié  ses  affaires  devant  la  Cour  à  M^.S...., 
ffM«*  Ce  deraier,  ayant  cédé  son  office  aa  sieur  G..*,  prin  le 
cwUè  de  sarveillance  de  la  compagnie  de  continuer  à  char- 
:9er  son  aucceafenr  des  affaires  de  ladite  compagnie.  M«  C... 
Mi  pour  cancnrrent  M^  D...,  également  avoué  à  la  Cour  et 
our  oomptait  parmi  les  membres  de  la  compagnie  d'assurances 
Mf  pavants  ^  des  amis.. Le 28  déc.  1859,  le  sieur  G...»  pour 
oiwy^iver  une  dientële  important»  qu'il  craignait  de  perdre, 
adraM  à  lachaBÀbre  de  discipline  des  avoués  près  la  Cour  de 
noj^deaux  une  plaiote  dans  laquelle  il  signala  des  démarches 
•qui  pouvaient  avoir  pour  effet  de  détourner  celle  clienièle  de 
fw  él«de>  et  demanqaà  la.chambre  de  discipline  d*intervenir 
fiçor  obMir  de  M*  P....  ou  pour  lui  imposer  une  renonqie^ 
tioil  aux  démarches  signalées  ou  un  désisiement  qu'il  pût  pto- 
dum  i4*asseaibié6  du  comité  des  assureurs,  convo<|uée  pour 
le  lei^qpatn  ^  d^mbre.  Le  mèine  jour  28  décembre,  sqr 
Ôéltia  pwtBie,  le  président  de  la  chambre  des  avoués  invita 
ïl*,  Dw».*,i  fmre  cesser  les  démai^h^  signalées  et  à  «^  repu- 
àm  d'^fuee  le  bénéfice,  tfais  cette  invitation. fut  suivie  d'un 
tmsÊ* 

Le  iBpdenaîn  S9  déceuibre,  avant  la  réunion  du  comité  des 
if^miuip,  le  pfésidefit  de  la  chambre  des  avoués  lui  ndr^isa 
^^.^urè  p<^r  l'enmer  à  suspendre  le  choix  d'un  avo|té 
j^MQfi'i  ee  nue  les  drpiii  des  deux  concurrents  eussent  pu  être 
«Hqpéoiés.  liais  le  comité  nes'arrèta  pointa  cette  demande  de 
tuiçsis, -et,  d^ns  un  procès-verbal,  constata  que  la  petv^de 
T.  m,  3«s.  1% 
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remplacer  M«  S...,  qui  àe  retirait,  par  M«  D...,  avait  été  spon- 
tanée; qoelàospabiljlv  fap^nti^ééiii^^  sac— 
eesseur  de.  V^^  S*...  étaient  atisolument  ignorés ,,  lat^Ui^  qiM 
M' D....  était  parent  de  plusieurs  assureurs^ ami  delà  plupart 
(Centré  eux  et  connu  de  tous^  que  le  (»>mile  ^*^axait  iié  isolB- 
cité  ni  pur  le  sieur  O...  ni  par  aucun  des  siens  ;  mais  qué>  au 
contraire ,  de»  (iâtttirtbes^  af^kmr  été  'Mm^  #êttieM;,^^âr 
Mf  S....  pour  obtenir  que? lar  ne»mnalt^a  de  y àtôtife^HÎftrlÉaà^ 
reurs  fût  retardée^  jtfô^^'&^finMaibttoff'dé'sMMé^^MIIK^ 
ensuite,  par  M""  e...  pow  obteâîi'  Ni?  (^MiMéMMWl^^^ 
tële  ;  et  que^  enfin^  la  candidatili%  'à^'}»l^*9i,.'^^firmL'i^ 
teinte  k  aucun  droit'  acqt}ir>  p<i^)|ii^iit)fCiin%voM</w^d6^ 
sunr  office^  ne  peot  disposer  de  tû^c\im\if^.'^ht'^ni!lÊlSf^^^ 
desuitOTolé  a«  scrutin  secret/MMKv.,  •tH*-W*atifBHl€**J'^ 
obtint  16.                                          ^  .         ..  .  ■\'r  ,..  uT«ttî>  i 

Le 80  décenAreet  te «yjanrtarwiîvftttt;  '^M^in.:*M?1iW^ 
par  le  seerétaira  de  la  c^àibre  et  discTptiûi^'dSê^amtfèi^,^ 
nom  du  président,  à  fournir  des  explications  svrl^'  tlltlhté  ^ 
M*  C...  A  la  suite  de  ce&  eiplicatioos^Jl  fit  publier  le  procès- 
verbal  dû  comité  des  assureurs^  et  BTCl...  se  tfésiéta  dé.sa 
plainte^.  <         },^m 

Le  lO^maiiSôO^  dëeisito'paritfguetiè'lâf 'cbftmBireidfê^  aVt^ÂSi 
pirotto«c6  contre  M*  D....  là  pewe  rfe  FiDierdfctioa  M^%t 
cbambre  pendant  trois  ans.  —  L&  9  jiihi  stritant^f  ap0él|jftr 
11.  ID...  m  cette  déci9iMi  devant'  hr  Côiirr  de  B^deatc^.'^^i-^e' 
18  juinet,  arrêt  de  la  Gour  de  Berdteàix  qni'déclare'  cétf 4lj|ftr 
tton  reeie?abl6w  •"''  ***  *1* 

Pôur¥aî'  en  cassatfcw  par*  1H«  IK.;.  eontitr  céf  'art^jMjflr 
fausse  application  de  Fan.  9âb^ràrr«té  d»  fS  friib.  MrwSf 
de  llart.  1^'  de  Tarrêté  du  ï  therm.  an  r.  et  contre -te  dfcSÉif 
delà  cbambre dès  avoeâs.  —  Lepoanroîcentre  éëtte^^fl^éHr 
éiait  fondé  sur  pltrsienrffinojetis.  '  •  ^  '  '^^  "*^  **'^' 

1*^  «loyen  :  Violation^  de»  «r< 
îSfHm  an  ix,  constituant  excfea 
la  cfaambre  a  statué  sans  poursu 
si  la  cbamlnre  avait  été  d'àibord 
C.  •  .y  cette  plainte  a  été  retirée;  I 
par  le  secreiatre^  au  nom  du  pr( 
ner  dès  explications  a  la  cttamt^i 
verè  la  eonciliatioifi  d^ùn  différi 
équivaloir  à  une  poursuite  disci| 
feinenft  dti  plaignanC  n'empSèbàft 
poar8«ite>  s^il  y  trouvait  matlé 
réstihant  de  flnstroctlon'.  Maisr 
ebsaibfe,  enappf Iquant une peii 
légalement  saisie  de  Tàclion^  a  ( 
de  pouvoir.  —  2»  En  ee  que  la  d 


Digitized  by 


Google 


'(^liM.tts.  )  im 


Digitized  by  VjOOQ IC 


BoUsoitée^^ou  £EiitiSoliKUl^f9<tth 

u  attei|it6i  9  la  Jibèrté^litait 

JÎls  préfèrent  p^rtofttf»]^ 

reste  ordin^r^opepl  *itXèt»i^ 

dleaèQestpas  |i(»itof94ft.^TmMB 

)as$0  pas  iiécessaiFefl;k^H8iY4|3 

nouveau.  Il  y  a  M  uae  >j^tt^ 

Q  appactàeotaiu  ciiea^s^* 

le  contraire  aux  coDv,ei]|aQCtti 

i  mandat  qui  lui  a  ëiéspoiitiV 

n'a  pu,  paf  cbnëéddé!nf;  jÂfô^ 

ucune  peine  dâièijblipàit^l^^ 

mp^në  qu'il,  ait  désiré  le  mandat,  que  mèiti^  if&ii^ÉÉ^i^kffg^ 

V«spoir;^i'obtenir  à  cause  des  parents  et  des  ilitiis''^^F^a^^ 

dfi&t le  comité  des  assureurs:  oedésit>  nen^'ieapët^më^^iA 

Eir  laux^mémes  riea  que  de  lé^time.  ^^fqui'j-BtfbUA^ébîp 
ioMbk^  repcèbeosible,  c'aurait  été;  l6.jrQiloiilniàq«ir«i^aà 
^eif^praiffe  aux  devoirs  de  la  confral^ernltèvftoiwca'fmbaiiréÉt^ 
mandât  dont  il  s'agit.  Mais  un  pareil  fait  ne<pe[a|  itmàmpnèà 
au  sieur  D.^..  Donc,  la  décision  attaquée,  en  prpBpiiçapit|OAatre 
ce  dernier,  dans  les  circonstances  doiit  il  s'agit^  uneoeiae^disr 
ciplioaire,  a  méconnu  le  principe  de  la  liberté  du'niindfkt^'pHh 
siti^^^oia.cpnMcré  par  Ja  Goarjie^^iiittian  éHêmèamuO 

•  •  '/'*i;*r^^/ .';  ...'••'  .  ••   ■  ARi^At."*  *'*'  ^  ^^'■•^'t>  '*  "'^'-t  *»T«'»ii4>  eb 

•  '  /'  ..>,^.-"'  ^i- :.  ^-^     '■     ,•■       ■•  '*>;-  ••^^;.=*•.f  t    -'^  '•»•'  ^.ï  ^i9'<^ 

\4A,GouB;.-r,StatuAnt  sur  Je  pourw^f^fiï^cqW^ll^rfitd^il^SlPIr 
inap^ri^  de  Bv^iteaiMt.;  r-  Attwidu-  qu^,J^  «M^jtNK^reoAi^iâ^il^i^ 
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4iifhHr  wipiriaÉBqto^ù^.  ;  ardn»e  la' TestHnlion  de  l'amende  consi- 
e^éoiysdiciMStt^eifli^rttié  ooiitre  cette  décision,  condamne  le  syndic 

^îMB.^Viiàè*afÏ8^'i[)rés.j  Lcf'oîpx  ide  Bretagne,  rapp.j  de  Ma^- 
Sw^ISWhï^?,'^^^  Vt^fl9'\  ^^^^'^  i  If-abordère,  av. 

OBstiiftltfOHf.«uiJi'L«i' décidions  rendîmes  par  une  cfaarobi'e 

.  de  discipline  d'avoués  et  pro^i^Qpçant,  suivant  les  pouvoirs  de 
cette  chambre,  c'est-à-dire  dans  les  cas  prévas  par  Tart.  8  da 
V^^ftk^M^Wffmiààity  dès  pètnes^  dé  discipline  intérieure; 

^ptàiùfÊéÊP'îpihftètb  tout  leor  «fFel^et  ne  sont  p9s  sujeUes  h 
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te  foiNnellQiiiJmc  ^'t'«nil**^4^#'àiN- 
tant  que  ie&déetnqQs  ëo  la  IdiaiÉN^ 

^  D:ayaQt  pÂs  été  inséré  aa  Mt^th^ 
j^étaient  élovis  sorfon  &tttQrii^*i|i*- 
rari. 8idb  Tarné^de Tao ix afJ^ise 

^f'Ia  nature  de  ces  mesures  luififiie 

^ ^_-    -rt  fetï*è  alfrànctiîes  du  contrôla  4e la 

juridiction  ordinaire.  Âtissill  nous  semble  qu 

son  que  la  €otir  de  cassation^  admettant,  par 

i^ity  la  l^afîiié  de  l'arrêté  du  -2  tfaerm.  an  i 
'^èe  sur  la  nature  des  mesures  dont  il  "sligtt, 

eepViMe«  d'appel  les  décfskms  prises  parles  c 
'Cfpltae  d'avoués  dans  les  limites  du  poavoii 

ratrèlé  de  Tan  ik  leur  4)onfèffe.  Y.,  cb^aiç  mè 

àê  .Langlade^  BipeH^  à.  %  v*  DisaipUnè^  $  S 

fldnê^  ap  édit,,  ft.  !«,  p.  m^  n«  226,.et  u  2,f 
«  C'est  là,  ajoute onèfloe  M.  Moria  (i^  i*',,  n 
jcipe  qm  s'applique  à  tantes  lea  rcJftapfiltfi^.figrAdicales,  aiiiHiâeltes 
.jllfaatJaisser  un  pouvoir  SQav;e{raia^  ,dajpi(ix.ert$uiafei^ili^^ 

pour  le  bien  de  la  Jisc^pluie.  »         ^  .      j.  .^^^ 

l^es  aécisions  prises  par  les  cliambrei  d'oO^iers  jnio^içUr 
lek  matière  de  discipline  iDlérieure  ne  ^peuvent ,  mém^i 

robjel  d'aucun  recours  devant  le  ministre  de  là  justice /r 

da  ministre  de  la  justice,^  j%ny.  1S37  :  J.  ir.,  t.  52  ft 

p.  95et  suiv.). 
Mais,  en  dehors  des  pènies  pi^êraes  par-Fai^t.  RtStoTàrliké 

dit  f3  frim.  an  ix  et  des  attributions  qmleur  ndtn  ^eoMé^Ms 
par  t^  afrrélê,  les  dtotnft>res  d^ayooésne  peitrent  pretiANii«i- 
<«me  *  dédsîm  diseiplliiaire.  Aiwsi ,  ^ersqa^^tes  ^^foMMMit 
'«e«leaiitreipdneq«ie'i$elle8tpvéviiasparirai>vM,iaaia^ 
uppUcfiiant  d'u»e  xto  ^^  f^^r^^  -^  jf^^rtmit  hmtf  jOTrtif HiD 
ât'desrCntsdkHii  la  jr&pfi8S§ioniO[^)lebr.AffpA9l«e«|^pit%  Ji6Mt«i^ 
.i»iîemi  AMt  ^bm  aol4iQlè^s<  dmniA  de  iM^titiokïiwif  4iim¥iu4r 
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MO  (  Mvt.  m-  ) 

at|^  par  cette  loi  ;  —  M(i&,%i&lanil  )constate  vre/t  tma  rimpor- 

uiâBpCjPliiiMidé 

dés  a^Doéft  inj 
pbnvâiœilnfa»^ 

nexIesiiiitpcNrôi 
QYqieBfii)iiexiq(ie$l 

UJM  éb  mua 

kl  quiyfatiimf^ 
btuier  à'ittptty^ 

QUI  9èl£«M)ki^ 

lièitgÉilsiabclipV) 

nnqâecenfqiiinar 
^Attend»  9116 

.       ^ du  procè8-Yer- 
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(4)  Cet  arrêt  est  rapporté  /.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  m,  art. ^U4. 


Digitized  by 


GooqIc 


(  AAt.  24a.  ) 

>nr  faire  fixer  k  mise  à  prix  ;  —  Alteiida  qjiU 

ontre  cette  iateij)rétation  des  termes  du  iniiDé 

Vacation  à  prendre  commimication  dajealim 

législateur  a  lait  une  distinction  conunanââe 

Les  choses  suivant  qne  la  procédure  se  poano^ 

devant  un  notaire;  que^  dans  Le  premier  caor^Ë 

nt  rédigé  pt  déjptisé  au  ^grefife  par  Tay^é  jXMU^ 

sli^toire  d'accorder  à  cet  avoué  iin  di^^^/^ 

^nnaissance  de  son  prqpre  travail  ;  ipit,  dans  la 

re,  le  ^cahier  des  tc])ai]ges  é^trooerredaduCH 

le  «haque  avûué,  ie  poursuivantecomme  les  m^ 

tns,  fût  rémunéré  de  la  démarche  qu'il  aFjit  à  iaire^pour  ^wf^mr-im 

Ipè  le  notaire  avait  écrit;  {pm  c'est  donc  fMmrfexpon3UiePwd^];0ttQat 

<^te  diffêrence  de  positionne  îL'avoaé  poursuivant»  .«umnt. les  om^ 

dessus,  que  la  vacation  dont  il  s'agit  n'iest  accordée  ^'4<liaqae*MM4i 

CQlicitant,  quand  k  communlcaitioB  ^^st  jiftisA  on  ^grefi^wstiii'aiwiié 

licHiTsuivant  luinnèBae  ainsi  ^'à  dmque  avoué  <^limtaat»  <pKind*eik 

est  prise  en  l'étude  du  notaire  ;  mais  que  si,  pour  fenuHlervaUefdi^- 

tincUon  iort  juste,  le  rédact^r  du  tarif  a  dû  renoacer  à  eu^loyo^ie 

pluriel  comme  dans  le  §  4»  ou  même  à  m  dé&4gByer  personne  ^taaàk 

dans  les  g§  2  et  3,  il  faut  l'attribuer  à  saie  impérieuse  jukeaailé  4le 

langage  plutôt  qu'à  l'intentiion  d'exclure  les  a«roués0olicit«ni«  de  teste 

.allocation  où  ils  ne  seraient  pas  mHnmément  désignée  trfpiel-^rzeoswlp 

x^fltte  dernière  proposition  serait  suralKHidamàieBl' démontrée  ^lep  Ja 

simple  lecture  des  S§  â  et  3  âusmentionnée^  lesquels  Sr'apptiquen^iiii*- 

€ontestahlement  à  tous  les  avoués  indistinctemen t^^uoigu'ils  >a'en*4fr- 

nomment  aucun;  —  Attendu  que  si  l'art.  9  rebtil,à  la  ^eDtâ4e^^iew 

jde  mineurs  contient  une  disposition  identiquemeoftt  «^oiUftbtoà^ie 

du  §  4  de  l'art.  10,  quoiqu'il  arrive  souvent  'qufà  défamt  d-isMlils 

exposés  entre  les  mineurs  la  procédure  se. fassse par  uft^ul  avou4jtie> 

qu'au  moment  où/ conformément  à  Tart.  96^<G;P.€.,  te  submgé  <i^ 

teur  doit  i|tre  appelé  à  la  vente,  eela  ne  veul  pas  direique'Iee^^eiB 

4»ux  avpuëSySXL  pluriel»  aient  dans  l'art.  iO  un  ^seoe  mkite  qtfe^  heÊÊî. 

jqai  a  été  déterminé  plus  haut  à  Faide  des  moisis  les  pk»  pénén^ 

:toÀr^;  qu'on  ne  saurait  contester  que  plusieurs  avoiiils  66  ^plûsseiit 

«oocaper  dans  la  procédure  prévue  par  l'art.  9,  soit^que  les^miasMiMB 

divisent  en  soupbes  au  bruiches  différentes  ir^iéaenlées'ebaeQâeMIlir 

ou  tuteur,  soit  qu'il  y  ait  entie  eux  eontrariétôd'itttéfèto.;  ifÊt^il  aniftt 

^  cette  .prévision  justifie  Je  texte  de  l'art  9  |KHir  i|ue  l'c^^aetîgft 

doives  i&tre  écartée  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  celle  qui  leoft» 

)ijfite  à  dire  que  le  nombre  dee  avoués  colicitants  pmurraât  èlït  égal*  à 

celui  des  intéressés  et  qu'alors,  en  allouant  à  chacun  d'eux  le  droit  de 

-85  fr^pour  évtterfexpertîse,  oir  arriverait  a  un  résultât  cdnti^îfd*ï^a 

pensée  d'économie  qui  a  présidé  à  la  loi  de  1811  ;  qu'en  eSdV  un  abus 
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Il  JBii  ^liui  m^rm  l^^oixipie  4e  12  fr;  po^^^  ^ir^icatiop.iradjiidV 
<WlM»  <s:*-i/A^^da  qi(e«;pown  ètfe  eonséqu^at^  W  Soi}Jié  à»vs^iérr 
Vtmimfif^t9i909mfè^ àr jai»on  da  cbaf ue  M^dji^é,  ainsi  qi^'ii  est  d^: 
âawKlfi§.i^^J-aist.  ii  ;  ifs'M  est  dvideni,  en  effet»  que  cette  dlBposi*^ 
taon,  à's^im  ««es  tannes  comme  d'après  $m  esprit,  ne  permet  pa»- 
^^on  la  scinde  et  que  la  vacatk^^à  l'adjudication,  si  elle  était  due  à 
¥mvmé  ^licitant,  M  serait  due  autant  de  fois  qu'il  j  a  de  kts  ;-*- 
lBus^que  cette  conséquence  prouve  précisément  que  cet  avaué  n'y  a 
^ucim  droit,  puisque  autrec 
^flKde  kstoiqttî  n'est  pe»  S( 
(«fsgrÉif^esqai  précèé^t 
.ttiarehes  qui  «rentrent  exclu 
•mm,  etq«e  ee*  métne  $  8  s 
sitot  est  tiasi  eonça  :  c  Ii 
r-fitéHj  il  sera  alloué  à  VslV 
tœt^  (^a  doit  induire  que 
desquels  est  le  droit  de 

t  seul  i  - 

te  de  Ta 

iT  la  val 

voué.reç 

iouc,  di 

et  de  s 

ndosioB 
iPfii^^Y^t,d«YAnt  lejug 
,|p^$sé  outre  aux  enchères  ; 
ce  chel>  doit  être  rejetée  ; 
P^  ces  motifs,  statuant  en  la  cKaml 
,  ti^Re  «oQinuâra  eten  dernier  ressort,  ac 
<en  ce  qui  concerne  le  dcoit  de  35  fr.; 
4gQae  ea  coa9é<|ueace,q]ay8  la  W»  d»J' 
Ipije^^  le4it  dr^t  dd^25  Ir,. 
M.  deBazillac,  prés. 
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4u^^  tiiuî  qjiie  leurpemimit^  daiaied  Mèt%iddlBon3jtt|^iDariiM^ 
I^  Iribupal  d^  Bftgi^otxsle  Bîgotm^npfirreelif xfievh  €^éd«)daiw  d 


^.  250.-.TRIBUNAL  CIVIL  DE  D0MFR0NT,;3i^ûl<f«6$i(ftlfl[p3 
et  TRIB. CIV. DE  NEVEB8, 17  d^îei»breî186r>  f  8'fl)7q  si  aBq 

OftbftB  nJDlClAIBE,   CIUBANGÏBR,    l^BODUClTOlir  INSWPteAï^ïé/^iJitlf  ^^^^^^ 
ÉLÉMENT  DE  PHODUCTION,  DÉCKÉAKCE/ltTItB,  »0«bEii»^ir  ûhmi^mW^^ 

.ARRàré  DR  GQi^PTB*  ■ .  '■£    ^''.«n-jrp5eaor) 

.  Le  erianeur  ^ui,  danê^  Uê  quarante  jourt  a  partit  dt  ta  ibiXi^^'^ 
matien,  ouj  au  plue  tard,  dans  h  délai  de  trente  jtmt^M^fiéé^^fir^^ 
contredire,  ne  produit  qu'une  justification  iheujfièaHfëmr^éé^fi 
mande  en  collocation,  estait  déchu  eu  droit  de  eompîééer^wS^ffPè^si 
ducéion  ?  (L.  21  mai  1858,  art.  754  et  755^.     m?  ^^  <?.  iji>  JLqqB'l 

Spécialement,  le  créancier,  qui,  dans  le  délai  d»qmsram^jù%^st 
a.produit,  à  l'appui  de  sa  demande  en  €altocation^tmàÉdièlèordë>^\ 
r^aik  constatant  qu'il  a  pris  inseriptm^eçif  um  ^rf^éphfyaont^fliéix 
d^  sommes  a  lut  dues  en  vertu  d*un  <fa«,  fi'eH-^Vi^qftwqeBiitffip 
à  compléter  sa  production  en  déposant  au  fl'»'«J!|f  r^Ti^îf  Jjgi^fêSlWBrta 
f^^  originai 

,  production  dTun  bordereà^itin^i^j^^^ 


£ 

m^^^^^,^»m,,      ««        ^-.       «v^»       &VVV9,    9III9I        tJUnyU     r        "       ■'"■"     '"        >^».S*4t./^i»<î 

«<«fc.ttôn'ae  Jbwdan;  ;-  Attendu,  eh  M,=*4^*lï'W^SBMaJ*' 


^^ti^iieliû  C^  Jourdan).  —  Jae«toeiîit  «ir  tHB;  M%'' 
IkMvtm^  éa  81  aoit^t  1860^  arntf  conçu  •'  ^^    -^^-    ai!uW& 
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CAfc>a5<^)  s|^. 


c<^QèiiL|iànlliite  sur  des  pièces  accessoires  au  litre,  qui  ne  seraiett^ 
pas  la  preuve 9i^pierde  la  créance;  que  si  donc  il  était  admis  que  la 
pr^ito|Ctif(^,4ii  ^jtre  peut.ôtrei  faite  apjrès  l'expiration  du  dé^  popir, 
cq]^j|^j^,Sro4i¥rl^i^  foi|e  antérieo^re^^      il  s'ensuivrait,  comme 
coi^équence,  que  les  autres  créanciers  produisants  pourraient  être 
fqQilgf  |^ur^c<^tr^iççy,8aa^  aroir  pu  examinerletitre  consjUtutif  de 
la^gH^i^^optip^'il  la^udc^t  Wt  aecocder  une  i^'olongaiioa  de  4^i 
pQm)9Si]^«)4(i^l^f  .CA^ôcLit,  ce.  qui  $erait  contraire  à  Tesprit  .oomm«: 
att4«i^^^,telqi4-*^  'Attendu  quee'eet  à  tort  que  l'on  a  invoqué,  à^ 
Tappui  du  système  somleiHi  pat  Jourdan»  l'art.  761,  C.P.Ç.,  en  pr^ 
tepÂutl^iqw^tKSlvartiele  avait  prévu  le  cas  de  production  de  titites 
fsuMiiaM»t€Jlnn4V'4nd  Parlieie  dont  s'agit  ne  parle  que  de  produt-^ 
tiel^ihopiéftés^'^dtEtton  de  r^'<fva,  et  ne  pefut  évidemment  s'appliquef^ 
qftii(4tt^K)dM^dft  db  pièces  accessoires  au  titre  qui  n'avaient  pas  été? 

pA«Wite»mi'd'àford;  ;/• 

^r'iDsSdâM^^èstî'oii  :  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  consi- 
dérer comme  .un.  titre.  4®  pr^fï^ce  le  bordereau  d'inscription,  qui  pé^ 
Jfejl^eMiàiôïâîw  Ves  pr(^  par  le  créancier  pour  1^  sAjc^^ 

de'ir^i^iHcéi  mais  ^  ne  peut  par  lui-même  et  s^  c^n  prouver  )l'ej;f^., 
tenee  et  encore  moins  les  conditions  de  validité  de  l'^obligation  ;  que 
si  Fon  recherche  quel  a  été  le  but  de  la  prescription  de  l'art.  754,  on 
ert|flU5,(y)nY|û}y5U5^,fpc9^^  ^e  la  bordereau  d'iusoriptiou  iiia;|^«|>^y 
«afiafaire  et  être  considéré  comme,  un  titre;  qu'eii.^^fi!^^  \Qf1H«lkàe 
rart.JSK^  a  été^^sa^i^  jponjteste,  de  mettre  le  jug^rcommipai^jç^^^t^ifs 
lel  ééSicîetè' èn^  mjesiire  àVwinôr  et  d'appréçjer.lj^  l^ieii.qujna|. 
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0^  ^  ff^€g(^Qz:aiiMft-  BSt  ivapmsêÂBSim  le  bfntèaneaâ)  fïàstkijfiJBSé^ 
mî^fie  eaaHont  rioB'Cte^pte  .fai^  Fétat  ^desFiosaniplûiis  ]iiHDflxia>cl 
j>»jll^H*èiaw>auppliié\par  loi  y  —  JmaaM  ^mékooi(pdjna^^^ 

Mltioa  Ile  Jwififen-;  eta.  ^^^^  ,^^^. 

/  Devant  le  tribiraai  civil  de  Nevem^  \(^rmMÊf^i»mms4l9^^m^ 

(te)  droM  de  eemplétof  la»  pyroduc^^a  i<ui|iÇs^aji^HlUr%4^^ 
llû^^dMs.to  délai  de  ^iMu^m^, jw«*t. Vf  , ,   .  t.  ;..,.,  nri  ,>|, 

'  irtc "nouvel  art.  7S5,  ClF.C.;^  ffitM.  Ife  j^rtJétÉhettr^iiripéAali/àffl 
ij?fenteirdre  rigoureusement.   L'exposé  de*  mètHiKilë  Ift  Kff  At^tftiM 
iëll  (TEtat,  le*  rapport  de  M:  Riche  afu  Corps  !égîslâ«f/  ef'tM«'!ife 
IK^Ifelkngle  au  Sénat,  indiquent  assftt  que  fti  Yapidftô'a^s^^leà'éifdftÉi 
est  lèi'prihcïpal  but  du  législateur,  dotttFoBttrre' •serait  jtouvenfl'Uia^ 
pomise  si  les  déchéances  encourues  notaient  pas  pmm>neéb^.^9inP> 
leurs.  Part.  i!(fl9',  C.P.C.,  dédare  qu'aucune  déchéance  n'eàl'trdiJiftl* 
tàtoiré.  n  est  vraf  que  la  rigueur  de  l^rt.  W8  i^  téinpMë  ^ 
fart.  76i.  Cette  disposiitibn  doit  être  entfen€fti^'eii  cfesbm^sMfyaf^ 
h:  partie  contestée  pourra  produire  des  dôciimettlS'  jugéi^  néoBSstôiil 
par  elle,  pour  répondre  à  des  objections  qu^yië  n'àvaît'pc?  pri^ildi*'^ 
moment  de  sa  production.  Ainsi,  un  crénseier'  prbAfit  uAjhgtàiëi^ 
[uquel  iè  ji^Heomttiîssg&e  dem^  fe  tolMpu; 
survenues  à  la  suite  du  règîém 
ique  la  validité  du  titre,*^et  sbul 
yant  pas  été  exécuté  dans  les  s 
isidéré  comme  non  avenu.  H  es 
r  contesté  pourra,  à  relTet  de  se 
ssentis,  produire  de  nouvellbs  j 
se  en  doute,  du  jugement  par  d 
àwtion  avait  été  complète  dans  le  délai  de  quarante  je 
waux  documents  produits  par  lui  ne  sont  ^e  Faccesscâare  d«r5fito)B 
d§jà  produit  dans  le  temps  légal.  Mais,  permettre,  vptès  leis^qiianail^ 
jours  ûx&B  par  l'art.  754,  la  production  du  titre  h^rporî^écaim^'oftiiK 
rait  tolérer  de  véritables  productions  tardives,  aujourd'hui*  pwMfcâlè, 
et  ireveiïîr  au  système,  actuellement  condhtané,  dë^riaiiefeïï  m:  157, 
€*.KC.  Le  législateur-  de  i888^a  vouTtr,  datts  la  itfatîêrè  dh?  dIfflpÉf, 
introduire  lé  principe  posé  daUs- iVt.  6WD,  C'.F'C:,  TétktîF  atlié^dW* 
Imtiqns  par  contribution:  La  déAéance  est  icî^  comme  torfîntètMMÈl 
pour  lès  ordres,  prononcée  pour  feute'deprodirclîon  de  titres ^ùcréafif^ 
eieréane  «m  délai  fixe.  La  jurisprudene»a  taaj/awns^lkpaiiuO^àÊÊk' 


'V      V.    ,rfK,.,v,  ,  . 
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jitîoa  a  èéàâé  foevk  décbtaice.  était  encoonuB  psfli 
iuiaaot,  non  9»  le  titre  brigînaire  de  la  enéanœ,  <  flMii 
ne  cesâcm'de  tttre.liss  raiioiufidte  décider 'âomïn^IMM^ 
nés;  qn^d  il  ^ihi^t  d'ordMs  ô!j^n9et  de  prodaêUéfÉs 
iaflUfllsimes.  «         .. 

Hais  le  tribunal  civil  de  Nevèrs  n*a  pas  admis  ce  système. 
'  4^1  âécaaAM)l86i). 
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it  semble  que  ce  n'est  que  lorsqa'tl^  est  i^^^i^  ^|9(fi^^^fit9kk 
cier  pouvait  et  devait  par  conséquent  produire  les  pièoe^ 
avant  le  délai  fixé  par  l'art.  TOI,  quil  y  Vlîéàite^Wîifre 
aupporter  les  dépens  que  la  contestatioBa^ctoiCf^QiMiéfugai^ 
que  sa  néfiligence  seule  a  été  la  mu9^  de  GAHei^i^c^QiiliB^^^'ji 
(V.  mirelEneyelopédU  d$s  jStrtifterf^  2*  éditf^ vt«'S^j^f?%C 
n*%k$  ;  Grosse  et  Rdfnèau,  Comm$nU  deia  («»  cftir^^fio^^ 
t.  %  n""  438.  V.  aussi  Chauveau*  P^<^é4*  4^  jprdf^^^T^^ 
2598  quinqùiéi).  L'esprit  de  la  loi  est;  en  éifet;  qir un"^^ 


açietamlieiitique^  qui  aurait  étè^e^  patjle^défli^iiotitlrê  qM^v 
eel^^iNiiani  lequel  le  bail  av^iftiété^^paiat  ^  iheimx^Màl^  i^bi^nu 
P^  #;Jk)^ca|^ft.Mifecn|MT  r^coi»^ai^  ^a^ite^iiq 
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Ainflrà^lTMB.  GIT.9EBA6NËRES.D£^BIG0RHE,8  jattTieriMf: 

^^llîli^l^^^^KWItB  SUR  fàJm  BT  AaXKLES^lUQBMBMT^OPPOSmoif. 

^naéhM^^oHontiénn  inUrrogaioîre  sur  faits  et  artieUtr 
ni^jMi^  soit  df  la  part  du  défendeur 

ap^mwsiibif  Vintérrùgaioire,sèit  de  la  part  d'une  autre  pa,r^ie[ 
aù^vi^y'lltnfeutdraindre  que  Vint&rrogatoire  neMi  sqiieoiV' 
frdP^.p.C,  m*  325,  33»  el  S33),  ,    / 
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svÉfito^  transmis  lac  pro^  ^ïi'il  a  été  Six  ci-H!eiE$a)i;  r^  JlI? 

leotliriiii'bireet  état  le  dettuad^ar,  usant  delà  fâcalj^  ({ae  i!ailJl>JS9è 

lie  ma*i^r¥b,d^  aie  î^iêl^:49ê^psws 

d$^>^$6^  Jl'Aiapi^l^^i^  4i6wi^4rtî| 
répare pa  iS|$Î4i«]qpie«toll9iii«m» 

.où-  ils  4^K^m^«;Ri^p«yr4dtjMi9«^ 
ail^D[^stmt,  pour  fo^wr.  teftriB^,rtppasft%tJS3  >^itgjR^ttP»'»iifi|^ 
^^m^UoD^au^jugenieia:  du  .43  dé66mbrei,.40up  If^ prète*^ Ipliilii flUjP* 
j:^|^4traB«eiB  aud[yr<>pè.s.e3Msta»t ^^e^  Baitteep: dt >Ia i^jNjjfgiipiib 
^il$^a-aQmieut^p«Sidè&  loK^>la  qualité  d^.iwrjtâi^^^^e^msi^'/ftl  ^^p^ 
jkeifiMHimt  apjpelég*  dioifi'i'ifislaiieé.qiie  pour.c&teDÎi^à^l^e4iii|tfi- 
Urts^uMÂit,  ugih  Téritable  lémoignage.ât  4ettr  paît  oifilpetjir  tfi«f^ 
Noguès,  leur  belle-sœur,  contrairement  aux  prohibitions  4e  1$^  loi^ 
inatii^ede  preuve  testimoniale;  — Qae^par  requête  du  27  ééfm^i^m, 
ÈUkojcm  La^orte,  peavô  l9ogtEôs>  a^  déeiaarô  dé  son  côlé  ikim  offigwir 
ticm  jiainèa^  Xi«j;8meokten.s'a9aock^  aux  moti&iiflfSpqji^fMr  )6& 
époux  Rotger  et  en  y  ajoutant  des  moyens  et  exceptions  tivé^  ^u 
lètd  métofr  du  litige  ;  —  Attendu  que  le  tribu^alli'a  à  statuer  aujfiawr 
d'hui  que  sur  les  oppositions  au  jugement  autorisant  nnten3oepfe|i?& 
et  qu^il  s^agit  tout  d'abord  de  savoir  si  un  pareil  jugement  egt  $ïisf^3^ 
tiBlè  d^opposition;  .  ,    ^       :,,^- 

Attendu  que  rinterrogatorre  sur  faits  et  articles  est'  TobjeV  *4msh 
Gc^dl^f  nx:édur^c)iyile^d'un,titf6  spécial  pi^ierivaiit  «acHmilMM^ 
focms^Utéa  q«I  p^éstonteol  on^systéanecoa^^et  ;m-fiu6i^(^»^)^49  JM^ 
mm  de  cetitre^  commence  par  consacrer  Wi^Tif^i§^ig^mtiiil!$/M9h 
gjp^re  est  une  £Mïuité  qfieie&jkarUes^aatid.drAit  i^m^^^^iiÊn»^ 
,  ornent  en.  toutes  matières,  et  en  toul  état  de  cpiurn^  ttt  •dA'af^  HWMN^ 
IkqjH^  U  (égislaleur  a  vaulu  £ayoris^l!a]^«].  lEiitp9i<fU}t^^i^ii^t90ft  j|<1a. 
consçiencede  sqn  advereake*;  naâis  que»  pour  évUec  ^»â>il6^ai0}8aîft 
iin  vwn  f  ^t^rfo  rt»ogp«^.p/.,^,.  ^n^m.  ^^^  in^y^^y^^yi^i^  iw  po^irjfMffaiiriir 
la  solution  du  procès^  iL  se  bâte  d'^outer  4&u«  l6.i»i^9^|ql¥lto<i(i|i0 
.  rjoterrogiatûjire,  devça  porter  sur  des  faii&.  et  ai;Uç)e&  ^timoi^Xi^r 
c^man^  seulement  la  matière,  dopt  est  qji^&tîûOfei^vg^'Â  M^^mpoi 
amener  aucun  i;etaid  de  rinstruction  i^i,duj[uj[^m(spt^  -r- Qit»'w^ 
ayoûré^té  çeg  sc^çs  piécautions.  oonlre  Vsihm,  qu'âiii.,paiuri9ittj^yu» 
^de.rinterroCf^toiiie».  il  ne  se  montre  pas  mpinfi^sotAÔei^^,  d«,t<pt.f9^ipi 
:PfHit^  faire  pcûduire  à  cette  m^ure  to9|e.  sQ^^»^ËaciU^^  Çt^ùimh 
tm^  Ybi%.  32S.  G.P.C,,  complété  j?fti:  L>rt  79  i^  tarif  *  4Sii&r 
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Jl^^iK^f^bit&riBMiffKMB  cki  légîstelBnr  a  ttd'dfinleiiife  tà^rêÊÊm 
tflifitovdicloM  fifi  «Orifiit  i'iBiMi9âmat  d^^tei^rtrc^  tûroeM  4Mt 

Mêtâ$^l*'Ait.ftÊifmM9fmX»^  les  aH;^aW 

:MkdB^ABl4S6ito^»rt«lifi»âoffiléi, «ponliAt/jk'pPttQMr,  «pie» la  {HifUdA^ 

^4^  #iîl^-(]f*âtre  heures  avant  llnterrogatoire,  et  le  secoAd^  ffif^éB^ 
ém/mikpmk^'^efi  fptifmàm^  siiéb  fovuonr  lire  éombii'  pMjél»dè^«<é^ 
pitm  pit40n%M  ^m  Atsiataiioe.ee  Bonseil,  «n-fûte  iesatenQs^tiià 
jfègtiAttrayla^A  iMïiSttr  kflqnels-le  jn^d  HioterBogei»  dfsfinçâo. 
iliVIl  faol^éaac  sçeoiitkiltiie^iiiâyNlflils  «M»  ptotédiEre  tonte^ipMaM^ 
M^miiv^  iai&nv;«itir  mi  jiHi^mett  isans  éâbm  préilaèle  eciititiMi 
4(Sii0n»i^  «q|agéi«[^C0  tles  iparties  iutésessée&y  isit  l«i  «kn  esT  ieniie 
idllM^DfiBtrà;l(t  saptie  daBitrH)iii»iDL  'pénr  apfvôoier  ia  portlMnioe 
^ic^lÉltS"^  teatilinS'QwéitionB  d'^poMMiilé  <de  r\màesttû§MÊm; 
^^âe'fttfianfiébiiniâ  â  4t  paruâanœ  ûu  juge  inleiirofatetr,  «^if^lle  a 
3aAm  4dsifDé  dflâ»ia  fieradme^idu  présiésat,  le  tscnn^scnnerkecttâ- 
M^étm4B  la  partia  intentagée  en  snpfyléfiot  d'office  les  faits  ti^'liû 
qpntftwat  j»rtq^rfft  à  Iake  ié€i»t^  la  véorkè; — Atmdu  ^fuedei'iéiio^ 
ji€imeisânérals  de  la  M  aioai  fesplûfiiée  il  xéettlie  jtknssaiMMM'^fÊB 
:^ht^0Î^jM0»ilsAm  ae  iSawaU  y:éebaq)pgr  BQ  âiiMMial 

4;]^a^iaBiaa  JugfaaieBt»  fAS  plus  ^a-elle  «le  poiEcraîft  par  icetls  'Wle 

<llsciiler4erfoamr4di8cvétiiNiftalre<d^  aséJa  foilnmtiniiéelaiMttt 
-liS4lÀitopcUQeiil8;-qae<)eiAeeppostUûn  «a 'cISbI  aaÉâitle  isanwttse- 
'  âieatHddSf^vaiitifisfaRtanojse»  dnaîittUes4e'GodefdefpiX)ê6diii«  mmÊki 
Ameem  4*  soeoès  4e^riiilerrQeatoîre  ;  «—  Que,  d'na  aittfeodté.  Il  aaftt 
-4#  «a  ts^K'0i<»<<I^  ^^  )paMî9  oppoMatten'fa  loi  ^sd  dftïfiÉm  :a}qpalée 
^4r  coiitr(4eF  1^  ifts  die  ki)#^MBi  po&riqoe  pit  œlafitiêmeii  aeH  laii^ 
^^|l0ttUd€kâA4Q«Midé0^  ji^j^Bieid;  «amme  étant  far  êélMli:  or  i'«|^ 
J§ps^iott»^aftj^MUcaa^tt6tti[)nlxainelk  te  Jifitiara  olMaa»;**^^- 

^mp^fê^m  o]3Je6toraittii«e  tedfiûÉt  de  la  ééfnm  peit ai asMAut; 
'  9i»^fe«^  ot^^djoftiest  {dus  sfideiaase  ^^  iMtercar,  oulÉe  i^pie{|Bi|i- 

gietndiit  ne  contient  aucun  préjugé  et  qu'avec  les  toviea  de  r«A;i8a9 

d^à  eité  on  pourrait  même  lui  refuser  le  caractère  d'un  ^éritabta  jm- 
^:^niient,  puisqu'il  n'a  statué  sur  aucune  contestation,  il  conTîênt  de 

r^ar^er  que  k  partie  pcmrra  toujours  dans  ^es  réponses  pvcMMtr 
^'é^Bâte  la  violation  qu'on  voudcait  conuoettre  4u  droil  de  «a  idéfonie 
c4f  porter  Muà  ledâbat^ur  ce  ierraia  lorsqu'il  ^t^ig^-f^  4»tA'ée 
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4ut«  «T^imu  veoau  aenniuvauMsnt  aDOJI  Nogùè»  les  biens  ou'ils 
auraieûttraxisims  pk^^  veave  et  «ï,,i^few>Ter*iJ>aMwi^ 

de  fraude  et  de  coHuwon  ;  qp.lh  saat  do»o  véitêabAsmeàfeM^tM^Élb 
rmtaace  et  quç  l'ialenpgiitoire  imî  peiil.dÔB^lops^Miiit^^iri^*^ 
détourné  darriver  à  une  preuve» tealinMiiirietitilMW  Mf«l|)iial<iaM^ 
siWe;  -  Que,  quanta  Texception  de  chose  jt«é* kltëqiiâlfl^E^ 
nore  Laporte,  elle  rentr^dauf  "  "  ^      y     »w«^ 

JiéwrYée  jusqu'alors;  --  Attei 
fêtt»  mis  ft  la  charge'  des  oppt 
es»  de  féaerter  les  dommages- 
>^P#  e^  motifs,  jugeant  en 
iWJWeîl'dppdsition  tant  des  ëj 
Tôwlejftgemeiitdu  13  déc;  i 
eii  mal  fondée,  en  réservant  i 
jugée  pottï  la  faire'  valoîf  lors 
«Aiftéqnence  que  ledit  jagemen 
edûttaniie  les  opposants  aux  c 
:p«*les^>©ux  Rotger  et  moitii 
mianfl^ien  dommagés-^térél^ 
UMtoifesdeé^  parlieif  au  fond; 

*^ôtE/-^tà  question  de 
îgrifttërMfeàtôft'é  Sût  faits 
uvppoi^ibn'à  foibgtempgdi 
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Wfo^dmt  d(i  tribunal.  Y.  Motifs  d'un  jugôment  da.ldbtiiMd 
4lee>fiFo^Bt-sttr-Seiae,  du  9  août  1 8^&0,  confiràié  puremont  el 
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cas  dé  faillite,  les  actions  individuelles  des  créanciers  dans  les  mains 
des  s/ââfel'^^â^i^els'est  confiée  radministratiôn  du  gage  commun  et 
4é%ac^id«iHt^éts  de  tou8;M}a*à4a  vérité,  l'art.  571,  G.  Cbmm., 
dflOiMiftUX^ûséanoitt»  la  feculté  dd  poiirsoivre  ft'axpioiffiâ^a  das  im- 
ilie^j^t^s^^r  l^QçIs  ils  ont  un  privilège  oU  une  hypothèque  ;r-Jyais 
i^V^  9^\\^^i^PQaUion,  le  légisUteujç  n'a  p,as  voulu  int^ofliiice  ^ 
l%^(f^^^  .ré^rver.au  qréaiMHeir  kfdJooH 

^7^(t^t|^è  lfi|pij^vm  .de  p^ursQ^vre^la:  ve^te  des  imuKBubla»^  affaoléf 
^^  f^Rfi^fii^^Jç^HiW^  fermas  du  contrat  cette  créfluoiee  est  devenue 
e^lIlîMfli^  Wttf^  9^e>*~ûue  l'exigibilité  accideutelld  el  spéetak^ 
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fié  des  Hmê^w^f  2«  ^Uf:K  **  vf 

ÇompH.  tifrboéd^  dutrU.  dû  ( 

ita  méâM^adntBUr^^  la.  yalidité  d'il 

àé$  sy^dies:  et  à  son  domicile,  €f 

•pWffSildicaUoa  d«k  nom  et  da  «boimic 

4É«is4Mi»les  §jnàlc§  ayaat  les  méilids 

vffi  îiMitBieiil^.gooftefOf»»  qu'il  s'eaè 

ti^iik  d#Miéft  en  la  fierBonne  au  a«.  don 

mtmÊmâ^'^emm^^^t'éité  mistdéréa 
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àmi9A  tt  MimUuqm  le  jogeBMiK  dMatatif  4e  i 
eM^iâBeierf  le  dioit  de  fioeruiifre  l'cAprofirtàttM  4etlVl^ 

i  i  eetég»rd  mtro  te»  créaMîere  iiypoti^^ 


leMiktti  poMéiirft  2e  tiivei  éeluii  aTa»i  la  faitTiU»  et  eem  i 
ki  itiree  ii5auf«kietic  été  rendes  exigibtet  que  par  le^  iiâliMi 
Bieo,  d^ailteiffi  dans  la  loi,  ne  jesttfk  IV^oieii  d'epjpèi  llK 
qveRefetigiUHlé  prodeile  par  ta  faHtite^  ouwrinÊi  mmUmmiÊ 
èumalescrtéaocîers  liidiitîecteflieet  la  v^oteiii  cDWBeewlMla 
dIsIrtbeUbn,  taedis  me  leurs  dreito  rar  lès  kiMMiiMes  letaiear 
fleependtts  Jes^o'A  l^d^èance  do  len&é  fifté  par  le  céiiM4» 
kmA  ^t-n  éfè  déeldé  «|«ie  la  MtHie  periAei  aex  eréànciei^  êe^ 
fowpmàtre  tnnaédîaieiitetit/ fëes  atiendve  féduNecia  Ae  eef 
wvMa,  la  saisie  é^  imiiieeMM  ^|K>tlièi|iiée  :  JUàffêimm^ 
»  a^ût  1897  :  /.  Av.,  t,  35(188»},  p.  17»;  RMeii> »oei^  Ml6% 
U  9»  [t8Sô}v  p.  4&8,  avt.  2181.  Y.  égaleittem,  m  m  sMe^ 
Mergev  et  lloiijet,  Dki.  de  droit  emumif^^f^MUe^n^i^^} 
Ckaaveatt, Cod$ de ktêawê immodiUèref ^« édit^,' 1. 1«%  p^Ml^- 
9isel.  12188,  S  i¥-7^;  noire  J^eyehpédieêéeHuieêierêi  S^éikf' 
K  ^  V*  FaiUUty  n^"  393.  Ad.  8U 


"  Aar.  854.— TWB.  QV.  DE  MUES  (ch.  du  cons.),  11  majrs  t«^  *  : 

PAaTAGB,  ACnOir  PB^GIPALB,  mciPBNTS^    FOND  DU  DROIT,   JP6BK»imH'; 
BMKB,  IfOllINATION,  FaAIS,  TAXE,  MATIÈRE  OfiDINAIEV. 

tkt  frais  d'une  demande  principale  en  partage  d'une  éiiee$i\  • 
«Cou,  lorsqu'un  juge-eommisêaire  a  été  nommé  pour  procidér^éim', 
opérations^  et  des  contestations  qai  s'élèvent  relativement  est* 
fond  du  droit f  par  exemple  sur  des  questions  de  rapport  ou  éè\ 
fuotité  disponihlei  doibent  être  taxés  comme  en  matiire  orii* 
Mire  (C.  Nap,,  an.  822  et  823  ;  C.P.C,,  art,  WV,  9êC  et  iàW;^ 
Tar.  16  fé?.  i80T,  art.  67,  S  7). 

(M«  Pascal).  -^  JoasaviiT.  ... 

Le  Iribunal;— Atteadu  que,  par  jugeaient  en  date  da'.24.  J4|iib> 
IMI,  le  tribunal  de  Nîmes,  parties  ouYes,  sauf  €arrièn^qtti  e|t  resta» 
déf^îH^,  quoique  réas^aé,  adiaet  la  yeave  YUbèa  à'etereariks^ 
Aroits  et  actions  de  ce  dernier  ;  reçoit  rinterreûtÎMi  de~LQnilli;'agp||' 
droits,  moyens,  actions  et  exceptions  demeurant  réserfés  ;  oirJéiÉÉe' 
le  partage  en  la  forme  légale,  et  suivant  les  droits  respectif  des|ia»i» 
lies,  des  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  suceoasioade 
^bçtaajod}  et  tenait  rimpartageabiUté  de  la  maison  dépendante  deeelfa 
sweesnen,  située  à  8aifit^iiies,  en  ordoane  la  venle  ptrJtoitatiwî» 
kie  la  mise  ï  prix  à  6,000  fr.,  par  devant  M.  Vflalis^  juge  eomiiaV 
aia^i  que  pour  les  ^p^r^tions  du  partage^  nomme  H*  AuriUon;  nol#l|e< 
4  Saint-GilleSypour  procéder  auxdites  opéreCiiM  etdevjmt  kMfae^iea 
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voit  que  c'est  dans  une  nouyelievédaction,  qoi  répond  aussi  à  d'autres 
observations,  que  la  pensée  ccmtenae  dans  le  mot  sommairement  a 
été  traduite  par  l'expression  :  comme  en  matière  sommaire  y  guMl  n*est 
pas  naturel  de  penser  qu'en  rédigeant  le  Gode  Napoléon,  on  ait  youlu 
entrer  dans  les  détails  d'une  distinction  qui  ne  pouvait  bien  trouver  sa 
place  que  d*ns  le  Code  de  procédure  civile; — Mais  attendu  qu'en  sup- 
posant que  l'expression  :  contme  en  matière  sommaire,  contenue  dans 
1^  première  partie  de  l'art.  823,  amène  à  décider  que  les  diffi^cnltés 
énumérées  par  cet  article,  doivent  être  considérées  comme  des  matières 
s^ommaires,  et,  par  suite,  jugées  et  taxées  conformément  aux  art.  404 
et  suiv.,  C.P.C.,  et  à  l'art.  67  du  tarif  du  16  fév.  1807,  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  commettre  un  juge  pour  les  opéra- 
tions du  partage,  il  n'est  plus  dit  qiie  l'instance  sera  engagée  et  diri- 
gée comme  en  matière  sommaire  ;  que  si  on  l'avait  vcmlu  et  entendu 
ainsi,  il  aurait  été  facile  avec  une  légère  modification  dans  la  rédaction 
de  faire  rapporter  l'expression  comm^  en  matière  sommaire,  aux  deux 
cas  distingués  par  l'article  ;  -—  Attendu  que  polir  la  nomination  d'un 
juge,  le  tribunal  devra  se  décider  suivant  leoas,  soit,  par  exemple,  lorsque 
les  contestations  ont  déjà  surgi  au  moment  où  il  statue  sur  la  demande 
en  partage,  soit  lorsqu'il  prévoit  seulement  qu'il  en  pourra  naître, 
soit  lorsqu'il  pense  qu'il  y  aura  plus  ou  moins  lieu  à  des  expertises^  à 
des  ventes,  à  des  compositions  de  lots^-soit  enfin  qu'il  soft  nécessaire  de 
donner  plus  de  garantie  aux  intérêts  des  parties  en  raison  de  leur  qua- 
lité ; — Attendu  que  les  difficultés  énumérées  par  l'art.  823,  sdt  qu'cm 
doive  les  considérer  comme  actions  principales  ou  comme  incidentes 
à  un  partage  qui  se  fait  sans  co-opération  d'un  juge-^commissaire^  sont 
de  leur  nature  de  simples  obstacles  au  partage,  faciles  à  résoudre;  de 
plus,  jju'elles  ne  supposent  pas  des  procédures  préalables  et  n'annon- 
cept  pas  non  plus  d'opérations  ultérieures  devant  le  tribunal,  tandis 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  jugeTCommissaire,  il  en  résulte 
immédiatement  pour  la  procédure  elle-même  un  caractère  4e  compli- 
cation qui  semble  incompatible  avecTinstruction  soaunaire;'— ^Attendu 
que  l'insertion  primitive  des  expressions  :  ^iien  sera  référé  •,  dans 
le  texte  d&  l'art.  823  et  les  observations  auxquelles  elles,  donnèrent  lieu 
prouvent  encore  que,  dans  cet  article,  on  n'a  point  eu  en  vue  l'action 
en  partage  intentée  au  principal  pour  laquelle  on  n'aurait  jamai&  songé 
à  employer  des  termes  qui  supposât  par  eux-mêmes  dés  difficultés 
survenant  dans  le  cours  d'une  op^ation;  que  l'art,  837,*C*Nap.,  qui 
suppose  le  commissaire  nommé,  se  borne  à.4ire  qu'au  surplus  il  sera 
procédé  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  procédure  et  se 
trouve  à  cet  égard  complété  par  les  art.  977  et  suiv.,  C.P.C;  quesi  Ton 
s'est  ainsi  réservé  de  déterminer  certaines  formes  à  suivre,  il  est  natu- 
rel de  penser  qu'on  s'est  aussi  réservé  de  ^tuer  sur  la  taxét  pour,  les 
procédures; — Attendu  que  dans  les  discussions  du  Codei  de. procédure . 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  254.    )  2^ 

civile,  on  eut  à  faire  concoîder  les  formalités  dont  on  s'occupait  alors 
avec  les  prescriptions  du  Code  Napoléon,  déjà  promulgué,  et  à  préciser 
nettem^t  le  rôle  du  juge-commissaire;  qu'en  4806  comme  en  4804, 
il  fut  établi  que  le  juge>-commissaire  ne  serait  nommé  que  lorsqu'il 
faudrait  se  livrer  à  un  examen  plus  réfléchi,  que  lorsqu'il  y  aurait 
des  dijQSeultés  ou  qu'il  fsmdrait  assurer  les  effbts  d'une  protection 
spéciale.;  qu'en  un  mot,  on  interpréta  une  seconde  fois  la  distinction 
de  l'art.  823  dans  les  art.  966  et  969,  G.P.G.,  ainsi  que  cela,  résulté 
notamment  du  procès-verbal  du  Conseil  d'État  (séance  éhi  33  prair. 
an  XIII)  ; — Attendu  que  dans  le  titre  du  Code  de  procédure  civile 
relatif  aux  partages  etlicitations,  soit  dans  la  rédaction  de  1806,  soit 
dans  celle  de  1841,  aucune  prescription  ne  met  Faction  en  partagé, 
surtont  lorsqu'il  y  a  eu  nomination  du  juge-commissaire,  parmi  les 
matières  sommaires  ;— Attendu  que  l'art.  404,  C.P.C,  ne  range  pas 
nominativement  les  demandes  en  partage  au  nombre  des  affaires  som- 
maires et  que  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  y  soient  virtuellement 
comprrises  comme  requérant  célérité  ;— Attendu  que  le  décret  de  1807, 
sur  les  dépens,  ainsi  que  l'ordonnance  de  1841,  accordent  certains 
émoluments  qui  paraissent  iiicompatibles  avec  la  taxe  en  matière 
sommaire  ;  que  ces  émoluments,  ajoutés  ou  modifiés,  avaient  leurs 
ahalo^es  compris  dans  le  tarif  pour  les  matières  ordinaires  ;.  que 
l'ordonnance  de  1841  qiii  s'occupe  aussi  des  partages  et  licitationa  a 
cru  devoir  se  prononcer  seulement  à  l'égard  des  incidents  des  ventes 
immobilises,  qu'il  n'est  nullement. fait  allusion  dans  le  rapport  au 
roi,  du  25  sept.  1841,  au  tarif  eu.  matière  sommaire  pour  les  par- 
tages, mais  bien  à  l'ancien  tarif  qui,  par  la  manière  dont  il  est  dési*- 
gi>é,  ne  peut  .être  que  celui  des  matières  ordinaires  ;  —  Attendu,  en 
définitive,  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  cinlessus,  qu'il  faut 
toujours  revenir  à  dire  que  les  matières  ordinaires  forment  le  droit 
commun,  et  qu'une  matière  ne  peut  être  réputée  sommaire  qu'autant 
que  le  législateur  l'a  lui-môme  déclarée  telle,  et,  par  suite,  décider 
qti'ondoit  se  renfermer  strictement  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  823  ; 
que  cette* ^numération  doit  êtreconsidérée  comme  limitative,  qu'on  ne 
peut  admettre  la  taxe  sommaire  que  lorsqu'il  s'agira  du  refus  de 
consentir  au  partage  ou  de  contestations  soit  sur  le  mode  d*y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  déterminer,  c'est-à-dire  qui  tiennent  à  la 
forme  ; — ^Attendu  que  lorsque  la  cause  sort  de  la  classe  de  celles  que 
l'art.  823  déclare  sommaires,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  contestaticms 
relatives  au  fond  du  droit,  telles  que  les  questions  de  rapport,  de 
quotité  disponible,  bien  que  sous  la  forme  d'incidents^  il  faut  la  dé- 
clarer ordinaire  ;   que  c'est  ainsi  que  juge  la  Cour  de  cassation,  par- 
raissant  être  revenue  sur  une  jurisprudence  d^à  adoptée  ;— Attendu 
que  dans  TaffMre  actuelle  il  s'agit  d'une  demande  primordiale  et  prin- 
cipale en  partage  ;  qu'un  juge-coiumisssairea  été  nommé  ;  qu'elle  sort 
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jarfajjç  et  gu'il  o,'fi3^^e  di^  d^^œiEdr  ni  «ir  ip  ms^  d'y  pipeôâeri  Bi 
sur  le,  ipàg^  ^  )§  t^Tm^fr^  4ï^  i^q^IW  «'élèite  de  ^idifntefttàtiisfi  ft  ^t 
^1^^  -r  At|^4^  9^^  4^  ioii4  oe  qui  f^réeède^  il  suit  que  l«l  frais  de 
H^  ^afcal  di^«  i'ipstanep  m  parl^^e  4e  la  eucoeseioii  Rêhattd  do^nt 
i\f0  Ifll^  c^n^e  ç^  n[ia|i|re  f)ff4tl^ii9MPtr  èes  motifs,  ofdeniiie  que 
^  ||!2|is  4^à  |f«  Fie^spal^eioattuMs^  matière  ordinaire,  m. 

MM.  €tmiBibott^  ptêè.^  Oosté,  àu^^t.  ptdc.  ifnp.  (çq^cU 
N(»TB.  ^  liÇ  jçigtoieal  qui  précUto  statue  sof  des  que^iioiis 


^opmaîr^  toutes;  lep  ac(iQii9  en  partage  de  sueoeasioiii^  i 
Tal8o^  dé  leur  nature  indéterminée»  et  à  l'oecasèem  d^qudles 
ne  s^élëve  aucun  incident  sur  le  f^Q^  0(  w  ^^m  \m  dépti^ 
domme  ^n  matière  sommaire^  Y.  Cm.  9  mai  idXI  i  J.  A'P.. 
t33[i82ÏL  p-^9;25parsi829:  til  U83ÏL  p-  |iïi  Trib. 
iflv.  de  Nties,  â3  déc.  1861  (1)  ^  Bouchey  ^^Ajgi?,  |>}c<,  de  ^ 


LB  TRIBONAI.J  —  AttçsDdn 
ë6-héritiér8  iefûse  de  conaénti 
-sut  le  fisoée  d' jr  prdeéder  oU  la 
i^n^ne  eo  miti^  0f  iiiiiiaice  ; 
que  90iit  tracées  les  rèf  les  de 
llttré  ne  fait  <}ué  lés  cotiaplétec 

Ss  $  ^  Attendii  que  là  vôlon  : 

q^l]Bl©iW^g«ocwésemj 
Ire  ;  que  si,  au  coatraire.  il  > 

ébèt  émâkaire^  dû  érmatrè^  ! 

«aire  ea  ordinaifie)  q«e  c'-est  | 
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Doutëinr<^)/tlJHat^é'im^àif'e,  «•  8,  p.  28 j  N:  Q^ttê;  là  Taxe  en 
fMîMi.},  pî^*îèjti«»'793.  La  tnCmlB  telûlWtt  ôtNittU  értc'dt'è 
d'Ub  irtm  «é  la-  Cédr  tie  cafeatimi  du  24  avril  ïfeSi  fJ^.  it^V] 
t.  W1i8»}^iJ.^âe3;  air.  1822): 

Btt  è4  dm  éoHderhè  tes  iDbidèntiÉI  6ti  (^nteètatioiis  (^di  S'élé^.' 
veat  éÀ  ittakièfe  de  partage  do  sdcceâ^toti^  H  ^ëitiblàit  qbe  fëtiir' 
Hàflttïfl^  tfe  peuvéit  dififerér  de  celle  dé  là  dèiiiaildë  fc^iji  f  doB^ 
nàft  âinssâi^icë,.  et  que,  pat  conséquetit,  bël 
Mngée  danâ  la  ctàsâè  des  àfrairëà  ôtdinài] 
mémemataîèr^  ^ue  ces  affairés,  les  dépens 
eontèstàrioQ^^  qdèl  c^uè  Ait  lébr  objet,  dèvah 
comme  eu  m^lffirè  ôt-diàalrë  (V.,  eu  ce  sên 
ment  du  trib.  civ.  de  Caen  du  30  déc,  185 
€hatit*eâtt,'  >*:  cff.)i  cle  même!  qu'ils  de^ 
cèiiâië  efit  teàtiëré  soodinaîre,  dans  lé  systi 
cottritfie'^btdnrfèîres  les  demandes  en  pan 
d'Ai*gi^,'  few,  d^:^.  Mais  les  termes  de  Tai-t. 
&iV  Mtoâutré  une  distinction  à  Têtard  des 
fdfifUtidm.  Athsi,  par  exemple,  il  a  été  dé 
)és  eMfèâti^tiotlé,  incidehtes  à  une  demaud 
pértëfit  ui  élir  là  i^tiàlité  des  parties,  ni  sur 
u^qiiëAëiit  SQi^  des  Questions  de  foriâè  et  d< 
ittrae  de  pt-bicédér  au  partage,  stir  le  point 
Heu  en  HatUtè  ou  si  lès  immeubles  seront  li 
ét^è  jugéfeç  et  taxées  coàime  matières  somnn 
e«vril  1841  i3.  Pa\.  tlBïl],  t.  1",  p.  65 
1«51':  J.rAv.y  t.  17  tl852î,  p.  11,  art.  11 
éUtitirâirfe,  il  résulte  de  plusieurs  arrêts  dfe'U 
qtié  lèé  C6ntéstâiibns  qui,  en  matière  de  par 
te'fobd  dti  drëit,  par  exemple,  sur  la  vali 
(Fàvatità^e^  faits  &  l'un  des  héritiers,  kur  \i 
vente  attaqués  comme  contenant  un  aVantâgî 
de  l'un  des  copartageants,.fturJa^alidité  d'un  testament,  sur 

par  une  Jadsprudence  cootlnné  de  là  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'il  appert 
d»in»itf  du  <|a8Ure  arrêts  ptëdoits  ;  -^  Atte^dô  qiiè  té  l^iKT  Ae  \Wl  to>*é$l 
pokit  une  loi,  et  ne  peut  avoir  ponir  effet  d^abroger  une  loi  ;  qu'au  surplus, 
s'il  s'occupe  des  partages  sous  le  point  de  vue  de  la  matière  ordinaire^  ce 
peat  H^  ifiie  ^uur  te  c«9  oft  un  ibcM^m  Ile  <»etc»  flAli^re  AUrail  imA^  le 
sar^ge  9f4iiwiire;,-r  Attendu  que  Ia  loi  du  %  juin  ^^'l^t.leriaivf  do 
4Q  oclQpfe  fùèbo^  anuée  ont  oour  but  id'éconoDfil^er  les  Irais,  en.  ^i^^iil^ant 
cériiiins  actes  dé  partage,  in^|S;n'obt  pas  pour  cela  changé  les  règlesgj^ne^ 
fales  ;  —  Atteodd^  so^  Pénonciatiou  portée  au  jugement  que  Vaffaire  elt 
matière  ordinaire,  que  ce^e  énonciaii^n  o'est  q^^'une  indication,  ei  n^a 
point  ^  èaractêre  dé  la  chose  Jdgée  ;  qu^au-  surplus,  l'opposKion  à  talé  fait 


d^Mire  iqn'ilit  ét6.tas4  cDalbriiiAiiMDt.à  la  ItA;  didâri  i*flftioéilieh  à  mite 
mai  fondée,  dépens  à  la  charge  de  Popposition. 


Digitized  by 


GooqIc 


Wt  (ART.  255.  ) 

^  iêdqctioii  de  donations  prétendues  excessives  et  sur  le  rap^ 
pprt  k  la  succe/ssion,  constituent  des  aflFaires  ordinaires  (V.  Gas^. 
30  juill.  1827  :/.  Av.,  t.  33  [1827],  p.  287  ;.  18  mars  1838  : 
t.  34  [1828],  p.  193^  31  mars  et  15  déc.  1829  :i.  h\  [1831], 
p,  51^  et  516  ;  22  fév.  1830:  l.  41  [1831],  p.  517;  14  juill. 
1330  :  t.  40  [1831],  p.  109.  Y.  aussi,  en  ce  sens,  N.  Carré, 
loc.  cit;  Chabot,  Comment,  tur  les  êuccet$ioni^  èdit.  Mazeral^ 
t,  2,  p.  217>  sur  Vart.  823,  n""  1);  et,  en  conséquence,  les  dé* 
pens  Êiits  sur  ces  contestations  doivent  être  taxés  comme  ea 
ipàtiére  ordinaire  (Paris,  23  ou  25  fév.  1849  :  arrêt  cité  J.  Av.^ 
t,  77  [1852],  p.  H,  art.  1184,  lettre  H;  Trib.civ.  de  Nîmes 
[sol.  imp.]^  23  déc.  1861  :  jugement  rapporté  «vprd,  à  la  note  ; 
de  Leiris,  loc.  cit.). 

Le  jugement  du  23  déc.  1861  n'a  pas,  comme  on  Ta  vu,  admis 

le  même  système  que  celui  du  11  mars  1862.  Il  a  décidé,  en  e^t, 

que  Taction  en  partage,  sur  laquelle  aucune  question  de  fond 

ne  s'est  présentée,  constitue  une  instance  sommaire,  dont  les 

dépens  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  et  que, 

quant  aux  incidents,  ils  sont  sommaires  ou  ordinaires^ suivant 

que.  la  question  qu^lIs  soulèvent  est  de  nature  sommaire  ou 

traire,  il  résulte  des  motifs  du  jugement  du 

»  toutes  les .  contestations  qui  s'élèvent  en 

8,  et  quel  que  soit  leur  objet,  doivent  être 

e  orcUnairies,  lorsqu'il  a  été  nommé  un  juge- 

orte  que,  d'après  cela,  ce  serait  la  circon- 

ion  ou  de  non-nomination  d'un  juge-com- 

;ëder  aux  opérations  du  partage,*  qui  déter* 

a  de  la  contestation.  Mais  cette  dernière 

ait  difficilement  conciliable  avec  les  termes 

823,  C.  Nap.,  et  il  est  peut-'étre  préférable 

distinction  entre  les  incidents  de  forme  ou 

S  incidents  sur  le  fond.  ^d.  H. 


Art.  255.  —  PARIS  (2«  eh.),  13  mai  1862. 

ËXPEI^TISE,   HONORAIRES;  TAXE,  OPPOSITION,  JUGEMENT,  APPEL,  CHAMBRE 
DU  CONSEIL. 

V appel  du  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  sur  urne  op^ 
position  à  la  taxe  obtenue  par  des  experts  doit  être  porté  devant 
la  chambre  du  conseil  de  la  Cour^  et  non  en  audience  publique 
(C'.P.C,  art.  319  ;  2«  décr.  16  fév.  1807,  art.  6  et  9). 

:  (Époiix  d'Eichegoyen  Ç.  de  Trisay  et  autres).  —  Aerét. 

Lk  Cour;  —  Considérant  que,  sur  une  opposition  formée  par  les 
aieur  et  dame  d'Etchegoyen  à  la  taxe  obtenue  par  les  experts  de  .Trisay, 
(L'AuKatset  Picard,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
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a*  par  jugement  du ,  maintenu  la  taxe  au  chiffre  de  34^5^fr.;  -^ 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  d'Etchegoyen  ayant  interjeté  appe^ 
de  ce  jugement,  cet  appel  a  été  porté  à  tort  à  l'audience  publique  de  la 
première  chambre  de  la  Cour;— Qu'en  effet,  si  l'art.  319,  C.P.C.,  ré* 
latif  à  la  taxe  des  experts  et  à  l'exécutoire  qui  peut  leur  être  délivré 
ne  s'explique  pas  sur  les  voies  de  recours  ouvertes,  soit  contre  l'oiér 
cutoire,  soit  contre  la  taxe  elle-même,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  ex- 
pertises les  règles  de  droit  commun  en  matière  de  frais  ; — Que  le  cha- 
pitre 6  du  premier  décret  du  16  fév.  1807  intitulé  :  Des  Experts,  est 
placé  sous  la  rubrique  générale  :  Tortf  des  frais  et  dépens  i-^Qiie  le 
décret  du  16  fév.  1807  sur  la  liquidatioti  des  dépens  embrasse  néces- 
sairement les  différentes  espèces  de  frais  et  dépens  que  le  premier  a 
pour  objet  de  régler,  et  par  suite  les  frais  d'expertise  ;— Qu'aux  termes 
des  art.  6  et  9  du  deuxième  décret,  le  jugement  qui  statue  suf  l'oppo- 
sition à  la  taxe  ou  à  l'exécutoire  doit  être  rendu  en  chambre  du  co|;i- 
seil;-7Que  les  contestations  élevées  sur  les  frais  et  dépens. qui  ne 
peuvent  se  liquider  qu'à  l'aide  d'états  dressés  avec  pièces  justificatives 
ne  se  prêtent  point  à  un  débat  d'audience,  et  qu'il  en  faut  dire  autant 
des  attaques  dirigées  contre  les  experts  que  la  loi  considère  comme 
des  auxiliaires  de  la  justice;— Se  déclare  incompétente poiu: connaître, 
en  audience  publique,  de  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  d'Et- 
chegoyen  ;  les  renvoie  en  chambre  du  conseil,  etc. 

MM.   Devienne,    1«'  prés.;  Descouturesi^  av.  gén,  (ç9njcl. 
conf.);  Allou  et  Rousse,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  dé- 
cidé que  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  taxe  les  honoraires 
des  experts  commis  par  un  tribunal  soit  civil,  soit  correctionnel, 
est  de  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil,  et  non  du  tri- 
bunal statuant  en  audience  publique.  V.  Paris,  9  juîlL  t859, 
12Juill.  1860,  et  16  mars  1861,  et  Cass.  22  déc.  1860  (jr.  Av., 
l.  85  [18601,  p.  426,  art.  90,  et  t.  86  [1861],  p.  256,  art.  162), 
et  nos  observations  sur  ces  arrêts.  Aucune  disposition  de  la  loi 
n'affranchit  de  Tappel  le  jugement  par  lequel  la  chambre  du 
conseil  statue  sur  cette  opposition.  Il  ne  peut  donc  être  douteux 
que  ce  jugement  ne  soit  susceptible  ^'sppeî  ;  et  il  en  est  ainsi^ 
quoique  la  décision  sur  le  fond  ne  soit  pas  en  même  temps 
l'objet  de  ce  recours  (Y.,  en  ce  sens,  Ntmey,  1^  déc.  1829  : 
„  J.  Av.f  t.  38  [1830],  p^  273).  Dans  une  espèce  oii  les  experts 
avaient  été  commis  par  un  tribunal  correctionnel,  la  Cour  de 
Paris  (l'«  cb. — Arrêt  précité  du  16  mars  1861)  a  décidé  que 
rappel  du  jugement  rendu  par  la  chambre  du  conseU  sur  l'op- 
position à  l'ordonnance  taxant  les  vacations  des  experts  devait 
être  porté  devant  la  chambre  des  appels  correctionnels,  et  non 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour.  Cette  décision  impliquait 
qne  Tappel  devait  être  jugé  en  audience  publique.  Mais  le 
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BbotW  àfrtt  que  tiiiàs  i-âépbHôiis  téitetiX  ôttf  fc'étlè  dScfifeù 
«fl  ^mmïil  fbrineWeiùéhU  U  cfiatiilircf  tfà  cd^sëll  dé  là  CSiir 
lit  iièftnàîisatïcé  dô  Pippël  ;  et,  dans  feé  ^tSWe;  fl  b'f  â  ^ài 
ti^k  éé  nonS  éeiiiblei  d«  distinguer  entre  le  ééâ  oft  lëë  èipéfti 
ëttt  été  ëémnîts  pair  tih  IHtytitidl  èiiil  et  éëltii  ^  fin  fbht  été 
fiar  éii  Irtbttfltt  et»riN)etiotittel:  Abw  B. 


,  Àùf.  âi56. .-  CASSATIO»  (ch.  4v,)  ,>0  avril  1862. 

¥Bm  ST  BÉFflta,  UfOUft,  «fap^fimON  lis  CBDRPSy  TBmi  HÀBBB    BOOtt 
UB  RÉOndi  DB  C^  iSOIOÊXnUXtÈ,  SIOÉAaiDBy  RBJÉt,  AtTTieN,  BOH. 

Vhvùiiéf  ùûi  à  6'éèùpi  pour  une  femme  mariée  ibtié  le  rigime 
MU  febmnâinatil!^,  9àr  vHe  deinatide  en  kijffàHi^T>f  àk  eûrjfi 
qiê'ëtit  é  iHti-oijhdi»  avec  àutoriÉaiioh  deju^tiee  et  qui  'a  été  re- 
jêtéé,  ne  petit  pbttirs^ivré  éôntrè  fe  fHdri,  éomme  èhef  dé  Ih  è^- 
WmMutë^të  pàiethèhi  âtê  fraUqui  eont  luidùsïCfiàp.;  -âtî: 

(BoiPeie.C...).  '    ■ 

AWîSÎ  jajjè  sif  le  iotirvoï  îbfihé  contre  le  în^éteéiïlt  <îo  irîf 
buhtf  tm  iè  W  Sëiné  dd  17  àfril  186i>  ra3porté\fi  j1%.^ 
t.  6è  ffflél};  p.  tSt;  *rl.  IW. 

arrAt. 
La  Goif a  ;-^Vu  Fart.  \m,  C.  Nap.  ;— Attendu  gpi'aux  terineâ  dè^  cet 
article,  les  actes  faits  par  la  femme,  sans  le  conseiiteméni  au  taiân,  ex 
mAnè  aVec  Tautorisâtiôp:  de  la  justice,  n-çii^gent  pas  fc^  bi^s  îe  la 
communauté;— Attendu  que  cette  disffositîon  est  générale  et  «e  ràn- 
porte  également  aux  contrats  et  aux  actions  en  justice  ;  qu'elle  s'appfiqœ 
sgdx  procès  qj^e  la  femrn^  intente  contre  son  mari,  aUssî  tlîen  mi 
èeux  qu'elle  s^rftiéijdfait  coritçe  des  étr^gigérs  ;— Que,  par  conséoueiit 
I^  £i^iSk  ^t  dépens  des  prioicès  dans  lesquels  la  |emm§  a  succombé  ne 
pçaveut  èjixk  rèclâoiés  coAtré  le  mari^  chef  4o  la  comimmanté;  cpjig 
f^tpi;i^tiçn  ^  justice  n'%  pour  l^ut  que  d'habiliter  )a  l^m^ia  et|  i^ 
il^Vi^^'icA  wr  1^  cofîA^eii0es  du  procès;  -^  Attend^  qu-il  m  doH 
^tva  de  iaèBi«  m  m^^tik»  d^  séparation  de  oorpa  ;  -^  Qae  le  droit  a^ 
iovdétià  k  kmme  mariée  4e  former  une  pareille  dèHiànde  n'cmpmrte 
pstt  ditligaâbn  pbur  le-  mésri  à^  payBr  les  f rslîi  de  eette  demande  v  4«él 
fd^ei^  9oit  1»  Téftoltat  ?  qtf'll  esi  pourvu  à  toutes  les  nécessitai  de 
U  jti0lkè  ^r  Id  (^eultift  abordée  6  là  feMuKe  de  se  faire  âllloder'  nflé 
pniVîsiOD  applicable  aux  frtdâ  du  procès  ;  que  cette  mesuré^  qui  éé^ 
r6^  en  tin  eertfain  pôiMt  aii  dMt  dd  ifiari  sur  le^  bieiis  de'la  c6l»ixr(i-k 
teuté,  est  une  exception  à  rart.  Il»f,  C.  Nap.;  qu'elle  HWf  gtiré 
restreinte  dails  ée^  termes  pftos  et  n'emporte  pas  pour  le  mari  toMî- 


^attlcfti(4rf  payer  téTs  fraî^  du  y^bcês,  à  cfûelqué  soirimê  qù'ife  ] 
'eleVéi' ;  que  si  là  pirovisîin  alloua' î 


>  au  d^ui  de  l'iiistance  dévient  id* 
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mltoftle'^  i&  hmmè  peul  ^éekimer  uae  |;revfsit)ii  kil^plêmeùtaîre, 
n»ii$  qiiè,  tiàb  M%  béâ  â^éuréë  èbîlèë^ofkj  pmë»  et  exèbiijiëeà,  lé 
^Hflc!^  dé  r»n^  I4î6repte&dtéttté  éa  fer<^,  et  ^cfpyôsé  à  bé  que  lëâ 
tf^ts^T^  mUiistétklkpm^mi  ip^ itoMrë  l6  lâari  ei  kaf  lés  hïem  delà 
éoiàmnàtmê  m  flaieméât  dés  Mià  ëi  mÈLt^  pài  êtki  laits  ek  dehors 
ëe^  ««ditwriâ  dédit urt.  «426  et  de  l'art;  8^8,  C.P.G.  ;^î)'Où  H  stiit 
ffii'êtk  ibn^kÉmmï  W^él  à  pay^  iratôûé  t....  lés  frais  de  l'însiàii^ 
^  ^pMraticMi  de  é^pà  Mmëe  par  U  fëxUniëÈëtfél,  et  ii^p8ii8si$e  par  (à 
jtiatie^,  fcéiiilltilMMiob  qnt  serait  ^xéCH^iig  ^  Tes  bié^^  d^  M  coin- 
t«wamè,  lé  ihbiihM  'dé  «Éëâ&iéte  in^tààfeedë  la  Séiilè  k  ibripéttpdiëlii 
tl«lé)lf|tfC{  lue  ^Mëtd,  d.  Nap;  ;-^^làS8e. 

^te  ^|.#'4p^^^  fV^k  ^JBP'?.!^  %WWs  ^•'^  *?T  i^r 
jÇ<«^H.  pënfQi  Rekidû  el  Jâger-Ççhmid^  av, 

I}0T9« -H-  ¥.t  9m  larplna,  tnr  la  i|iw8tHni  rétulite  par  t'arrét 

r'  pr^^4fb  RJ99  oiNenr^tîoqp  sar  te  jugboicpi  du  tnb;  oiT«  de 
Sipine  <))i  )7  a^rU  ISQti,  OQPQ^  Jeq^wtl  «vait  été  formé  te 
M^Y^Lji^  a  dopoç  It^ii  h  c§t  nrr^t,  44(^«^  ^W9  Ift  n«in6  aeds^ 
'Rib.  citr,  de  qçi^leYjUei^  1,^  mh  t^k  iimmm^  «ipporlé 

OèDit»;  BtsmtwndBi  jvnGÉ/aM,  itmàlsuff  li^Ay  iÉtiÂx,  §tëi^fmëÂ>^ 

1858,  règle  la  dittribution  du  prix  entre  moins  de  qtkitmcréaik^ 
eiers  inscrits^  doit  être  interjeté  dam  le  4é^a%  d$^  dix  ^'wf?  à 
MIW  âè  ta  éidHijlëaiibi^  de  ce  jugetheni  à  àtoue  et  notiné  q^ 
M&MlHlé  ié  Vthfàué  dp  ^'intimé  (L.  21  ^al  i9SÀ,  âci  7^^. 

(Ar^a<abaa4  Ci  Vigier).  *tn  AantxJ 
iàk  Oo^ff  ;-^AttoiiAt  qtl'atix  tèriûes  de  IMrt:  T^y  C.F.C.,  Tàppel 
dièilj^èments  î^ndilS  soit  sur  le  toûd>  sM  s^r  )^  ii^l(|ents  en  ,m^ 
ilété^^t^,  doit  être  interjeté  dans  lès  âix  jours  4e  là  si^piflc^fto 
ttu  fa^ébeiit  ^  àvàùëy  et  être  notifié  au  dqmiciie  4e  i'ayoi|é,;  -r  A^r 
ienâù  qtiéf  cette  règle  ^'appllm^  o^anl/esteçiep^  fii^f  Ji^e^entSirentlp» 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773  du  môme  Code,  c'est-à-dire  lorsque, 
le  nombre  de  créanciers  étant  au-dessous  de  quatre,  la  distribution  est 
s^lliée  ài'uadieiiee  par  le  tribwial  lui-fnème;— Qtfil  eàt  évident  que  le 
!^èlhE(èiir  n'a  ](>as  voulu  régir  cette  dernière  procéd^Iequa<it  à  Vapiwd 
i^T,  4^  t9f9^9B  (noima  promptes  que  ediea  fixées  po«r  Yotéré  ;— Que 
floa  but,  ea  révisant  le  Code  de  procédure  civile  sbt  l'Ordre,  a  ^té 

£ii<iptimèr^  4ains  ^lys  le»,  caf ,  ^m  satu^rçi  et  économique  célérité  à 
diaUiimtiaa  t  ^fu'ii  ««t  iiraoisiUe  é^dmattre  ^ii  ail  vtmlu  exeëtK 
lar  les'difttfâ^WibâSlHtf  Wdémâilllé^  du  bàiéftcé  dés  dispositions 
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si  salutîiîres  de  Tart.  762;— Qu'il  «st  vrai  que  l'art  773  dispose  qu'au 
cas  d'appel  du  jugement  de  distribution ,  il  sera  procédé  comme  aux 
arti  763  et  764,  et  qu*il  ne  renvoie  pas  à  Tart.  762  ;  majis  que  cette 
omission  ne  saurait  autoriser  une  interprétation  manifestement  oppo- 
sée à  la  volonté  si  énergiquement  manifestée  lors  4e  la  discussion  de  la 
loi  dn  ,%i  mai  18^,  d'abréger  dans  tous  les  cas  les  délais  qui,  sans 
nulle  utilité,  retardaient  la, distribution  ^u, augmantai^t  les  frais;— 
Attendu,  aii  surplus,  qu'on  trouve  dans  le  texte  môme  de  la  iûi  la  ré- 
futation de  l'opinion  contraire;  —  Quje  l'art,  773,  qui  pêgle  la,  procé- 
dure, de  distribution  kVai^juAï^nç^yt&'iSXpTm»  ainçi  :  ^Ap^.l'^^^pûra- 
tion  des  délais  établis  par  les  art^JZSO  et/77à,.la  partietqfit  yeait'pour- 
suivre  l'ordre  présente  requête  au  juge  »  ; — Que  l'on  voit  ainsi^que  le 
législateur  comprend,  sous  la  dénoiîiiiïation  d'Ord»*e,  toute  distribu- 
tion de  prix  de  vente  d*immeubles,  soit  qu'elle  ait  lieu  devant  le 
juge-commissaire,  conformément  aux  art.  752  et  suiv.,  C.P.C.,  ou 
selon  le  mode»  fixé  par  l'art.  773;^Que  l'on  ne  saurait  donc  admettie 
«tie  interprétaFtidn  énergiqueïnent  repoussée  par  l'esprit  qui  a  présidé 
à  la  loi  nouvelle,  ^t  que  le  texte  même  eét  loin  de  justifier; — ^Atteàdu 
quefex^ption  de  nullité  proposée  pâi*  Vigier  contre  l'appel  du;îàgiB^ 
ment  du  26  déc.  1860  est  mal  fondée,  ledit  appel  ayant  été 'Signifié 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  au  domicile  de  Fayoué  dudit 
Vigier  ;— rPar  .ces  motifs,  déclara  Vigier  mal  fondé -dans  Fexception  de 
nullité  par  lui  prçposée  sur  l'appel  du  jugement  raidu,  le  26  déc. 
1860,  par  le  tribujial  de  pr^nière  instance  àe  Sarlat. 

MM.  Xroplong,  prés.;  Jorant,  av.  gém;  Moiiteaàd  et  Gi- 
rard, av.  • 

Note.  —  La  solution  résultant  de  cet  arrêt  e3t,  conforme  i 
)*bpinion  que  nous  avons  exprimée  dans  nos  obseryationsjHvr 
['arrêt  de  la  CoOrde  Caen  du  12  mai  1860,  qui,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  a  décidé,  au  contraire,  que  le  délai  de  fappel 
osi  de  tr^ois  mois  à  partir  de  la  signification  d&  jugemeof  à 
avoué,  et  que  Tappei  doit  être  notifié  au  domicile  de  rintiméu 
V.  /.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  520,  art.  104  §  VII,  et  les  auteurs 
cités  ddns  les  observations.— iifi^</e,  dans  le  sens  de  Tarrèt  de  la 
Coût  de  Caen  en  ce  qui  concerne  le  délai  d^appel,  Nîmes  [l** 
ch.],  14  août  1861  (1),  Roman  C.  Rocher  ^t  autres. 


,  (4)  Lesmotifs  de  Tarrêt  delà Gour  de  Ntmes  sur  «e  point  soit  tiMceiiçM: 
«  Siu*  la  fin  de  non-recevoir  proposée  an  poni  et  danirintér^t  de  tout  Iti 
intimés,  prise  de  ce  qae  Tappel  de  Roman  aurait  été  interjeté  hors  d^  <M- 
4a  16  ;  ^  Attendu  que  si,  en  matière  d'ordre,' le  I^Mateor 'a  reitreMà'éifc 
jours  le  délai  de  l>ppel,  cette  restriction  ne  saurait  éire  étfndoia'Pfr.aMiiQi»- 
lation  00  analogie  hors  de  cette  matière;  —  Attendu  ane  cette  auiRiiJ«lien 
4;ft  repoussée. par  le  teite  mdme  de  la  loi,  ipianjt  aux  règlement  on  olsIritM^- 
ii^ns  de  f  rix.dlmaifiiiblea  entEedei  tlénieierf  dont  lemeiniyre  téM  moiiMfre 
de  quatre,  devant  se  faire  par  Jugement  reiuitt  090^0  ep  inaMAr^  flOfomaire; 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  258.  )  235 

7  Abt.258.  —  NIMES  (1"  fch.),  4  fuiB  4861. 

Compétence,  DOMicas  éef,  congiuation.  | 
l^e  irihv^aldu  domieUe,  élu  pour  Ver 4op^ion  4*tin  octe^  e«l 
cqmpéùnt  pour  statuer  surune  demande  à  laqueUt  cette  exécution 
donne  lieu^  encore  (nien  que  le  demandeur  ait  cité  te  défendeur  en 
eonciliation  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  (G.  Nap., 
art.  141  ,•  C.P.C.,  art.  50  et  69). 

(Clavel  C.  Cavaillon). 
^  Le  8  janv.  1861 ,   jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
d'Avignon  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tbibunal  ;  —  Attendu  que  dans  l'acte  de  vente  intervenu  entre 
les  parties  le  il  avril  1854,  elles  ont  fait  élection  de  donucile,  pour 
l'exécution  dudit  acte,  dans  l'étude  de  M«  Coste,  notaire  à  Avignon  ; 
-^  Que  Cavaillon  a  donc  pu  valablement,  aux  termes  des  art.  111, 
C:  Nap.,  et  59,  §  dernier,  C.P.C.,  saisir  le  tribunal  d'Avignon  de  sa 
demande,  puisque  ladite  demande  tend  à  obtenir  l'exécution  au  profit 
dudit  Cavaillon  dudit  acte  du  11  avril  1854;  —  Qu'en  assignant  préa- 
lablement à  l'introduction  de  l'instance  la  dame  Clavel,  veuve  Cabàss^i^ 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  son  donâicije,  il  n'a  point 
renoncé  par  là  au  domicile  d'élection,  et  n'a  fait  d^'a^èurs,  que.  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  50,C.P.C.;  —  iPar.çes,  moiifc,  se 
déclare  compétent,  etc.  .  '  t 

Sur  !  l'appel  par  la  dame  Glayely  arrêt  : 

La  Cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirma. 
MM,  Teulon,  l^'prés.j  Roussel,  subsi.  proc.  gén.j  Penchinat 
et  Alp.  Boyefj  av.  ,      ;     , 

Note,.,— ;L'jB^ôt  qui  précède  admet  implieiteiueDit que^ dans  le  cas 
d'élection  de  domicile  dans  un  acte  pour  son  exécution,  le  défendeur 
péuft  "néanmoins  être'cité  en  conciliation  devajit  le  juge  de  paix  de  son 
domicile.  Cest  là  tètitefois  une  question  controversée.  -— *  L'opinion 
wùii  veut  que  le  défondeur  soit  toujours,  même  dans  le  cas  d'élection 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  cité  ert^écMiciliation  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  réel,  se  fond|e  sur  ce  qu'il  doit  naturelle- 
ment, comme  l'a  dit  M.  Faure,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif 
sur  le  livre  1*'  et  les  lïeuf  premieb  titres  du  livre  2  du  Code*  de  pib- 
cédurecivile,  avoir  plus  de  confiance  dans  le, magistrat  qu'il  connaît^' 
^    ,    ■■  ^       ,r.,. ^ — 1 ~ : — ^ — \   \\         — : ^* 

diaprés  Part.  773,  G.^P.C;;  — Qu'en  efltet,  en  excïuaDt*expriBd8émielnt,  ilôiiir  ee 
cftSsfenMHto  dD  Tantre,'  \b  iégislaunir  a  suffisamment  manifesté  qa*4l  enten- 
dait atl^ibueiv  u|i,cinrac|èra  ioui  diffère^  au  ^mo^  qji^UI  imposait  p^r  c^^as 
apécial;  —  Âttenàa  qoé  s'il  eût  été' dans  sa' pensée,  d'étendre  IM  distrîbo- 
tioo  piarfjtigèknént  les  règles  de  l'ofdre  quant  au  délai  de  l'appel,  ati  ireu  de 
remreyer  seuleniènt,  comâae  ti  l'a  fait,  aas  art.  763  «t  76^  relatifs  à  des 
formes  de  procédure,  il  aurait  renvoyé  aussi  à  l^arl.  762,  qui  détermiD»  ie 
délai  de  J'appel  en  matière  d'ordre  ;  —  Attendu,  par  suite,  que  le  jugement 
dont  est  appel  se  trouvant  dans  les  conditions  de  Part.  773,  est  régi,  quant  au 
délai  dans  lequel  il  pouvait  être  attaquée,  par  les  règles  du  droit  commun,  et 
que,  eu  égard  à  ces  règles,  l'appel  qui  en  a  été  relevé  Ta  été  dans  les  délais.  « 
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Art.  259.— liège  (2«i5h.),  H  janvirf  iafl*!.-  '' 
t^^^f^^t/^.  f^^^iih,  q^ifiiiî^e  me  açt%<^:^ÀfQin0^^.^ 

La  Ûow  tfa  iièga^  ea  te  décidant  aM^  ëaiw^^kiraifi  aîr«faib 

distioc^  séparé  et  ipdépepdant  de  celui  du  mineur^  il  peut 

^M^l(^r.4Q,«%P9fr^9^^:awaçl 

\ii  4u,  reaic^daiii  temèiiia  ai 

*éd|U,.  4.  i*V.|)r.  iî^  fiQtft  ii,  OQ 
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Abt.   260.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière 
d  Appel. 

\^  Faillite,  êyndie,  honoraires^  jugement,  requête. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  qui  liierindemnité 
due  au  syndic  d'une  faillite  à  raison  de  sa  gesiion,  est  suseep« 
tible  d'appel  (C.  Comm.,  art.  462,  583  et  6U),  et  l'appel  est 
valablement  formé  par  voie  de  requête.  —  Grenoble  (i'«  ch.), 
26  août  1861,  Chataigner  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  462,  C.Comm.,  les  syndics  d'une 
faillite  peuvent  recevoir,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion, 
une  indemnité  que  le  tribunal  de  commerce  arbitre  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  ;  ^-  Attendu  que  les  décisions  en  cette  matière  inter- 
viennent de  piano  sans  quUl  soit  besoin  de  recourir  à  la  taxe  préalable 
da  juge-commissaire;  qu'elles  constituent  de  véritables  jugements  aux- 
quels il  faut  appliquer  les  règles  du  droit  commun,  et  qu'en  l'absence 
de  toute  disposition  contraire,  on  doit  les  considérer  comme  suscep- 
tibles d'appel  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  Cour  est  régulière- 
ment saisie  par  la  requête  de  Chataigner,  etc.  > 

V«,  dans  le  sens  de  cet  arrêt  sur  la  recevabilité  de  l'appel 
dont  il  8*agit,  Rennes,  22  dée.  184.1  (/.  Av.,  t.  62  [184.2], 
p.  170;  Renoward,  des  Faillites,  2*  édit.,  t.  1%  p.  W6;  Bé- 
darride,  des  Faillites,  t.  i«',  n^  229  ;  Esnault,  des  Faillites, 
t.  1*^%  n*  287,  p.  H2;  Alauset,  Comment,  du  Code  de  eomm., 
U  i,  n*"  1721  in  fine.  Dans  l'espèce  de  Tarrét  précité  de  la  Cour 
de  Rennes,  il  s'agissait  d'une  indemnité  proportionnelle,  et 
non  de  la  demande  d'une  somme  fixe,  inférieure  à  1,500  fr* 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ne  fait  pas  connaître  quel  était 
le  montant  de  l'indemnité  réclamée  par  le  syndic  ;  mais  s'il  est 
inférieur  à  1,500  fr.,  limite  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  en  dernier  ressort,  nous  ne  croyons  pas  qu'alors  le 
jugement  puisse  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel.  V.  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  k,  v®  Faillite,  n*"  14.1  ; 
Renouard,  loc.  cit.  [sol.  impl.]. 

Sur  la  forme  de  l'appel,  V.,  dans  le  même  sens,  Rennes,  22 
<Jéc.  185^1  (arrêt  précité);  Bédarride,  t.  1«',  n»  230. 

2*  Action  en  garantie,  appel  pendant  sur  Ik^tion  principale  f 
sursis,  jugement  préparatoire.  ^ 

L'appel  du  jugement  qui  surseoit  à  statuer  sur  une  action 
en  garantie  jusqu'à  décision  par  la  Cour  sur  l'appel,  dont  elle 
est  sais  e,  du  jugement  relatif  à  l'action  principale,  de  laquelle 
dépend  la  garantie,  n'est  pas  recevable  (C.P.C.,  art.  45i  et 
452).— Grenoble  (*•  ch.),  3  déc.  1859,  Breynat  C.  Larget  : 
T.  m,  3«  s.  17 
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«  Attendu  que  le  jugement  du  9  juillet  dernier,  en  prononçant  seule- 
ment qu'il  était  sursis  à  statuer  suf  la  demande  en  garantie  formé©  par 
les  héritiers  Breynat  contre  Largel^  jusqu'à  la  décision  que  la  Cour 
devait  rendre  sur  l'appel  du  jugement  du  16  août  précédant,  relative- 
ment à  l'action  principale  de  laquelle  dépendait  ht  garantie  en  question, 
ne  fedsait,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  aucun  grief  auxdits  hé- 
ritier» Breynat.  » 

Le  j'Ugement  qui  ordonne  un  sursis  ne  peut,  eu  effets  présea- 
ter  que  le  caractère  d'un  jugement  {préparatoire,  lorsque^ 
comme  dans  l'espèce,  il  ne  cause  préjudice  à  aucune  des  par- 
lies.  On  ne  peut,  dès  lors,  en  appeler  avant  que  le  jugement 
sur  le  fond  ne  soit  rendu.  V.,  dans  le  même  sens,  Cbauveau^ 
Lois  de  laproeéd,,  t.  &•,  qnest.  1622,  et  les  arrêts  qui  y  sool 
citésw  Aââe,  en  faveur  de  ta  même  solution,  Nancy,  8  mai  I8i^ 
(J.  Av.,  t.  72  [18W],  p.  683,  art.  312J. 

3<»  Jugemmtinterlœutairej  autorisation  de  femms  mariée,  va- 
lidité,  contestatùm,  sursis» 

Le  jiigementi  qui,  sur  «ne  actbn  imentée  par  une  (emfBue 
mariée,  donne  au  déEendeur,  qui  conteste  ia  validité  de  Vaur- 
torisation  accordée  à  la  femme,  un  délai  de  six  mois  pour  faire 
invalider  cette  autorisation,  s'il  y  a  lieu,  est  interlocutoire,  et, 

f)ai!  conséquent,  Tappel  en  est  recevable  avant  le  jugement  du 
ond  (CP.Cari.  Wl  et  i52}.— Orléans  {2«ch.).  21  mars  1860, 
Levain  C.  dame  Gaillard. 

c  Attendu  que  le  ji^ement  dont  est  appel,  en  donnant  au  défen* 
deur,  qui  contestait  la  validité  d^  Tautorisation  accordée  par  justice  à 
la  dame  Caillard,  un  délai  de  six  mois  pour  faire  invalider,  s'il  y  avait 
lieu,  cette  autorisation,  a  préjugé  un  point  qui  élfeit  en  contestation  ; 
et  que  ce  préjugé  entraîne  par  conséquent  la  nécessité  pour  lui  de 
faire  infirmer  au  préalable  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  Havre; 
qu'il  a  ainsi  imposé  à  Levain  une  charge  qui  lui  fait  grief;  et  dont  il 
a  intérêt  de  s'affranchir  en  faisant  infirmer  la  sentence  dont  est  appel.  > 

C'est  avec  raison,  ce  nous  sembla,  que  la  Cour  d'Orléaii»  t 
considéré  eomoe  intecloeutoire  le  jugement  reniiu  dans  t*es* 
pèce;  car  ce  n'est  pas  me  simple  mesure  destinée  à  Hïeitre  la 
cause  en  état  qu'il  ordonne,  mais  une  vérification,  une  consta- 
tatioo  qot  laisse  presBen€tr  l'opinion  &es^  jog^s  sur  le  fond  — 
Sur  le  point  desavoir  quand  un  jegraMnt  doit  être  réputé  ptè- 
pacatoireou  ioterlocutoire.  Y;,  au  surplus.  Carré  et  Chau- 
veau^  Lois  de  la  proeU^^  U  4»  quest.  1616. 

4*  Appel  prématuré^  intimé^  renonciation f,  nullité  couverte. 
La  nullité  de  l*lEippeC,  résultant  de  ce  qu'il  a  été*  interjeté 
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ayant  Te^spiration  de  la  huitaioe  fixée  par  Tart.  il9,  C.P.Gp; 
^st  couYerte  par  la  renonciation  de  l'intinié  à  8*en  préva4oir. 
— Cais.  (ch,  civ.),  12  mars  1860,  Ptrinkichêthomacketty  C.  Re- 
naud  ei  a^res  : 

<c  Sur  le  moyen  proposé  contre  Tarrêt  du  1^'  mal  1855,  tiré  de  la 
violation  de  Tart.  449,  C.P.C.  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  cet 
arrêt  que  le  demandeur  a  interjeté  s^ppel,  le  24  ayril  1855,  du  jugeQient 
du  tribunal  civil  de  Pondichéry,  du  18  du  même  mois,  qui  rejetait 
Taistion  en  désaveu  du  demandeur  contre  Reynaud,  conseil  £^réé,  dé- 
fendeur devant  la  Cour,  et  que,  de  plus,  cet  appel  a  été  r^iténô  le  27 
du  même  mois  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  l'appel  réitéré  à  cette 
'deamière  date,  en  couvrant  la  nullité  du  premier  appel  en  tant  que 
prématuré,  et,  d*autre  part,  la  renonciation  de  Tintimé  à  se  prévaloir 
de  cette  nullité  en  écartant  ce  grief,  ont,  par  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties  tendant  aux  mêmes  fins,  pleinement  justifié  la  déci- 
sion qui  prend,  en  définitive,  l'appel  du  24  avril  pour  base  e?t  point 
de  départ  de  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  impériale  de  Pondi- 
idhéry  ;  —D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  dispositions  de  l'art.  449  précité,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application.  » 

La  disposition  de  Tart.  ik9^  €.P.C.»  qui  interdit  l'appel  dans 
la  buitaioe  à  dater  du  jour  du.  jugement,  «  a  pour  objet  4e  dé- 
fendis le  plaideur  mécontent  contre  l'entralneaient  d'an  pre- 
mier mouvement  d'humeur,  de  lui  laisser  la  temps  de  se  cal- 
mer et  de  réfléchir  sur  les  conséquences  d'un  recoflrs  qaiserarit 
le  plus  souvent  fâcheux,  s'il  était  le  résultat  d'une  précipitation 
iadiscrëte.  »  (Motifs  de  l'arrêt  d'Orléans  du  26  août  iSbe  :  /. 
An.,  i.  71  riSi6],  p,  629). 

Il  semble,  dès  lors,  qne  celte  disposition,  toute  morale, 
doive  être  considérée  comme  une  mesure  d'ordre  pabUc.  En 
hii  attribuant  ce  caractère,  la  Cour  d'Orléans  (arrôt  précité), 
a  n^me  décidé  que  la  partie  condamnée  ne  pouvait,  dans  le 
délai  de  huitaine,  présenter  requête  au  président  de  la  Cour  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  assigner  rîmiarà  à  bref  délai,  et  an«^ 
nulé  l'appel  interjeté  en  vertu  de  l'oriloananoe  rendue  surceree 
requête,  quoiqu'il  n'eût  été  formé  qii'a(H*èa  rexpicalioQ  du  dé* 
lai  de  huitaine.  Il  suit  de  là  que  la  nullité  résultant  de  ce  que 
l'appel  a  été  interjeté  arant  l  expiraiton  de  ce  délat,  peat  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  (Grenoble,  il  fév.  MtS  :  J. 
A9.y  t,  lÉ,  p.  490,  ▼•  Eweepêion$y  rfi  W],  et  qu'elle  émi  être 
sufifiléée  d'office,  c'est^^dire  quand  même  l'intimé  ne  Tinvo* 
puerait  pas  (Boitard  et  Colmet-d'Aage,  Leçem  dt  frw>éd.  civ.j 
8*  éiil^  t.  a,  n*  686,  p.  82). 

Cette  interprétation  ne  laisse  pas,  d'aiHeurs,  que  de  paraître 
«ooforoie  à  l'esprit  de  la  loi.  L'art,  li-  du  tit.  V  de  ta  loi  du 
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^Si  août  1790  frappait  de  déchéance  l'appel  înlérjeté  avant 
respiration  du  délai  de  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement. 
L'art.  n9,  C.P.G.,  n'a-i-il  pas,  sous  ce  rapport,  reproduit 
la  pensée  de  Fart.  H  de  ta  loi  de  1790?  Il  est  pernnis  de  le 
^^Cf oire  qeand  on  se  reporte  à  r£iposé  des  motifs  des  liv.  111  et 
IV  delà  1'*  partie  du  Code  de  prooédtire  civile  et  au  Rapport 
foit  au  Corps  ^islatif  sur  ces  mêmes  livre^. 

«  Le»  auteurft  de  la  loi  du  SA^  août  1790^  a  dît  d*abord 
M.  Btgot-PréamencM  (Exposé  des  motifs),  oqt  eu  une  idée 
très-heureuse,  lorsqu'ils  ont  réglé  qi|e  pendant  .la  première 
huitaine  depuis  le  jugement,  on  ne  pourrait  ni  Texécuter,  ni 
en  interjeter  appel;  ils  ont  donné  aux  mouvements,  qui 
d'abord  agitent  un  plaideur  condamné,  le  temps  de  se  calmer 
et  de  se  rendre  à  la  réflexion  dont  il  a  besoin  pour  décider  avec 
sagesse,  s'il  exécutera  le  jugement,  ou  s'il  Tattaauera.  » 

Et  M.  Albisson,  dans  son  Rapport^  a  complété  la  pensée  du 
législateur,  en  s'exprimant  ainsi  : 

a  La  loi  du  %k  août  1790  avait  sagement  établi  que  Tàppel 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  ne  pourrait 
être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement, 
et  qu'en  conséquence  l'exécution  en  serait  suspendue  pendant 
cette  huitaine. — Le  projet  adopte  ces  deux  dispositions,  qui 
donnent  aux  parties,  pendant  cette  trêve  légale,  le  temps  de 
se  consulter,  de  se  rapprocher  elles-mêmes  ou  par  la  média- 
tion de  leurs  parents  et  amis,  et  de  terminer  leurs  contestations 
sans  engager  une  nouvelle  lutte  qui  pourrait  les  exposer  à  de 
nouvelles  chances.  » 

Ces  considérations  nous  déterminent  donc  à  penser  qu'il 
s*agit  dans  l'art.  kk9  d'une  interdiction  qui  toucha  à  Tordre 
public,  et  que  la  nullité  qui  résulte  de  l'infraction  à  cette  inter- 
diction ne  peut  être  couverte  par  le  silence  de  l'intimé. 

Toutefois,  pour  Topinion  contraire,  suivant  laquelle  l'intimé 
peut  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'appel  préma- 
turé, V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,,  t.  4,  qtjest»  1612  t^r; 
de  Fréminville,  Organis.  et  compét.  des  Cours  d'appety  r.  2, 
n«  692J;  et  la  Cour  de  Bordeaux  (arrêt  du  21  déc.  1832  :  /. 
PaL,  à  cette  date)  a  fait  résulter  cette  renonciation  de  con- 
clusions au  fond  prises  par  l'intimé. 

5*  Jugement  interlocutoire,  délai,  sigid/leation,  eosécution^ 
jugement  définitif» 

Un  jugement  interlocutoire  peut  être  frappé  d'appel  en  même 
temps  que  le  jugement  définitif,  encore  bien  qu'il  ait  été  signi- 
fié oepuis  plus  de  trois  mois,  et  que  la  partie  qui  Tattaque  Tait 
exécuté  sans  protestation  (C.P.C.,  art,  451).  —  Chambèry  (2* 
eh.),  30  nov.  1861,  BiHiod  C.  Davet  : 

€  Attendu  que  Billiodyès-quali té, a  appelé  du  jugement  du  4  déc.1860 
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^nmême  temps  que  da  jugement  définitif,  du  J5  niai  lBê4y  avant  rox* 
piratioa  de  trois  mois  à  partir  delà  signification  da  dernier;  que  l'appel 
e$t  régulier  et  recevable  ;  — Qu'à  la  vérité,  aux  terro^sde  l'art  451,  §  2, 
G.P.G.,  celui  contre  lequel  un  interlocutoire  est  prononcé  a  le  droit 
d'inteijeter  appel  de  ce  jufement  avant  h  jugement  délùûtil;  u(|is 
que  c'est  là  une  pure  traité  dont  il  peut  usertou  ne  pat  user  à  sa 
volonté,  sans  se  dépouiller  du  dnoit  de  frap|>er  simultaoémenl  d'appel 
les  deux  décisions,  api^s  le  jugeoDent  défhiit?iï  dont  l'interlocutoire 
n'est  pouraînildire  que  U  base...,*  — •  Attendu  que,  par  suite,  il  est 
généralement  admis  que  l'appel  d'un  jugement  interloctttorré  est  tece- 
vaèle  après  le  jugement  définitif,  encore  cpie  plus  de  trois  mois  se 
soient  écoulés  depuis  sa  signification;  que  le  délai  ne  commence  à 
courir  que  du  Jour  où  le  jugement  déÇnitif  a  été  notifié,  et  cela  bien 
que  la  partie  qui  attaque  l'interlocutoire  Tait  exécuté  sans  protesta- 
tion; —  Attendu  que  ce  système  doit  évidemment  prévaloir  en  pré- 
sence du  principe,  incontestable  sous  l'empire  de  notre  législation,  que 
l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge;  que,  par  conséquent,  en  l'absence 
même  d'un  appel  spécialement  dirigé  contre  un  jugement  de  pareille 
nature,  il  n'en  resterait  pas  moins  soumis  à  une  modification  possible, 
k  One  nouvelle  appréciation,  soitde.la  part  des  juges  qui  l'ont  rendu, 
soit  de  la  part  des  juges  du  degré  supérieur  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  été  soulevée  et  formulée  contre  l'ap- 
pel de  l'interlocutoire  dans  les  conclusions  signifiées  des  i^imés.  » 

La  question  de  savoir  si  le  délai  do  l'appel  pour  les  jugements 
interlocutoires  ne  commence  à  courir  que  de  la  sifjnification 
4u  jugement  définitif,  divise  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
y.  Chduveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  k,  quest,  1616.  IV,  p.  77. 
L'affîrmativei  cependant,  est  assez  généralement  admise.  Mais 
la  partie,  qui  a  exécuté  sans  réserve  ni  protestation  le  juge- 
ment interlocutoire,  ne  doit-elle  pas  être  non-recevable  à  en 
interjeter  plus  tard  appel,  avec  le  jugement  définitif?  Cette 
exécution  peut  bien,  en  effet,  être  considérée  comme  un  ac- 

Suiescement  au  jugement.  Il  en  serait  autrement,  toutefois, 
e  Texé^iition  que  la  partie  gui  interjette  appel  aurait  laissé 
&ire  du  JMg<^ment  interlocutoire  par  son  adversaire.  Ainsi,  un 
jugement  interlocutoire  ordonne  une  enquête;  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  rendu  laisse  procéder  à  Tenquète  ]  son  rôle 
est  passif-,  elle  n*«st  pas,  en'  pareil  cas,  non  recevable  à  appe- 
ler du  jugement  interlocutoire  avec  le  jugemenl  définitif.  Au 
contraire,  si,  sans  réserves  ni  protestations,  elle  prend  part  à 
l'eoqui^  et  fait  procéder  à  la  contre-enquôle,  il  y  a  alors  de 
sa  part  exécution  volontaire,  consliti^nt  un  acquiescement  au 
Jugement,  et,  par  conséquent,  une  fin  de  non*recevoir  contre 
rappel.  li  resuite  néanmoins  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
(2*  ch.}  du  21  déc.  1861  {Letbros  C.  veuve  Biane)  que,  lors- 
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qu'an  jugement  interlocutoire  a  décidé  définitivement  qu'un 
propriétaire,  ét«nt  enclavé,  avait  le  droit  de  passer  sur  le  fonds 
voisin,  et  que  rinteriocutoiTe  n'a  porté  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  ^indemnité  due  pour  ce  passa^  était  prescrite,  la 
partie  qui  a  exéoa<é  ee  jugeaient,  même  enfaisant  des  réserves, 
est  BOft-neoevable  à  en  ioterjern*  appel* 

6°  Jugj^menty  ch$f$  wutradkU^rê  et  par  défiatU,  ^pipoêiâwnj 

délai. 

Lorsqu'un  fogemeot  co&tteot  à  la  fois  des  dispositions  co^ 
tradictoires  sur  la  compéieoee  et  des  dispositions  par  débat 
sur  ie  fond,  renfermées  dans  le  même  contexte  et  ne  formant 
qu'un  seul  corps^  l'appel  du  chef  des  premières  autorise  l'ap- 
pel simultané  du  chef  des  secondes,  bien  que  le  délai  de  lop- 
position  ne  soit  pas  encore  expiré  (C»P«C.,  art.  455).— Nancy 
(l'«  chj,  4  juin  1859,  JEparly  .• 

t  Sar  l'appel  du  jugement  par  défaut  :— Ouaut  à  la  reoev«èililé  : — 
Considérant  que  les  dispositions  du  jugement  par  délaut  se  trouvant 
mêlées  à  «elles  du  jugement  contradictoire  qui  avait  statué  sur  la  com- 
péteœe ,  Tappel  du  premier  jugement  autorisait  évidemment,  pour 
éviter  des  frais,  l'appel  du  second  qui  était  renfermé  dans  le  même 
contexte  et  ne  formait  qu'un  seul  corps  avec  lui  ;  —  Que  ce  n'est  p» 
le  cas  d'appliquer  les  art.  455  et  157,  C.P.G.,  et  que  l'appd  était  re- 
cevable.  » 

La  solution  résoitnnt  de  cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  doctrine.  Plasiears  arrêts  et  les  auteurs  ont,  «n 
efiét,  admb  que  iorscpie,  après  un  jugement  contradictoire 
sur  la  compétence,  le  tribunal  a  rendu,  au  fond,  un  jugement 
par  défaut,  ta  partie  eondannée,  qui  a  inlerjeté  appel  du  pre- 
mier tugemeot,  peut  aussi  inierieter  appel  du  second,  quoique 
le  délai  pour  former  opposition  contre  ce  dernier  jugement  ne 
soit  pas  encore  expiré.  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  pm- 
eidnre,  t.  4,  cfuest.  1640^. et  les  autorités  qui  y  sont  citées- 
Adde,  dans  le  méaM  sens.  Rennes,  21  juill.  1848  (arrêt  rap- 
porté /.  Pal.,  titSy  u  2,  p.  «i9,  arec  oeiui  de  Gass.  17  juiH. 
IS^t). 

7<»  Jugememt  par  défaut^  4fp^poiilion^  tardigQeié^  remmeimUon, 
recaoahiiiU. 

Est  recevable  Tappel  interjeté  contre  un  iogemeat  par  dé- 
faut, par  la  partie  débrillante,  avant  qoHi  nait  été  statué  sur 
l'opposition  a  ce  juçemenft,  qaf*e1le  avait  d'abord  fomoée,  n 
cette  opposition  ne  doit  pas  être  accoentie,  parce  qu'elle  se- 
rait tardive  (C.P.C.,  art.  455).— Grenoble^  10  fêv.  1858,  Com^ 
mvme  du  VlUars  de  Lans  C.  ItepetHn  et  atitret. 
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«  Attendu  que  la  fia  de  noa-recevoir  iavoquée  contre  l'appel  du 
jugement  du  7  mai  1853,  et  tirée  de  ce  que  la  commune  avait  formé 
opposition  à,  ce  même  jugiement  devrait  le  tcibuiud  qui  levait  rendu, 
ne.  saurait  être  aeeueilUe»  soiit.  p^rf e  que  cette^  <^»pûsitioa  étant  kiter- 
^enue  après  les  délais  vouIua  par  k  loi,  k  commune  a  pu  l'abandon- 
ner pour  éviter  des  firaîs,  et  que  son  qipel  constate  ^iffisamment.  son 
abandon^,  sok  paice  que  les  intimés  afuraient  instruit  leur  procès  au 
fond  avant  de  soulever  celte  fin  de  non-recevoir.  » 

L'art.  455,  C.P.C.,  en  interrfisant  Tappe!  pendant  la  durée 
do^dclài  pour  Popposition,  a  eu  po«r  but  d'eiupôcher  que  deux 
voies  pour  attaquer  le  même  jugement  fussent  simultanément 
ouvertes.  Il  suit  de  là,  sans  aucun  doute^  que,  en  principe,  il 
n'est  pas  permis  d'appeler  d'un  ju{îi;niem  pj)r  dôfaui,  auquel 
OD  a  forn^une  opposition  valable,  avant  quM  n'ait  ère  statué 
sur  cette  opposition  (V.  en  ce  sons,  notamment,  Metz,  30  avril 
1813  :  /.  ^D.,  î.  3,  p.  393.  v^  Appel,  n°232;  Grenoble,  19 
mars  1825  :  t.  30  [18i6],  p.  219).  Mais,  si  Topposition  est  nulle, 
et  qu'elle  ne  puisse  plus  éire  réitérée,  ou  qu'elle  soii  non  re- 
cevable  comme  tardive,  la  partie  peut  y  renoncer  et  recourir 
à  ia  voie  de  l'appel  (Bordeaux,  2  août  18;il  :  J.  Pal.,  à  celle 
daie).  Exiger  que,  préalablement,  Fopposiiion  soit  déclarée 
nutle  ou  non  recevable,  ce  sérail  occasionu«'r  des  lenieurs  et 
des  frais  inutdes;  et  d'ailb^urs,  en  pareil  cns,  on  ne  peut  pas 
légalement  dire  que  Tappel  soit  mierjeié  alors  qu*un  autre 
moyeu  légal  d'obtenir  la  rétractation  du  jugement  existe  en- 
core au  profil  de  la  partie  condamnée.  V.,  au  surplus,  sur  ce 
point,  Carré  et  Chauveau,  Lois  delaproeéd,,  t.  3,  qoest.  1571. 

8^  Tribunal  de  commerce^  jugement  par  dé  faut  ^  délai. 

L'appel  d*un  jugement  de  tribunal  de  commerce,  rendu  par 
défaut,  est  recevable  avant  Teipiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion (C.P.C.,  art.  455  ^  C.  comm.,  art*  645}.— Rouen  [^  ch.}, 
21  avril  1860,  Paupelain  C.  Fortin  : 

c  Sur  rappel  du.  jugemesnt  par  défaut  du  1^'  joars  : — Attendu  que 
cet  s^pel  est  recevable  ;  qufen  effet»  suivant  l'art.  6^45»  CGomm.,  et  la 
jurisprudence^  l'appel  contre  les  jugements  par  défaut  de  la  juridiction 
coBsaUire,  à  la  différence  de  parais  jugements  de  la  juridiction  civife 
ordinaire^  est  recevable  avant  l'expiration  du  délai  d'opposition  ;  cpie 
la  raison  de  différence  se  puise  dans  Taccélération  nécessaire  du  juge- 
ment des  affaires  commerciales;  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
FûEtin.oftt  donc  mal  fondée»  et  doit  être  rejetée«  » 

Li)  jurisprudeuceet  la  doctrine  (mqi  généralement  admia  cette 
solution.  Y.  Cbaitveaii,  Loisd^  hxfrocéd.j  t.  b,  quesi.  1637^ 
et  le»  autorités  qui  y  sont  citées.  Adde^  dans  le  môme  sens, 
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Dijon,  20  juin  1859  (I),  Sommelet  et  comp.  C.  Latig  ;  Boilard 
et  Cotm^t^*fAiifçe,  Leçons  de  procéd.  civ.,  8'  MU.,  t.  % 
«•  tî92,  p.  Wj  NottRuier,  Deêirib.  de  «omm.^  t.  3.  p.  15*, 
*^9î  tiiAfeEneyehfédie  des  Bnietkr^  2*  édiu,  t  9,  »«^Appei 
enmau  m^j  n*^  192*  la  diiposAiftacteran,  6i5,  C»  Comai., 
ppriîiiH^iie««ra|>pel  pourrai  AirQumitrjfflé  Je  mwiç  ^éi^e  du 
Xixmn^tiimf  san«^  djsUDCtipn  flatte  le«  jugfia^m^  çpftVradio- 
aoiresel  les  iiftgwnenlç  par  défaui,  dUf^ositipaqup  Ic^  \i}\  du  3 
mai-'i^  juin  1862  a  laissé  subsister  avec  ce  cîir<eWre  de  généra- 
lité, conticm  une  exception  à  Tari.  455,  C.P.C.  —  V.  cepen- 
dant Bravard-Veyritre^,  MmueLd^érùU  ^«wH4  3!  éd.,  p.  786. 
.r-V.  aussi  J.  Av.,  t,  72  [1847],  art.  304,  IXXl,  p.  m\  t.  74 
;il849J,aru78t,IV,p.590.  ^ 

^   9*  Ttibunal  de  commeree^  jugement,  significaHoUi  dùmieile 
éJu,  greffe,  délai. 

ï.a  signlBcaiion  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  decom- 
merce,  au  greffe  de  ce  iribunaf,  à  défaut,  par  ta  pariie  con- 
damnée, de  l'éleciion  de  domicile  exigée  par  l'an.  422,  C.P.C, 
faii-elle  courir  à  son  égard  le  dtlai  d'appel ?(C* P.C.,  art.*448; 
C.  Cofiim.,  an.  645  et  648).  —.^'of.  ttr^.  :  Hennés,  3  fév. 
1860,  i^/tewne  C.  Tanpier  et  au^re*;  Colmar,  il  déc.  1861, 
Bcsr  C,  Hirstel.Sai.  «tif.  :  Nîmes,  6  août  1861,  Aubanal 
C.  Bourse  Rouen,  30nov.  1861,  Suifflet  C.  Mazurier;  Cass., 
(ch.  ciT.),  25  mars  1862,  Boucher  C.  Strindat.  —  A  raison  de 
riniponVnce  de  la  question,  nous  croyons  devoir  rn|iporter 
les  motiÏFs  des  arrÔJs  en  sens  divers,  qui  vienneni  dôlre  cités. 

§  1.  —  !«>  Rennes  (3«  ch,),  3  fév.  1860  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443,  C.P.C,  le  délai  pour 
interiet;:r  appel  ne  peut  courir  que  du  jour  de  I9  notification  du  ju- 
gemwit  à  personne  ou  à  domicile  ;— Que,  pour  qu'il  fût  déro|^  à  cette 
Tègle  générale ,  il  faudrait  trouver  l'exception  écrilç  dans  un  texte 
formel;— Que  l'art.  422  du  môme  Code,  qui  prescrit  ^ne  notification 
fkite  au  greffe  du  tribunal,  ne  saurait  recevoir  d'applicalion  à  la  cause, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  procédure  concernant  le  premier  degré  de 
juridiction,  et  que  les  règles  qui  la  concernent  ne  sauraient  être  suivies 
quand,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  recourir  au  second  degré  de 
juridiction.  > 

(4)  Motifs  de  cet  arrêt;  ,  ..       «*.  ^  ^ 

ît  Constdérani,  sur  la  6«  de  non-reecvoir,  que  Tart.  645,  C.  Comm.,  con- 
tient aae  dérogation  formelle  aui  dispositions  des  art.  443  et  455,  C.P.G-; 
que  le  législateur,  dans  un  bat  de  célérité,  a  décrété  qu'on  pourrait  interje- 
ter appel  le  jour  môme  du  jugement  rendu  par  un  lrtbanal.de  commerce, 
•oit  qn'ii  fût  contradictoire  oa  par  défaut;  que,  dès  lors,  la  fln  de  noo-rece* 
voir  opposée  par  Tintimé  n*eiiste  pas.  » 
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2»  Goîmar,  11  déc.  1861  i  '* 

»  Considérant  que  si  Tan.  432,  C.P.C,  autorisa,  ^itns  l^  oasq^'il 
préToH,  la  nôtifieatfon  du  jugement  aa  greffe  di|  tribuntl  de  commen)^, 
H  n'ajoute  pas  que  eettfif  nottfiealibii  fera  courtr  les  délais  d'a|pp^; 
que  dés  lopâ  on  ml,  dânpsie^tfi»  4e4'ar^  4St  cbfltned^nst  tout  autre, 
'f§giliiaiii'l&  t^  général  d^fferÇ.iiA3,<l«**Veùtri<|iie:ie8  délai»  d'appel 
ne  dôti^nt  ^é'(W  jdtfr  dé  'la  sîgftMcall6nià'''ffer80iït»  o^l*J^d<lmioilf,- 
qu•ain^î  la  àti^dë  hon-r^eetroit^  tiV^  d/*fafi:<4«£^  €.?,<].,  n'est  pis 
f6nd^e:^.V  *i ''  ^         '         '  ;.i    .^   .:,  -:>:      :.         '^ 

S  II. -^  f  ?  NhDw  (4'^  Gh.),  6  aoûfl  ISai  : 

«  Attendit  que'  là  disposition  de  l'art.  4^2,  C.P.C.,  est  absolue 
et  ne  se  limite  pas  par  ses  termes  aux  effets  de  la  significatioii  àes 
' jagBMebts  eu  npÉati^e  de  eoflM»erce,  quant  à  Texécution  dt  ces  ju- 
gements; —  Qu'elle  comprend  dans  sa  généralité  les  efifets  de  la  signi- 
jÇeation  par  rapport  au  délai  de  Tappel,  et  l'assimile,  à  cet  égard,»à  la 
sigûiiiejUion  faite  à  personne  au  domicile,  par  dérogation  au  droit 
çorïdntin  ;  —  Attendu  que  cette  dérogation  s'explique  par  un  besoin 
dé  célérité  particulier  aux  affaires  commerciales,^  et  par  la  supposition 
qœ- la  partie  rompaf «usante  a  pu  prendre  les  mesures  que  ses  inté- 
î^ti  lui  paraissent  commander,  dans  la  préyision  d'un  jugement  défa- 
vorable et d*un  appel  à  en  relever,  hem  éehéant ;  —  Attendu  que  ce 
niême  art.  422  assimile,  quaht  à  leurs  effets  en  général,  l'éleeûon  de 
domicile  volontaire,  à  celle  par  laquelle  fl  supplée  au  défiant  de  cette 
élection  ;  —  Qu'il  n'est  pas,  en  effet  de  raison  plausible  pour  les  dif- 
férencier à  ce  point  de  vue  ;  —  Attemlu,  par  conséquent,  que  la  signi- 
fication aux  appelants  du  jugement  entrepris  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  a  fait  courir  les  délais  de  l'appel,  à  partir  de  sa  date,  et 
que,  quant  à  cet  appel,  il  a  été  interjeté  tardivement,  plus  de  trois 
mois  s'étant  écoulés  depuis  lors;  —  Attendu  que  vainement  les  appe- 
lants se  prévalent  d'une  élection  de  domicile  notifiée  par  acte,  faite  par 
eux  ailleurs  qu'au  greffe  ;  —  Que  cette  élection  n'a  été  faite  qu'à  Toc- 
casion  et  pour  le  besoin  d'un  simple  incident  de  procédure  ;  que,  d'ail- 
leurs, elle  n'a  point  eu  lieu  dans  les  conditions  de  la  loi,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  point  été  mentionnée  sur  le  plumitif,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  422  précité,  et  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  réquisition  au 
greffier  ayant  trait  à  cette  mention.  » 

2"  Rouen,  30nov.  1861  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  8  nov.  i859,  rendu  con- 
tradictoirement  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  a  été  signi- 
fié,  le  31  décembre  suivant,  à  Suifilet,  au  greffe  de  ce  tribunal,  à  dé- 
faut d'élection  par  lui  faite  d'un  domicile  dans  ladite  ville  ;  que  l'ap- 
pel de  ce  jugement  n'a  été  interjeté  que  le  V  juin  1861,  c'est-à-dire 
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après  Texpi ration  du  délai  de  trois  iiK)is  depuis  la  signification  de 
cette  sentence  ;-^Attendu,  en  dreii,  que  l'art.  645,  €.  Gûhhh.,  fixe  Je 
délai  4e  rappel  à  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  des 
jugements  contradictoires  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  s^niô- 
cation  dont  parle  cet  article  ;  si  elle  doit  s'enteadre  de  calie  qui  est 
détânniné«  par  Tart.  i43,  C.P.C.»  et  qui  doit  être  latte  à  perâoane  on 
au  domicile  réel,  ou  biea  si  eUe  se  réfère  à  Tart.  422.,  môme  Gode, 
qui  autorise  la  signification  même  du  jugemeat  dMnitif  au  gr^fô  da 
tribunal  de  commerce,  faute  par  les  parties  d'avoir  élu  domicile  oa 
lieu  où  siège  ce  tribunal  ;^Attendu  que  les  lois  postérieures  dérogent 
aux  lois  plus  anciennes,  et  que  conséqttemment  Tart.  645,  C.Comm., 
poHTcait  être  réputé  avoir  dérogé  à  l'art.  443,  C.P.C.,  en  ne  reprodui- 
saoit  pas  les  termes  de  oekii-ci^  mais  q«e  dé/i  la  dérogation  «ux  prin- 
cipes du  droit  général  avait  été  posée  dans  le  Code  de  procédmro  ci* 
vile  iui-mème  par  ies  règles  ^jpéciales  aux  Idribunaiix  de  x^mmerce  ; 
quei'art.  645,  G.  Conun.,  en  ne  mentioanantt  pas  que  la  signification 
doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile,  a  donc  été  conséquent  avec 
l'art.  422,  C.P.C,,  qui  déclare  valable  toute  signification  ,  même  celle 
du  jugement  définitif,  faite  au  greSe  dn  tribunal  de  commerce,  à  dé&ut 
de  domicile  élu;  qae  l'on  ne  confit  pas  comment  «ne  signification 
régulièrement  faite  smvant  les  conditions  détecminées  j^r  la  loi  qui 
la  déclare  valable,  .produirait  quelques-oms  de  ses^âiets  seulement,  et 
nom  ipas  tous  ceux  qui  f«q)partiennQnt  à  un  iacte  decettesature  ;  ({u'au 
nombre  des  effets  de  la  signification  des  jugements,  l'un  des  plus  im- 
portants sans  coQOftredit  est  de  faire  courir  les  délaisde  l'appel,  et  §a'âa 
ne  peut  sans  tomber  dans  l'arbiti^e  le  lui  enlever  lorsque  la  loi  Ae 
s'en  est  pas  exipressément  exjaJiipiée;  que,  d'aidleu»,  la  célérité  iadift- 
pensable  à  l'expédition  des  affaires  de  commerce  a  dioté  la  disposîliedi 
de  l'art.  422,  G.P%€.,  et  que  la  oième  raison  se  i«iicontiie  lorsqu'il 
s*âgit  de  mettre  les  parties  en  demeure  d'appeler  des  déoisims  feu* 
dues  en  cette  matière;  qu'enfin,  l'art.  443,  même  Code,  relatif  aux 
procédures  suivies  devant  les  tribunaux  civils  oà  les  sentences  sont 
signifiées  d'abord  à  un  avoué  et  ensuite  à  personne  on  domicile,  est 
inapplicable  aux  procédures  devant  les  tribunauK  ccmsulaires  où  les 
pMties  ne  sont  pas  refrésentées  par  des  avoués,  et  qu'imposer  ou  seu- 
lement autoriser  une  douUe  signification^  l'une  au  greffs,  Tautro  k 
personne  ou  domicile,  ou  bien,  ce  qui  revient  tu  même,  déclarer  va- 
lable celle  qui  est  faite  au  greffe,  mais  en  même  temps  en  exiger  une 
seconde  à  personne  ou  domicile  pour  faire  courir  les  délais  de  Fip- 
pel,  c'eût  été,  de  ia  part  du  législateur^  aller  directement  contre  son 
but,  la  prompte  expédition  des  instances  oommereiales,  la  isimptifica- 
tion  de  leur  procédure  et  la  diminution  de  leurs  frais,  b 
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S^  Cass.  25  mars  1862  : 

Le  28  ayril  1860,  arrêt  de  ta  Cour  de  Rkhr  qiri  vksom  affir- 
matirement  ia  quescioB,  par  les  motif» saifYania  : 

«  Considérant  que  suivant  Fart.  422,  C.P.C,  placé  aU  titre  de  la 
Pro^d^BTôà  suivre  deyan*  te»  tribiroaux  âe^  commerce,  faoteparBou- 
cb«f>  léguidateiiT  de  la  Gaissa  d^esccHnpte,-  ayant  sea  âége  à  Clei- 
moat,  et  demeurant  lui-mtoe  à  Glermont,  d'avoir  fert  meatioii  sur  le 
^nmitil  de  l'audience  de  son  élection  de  domicrîe  dans  le  ïmu  où 
si^eait  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  aivait  appelé  Serin- 
dat,  celui-ci  a  été  en  droit  de  lui  signifier  et  lui  a  signifié  valable- 
Hient,  en  effet,  au  gr^e  du  tribunal,  le  jugement  rendu  le  5  août 
i8b9;  — Considérait  qu'il  n*a  pu  être  suppléé  au  défaut  de  cette 
élection  dont  le  plumitif  de  l'audience  doit  retenir  mention  par  celle 
qui  a  été  faite  par  Boucber  dans  son  exploit  întroductif  dlnstance  ; 
—  Considérant  que  l'un  des  effets  légaux  de  cette  signification  faite 
au  greffe  du  tribunal  a  été,  non-seulement  de  porter  régulièrement  le 
jugement  à  la  connaissaaice  dudit  Boucber  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, mais  encore  de  faire  courir,  comme  dans^  le  cas  ordinaire,  prévu 
par  Tart.  44a,  C.P.C,  le  délai  de  l'appel;  —  Considérant  que  cette 
conséquence  résulte  elle-mèine  de  la  différence  qui  se  remarque  entre 
les  termes  dudit  art.  443  et  ceux  de  l'art.  645,  C.  Gomm.,  qui  aecorde 
d^une  manière  générale  et  sansi  distinctioB  k  toute  signification  de 
jugement  l'effet  de  faiie  courir  le  déki  de  Tappei,  tandis  que  le  pre- 
m«r  article  restreint  ibrmeïïement  cet  effet  à  la  s^nifîcation  laite  à 
personne  ou  à  domicile  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  signification 
du  jugem«it  a  eu  lieu  au  greffe  du  tribunal  le  19  août  i8S9,  et  que 
rappel  de  ce  jugement  n'a  été  interjeté  que  le  21  janvier  1860,  d'bû 
fl  résulte  que  ledit  appel  n*a  été  formé  qu'après  lexpiration  des  délais 
fixés  paï  la  loi,  et  qu'il  doit  être,  dès  lors,  déclaré  non  recevable.  » 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

La  Couh  ;...  —  Attendu  que,  si  le  délai  pour  interjeter  appd  des 
jugements  définitifs  est  de  trois  mois,  qui  courent  du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  réel,  cette  règle  générale,  écrite  dans 
l'art.  443,  C.P.C,  reçoit  certaines  exceptions  i  —  Qu'en  vue  de  rendre 
plus  facile,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse  l'expédition  des 
aflaires  commerciales,  l'art.  422  du  même.  Code  a  autorisé  la  signifi- 
cation, non-seulement  des  actes  de  l'instruction,  mais  encore  du  juge- 
ment définitify  au  domicile  élu  dans  des  cas  et  sous  des  conditions 
qu'il  détermine,  sinon  au  grefl'e  du  tribunal  de  commerce;  —  Que 
cette  siguificatiouj  qui  permet  de  passer  outre  à  l'exécution  du  juge- 
mmt,  fait  néceesairemeal  courir  le  délai  de  l'appel  ; — Que,  par  suite, 
esi  déctaraût  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Boucher,  plus  de  trds 
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mois  apr^  la  signification  à  lui  faite  par  Serindat  du  jugement  défini- 
tif au  greffe  du  Iritunal  de  commerce  de  Riom,  à  défaut  de  domicile 
régulièrement  élu,  Varrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  443  précité,  et  a' 
fait,  au  contraire,  uije  juste  applicatiop  c^udit  art.  4-22;  —  Kejetté, 

La  question  de  Savoir  si  la  sîgrfificatiort  d'un  jogètrtenl  du 
tribunal  de  commerce,  faite  au  domicile  élu  eonfàrméifnôm  à 
rari.42î,  C.P.C.,  et,  à  déraut  de  domicile  élu,  au  gwffè' du 
tribunal,  fait  courir  le  délai  d'appel,  divise  le^  Cldtirs  îriipé* 
riales  et  a  quelquefois  été  dans  une  même  Cour  l'objet  de  so- 
lutions diverses.  Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  de  présenter 
ici  le  tableau  complet  de  la  jurisprudence,  en  indiquant  sépa- 
rément les  solutions  admises  par  chacune  des  Cours  devant  Ioéh 
quelles  la  question  s'est  élevée. 

Hiom,  3  fév.  1809  {J.  Pal.,  à  celte  date)  :  Le  délai  d'appe] 
court  du  jour  de  la  signification  faite  au  greffe  du  tribunal  iiè 
commerce,  à  défaut  d*élecitonde  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal.  — Solution  maintenue  par  l'arrêt  de  la  môme  Cour 
du  28  avril  1860,  rapporté  suprà,  $  lî,  3*. 

Colmar,  k  août  1813  (J.  Av.,  i.  3,  p.  397,  v«  Appel,  n«  237)  : 
même  solution.  —  Mais,  par  arrêt  du  5  août  1826  (/.  Av., 
i.  33  [1827],  p.  233),  cette  Cour  a  décidé  que  le  délai  d'appel 
ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  h  personne  ou  à  domi- 
cile réel  :  décision  également  consacrée  par  l'arrêt  du  11  déc. 
1861,  rapporté,  suprà^  §  1,  2». 

Metz,  27  juill.  1814.  (i.  Av.,  t.  21,  p.  271,  v»  Signification, 
n®  4-9)  :  La  signification  au  greffe  fait  courir  le  délai  d'appel. 

Paris,  1-2  juin  1815  (J.  Av.,  i.  21,  p.  273,  v*  Signification, 
n«  52)  :  La  signification  au  domicile  élu  conformé îu en t  à  l'art. 
422,  C.P.C.,  tait  courir  le  délai  d'appel. — Il  en  est  de  mêmecte 
celle  qui,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  a  lieu  au  greffe  du 
tribunal  (Paris,  14-  fév.  1837  :  /.  Pal.,  1837,  t.  1,  p.  294; 
26  mars  1851  :  J.  Av.,  t.  76  [l85l],  p.  283,  art.  1077). 

Bruxelles,  21  avril  1821  (i.  Pal.,  à  cette  date)  :  Le  délai 
d'appel  ne  peut  courir  que  de  la  signification  à  personne  ou  à 
domicile  réel,  et  non  de  celle  faite  au  domicile  élu.  Mais,  par 
arrêts  des  6  fév.  1839  et  10  juill.  184.1,  la  même  Cour  a  jugé 
que  la  signification  au  greffe  fait  courir  le  délai. 

Rennes,  20  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  34.  [18'28],  p.  180)  :  La  si- 
gnification qui  est  faite  an  greffe,  à  défaut  d'élection  de  do- 
micile, ne  peut  servir  de  point  de  départ  au  délai  d'appel,  mais 
seulement  celle  qui  est  fdiie  à  personne  et  à  domicile  réel. — 
La  même  solution  résulte  de  l'arrêt  du  3  fév.  1360,  rapporté 

Lyon,  28ianv.  1828  (/.  Av.,  t,  35  [1828],  p.  385):  même 
solution.— Au  contraire,  d'après  un  arrêt  de  la  même  Cour  du 
31  mai  1860  [Joliclerc  C.  Zangrenis  et  la  liquidateurs  de  la  so^ 
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eiété  franeO'américaine)^'  le  délai  court  h  partir  de  la  signifi- 
cation au  domicile  élu,  confonnément  à  l'art.  422  :  «  Attendu, 
portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  que  la  disposition  de- 
Fart.  422.  C.P.C.,  est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  ne  sau- 
rait autoriser  aucune  distinction  entre  la  signification  à  fin 
â'exéeuier  l«t  j^^eot,  et  {a  signification  à  fin  de  donner  cours 
aux  délaia  4e  Tappel.  » 

Dijon,  25  mars  1828  {J.Av.,  t.  35  [1828],  p.  30),  et 25  fév. 
1852  (t.  18  [1853],  p.  328,  art.  1547)  :  ces  deux  arrêts  attri- 
buent pour  ppint  de  départ  au  délai  d'appel  la  signification  du 
jugement  au  greffe,  à  défaut  d'élection  ae  domicile. 

Limoges,  21  nov.  1835  (J.  PaLjh  cette  date)  :  c'est  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile  réel  qui  peut  seule  faire  cou; 
rir  le  délai,  et  non  celle  faite  au  greffe. 

Toulouse,  31  mars  1845  (/.  Av.,  t. 73  [1848J,  p.  637,  art. 
595)  :  solution  contraire. 

Nîmes,  19  juill.  1852  (J.  Av.,  i. 78[1853],  p.  328, art.  1547)  : 
même  solution  que  celle  admise  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Limoges. — Mais  la  Cour  de  Nîmes  est  revenue  sur  cette  ju- 
rifprudence,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt  du  6  août  1861, 
rapporté  suprà,  S  ^U  **• 

Bonieaux,  29  juill.  1857  (/.  Pal,  1858,  p.  440),  et  Aix, 
25  nov.  1857  (/•  Av.,  t.  83  [lb58],  p.  629,  art.  3123)  :  d'après 
ces  arrêts,  la  signification  du  jugemear,  soit  au  domicile  élu, 
soit,  à  défaut  d'élection  de  domicile^  au  greffe. du  tribunal,  fait 
courir  le  délai  d'appel. 

Il  reste  à  faire  connaître  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  été  aussi  appelée  plusieurs  fois  à  prononcer 
sur  la  question. 

Par  un  premier  arrêt  du  2  mars  1814  (J.  Av.,  t.  3,  p.  413, 
V®  Appely  no  249),  celte  Cour  avait  décidé  que  le  délai  ne  cou- 
rait pas  du  jour  de  fa  signification  du  jugement  au  domicile 
élu  conforniément  à  l'art.  422,  mais  seulement  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile  réel.  Elle  n'a  pas  persisté 
dans  ce  système.  En  effet,  un  arrêt  du  21  déc.  1857  (/.  Av., 
t.  83  [1858],  p.  71,  art.  2885),  donne  pour  point  de  départ  au 
délai,  indistinctement,  la  signification  faite  au  domicile  élu  ou 
celle  faite  au  greffe,  à  défaut  d'élection  de  domicile.  «  Cet 
arrêt,  disait  M.  Chauveau  (J.  Av.^  t.  83,  hc.  ct^),  confirme 

mon  opinion Il  mettra  sans  doute  fin  aux  hésitations  de 

quelques  Cours.  »  Ne  peut-on  pas  en  dire  autant,  à  plus  forte 
raison,  de  l'arrêt  du  25  mars  1862,  rapporté  suprà,  §  11.  S»? 
Toutefois,  celui  du  21  déc.  1857  n'a  pas  fait  cesser  la  dissi- 
dence, comme  l'attestent  les  arrêts  de  Cours  impériales  rap- 
portés ci-dessus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  admis  par  les  derniers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  parait  plus  conforme  aux  termes  et  à 
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Tesprit  de  la  lot.  D'abord,  Tart.  Ji22,  C.P.C.,  ea  autorisant  Ur 
signification  d« jugement,  même  définitif,  au  domicile  dont  il 
prescrit  Téleciion  dansk  lieu  çù  siège  le  tribunal,  et,,  à  défaut 
d'élection  de  domiciTe,  au  greffe  du  tribunal,  ne  restreint  pas 
le  droit  de  faire  cette  signification  au  cas  où  il  s'agit  de  Texé- 
cution  du  jugement.  D'ailleurs,  si  la  signification  à  fin  d'exè- 
cation  peut  être  ainsi  faite,  ne  semblet-il  pas  quMl  en  doive 
être  de  même^  à  plosiforte  raison,  de  celle  qui  tend  seulement 
à  faire  courir  le  délai  d^app«l  7  D'un  autre  eôté>  est-ce  avec 
exactitude  que  l'on  argumente  en  sens  contraire  de  Tart.  U-^ 
C.P.C.,  et  qu'on  prétend  que  cet  article  déroge  à  l'art.  422. 
Il  est  permis  d*en  douter.  Car^  si  Tart.  443  vout  que  ce  soie  la 
signification  à  personne  ou  domicile  qai  fasse  courir  Te  délai 
de  l'appel,  le  domicile  dont  il  parle  peut  aussi  bien  s'entendre 
du  domicile  élu  par  les  parties  ou  élu  pour  elles  par  la  loi 
dans  certains  cas,  que  da  domicile  réel,  le  domicile  dont  les 
parties  ou  la  loi  pour  elles  font  élection  devant  produire  les 
mêmes  effets  que  le  domicile  réel  quand  le  législateur  n'j  a 
formellement  apporté  aucune  restriction;  or,  l'art.  422,  qm 
est  ici  la  loi  spéciale,  est  conçu  d'une  manière  générale,  exclu^ 
sive  de  toute  distinction ,  et,  par  conséquent^  s'appliquo  à 
toutes  les  significations  du  jugement^  quel  que  soit  1  objet  de 
ces  significations.  Enfin,,  l'art.  6^8,  C.  Gomm.,  a  pu  renvoyer 
au  liv.  III  de  la  l*"*  partie  du  Code  de  procédure  civile,,  dana 
lequel  se  trouve  compris  l'art.  443,,  sans  entendre  pour  cela 
déroger  à  l'art.  422,  et  établir  une  distinction  entre  la  signi- 
fication à  fin  d'exécution  et  celte  qui  tend  à  faire  courir  le 
délai  d  appel,  quant  au  lieu  eu  elles  doivent  être  faites. 

Il  existe,  du  reste,  sur  la  question,  parmi  les  auteurs,  la 
même  dissidence  que  dans  la  jurisprudence. 

Ainsi,  en  faveur  de  l'interprétation  consacrée  par  les  deux 
derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Y.  Merlin,  Que^t.  d& 
dr.y  v«  Appelj,  §  8,  art.  1,  n**  11  j  Demiau,  Expltcat.  du  Coét 
de  procéd,j  p.  320;  Chauveau,  Loit  de^  la  procéd.^  t.  3,  quest.. 
1556  ;  Rivoire,  de  l'Appel,  n*  193  ;  OriUard,  Compét.  et  procéd. 
des  trib.  de  comm^^  n^  714  y  notre  Eneyclapédie  des  Huissiers,, 
2«  édiu,  t.  2,  V»  Appel  en  mat.  cit.,  n»  380,  et  t.  5,  v  Juge-- 
îMnt  commercial,  n«*  23  et  suiv. 

M.  Carré,  quest.  1556^  distingue  entre  la  signification  au 
domicile  élu  et  la  aigoificatioa  au.  greffe  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  et  attribue  pour  effet  à  la  seconde  de  faire  courir  1& 
délai  d'appd»  tandis  qu'il  le  refuse  à  la  première. 

Au  contraire,  dans  le  sens  que  m  la  signification  au  domicile 
élu  ni  celle  faite  au  greffe  ne  font  courir  le  délai  d'appel,  Y^Fa-^ 
vard  de  Langlade,  Répert,  v»  Appel,  sect.  1'%  %%  n?  4,  et 
§  8,  art.  1«',  n<»  11;  Tbomine-Desmazures,  Comment,  du  Code 
de  procéda,  t.  1«%  np  492;  Talaadier,  de  VAgpelj  n^  213^  Ca- 
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ârès,  Code  deptûcéd,  eemm.^  p.  60  ;  Bodiëre,  Lois  de  comfét. 
et  de  procéd,,  t.  2,  p.  336;  Nouguier,  des  Trib,  de  comm.^  t.  3, 
p.  150,  no  5  j  Merger  et  Goujet,  Dict.  de  dr.  comm.y  v*»  Appela 
n«»12€il3. 

Mais,  en  permettant  la  signification  d'un  jugement  commer- 
cial au  domicile  élu,  ou^  à  défaut d^élection,  au  greffé  du  tribu- 
nal, Tart.  &22  crée  une  faculté  à  laquelle  la  partie  peut  re- 
noncer pour  faire  signifier  le  jugement  à  personne  ou  à  domicile 
réel.  Toutefois,  pour  que  la  signification  au  domicile  élu  puisse 
être  valablement  faite  et  donner  cours  au  délai  d'appel,  il 
semble  qu'il  faille  que  Télection  de  domicile  ait  eu  lieu  comme 
le  prescrit  l'art.  422,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  mentionnée  sur 
le  plumitif  de  Taudience.  Autrement,  Télection  de  domicile  ne 
devrait-elle  pas  être  considérée  comme  n'existant  point,  et  ne 
serait-ce  pas,  alors,  le  cas  de  faire  la  signification  au  greffe  î 
Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  signification  au  domicile  élu 
dans  l'exploit  de  demande  est  valable  et  fait  courir  le  délai 
d'appel,  quoique  le  domicile  élu  ne  se  trouve  rappelé  que 
dans  les  qualités  du  jugement,  et  non  sur  le  plumitif  (Bourges, 
18  nov-  1856  :J.  Av^  t.  82  [1857],p.  164,  art. 2626).  llaméme 
été  décidé  que,  quand  il  y  a  domicile  élu  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal dans  un  exploit  de  demande  ou  d'intervention,  c'est  à  ce 
domicile  que  la  signification  doit  être  faite,  et  que  celle  qui, 
dans  ce  cas,  serait  faîte  au  greffe,  ne  ferait  pas  courir  le  délai 
d'appel  contrôle  demandeur  ou  l'intervenant  (Colmar, 2  mars 
i847  :  J.  Put. y  1848,  1. 1«%  p.  kkl).  Mais  c'est  là  une  inter* 
prétation  large  de  Vart.  122,  qui  n'a  pas  été  admise  par  la 
Cour  de  cassation.  En  effet,  il  résulte  de  Tarrèt  rendu  par 
cette  Cour,  le  25  mars  1862,  que,  si  l'éleclion  de  domicile  con- 
ienoe  dans  Texploit  d'ajournement  n'a  pas  été  renouvelée  ou 
remplacée  à  l'audience  d^ms  la  forme  tracée  par  l'art.  422,  la 
s^ification  du  jugement  définitif  ne  peut  être  valablement 
faite  au  demandeur  qui  a  succombé  que  par  exploit  notifié  au 
greffe  [1]  (V.,  dans  le  même  sens,  Poitiers,  28  nov.  1822  :  /. 
Av.,  t.  24  [1822],  p.  335)  ^-et  cette  signification  Tait  courir  le 
délai  d'appel. 


(1)  Les  motifs  de  Tarrèt  du  t6  mars  t86î  sûr  ce  point  sont  ainsi  ^eonços  : 
"«  Atiendu  qo'aox  terme*  de  Part.  422,  G.P.C.,  iràand  il  nMntervient  pas 
de  jugement  définitif  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce  où 
la  cause  est  appelée.  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  oà  «téfe  Uiri- 
boDftl  sont  tenues  d^  faire  une  élection  de  domicile  qui  doit  être  meotionnée 
sur  le  plumkif  de  rafidionce,  «t  qu'à  défaut  de  cette  élection,  toute  «ignifica- 
ihm,  néme  -celte  du  jugenent  déâaiMf,  est  faite  Talableœent  ao  greffe  du 
tiâbunaJ  ;  —  AUendu  que  cette  disposition  est  nae  dérogation  au  dfoit 
contmun  ;  qu*elle  doit  être  eiactement  renfermée  dans  ses  termes^  qu^elle  ne 
peut  Mr%  étendue  notamment  an  cas  où  l'électioude  domicile,  dans  le  lieu  où 
«iége  le  tribunal  de  commerce,  par  la  partie  4iui  n'y  est  pas  domiciliée,  ne 
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l^O^JSermef^r^P^^^  çomfnission  togatài^j  défaitp^e^i 

ré^tr^e^ê^  [acquiescement,  fin  dé  nçn-tecevoir.  V-      '    Z  . 

La  partie  qui,  p^r  Torgane  de  sqnjivoué,  conclut  (Je^âijiJ^^^^ 
pré«ik5«ï^  iMge»*#m  ^m^  cie  résew?  pour  ^on  d^oit  d  apg^, 

Ja  irîlJuw^clpnnç  coipmjfesion  rogatôife  au  juge  du  dôftfft^W 
Ja^  imriiêa«lVerse  pour  recevoir  le  sérmeni  iiiiiW^^^^èWwMi 
parun  pcécédent  jùg^jriièm,  acqeifesce  ainsi  k^émumût^ 
^  rend  non  recevabW  larfaqtirr  par  W  ^ôfc^  iJè  t^«#et  ~ 
Colmar  {!"  ch.),  7  tftai   1€57/  Ifo/f  €;  iM»t>iiéK^  «Hrw  t 
Moiife  conformes  à  là  notice.  —  Celte  déciiiôfi  parait  biea 
rendue.  En  effei,  la  partie  qui  déclare,  sans  protpatdtiooa  pii 
réserves,  ne  pj^s  s'bpposeT  à  ce  qu'il  soit  donné  la  coti^iaïa^im^; 
roeàtoire  dont  il  s'agit,  ne  peul  pas  dire  qu'elle  laisse  ftir^^t 
elte  prend  un  rôle  actif  5  elle  consent  à  l'e^técplitm  du^  jMgfr.s 
ment  qui  a  iwpt»6éle  seraient;  ce  fait,  purement  volontaire  j(^f 
sa  part,  équivaut  à  sonassisiance  sans  réserves  à  la  pre^t^i^^j^ 
du  serment  précédemment  déféré. 

1  lo  Jugement  inierloeutoire,  exécutio»  partMle^juge  c^mmSm 
comparution,  réserves^  recevabilité.  ,^*^ii 

Lorsqu'un  jugenrïent  renvoie  les  parties  devant  on  jiigé4>oikl«« 
missairepour  rétablissement  d'un  compte  général,  la  parrt^r 
oui  en  se  piésenianl  devant  ce  magistral,  se  réserve  exprea»éô^ 
ment  le  droit  d'appel,  et  consent  à  Texécu lion  partielle  du' 
iucement,  en  s'oppotant  à  ce  qu'il  soit  exécuté  pour  lestjrpltlg^ 
est  recevable  à  en  interjeter  appel.— Colmar(l'*  ch;),  S  jdîlP 
1860,  Schmidt  C.  Weiss  et  autres  :  ^ 

€  Attendu  qu'en  se  présentant  devant  le  commissaire  fjc^mi^  parafe 
tribunal,  l'appelant  s'est  expressément  réservé  le  droit  d  api3el  ;  que 
sa  seule  comparution  ne  saurait  être  considérée  eomm^-iuitÂil  d^é- 
cution  contraire  à  cette  réserve  et  devant  en  paralyser  les  eifeU,  puis- 
que, ne  formant  de  grief  contre  le  jugement  qu'il  s'agissait  d'.e^éci^er 
qu'en  tant  qu'il  avait  ordonné  un  décompte  général  çt  ra,<;ce{4ant 
pour  toutes  les  opérations  postérieures  au  règlement  du  4  jaBor.iJoÇ;; 
ledit  appelant  n'avait  aucune  raison  de  s'opposer  à  ce  que  la  iug^^ 
reçut  son  exécution  sous  ce  dernier  rapport  ;  qu'il  était  mém^ide  s^n 
intérêt  qu'il  en  fût  ainsi,  ce  qui  explique  et  justifie  sa  eomparutiojfi  i 


r^«nlte  aue  de  l'eiploït  d'uiournfmfnt;  —  Que,  poiyp  produire  Peffet  que 
l'art  cic  nrécMé  j  aKafhe,  Il  faut  quelle  ait  M  fuite  et  cqn*l«ié«  dai^  la 
foiiMaii'il  prescrit, -Attendu  que  rarrét  attaqué  conMsle  que  réieetion 
!ii»  doimcilc  fnite  i arB«»uiher  dans  son  exploit  d'ajournemeiit  n'a  été  ni  re- 
TiAiivclée  oar  ui>e  autre  à  l'audience  du  tribunal  de  eomnierce  de  ftiom,  ni 
mentlonn^kc  sur  le  plumitif;  qui»,  dès  lors  il  a  («^  déclarer  valable  ja  liguifi- 
4alion  faite  par  Serfndal  an  greffe  de  ce  tribunal.  >» 
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qttffal3^{^-l^il  déclaré  qa'i}  était  prêt  à  exécuter  ledit  jugement  à  son 
point  de  vue  limité,  en  refusant  cpnstAmment  et  âve&^bî^lâàlion  de 
rc^Tei^rsur  des  comptes  déjà  définitivement  arrêtés  suivant  loi;  qiiMii  * 
ne^efit  donc  pas  dire  qu*ici  le  fait  était  en  eontradieli^  aveo  ^a  ri- 
sée^';^  qu'on  pe  saurait  sottentr  non  plus  que  rappelant  a.  papâaffo  , 
fr^-^/^  r^^^^  ejï  je  le^^^çnouyelant  pas  îorsqtie  les  parties  ont 
fail.ffljoftTgài^i^^c^^  6^        à^mandaht  niiélne  qu'il  Itd  ft%  donné 
ao^dft«<h^|)!Ï\a;v^\t  ^tUfait  ^u  ji^pment,  miisqu'il  est  éifoncé  éaasT 
ce8-€Q|icyifiûp%;qu>llQs  pe  ^  référaient  qu'^  la  fprme,  et  qu'elles  ont  • 
été  maifie$  i^oMmohèe  çoipolusityis  au  lond^'  qui  étaient  une  protesta-' 
tiott  AoftvellejcoBilfa  r^&ée^tioB  du  jugement  mterpjété  dans  le  sen^ 
d'OnrOompte  généifû;  qap  de  tout  cela  il  résulte  avec  évidence  qUe,' 
IMh' d'aile  jamaw  eo  riatentioii  d'e\écttter  la  partie  du  jugement  ' 
qui*  h  fait  et  qui  liil  encore  l'objet  de  sa  critique,  l'appelant  a  mani-  ] 
fesfèune  intention  et  pris  mie  atlitucte  constamment  contraires  ;  que 
dé^lors  la  fin  de  non-reeévoir  tirée  d'un  prétendu  acquiesc^nent^^j, 
saurait  être  accueillie.  * 

Dans  l'espèce,  l'intiiné  prétendait  faire  résulter  un  acquîesce- 
nètfl'âtt  jugeaient  de  la  comparution  de  rap|»elafit  devant  le 
juge-comnli^saire,  cette  comparution  constîtiianty  selon  lui. 
nue  exéi'itlioo  volontaire  du  jusement,  exécution  dont  des  ré- 
8er?ean'avaent.pu  paralyser  refFet,  d*après  la  rè{;te  prateê- 
taêh  aetui  contraria  non  valet.  Mais  les  motife  de  Tarrèt  de  la 
Gonr  de  Colmur  démontrent  suffisamment,  ce  nous  semble, 
qQd  ce  n*étau  pas  le  cas  d'appliquer  cette  vht^^e.  Au  contraire, 
mitdouteque  la  partie  qui  eiécule  partiellement/ sans  faire 
aucune  protestation  ni  réserve,  le  jugement  qui  Ta  condamnée^ 
ne  se  Teni\e  non  recevable  à  en  interjeter  jippel  (Grenoble 
(i«cb.;,  27  avril  1861,  Coulôwrat  C.  MerU). 

f2*  Dfyèm,  faiimentf  riserve$y  acquiescement  y  fin  de  non^ 
rmmoir. 

£6  paiement  des  dépens  effectué  après  commandement  em- 
porte arquîescemenl  an  jui;ement  de  condamnation,  et  rend 
la  partie  cond.imnée  aux  dépens  non  ri>cevable  à  interjeter 
appel  de  ce  jugement^  encore  bien  qu'elle  l'ait  fait  si'jmfier 
aveciréserve  expresse  du  droit  d'appel,  si  surtout  cette  réserve 
n*a  pas  été  renouvelée  lors  du  paiement  (G.P.C.,  art.  U'ï).  ^- 
Bordeaus  ('2*  ch.),  17  nov.  1859^  Fau  père  et  file  C.  Clément 
et  autres  : 

t  Attendu  qu'il  est  certain  et  qu'il  n'est  même  pas  contesté  que  les 
appelants  ont  payé  volontairement  les  dépens  auxquels  ils  avaient  été 
condamnés  par  le  jugement  du  9  déc.  1858;  qoe  ce  payement  emporte 
de  lômr  part,  et  malgré  des  réserves  antérieures,  acquiescement  aux 
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di^^kMfas  dudit  jugement;  qulîs  ne  sont  plas  recetables,  par  )ctHi* 

séqueiyt,  à  l'attaquer  aajoardirai.  » 

Dans  Tespèce,  rappelant  condamné  par  le  jugemenl  à  la 
plus  forte  partie  des  dépens  et%  Texécution  de  certains  tta- 
vaiTî,  avait  cru  devoir  feiire  signifier  ce  jugement.  Aucune  fin 
de  ïïon-Tecevoir  contre  rappel  par  lui  interjeté  plus  tard  de 
ce  jugemenft  ne  pouTait  rèsnfter  de  la  sîgnifieation  antérieure, 
cette  ^ignifica^bn  xîontentfm  erxpressémetit  la  réserre  du  dr»tt 
d'appel.  U  n'e«t  pas  noti  prlos  douteuic  qtie  m  le  paîemeni  des 
dépens  a?a«t  en  tien,  sut  le  commanéement  ^fart  à  la  requête 
de  Vadversaire,  avee  la  «féme  réserve, «etta  réserve  n'eût  ég»' 
lemeRt'CooserTé  le  dreit  d*appel  À  4a  f^artie  condamnée.  T« 
Boardeaiix^âl  dèc.  ISôé  (J.  ^u.,(t.6â{tô57j,  p.  âd9,«rt.i2668)y 
et  ia  remarque.  Mais,  en  satisfoisand;  »a«  (ootttmiMdiBiiieat  pi^ 
le  paîemetti  des  dépens  sausTéserves,  celte  ^^arlie  >ne  pe^t-eUe 
pas  être  réputée  avoûr  renoncé  au  bénéfice  de  celles  qu'elle 
avait  faites  dans  l'exploit  de  signification  du  jiK^feroeni?  VsMi^ 
maiive  a  été  admise  par  le  nouvel  arrôi  de  la  Cour  de  Bor- 
deauKdu  17>nov.  1859.  Toutefois,  si  quelque  doute  pouvtaôt 
exister  sur 'IHatention  de  la  partie  «pour  laqueUe  ie  (^ieaMnC 
des  dépens  est  fait  sans  réserves,  en  ce  t{ui  tmnoeme  le  éroit 
d'appeler  du  jugement  qui  l'y  a  condamnée,  io  deute  deviail 
êfare  iiiterpri^é  en  faveur  de  fa  conservation  de  ice  droit.  C'Wt 
oe  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  C«eii  <4*  ch.%  du  t^ 
mai  iSêO  (i),  Couperie  €.  Haueet. 

13^  Eaécfdion,  preseripiion,  fin  de  mm'^rteetmrp  défaut  ii 
si^nifioationm 

L'appel  d'un  jugement  qui  a  reçu  son  exScution  depuis  plo^ 
de  trente  ans  n'est  pas  recevable,  alors  même  que  'ce  jugement 
n'aurait  pas  été  signifié  (C.  Nap.,  an.  2262j  C.1*.C,,  an.  443). 
—  Bourges  (1^  ch.),  18  mai  1859,  Herman  C.  Rameau  : 

«  Considérant  que  s'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  d'une  signifi- 
cation ré.galière  à  personne  ou  domicile,  il  n^est  pas  contestable  ^att 


{\)  Les  tnoilfs  de*  cet  trrêt  sar  «e  point  «ont  ainsi  codçiib  : 
«  Ëoasidërant  ...^qae  le  paipoient  de»  frais  amqvMls  Coaperie  avait  Hé 
condamné  par  le  Jo^emeof  du  45  avrU  et  la  quittance  qtd  en  a  été  donnée 
sans  réserve»  parTavouéde  Hauvet,  ne  sont  pas  encore  une  preuve  ftflB* 
saute  delà  p«rt  de  Hauvet,  de  ta  renonciation  au  droit  d'appeler,  sortoot'd 
on  rapproche  la  date  de  la  quittance,  qui  est  du  17  août,  de  la  date  deVei* 
ploit  d'appel,  qui  est  du 48;  —  Qu'il  ser»it  peu  vraisemblable  que  Haufet» 
uni  est  domleilié  à  Cherbourg,  eût  envoyée  son  avos^  à  Bordenui^  Fauto- 
riaationde  donner  une  quittance  qui  eût  impliqué  la  volonté  de  renonça' â 
porter  f  appel,  et  tpie  par  le  même  envoi,  oa  le  lendemi^n,  11  lôl  ettt  e«^' 
ti»7é  t^eidre  de  porter  fiippet;  qu'il  «uiit  q«e4n  voloiité  de  Hawfet,4« 
reDoneer  an  droit  d*appel,  soit  doutease^  pour  qne  Ton  doive  afM^if  oar  ^ 
principe  général  :  que  nul  n^est  présumé  renoncer  à  son  droit.  » 
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xnoment  de  l'appel  plus  de  trente  ans  s'étaiexU  écoulés  depais  1»  juge- 
ment du  27  jiiiD  1827,  et  qu'à  pastior  dndit  jngiement  et  en  verla 
dlccdoi,  ainâ  que  le  denne  clairement  à  entendre  son  dispositif;  Tes 
Intimés  on  quoi  quie  soit  leurs  auteurs  ont  eu  la  possession  légitime  et 
continue  de  la  maison  et  des  héritages  annexés  dont  le  relâchement  était 
ordonné  à  leur  profit;  qu'ainsi  le  jugement  a  été  pleinement  exécuté.  » 

Le  droit  d'appeler  d'an  jugement  se  prescrit  par  trente  ans^ 
comme  tous  les  autres  droits  et  actions  (G.  Nap.^  arl.  2262 j, 
tMis  qu'aucune  signification  soit  nécessaire  (Cass.  12  nov. 
1832.:  J.  Av.,  t.  43  [1832],  p.  753,  1  espèce  ;  Toulouse,  24 
déc  1842  :  /.  Pal.j  1843,  U  %  p.  246.—  Contra,  Cass.  8  avril 
i82d:  J.PaLy  à  cette  date).  La  prescription  court  donc  du 
jour  du  jugement.  A  plus  forte  raison,  le  jugement  rendu  de- 

Suis  plus  de  trente  ans  ne  peut  être  susceptible  d  appel,  quand 
a  reçu  son  exécution  (Cass.  15  nev.  1832.  :  /.  iit?.,  t.  43 
[1832],  p.  753,  2«  espèce;  25  mars  1861  (motifs}  :  arrêt  quiy 
siût^et  rendu  &ur  le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour  de 
Bourges  du  18  mai  1859),  et  que  cette  exécution  remonte  elle- 
même  à  plus  de  trente  ans  (Cass.  14  nov.  1809  :  J.  Av.,  t.  3, 
pw  asa^  y^  Appêly  n'  121  î  29  nov.  1830:  t.  40  [1831].  p.  98). 
V.  aussi,  en  ce  sens.  Carré  et  Chauveau,  t»3,  quest.  1563. 

Ih9  Codébitùun  &)Kdairet,  indimsUnlité,  mineur,  majeur, 
iéehéamce. 

En  matière  îndîrisibfe,  l'appel  înterfefé  par  un  codébiteur 
solidaire,  dont  la  minorité  a  empêché  le  jugement  d'acquérir 
h  80D  égard  la  force  de  chose  jugée,  profite  au  codébiteur  ma- 
jeur et  le  relève  de  ?a  déchéance  qu'il  avait  encourue  (C.  !fap., 
art.  1217;  C.P.C.,art.443  et  444).  —Cas*,  (ch.  civ.),  25  mars 
1861^  Herman  C.  Rameau  : 

«  attendu...  que,  loin  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  les  enfants 
Herman  de  ce  que  le  jugement  du  27  juin  1827  serait  irrévocable  vis- 
l^s  de  leur  mère ,  il  est  de  principe  que  l'appel  interjeté,  en  temps 
Htile»  par  Tua  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autres  et  les  relève 
es  la  déchéance  qu'ils  auraient  encourue  ;  —  Qu'en  admettant  que  le 
droit  d'appeler  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  signifié,  mais  qui  a  été 
suivi  d'exécution,  se  prescrive,  comme  toute  autre  action,  par  30  aifô, 
Pjot^  leeonnaît  et  décbre  qu'aucune  prescription  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  enfants  Herman,  qui  étaient  mineurs  en  i827j  —  Qu'en  ma- 
tidna^  indivisible,  le  mineur  relève  le  majeur  des  déchéances  encourues 
par  m  dernier;  que  cette  règle  est  applicable  à  l'espèce,  puisque  la 
Tente  de  18^  ne  pourrait  subsister  au  profit  des  enfants  Herman  si 
dlet'dvneBrait  résolue  à  l'égard  de  leur  mèr^  et:  que  les  héri^rs 
Petit^Rameatt  ne  pourraient  conserver  au  r^ard  de  cette  veuve  ce 
çfila  seraient  tenus  d'abandonner  à  ses  enfants. ..  > 
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Il  suii  -^e  !à,  spècîaleinent,  que  lorFqu'un  jugement»  qo^ 
comme  dans  ^6sp^cey  a  prononcé  la  résolution  d'une  yeiite 
d'inuneuble  contre  deux  acquéreurs,  codébiteurs  solidaires  dtt 
prix,  etquiy  bien  que  non  signifié,  serait  devenu  irrévocabicr 
vis-à-vis  de  Tun  des  acquéreurs,  par  l'effet  soit  d'une  exécu- 
tion volontaire,  soit  de  la  prescription  trentenaire,  vient  à  être 
frappé  d^appel  en  temps  utile  par  le»  bénûars^m^n^arg^e 
l'autre  acquéreut,  étliangers  à  ct-tte  exécutiof>  eticpntfTe  Jev- 
quels  la  prescription  i|'a  ^^as  couru  pendant  l^ursii()qriié|M 
appel  ne  permet  pas  d'opposer  à  Tappel  interjeté, deptiis^r 
l'autre  acquéreur  majeur  la  déchéance  qu'il  avai^personodle- 
ment  encourue^  si  le  jugement  de  rébolution  ne  peut  ^ 
maintenu  ou  mis  à  néani  qu'à  l'égard  dès  deux  acquéreurs*  . 

V.,  d*ailleurs,  sur  les  effets  de  Tindivisibililé  on  ce  qiiieotl:' 
cerne  l'appel,  la  dissertation  de  M.  de  Fréminville,  rapporl4;« 
J.  ^t.,  t.  85  [1860],  p.  33  et  suiv.,  art.  6.  —  V.  aussi  Ri(Wf 
24-  mai  1861  (arrêt  rapporté  infrày  p.  269, 28°).  —  Cette  à»k 
nière  Cour,  par  arrêt  du  25  juiil.  i^b^  {Ducros  et  autntC^ 
Doumergue),  a  également  appliqué  le  même  principe. 

15»  Cession  postérieure  au  jugement,  cédant,  recev(ihilli!i 
cessionnairey  dénonciation. 

Encore  bien  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  un  jogemèàt 
a  été  rendu  ait  cédé  ensuite  ses  dri)its  à  un  tiers,  ce  n'en  eist 
pas  moins  contre  elle  que  son  adversaire  doit  interjeter  appel, 
et  non  contre  le  cessionnaire»  quoique  la  cession  aitéténoli- 
fiée  :  il  suffit  de  dénoncer  l'appel  à  ce  dernier  (C.  Nap.,  art. 
1690;  C.P.C.,  art.  456).  —  Grenoble  (4«  ch.),  31  mars  18W, 
Lambert  C.  Trouiller  et  Weith  : 

t  Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  Lambert  proposée 
par  Weith,  partie  intervenante,  et  tirée  de  ce  que  Tappel  d'ayant  pas 
été  formé  contre  lui,  le  jugement  qu'il  avait  fait  signifier  a  acquis, 
par  l'expiration  dû  délai,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  son  profit  :-^ 
Attendu  qu'il  suffit  que  Lambert  eût  appelé  valablement  contre 
Trouiller  du  jugement  que:  ce  dernier  avait  fait  rendre  à  son  égiwl, 
Trouiller  ayant  été  seul  en  nom  dans  le  jugement  dont  il  s'agil,"«t 
étant  encore  en  cause  dans  le  procès  ;  que  l'appel  ne  doit  régulière* 
ment  être  dirigé  que  contre  celui  qui  a  été  partie  enpremito  instance; 
—  Que  le  fait  que,  postérieurement  à  la  condamnation  de  Lambert^ 
Trouiller  aurait  cédé  sa  créance  prétendue  à  un  tiers,  ne  pouvait  ayioif 
aucune  influence  sur  la  condition  de  la  partie  qui  avait  succ(Mnbé^  et 
qui  conservait  le  droit  de  faire  réformer  le  jugement  obtenu  contre 
elle  en  employant  les  voies  ordinaires;  —  Que  le  tiers  cesaonnaire 
n'avait  évidemment  acquis  qu'un  droit  sujet  à  résolution,  qu'il  dévât 
par  conséquent  s'attendre  à  voir  la  contestation  se  continuer  contre 
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sotf  cédailt  devant  le  ju^e  d'appel  ;  qife  Fappél  toïmé  «onn^e  tott  ak- 
teoi^témellait  en  question  le  droit  qui  lui  avait  été  transmis^  san» 
qiij'ilïût  nécessaire  de  l'assigner  en  cause;  qu*ilkufBsaîtde  lui  dénon-' 
cerlâ  nouvelle  instance  afin  de  le  mettre  en  position  d'y  intervenir, 
s!il^geaij  çonvenal^e  de  le  fair)B^.  » 

là  Cotir  de  Gi*en<^bîe  aviail  déj?^,  p»r  arrêt  da  fidéc.  18é6 
(V:  /.  m.,  t.  81  [1859J,  art.  0386,  p.  65^,  Rev.  de  jurisp., 
v^  Appéï,  ^^^)f  déclaré  recevable  iiiv  appel  interjeté,  dans  le 
même  c«ks,  contre  le  cédant,  ei  non  contre  le  ceswonnaire,  aut 
qiiel l*at>pel  a^àit seulement  été  dénoncé;  et  nous  crayons  que 
c'èii  avec  raison;  car  le  ce-sionnaire  n'est  pas  investi  d'une 
maiiiëi^e  irrévocàbte  de  droits  définitivement  acquis  au  cédant» 
l*8^bté  de  cession  no  lui  a  transmis  qu'une  créance  éventueHe^ 
iû'èi^taine;  il  petit  d'ailleurs,  ne  pas  être  en  mesure  de  donner 
aÉft  magistrats  les  explications  nécessaires  pour  Tappiéciatioa 
défaits  auxquels  ila  été  étranp,er,  pour  le  jugement  d'une  con^^ 
testàtion  précédemmet^t  en(>agée  avec  le  cédant*,  et  ses  iutôr 
rets  sont  mis  à  Tabri  de  toute  collusion  par  la  dénonciii^ion 
qui  lui  est  faite  de  l'appel,  cette  dénonciation  le  mettant  en 
position  d'intervenir,  s'il  le  juge  convenable.  V.  aussi,  dans  le 
même  sens,  Trêves, 3  juin  1807:  J.  Av..  t.  21,  p.  '240,  v°5t^nt- 
^qtion,  n<>  240;  Douai,  5  mars  1827,  t.  32  [1827],  p.  261.  Il 
T^suUe,  en  effet,  de  ces  deux  derniers  arrêts,  c|ue  la  cession 
l)0£^lérieure  au  jugement,  même  signifiée,  ne  prive  pas  la  par- 
tie condamnée  du  droit  d'interjeter  appel  contre  son  adver- 
saire primitif,  pour  discuter  avec  lui  devant  la  Cour,  comme 
en  première. instance,  ses  intérêts.  Il  n'est  même  pas  néces- 
saire d'intimer  le  cessionnaire;  une  simple  dénonciation  de 
l'appel  suffit. 

16®  Acte  d'appel,  nom  de  Vappelani^  erreur,  équipoUents, 

L'acte  d'appel,  dans  lequel  l'appelant  est  désigné  sous  un 
autre  nom  c[ue  celui  qui  lui  appartient,  n'est  pas  nul,  s'il  ré- 
sulte des  diverses  énonciations  de  cet  acte  que  Tintimé  n'a  pu 
se  méprendre  sur  l'identité  de  l'appelant  ((!.P.C.,  art.  61  et 
456).  _  Nîmes  (i^  ch.),  16  mai  1861,  Teissier  C.  Béchard  et 
Gairard  : 

«  Attendu  que  si,  dans  la  copie  de  l'exploit  d'appel  signifiée  aux 
intimés,  le  nom  donné  aux  appelants  paraît  être  celui  de  Régnier 
l^utôl  que  celui  de  Teissier,  cette  irrégularité  s'explique  par  la  con- 
figuration des  lettres  du  nom  de  Teissier,  semblables,  dans  l'original  de 
l'exploit,  à  celles  du  nom  de  Régnier,  à  tel  point  qu'au  premier  as- 
pect cet  original  semble  porter  un  nom  qui  peut  être  aussi  bien  celui 
de  Teissier  que  celui  de  Régnier,  et  que  c'est  seulement  à  un  examen 
attentif  que  cette  ambiguïté  disparaît  ;  — -  Mais  attendu,  quelle  que 
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puisse  étie^  cette  aiiiMgaïté»soit  sir  rorigînal,  soit  sar  la  cqxie-,  qiie^ 
des  diverses  énonjciatiâns  qmise  trouvent  dans  ces.  actes,  il  résulte  iar* 
vinciWeinentrciue  ies;  intimés  n'^ont  pu  se  méprendre  sur  l'identité  des 
a^^elants  et  sur  Tinexaetitude  du  copiste  qui  avait  plus  ou  moins  dé- 
figuré leur  nom  ;  qu'en  effet,  les  appelants  sont  désignés  comme,  enfaitts 
de  Catherine  Jouve,  qu'ils  le  sont  aussi  sous  leurs  vrais  prénoms  et 
avec  leurs  vraies  professions,  et  enfin  que:  l'appel  est  relevé,  porte 

Fexploit,  contre  ïe  jugement  rendu  entre  parties,  le ;  — Que 

ces  diverses  énonciations  sont  autant  d*équipollents  qui  suppléent  â 
l'irrégularité  commise  dans  renonciation  du  nom  des  appelants,  et 
rétablissent  indirectement  le  nom  sur  l'exploit,  tel  qull  devait  y  figu- 
rer d'après  les  prescriptions  de  la  loi.  » 

V.  eonf.  Agen,  25  juill.  1808  (/.  Paly  à  cette  date)  :  Cass. 
«  avril  182^  (J.  Av.,  t.  13,  p.  292,  v*  Exploit,  n«  374).  — 
Jtigé,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'énoi»- 
cîatfon  de  la  profession  de  l'appelant  (Rennes,  29i  janv.  1817  ; 
/.  Av. y  t.  13,  p.  2W,  v'  Exploit^  n*  291),  ou  de  son  dorakîle 
(Orléans,  6  août  1850:  t.  76  [1851],  p.  212,  art.  1045).  —  Il 
a  même  été  jugé  qu'on  devait  considérer  comme  valable  uii 
acte  d'appel  qui  ne  contenait  pas  les  nom,,  prénoms,  profes- 
sion et  domwile  des  appelants,  mais  dans  lequel  ceux-ei  avaieai 
pris  là  qualité  d'héritiers  X...,  leur  auteur,  en  laquelle  ifa 
avaient  figuré  dans  Tinstance  (Nancy,  17  avril  1859  (1): 
t.  84  [1859],  p.  392,  art.  3277  rCass.  25  juill.  1860).  —  Mais 
Tomission  du  nom  de  l'appelant  serait-elle  suppléée  par  des 
énonciations  prises  dans  un  acte  autre  queTexploit  d'appel? 
La  négaii?e  peut  s'induire  de  plusieurs  arrêts  (V.  notamment 
Toulouse,  21  avril  1842  :  J.  Av.,  i.  63  [1842],  p.  438;  Ageo, 
25  mars  1852  :  t.  77  [1852],  p.  315,  art.  1285),  qui  ootdéi 
claré  nul  un  exploit  d'appel  ne  contenant  pas  rindicalion  du 
domicile  de  TappeFant,  et  décidé  que  celte  omission  ne  pou- 


(i)  La  date  de  cet  arrêt  ne  »erait-ene  point  erronée?  Les  Recueils  ra Dé- 
ponent à  la  daie  du  U  août  4858  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  tout  à  fût 
Meptique,  rendu  dans  la  mèine  affaire  et  entre  les  mêmes  parties.  Ces  deux 
«rréis  sont-ils  dona  distineU?  —  Celui  du  44  août  4^8  a  été  Tobjei  d^o* 
P^M '"^îi/f"  cassation,  sur  lequel  la  Cour  suprême  (eh.  ci?.)  a  statué  le  25 
îïlll*  .SS?»  ^*^*^*»  **"^  le  point  qui  nous  occupe,  les  motifs  de  Tàrrôt  du  25 
jiMll.  49o(V: 

«  Aiftimta  qoeJa  MlUtê^de^  Peiploit  d'appel  proposée  par  MartîniL  k 
raison  d  omission  dans  la  désignation  des  hériilers  Raulift,  qui  figuraieat 
au  nombre  des  appetants,  a  été  écartée  par  le  double  motif  qu'il  y  aurait  été 
suppléé  par  éès  indleattous  éqoipoilenies  de  nature  à  rendre  impossible 
taule  et reuf ,  et  que  Hartimil,  qui  avait  accepté  cette  désignation  et  eut 
même  se  Tétait  appropriée  dans  les  actes  de  procédure  émasés  de  lui . 
retait  par  là  rendu  non  recevabicà  la  critiquer;  que  ce  rejet  de  la  nufHté 
dreiploit  proposée  par  Martlnal  est  fondé  sur  des  faits  sainemeot  appréciés 
pu  la  Cour  impériale.  »  ^^ 
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vaU  être  «oppléée  par  ub  éqoipollent  pri&daBS  r«xploit  de  (i- 
gnifieation  du  jiif;einent.  Au  contraire,  par  arrêt  du  30  mars 
18^9  (t.  74  [18491,  ç.  643,  art.  786,  S  llf,  XXX),  la  Cour  de 
Gaen  a  admis  la  validilé  d'un  acte  d  appel  dans  lequel  le  do- 
micile de  l'appelant  avait  été  omis^  lorsqu'il  se  trouvait  indi- 
qué dans  la  signification  du  jugement  faite  par  l'intimé  peu  de 
temps  avant  l'appel,  et  que  depuis  il  n'avait  pas  changé.  V. 
aussi,  en  ce  sens,  B^^rdeaux,  2  mars  1843  :  i.  Jv.,  t.  66 
[1844],  p.  108  5  Montpellier,  19  mai  1846  :  t.  71  [1846],  p.  637; 
Toulouse,  22  mai  1847  :  t.  72  [1847],  p.  502,  art.  238.  —  V. 
d'ailleurs  notre  Encyclopédie  dts  Éuissier^,  2»  édit,  i.  2, 
Appel  m  matière  cimlBy  n**  289  et  isuiv. 

17°  ÀiHe  d'appely  qualité  dtê  paHietf  onduieii* 

Est  vahble  l'acte  d'appel  dans  lequel  ne  sont  rap^ées  m 
la  qtialité  en  laquelle  agissait  l'appelant  en  première  instance 
m  celle  à  raison  de  laquelle  l'intimé  avait  été  actionné,  si, 
daos  cet  acte^  il  ne  leur  a  pas  d'ailleurs  été  donné  une  autre 
qaalité  (€.P.€.,  art.  61).  —  Bordeaux  (2«  cb.),  26  juill.  1859, 
Bukois  C.  Lalba  : 

«  Attendu  que  iaoqaes  Dubois  a  agi,  en  première  instam^,  comme 
tuteur  légal  de  sa  fille  mineure,  et  que  son  action  a  été  dirigée  contre 
Jean  Lalba,  pris  comme  civilement  responsable  des  faits  de  son  fils 
mineur  ;  que  si,  dans  son  acte  d'appel,  Jacques  Dubois  n'a  rappelé  ni 
la  qu&lité  en  laquelle  il  agissait,  ni  celle  à  raison  de  laquelle  Lalba 
était  instancié,  il  est  certain  qu'il  ne  s'est  pas  donné  et  qu'il  n'a  pas 
donné  à  Lalba  une  qualité  autre  que  celle  en  laquelle  ^s  avaient  pro- 
cédé Ton  et  l'autre  devant  les  premiers  juges,  qualité  qa'îls  ont  évi- 
demment conservée  devant  la  Cour  ;  qu*ainsi  l'appel  est  recevable.  » 

Jugé,  dans  le  méa>e  sens,  que  l'appel  interjeté  par  une  (per- 
sonne qui  avait  été  partie  au  jugement  en  qualité  de  mari  ou 
de  tuteur,  est  recevable,  encore  bien  que  l'acte,  d^appel  ne 
contienne  pas  renonciation  de  la  qualité  en  laquelle  procède 
rappelant  (  Cass.  i"  juin  1830  :  J.  Pal,  à  celte  date). 
L'absence  de  renonciation  des  qualités- des  parties  dans  l'ex- 
ploit d^appel  doit  faire  sof»po9er  natur^ement  qne  thactme 
d'elles  agit  en  appel  dans  la  qualité  qu'elle  avait  en  première 
instance.  A  plus  forte  raison^  une  simple  erreur  dans  la  ma- 
lité  de  l'appelant  ne  saurait  vicier  l'acte  d'appel,  si  l'appemrrt 
ne  peut  agir  en  appel  qu'en  la  qualité  qu'il  avait  en  première 
instance  tGrenoble,  21  déc.  1820  :  J.  Av.,  t.  13,  p.  279, 
y*  Eœploit,  n''  357).  Il  suffit^  pour  la  validité  de  Pacte  d'appel^ 
tpi'aucune  des  parties  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'identité  de 
BOB  adversaire.  Y.  Nlmes^  16  mai  1861  (arrêt  qm  précède),  et 
la  note  insérée  à  la  suite. 
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'  K*é8t  pas  huifàcié  d'appet  qui  ne  Confient  ffàs  fà  d|i&  ao 
rriK^icatiiin  d'une  inaiiière  précige  du  jugetnerit  aua(!|iié/^tef 
énonciations  deC'tacte  rendent  toute  erreur  impôssrtffe  86' là 
part  de  rinfiitté  (C*P.O.,  art.-  Wi  el  456).  *-^  Cws.  (cbi  feq.). 


contenir 

telle  que  Tintimé  ne  ptiibse  épi  ^  ^. , 

jet; .—  Que  la  mention  de  la  date  de  cette  diécîsï(in"èst''i^  ^bute  îè 
moyen  le  plus  simple  de  la  désigner,  mais  que  ce  hiodë  de  Hé^igiiâ- 
tipn,  non  plus  qu'aucun  autre,  n'étant  prescrit  à  peine  tle'nutlttéj'  il 
est  permis  aux  magîstats  de  rechercher  dans  le  libellé  de  rekploMi^n 
contient  des  énonciations  suffisantes  pour  remplir  !e  vœu  dé  là  M^h 
Ifarantir  Tintimé  de  toute  erreur  ;  —  Attendu  en  fkit,  que  si  1*âîctfr 
4*^pel  du  16  nov.  1859  commence  par  rappeler  énonciativemé'nl^le 
jugement  du  31  août  précédent  qui,  statuant  am  fond,  a  condaliôâ^é 
rappelant  à  payer  à  l'intimé  une  somme  de  1,200  fr.,  tonte  la  dis<^ttb- 
sion  porte  sur  la  question  de  domicile  et  sur  le  déclinatoire  rejèt^*^^ 
le  jugement  du  17  août  1859  ;  -=-  Que  cet  exploit  se  termine  pai^  "dés 
conclusions  tendant  à  ce  que  la  Cour,  émendant  et  faisant  ce  qne  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  renvoie  les  parties  devant  les  jtigès 
qui  doivent  en  connaître,  sous  les  réserves  les  plus  expres?es  de  de- 
mander à  rintimô  la  justification  que  les  sommes  à  lui  payées  par 
rappelant  l'ont  été  à  juste  litre  ;  —  Attendu  que  cœ  coodafloni,  en 
établissant  nettement  la  distinction  entre  le  jugem^t  sor  reKb^ptkm 
et  le  jugement  sur  le  fond,  démontrent,  de  la  manière  la  opions  doc- 
teur, que  l'appelant  n'entendait  attaquer  que  le  premier  et  se  «oaten- 
tait  de  simples  réserves  à  l'égard  du  second  ;  qu'en  le  déoMatït  AnA, 
la  Cour  de  Limoges  a  fait  une  saine  et  légitime  interprétation  deWtt- 
ploU  qui  lui  était  soumis.  »  [  *  i^  '     <.  f 

V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  (ch.  civ.),  &  agùt  18^^  (X4^f  r 
t.  82  [1857],  p.  157,  art.  2621),  et  la  note.  -^  V..^u^sijÇ^j|i- 
veau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  4,  quest.  16&8  bin  et  Sçyi^/^o^rj^eux 
arrêts  qui  y  sont  cités  ^  notre  Eneyelopédie  des  Bmsêiiis^^JU  ^f. 
V*  Appel  en  mat.  civ.^  n^*  Sil  et  suiv.  —  V.  oependanCy^- 
mftr,  17  avril  1856  (/.  Av.,  u  84  [1859],  p.  655,  aru.9^, 
Rev.  <le  jurlsp.,  ?•  Appela  n»  30).  j  ^      ^  ^ 

f9«  Aefe  é^appel,  nuUiléy  déiktement,  appel  neiunenu^^êigni-' 
fication,  huiesjiery  mandat  epéeiaU  .   .  v^  > 

La  partie,  qui  a  fait  signifier  uo  a€le<d*appel  doo^^lf  re- 
tondit la  nullité,  peut  s'en  désister  ei  (isire  renonvel^.  soo 
appel  dans  fine  forme  régulière^  «^  et  l'iuiûttier»  qui  signifie 
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.  f  Attm4u  .<|Bé  tFeis  4Ctè4  d^pqKl  oot  jéW  tfgnifiéfl.par  les  épiQux 
Boucaud  du  jugement  rendu  le  13ij«iilL  f8o4vpâr  toti:ibwi|l  de  pre-^ 
nii|re  i^sfanqe  <îe  L^  B^éole;  —  Qjg^e  le  pj;emier>  en  date  du  17  avril 
1855,  pquvjiotj^i;^  ^|-|pué  de  «uUité^  puisi^u'il  n^indiquait  pas  le  domi- 
cUe  des  ^ppelî(A^^c€jïpt-çi  en  ont  interjeté  un  second,  par  exploit  du 
26  maij?  jf^58^  -^  Que  ce  second  appel,  àya^t  également  paru  aux 
^PpûxÇouçauf  susceptible  d'ôtre  critiqué  dans  la  forme,  ils  ont  fait 
signifier,  Je  ^18  déc.  J858,  un  troisième  acte  d'appel  sur  lequel  ils  ont 
suivi  1^  procédure  devant  la  Cour,  et  qui  contient  désistement  des 
de^}^  ^êi^  précédents;  —  Attendu  qu'il  est  loisible  à  toute  partie  qui 
a  |ait  signifier  un  acte  dont  elle  reconnaît  la  nullité  de  n'y  pas  don- 
^ef^uite  et  de  s'en  désister  pour  donner  à  son  action  une  formé  régu- 
Ji^jre;  —Attendu  que  la  renonciation  à  un  appel  nul  en  sa  forme,  alors 
gj;}i%|*aç|e,4&  désistement  contient  en  mAme  temps,  comme  dans  Tes- 
^p^,jme  assignation  nouvelle,  n'est  point  en  réalité  un  désistement, 
inai^  un  simple  actç  de  procédure  qui  n'exige  pas  un  mandat  spécial, 
.  et  qui  peut,  par  conséquent,  être  régulièrement  fait,  soit  par  l'avoué, 
soit  par  l'huissier;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  et  sous  ce  rapport, 
l'exploit  d'appel  du  18  déc.  1858,  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  par 
défaut  du  3  janv.  1859,  est  parfaitement  valable.  » 

Il  ^t  certain  que  Pacte  d'appel  nal  ou  irrégulier  peut  être 
remplacé  par  un  nouvel  acte  réf^ulier^  si  les  délais  de  l'appel 
ne  8O0t  pas  encore  eipirés.  Y.  Cbauveau,  Lois  de  ta  procéd., 
U  4,  qucftt.  1646;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  â«  édit., 
U,%  \^  Apptl  en  mai.  ctv.^  n""  325;  et  les  arrôis  qui  y  som 
cUé«, 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  la  solution  résul- 
tant de  l'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  Bordeaux,  et  d'après  la- 
qifètle  un  mandat  spécial  n'est  pas  néces^saire  à  l'huissier^  V., 
dèHs'Ie  même  i$ens»  Cass.  13  juill.  18^7  (J.  Av.,  t.  72  [t847], 
"b;  53^,  art.  253).  Ce  dernier  arrêt  applique  la  même  solution 
a  Favoué.  Il  décide,  en  effet,  que  l'avoué  peut  renoncer  à  un 
^t^e'd-tfppel  entaché  de  nullité  et  le  remplacer  par  un  nouvel 
*^t|ilott  régulier,  sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  spécial  de  la 
partie.  V.  toutefois  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt. 

'    SO*  Groêê^  du  jttfemênt,  appelant,  défaut  de  productitm^  fin 
de  non-recevoir. 

L'apt^elanty  qui  ne  produit  pas  la  grosse  du  jugement  qu'il  a 
frappé  d'appel,  doit  ^re  décUré  non  recevable  da^s  son 
appel.— Orltoat,  âîfév.  1861,  Habert  C.  Blanchetçn  : 
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Le  sleiMt  Habert  a  interjeté  appel  d'un  jut^ement  aoneneare 
levé,  rend»  contre  lai  par  le  tribunal  de  Tours  au  profit  dos 
9ie«r9  BlaocbetoD.  —  Le  22  oov.  1860,  Tavoué  de  ceux-ci  a 
fait  sommation  à  celui  de  rappelant  de  produire  la  gropwdu 
jugement  attaqué,  —  A  Taudience  du  13  décembre  suivant^ 
l'avoué  du  sieur  Habert  ne  s'éiant  pas  présenté,  un  arrêt  par 
défaut  a  donné  congé  de  l'appel. — Opposition  à  cet  arrêt  par 
le  sieur  Habert. — Les  sieurs  Blaocheton  ont  fait  valoir  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appelant  ne  produisait  pas  la 
grosse  du  jugement  et  demandé  en  conséquence  qu*U  fût  dé- 
bouté de  son  opposition. — Le  sieur  Habert  a  demandé  un  snr- 
sis,  en  se  fondant  sur  ce  qne  les  sommes  nécessaires  pourfifc- 
quit  des  droits  d'enregistrement  n'ayant  pas  été  fburniesi  «tie 
instance  était  engagée  sur  la  question  de  savoir  qui  devait  payer 
ces  droits. — Le  17  jany.  1861,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  awsi 
conçu  : 

<  La  Cour;  —  Attendu  qu'il  incombe  à  l'appelant  de  produire  le 
jugement  dont  est  appel,  et  de  mettre  ainsi  la  Cour  à  même  deslaftier; 
qtfHabert  ne  satisfeit  pas  à  cette  obligation,  mais  qu'à  raison  des 
causjîs  alléguées,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  sursis,^  —  RerMtia 
cause  au  mois,  délai  dans  lequel  Habert  sera  tenu  de  produire  fe  ju- 
gement. » 

A  Teipiration  du  délai  imparti,  le  sieur  Habert  n*ayaotpa8 
produit  le  jugement,  les  sieurs  Blancheton  ont  conclu  à  ce 
qu'il  fût  fait  droit  à  leurs  précédentes  conclusions. — Le2î 
fév.  196t,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  d*Orlé«ia  : 

«  Là  Cour  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Habert  ne  satisfait  pas  à  l'obli- 
gation qui  lui  a  été  imposée  par  Tarrêt  du  17  janv.  dernier,  puisqu'il 
ne  produit  pas  le  jugement  dont  il  a  interjeté  appel  ;  —  Déboute  ffi- 
bert  de  son  opposition  à  l'arrêt  du  13  déc.  dernier;  en  conséquence, 
le  déclare  non  recevable^  quant  à  présent,  dans  son  appel,  et  le. con- 
damne aux  dépens.  > 

La  Gourde  Grenoble  (l'»  ch.)  s'est  prononcée  dans. le  môme 
sens  par  arrêt  du  30  juin  I8i9.  D'après  cet  arrêt  et  celui  (ta)» 
Cour  d'Orléans  que  nous  rapportons^  la  parfie  poursuivaiite 
esc  simplement  non  recevable  dans  son  appel  jusqu'à  1$  fra- 
dtictîon  du  jugement  attaqué.  Mais,  par  arrêt  du  7  janv,  mf^ 
la  Co(}r  de  Riom  a  décidé  que  la  partie^  à  laquelle  un  arrâis 
intifué  l'ordre  de  rapporter  lexpédition  du  jugement  dan*  «D 
délai  déterminé,  est  déchue  de  son  appel,  si  elle  laisse  expirer 
ce  délai  sans  effectuer  rapport.  Nous  inclinons  pour  le  pre- 
mier système  :  car  il  ne  parait  pas  possible  d'afitoeitre  qa«t 
lorsqu'une  pariie  a  interjeté  appel  avant  la  levée  et  la  sigaifi- 
eation  d'un  jugement^  le  défaut  de  production  de  ce  jugemôât 
puiise  emporter  décliêanec  du  droit  d'en  appeler,  quand  son 
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adversaire,  voulant  l'exécuter,  vient  à  le  signifier.  M.  Cfaao- 
yeao,  XoïVrfc  laprocéd,,  t.  3,  quest.  1562  fer,  enseigne  égale- 
ment que  fa  partie  qui,  après  avoir  relevé  appel  sans  attendre 
la  signification,  succombe  avant  d©  Tavoir  reçue,  par  un  motif 
indépendant  du  fond,  tel  qu'une  nullité  de  forme,  une  fin  de 
non- recevoir,  etc.,  n'en  reste  pas  moins  admissible  à  former 
on  nouvel  appel,  en  réparant  la  nullité  qui  viciait  le  premier, 
ou  en  faisant  disparaître  la  fin  de  non-receroir  qui  l'avait  pa- 
ralysé. Cependant,  dans  l'espèce,  ce  principe  ne  devait-il  pas 
ctesser  d'êire  applicable?  L'appelant  noyant  pas  comparu,  un 
arrêt  par  défaut  avait  donné  congé  de  l'appel.  Or,  en  le  dé- 
montant de  l'opposition  par  lui  formée  à  cet  arrêt,  la  Cour 
tfa-t-elle  pas  rendu  le  congé  définitif,  et  ne  devait-elle  pas, 
par  conséquent^  prononcer  la  déchéance  de  l'appel?  Le  dé- 
bouté d'opposition  n'aitribue-i-il  pas  à  l'arrêt  de  congé  un 
effet  définitif,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  it  ait  lieu, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  prononcé  pour  défaut  de  droit  ou  pour 
vice  ou  irrégularité  d«  la  procédure? 

"SI»  Intervention,  subrogé  tuteur,  initimee  suivie  far  le 
4meur. 

Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  recevabie,  hors  le  cas  prévu  par 
l'ai^  kâO,  C.  Nap.,  à  intervenir  en  appel  dans  une  instance 
suivie  par  le  tuteur  (CP-C,  art.  W4  et  466).— Rouen  (ffch.), 
10  mai  1861,  Guilloehin  C.  Dugrais: 

«  Considérant  que  le  tuteur  seul  a  radministration  de  la  personne 
et  des  biens  du  mineur;  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  défendre 
ses  intérêts  ;  —  Que  le  subrogé  tuteur  ne  peut  agir  pour  les  intérêts 
du  mineur  que  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ; 
qu*il  peut  et  doit  sans  doute  surveiller  ses  actes,  en  référer  an  conseil 
de  famille,  mais  que  la  loi  lui  dénie  toute  ingérance  dans  la  tutelle  et 
son  administration,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  420,  C.Nap.;  —  Que 
son  intervention  sur  l'appel  n'est  donc  pas  recevabie.  » 

Dans  une  espèce  où  une  instance  avait  été  engagée  entre  ua 
conseil  de  famille  et  le  tuteur  sur  la  régularité  de  la  délibéra- 
tion qui  lui  avait  conféré  la  tutelle,  la  Cour  de  Montpellier,  par 
arrêt  du  18  août  1823  (arrêt  rapporté  /.  Pal.,  avec  celui  de 
Cess.  1^  fév.  1825),  a  décidé  que  le  subrogé  tuteur  n'avait 
pas  le  droit  d'intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  des  membres 
ua  conseil  de  famille  contre  le  jugeaient  qui  avait  annulé  la 
délibération.  La  Cour  de  Montpellier  constate,  en  outre,  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus,  que  Tintervention  du  subrogé 
tuteur  n'avait  aucune  utilité  dans  la  cause.  Il  résulte,  «n  effet, 
de  l'art.  466,  C.P.C.,  que  l'intervention  en  appel  n'est  admise 
que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce 
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apposition  à  J^ai^t  à  reodre.  Or,  le  mineur  étant  r^pcéseoié 
<par  le  Uiteur  ck^  l'insiaoce  d'appel  Introduite  par  cç  deirpier, 
il  iiesemble  pas  que  la  tierce  opposition  à  l'iirrét  ren4u-fQr 
cette  iosuiice  soit  ot^veri»  au  subrogé  tuteur.  L'iDiervtotiçn 
de  celui-ci  ne  pourrait  être  recovable  que  si,  par  suite  de  cir- 
con>lances  survenues  depuis  rappel^  îf's  intérêts  du  minenr  se 
trouvaient  en  opposition  iivec  ceux  dû  tuteur  (Cohnar,'1t'àôilkt 
18i7  :  /.  A^D.f  t.  44,  p.  T72,  v*  intertentimim)kk)^\isvi que 
S'ils  étaient  comproiins  par  4a  fatitede  ee  d£i}me#4        ^      • 

C'est  parce  quête  tuteur  représente  seul*  le  imneur^  qa^ad 
les  intérêts  et  ceux  de  ce  dernier  ne  sont  paa-^r»  oppoBitiéo^ 
qu'il  pourrait  interjeter  appel  d'un  jugement  qriendu  contre,  le 
mineur,  encore  bien  que  le  subrogé  tuteur  y  eftt  acquiescé 
(Ar^.  Bordeaux,  18  déc.  4855  :  /.  A^.,  t.  8|  [1856}>  p^^Qtë, 
art*  2338 fer).  .  «:. 

On  ne  saurait^  du  reste,  conclure  de  là  que  le  subrogé  lutour 
ne  pût  appeler  du  jugement  rendu  contre  le  mitieur»  si  lè^ibi- 
lieur  ne  la  faisait  pas.  Il  en  a,  au  contraire,  le  droit;  sieulemeot, 
l'appel  ne  peut  être  défînîlivemont  jugé  qu'avec  le  tuteurci^de 
sorte  que  Tarrét  rendu,  sans  que  ce  dernier  eût  été  a|»p^, 
serait  de  sa  part  suscepûble  d'opposition  (V.  Bordeaui^ilO - 
fév.  1854  (/  Av.,  t.  79  Ll85i],  p.  U6,  an.  1869),  eMià>t!e- 
marque).  Le  subroj;é  tuteur  peut  même  interjeter  apptei  ^da 
jugement,  malgré  l'acquiescement  du  tuteur  (V.  Paris,  âS  ndv. 
1853  (J.  Av,,  même  vol.,  p.  439,  art.  1865),  et  ta  remarque). 
Mais,  en  ce  cas,  le  tuteur  devrait-il  également  étremâien 
cause?  •     .  iy^ 

22°  Tuteur^  désistement,  suecessionj  liquidatiimi  drçAU.  if?!- 
mobiliers.  .. .  ,. 

]  Le  tuteur  ne  peut  valablement,  sans  l'autorisation  du-^oti- 
seil  de  famille,  se  désister  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  d'uir*)ii- 
gement  rendu  contre  te  mineur  dans  une  instance  relative  à 
la  liquidation  d*u ne  succession  comprenant  des  meubles  et'^es 
immeubles  (C.  Nap.,  an.  464  et  467). —  Cette  solution  résuSte 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (2*  ch.)  du  IQ  mai  18^1/6^7- 
hehin  C,  Dugrais. — Il  semble,  en  effet,  conforme  au)(iM9ttfes 
et  à  respritdes  art.  464  et  467,  C.  Nap.^  que^enmtièfg  im- 
mobilière, rauiorisation  du  conseil  de  famille  soit  néces;^|re 
au  tuteur  pour  qu'il  puisse  valablement  se  désister  de  l'appel 

Su'il  a  interjeté.  V.,  en  ce  sens  Bruxelles,  23  nov.  iSÔé,  et 
ennes,  1*'  join  1813  (/.  Av.,  t.  10,  p.  438,  V»  Désisiemtfàty, 
n*  5)  i  Douai,  17  janv.  1820  (J.  Pal.y  h  ceite  daife)  ;  Limëgès,. 
30  mars  1846  (J.  Av.,  t.  71  [1846],  p.  715,  v  Vésishmem} 
Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  14b2|  Ma(>n«n,  des  MimVMê, 
U  %  n«  1459.  Mais,  en  laveur  de  Topinion  d'après  laqurèHeie 
toteurpeutse  désisterderappel^niémedMs  une  instance rela* 
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Uveairs  droits  iBnmobiliers  du  mineur,  sans  ramorîsatioo  du 
conseil  de  famille,  V.  Toulouse,  t5  déc.  IMk  (J.  Av.,  i:  69 
(f8<^].  p.  485;  Gbauveau,  Lois  de  laproeéd.,  qaést:  l(k59,  et 
J.Jv.,  l.  76  [1851  ],  p.  141,  arl.  1025  fer,  i?*  Déêiêt$menf). 

23*^  Appel  incident^  mi$e  en  cause^  double  objet,  garantie^ 
^içppclusionê  étfanfière^y  appfl  principal. 

. }  Ia  pa^tie^  appelée  en  ctnise  en  première  instance  à  une  dou- 
ble fin,  d'abord  pour  garaulîr  le  défendeur  de  la  demande 
fcincifiai«i«ffiifeââ  oonire  lui>  ei  ensuiie  pour  s'eniendrc  con- 
-dânmer  aiiipaiefient  d'une  indemniié  à.  raison  d'ujte  cause 
Jélnançère  à  la  demande  principale,  ne  peut,  dans  le  cas  de 
rejet  de  celte  demande,  et^  par  suite,  de  l'action  jen  ga>aatie^ 
eit:jsur  l'appel  par  le  demandeur  principal  du  jugement,  en- 
core bien  que  cet  appel  ait  été  diri^^é  contre  elle  en  même 
lOemps  que  contre  le  défeudeur  principal^  interjeter  api  el  in- 
tddènt  à  raison  de  la  disposition  du  jugement  qui  Ta  condam- 
>ii^e  au.paien^nt  de  ritidcmnité  réclamée;  la  voie  de  l'appel 
iprincipai  dans  le  délai  hxe  par  l'art.  443,  C.P.C,  lui  était  seule 
«nipfrttj  contre  cette  di^positi«>n  du  jugement.— Celle  solution 
^tésiiUe  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Goimar  (l'«  ch.)  du  9  déc. 

-  ^tëb9,  la  Paternelte  C*  Comp.  d* assurances  le  Soleilf  Lévy  et 
.  boi^  et  Saai  — Elle  nous  paraît  exempte  de  toute  critique. 

«L'appt'l  incident,  en  effet,  n'est  qu'une  déftjnse  à  l'appel  prin- 
cipal, il  doit  être  une  conséquence  de  celui-ci.  Dès  lors,  il 
*ji'wt  pas.possible  d'enter  cet  appel  sur  un  appel  principal,  qui 
est  étranger  à  la  contestation  incidente  décidée  en  première 
instance,  quo^qtie  par  le  même  jugement  qui  a  statué  sur  la 
demande  principale,  et  que  Tappel  incident  tend  à  remettre  en 
question.  La  décision  des  premiers  juges  sur  cette  contestation, 
-tout»  i  fi^it  en  deliors  de  la  demande  principale,  indépen  lante 
4e<elle-ci,  constitutive  par  elle-même  d*une  action  principale, 
^>pi^t  é|r^  que  l'objet  d'un  appel  principal,  si  l'impimance 

-  4e))aditeiConie8latton  est  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort) ,ei  cet  appel,  pour  être  recevable,  doit  être  interjeté 
diUis,  J0j^élai  .de  deux  mujs  à  partir  de  la  signification  du  jq- 

,  gemen^i 

'"'  â4<^  Affj>él  inûident,  conclusions  de  première  instance,  eonelU" 
^iiéiisàtter natives,  intimé. 

f  %*]iniimé  n'a  pas  besoin  d'interjeter  appel  incident,  lorsqu'il 
j(i^.  veut  (pio  reproduire,  sur  l'appel  principal,  un  des  chefs  des 
^qof^jçjùfioiisalternaiiws  qu'il  avait  prises  en  première  instaure, 
e^SMr  leqifel  |e  jugement  ne  s'est  pas  expliqué  (^C.P.Cj  art. 
J^),-tCs^.  (vV  r<fq.)|  8  juill.  1861,  Maire  de  Idiél^n  C.fiu- 

.    »  -  AiletHlu  que  leiéimwtt^lea  IMigouiDn,  ^  demandant  d'ètce  maln« 
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tenues  dans  ia  possession  da  domams  de  Danos,  toimnô  en  ay^it  été 
^liées  par  voie  de  Mt,  on  comme  ay^ant  été  troublées  dans  cette  pos* 
sessicn,  faisamnl  valoir  deux  moyens  pour  obtenir  d'être  mainieirajes 
dans  la  possession  audit  domaine;  que  le  ju^e  de  paix^>eB  4es  mainte* 
nant  dans  la  possessîdn  annale^  n'avait  pas  eu  à  s'expliquer  sur  la 
réintégrande  ;  que  l'appel  ayant  tout  ternis  en  question,  les  demoi» 
selles  Ougoujon  ont  eu  le  droit  défaire  valoir  tous  les  moyens  qu'elles 
avaient  présentés  en  premiàre  icstanee,  sans  qu'elles  eussent  besoin 
de  former  un  appel  incident.  * 

Comme  on  le  voit,  1e  prewier  juge,  dans  fospôce,  avait  élè 
saisi  de  conclusions  alternative?^  par  lesquelles  rintîmé  de» 
mandaH  à  étremaintenu  dans  îa  possoseion d'un  domaine  par 
TOÎe<le  têinlégrande,  ou  tout  au  ino'fns  par  voie  de  complainte. 
Le  jugement  avait  accueilli  b  complainte  et  maintenu  1  intimé 
dans  la  possession  annale,  mais  ne  s'était  pas  eitpiiqué  sur  la 
réintégrande.  Pour  reproduire  def  ant  le  tribunal  supérieur  ie 
mii^en  relatif  à  la  réintégrande,  llntimé  avait  interjeté  appel 
ÎBCident.  Mais  la  Cour  de  lassaiion  décide  que  cet  appel  n'étatt 
pas  nécessaire.  En  effet,  rimiroé,  loin  d'avoir  succombé  en 
première  instance^  avait,  au  contraire,  obtenu  gain  de  caosc^i 
piiisque  l'une  des  conciosions  altemalives  qu'il  avak  posées 
lui  avait  été  adjugée.  Or,  Pappel  incident  ne  peat  ôire  reoe-  . 
vabte  que  de  la  part  de  l'intimé  qui  n'a  pas  réussi,  etnon  de  la 
part  de  celui  qui  veut  simplement  reproduire  en  appel  na  des 
moyens  qu'il  avait  foit  valoir  en  première  instance  et  sisr  le* 
quel  il  n'avait  pas  été  statué.  La  ref)rodiiciion  de  ce  moyes 
n'est  alars  qu'une  défense  à  l'appel  principal.  Jugé,  dans  le 
même  sens^  que  l'intimé  qui  a  pris  en  première  instance  des 
cottclttsions  prmcipales  et  des  conclusions  subsidiaires^  et  dont 
les  conclusions  principales  ont  été  accueilties,  peut  repreadre 
en  appel  ses  conclusions  subsidiaires,  sans  avoir  bcsen  da 
former  appel  incident  \Cass.  l^  juin  1850  :  /.  Av.^  1.76  ftS&l}^ 
art.  1019,  p.  104  ;  16  déc.  1856;  Montpellier,  16  août  4651 1 
t.  T7  [dSôi],  p.  293>  art.  1271  ;  Metz,  96  janv.  18»  :  Orléans, 
27  avril  1861).  Y.  aussi  Montpetlier,  28  juin  1816?  /.  Aw.^ 
t.  71  [1846],  p.  635. 

25^  Appel  incident,  jugement,  confirmation,  concbuians. 

L'intimé  est  reœvable  i  interjeter  appel  incident^  même 
après  avoir  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  (C.P.C.9  art. 
443).  —  Cass.  (ch.  req-),  8  juill.  \B6i,]llaire4ieMiélanC.  Dm- 
goujon  i  .  , 

«  Attendu  qu'aux  lermesdeî'afft.  i43,  GJP.G.,riiitimé9éutiAier-> 
jeter  incidemment  appel,  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  antitt 
sj^ni^é  le  jugement  sans  prc^estation;  qae  V^sl  n^t  pas  iadieïnent 
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psésumé  avoir  Feaaacé  à  son  droit;  que^  si  le  droit  d'appel  iQcid«nt 
coati&ua  à  subsister»  <iaoiqiia  Tiatimé  ait  fait  aigi&ôar  le  jugement 
saas  protestation,  on  ne  peut  admettra  qHe:laa  coBcliisitMM  de.nntiiQé 
qui  tendent  à  la  coofurmation  du  jugemeut  puiâsent  être  eonsidéoéei 
comme  renfermant  un  acquiescement  implicite  audit  jugement,  et» 
par  suite,  une  renonciation  au  droU  de  Tapi^el  inddent  > 

D*aprëa  l'arrêt  qui  précède,  il  ne  semble  même  pas  que  des 
réserrds  soient  nédessairea  pour  consenrer  à  l'intimé  le  droit 
de  pouvoir  interjeter  appel  incident.  La  doctrine  s'est  pro* 
noncée,  contrairement  à  cet  arrêt,  pour  lanoo-reeevabililé  de 
Pappel  incident,  dans  le  cas  oà  il  est  formé  après  des  conclu- 
sions prises  sans  rèseryes  par  Tintimé  relativement  àlaeonfir^ 
Biatîon  du  jugement.  C'est  aussi  ce  qui  avait  été  admis  par 
plQsieors  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Y.  Cass.  31  oct.  1809, 
et  23  jtti^v.  1810  :  J.  Ao.y  t.  3,  p.  62  et  suiv.,  v«  AppeU  n»  22, 
3^  et  k^  espèces;   26  nor.  1833  :  J,  Pal. y  à  cette  «date);  et  la 
mèsne  solution  a  été  également  assez  généralement  consacrée 
par  les  Cours  impériales.  Le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tÂ^ii,  rapporté  ci-dessos,  sera^tnl  le  point  de  départ  d'une 
jurisprudence  nouvelle?  Nous  concevons  que  la  signification  et 
nàiM  rexécntion  sans  réserves  d'un  jugement  ne  con^^lituent 
point  une  fin  de  noiv-recevoir  contre  l'appel  incident,  parce 
qu'eues  supposent  que  le  jugement  sera  également  accepté  par 
la  partie*  adverse.  Mais^  cette  supposition  venant  à  défaillir^ 
TinUmé,  qui  a  quelques  griefs  à  faire  valoir  contre  le  jugement, 
et  ^Mxqtteift  il  aurait  pu  consentir  à  renoncer  pour  terminer 
tofl^  dèlùit,  voit  certainement  revivre  son  droit  de  s^en  pré- 
valoir, lorsque  son  adversaire  appello  du  jugement.  Au  conr 
traira,  les*  conclusions  qu'il  prend  poar  la  confirmation  pure 
et  simple  du  jugement,,  contre  lequel  il  était  si  naturel  qu'il 
fit  totft  d'abord  valoir  ses  griefs,  nimpliquent— elles  pas  de  sa 
par&rhitention^de  ne  pas  user  de  ce  droit,  de  même  quo  des 
coBcIasiOfis  au  &in4  rendent  non  reoevable  toute  exception  de 
nullité?  L'art.  kk3,  C.P.C,  en  permettant  l'appel  incident  en 
tout  état  de  cause,  n'à-t-il  pas  pu  disposer,  seulement  en  vue 
du  eâè  où  tl  n^  anrait  renonciation  ni  expresse  ni  implicite? 

26°  Appel  incidenif  désistement,  appel  pnneipah 

L'appel  iacidem  interjeté  poslérieuremeat  au  désistenrent 
dft  l'^^pfkal  prioeipaL  doil  &iittt  regarder  le  désistement  comme 
noB.av«nu,  et  faiiirevivre  l'appel  priAcipal  (C.F.C,,  artv  402). 
—  Rwen  C2«  cb.),  10  mai  1861,  Guillochin  C.  Ongrait  : 

•  Considérant  qu'après  avoir  porté  Fappel  du  jugement  du  28  mars 
106Ov  Ift  dame  GtiiU^dchin,  tutrice  de  ses  petits-enfants  mineurs^  fit 
ftg^Sor  par  acte-^ttrapKliciamfe-à  f  intimée  qu'elle  se  désistait  de  ce 
môme  appel  ;  que,  nonobstant  ce  désistement  qui  n'avait  été  donné 
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que  dans  la  pensée  que  le  jugement  recevrait  son  exécution  sans  modi- 
fication, l'intimée  n'en  a  pas  moins  porté  un  appel  incident  ;  que  ce 
fait  a  dû  nécessairement  faire  regarder  comme  non  avenu  un  errem^t 
qui  n'avait  été  adopté  que  dans  une  prévision  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée. > 

De  sérieuses  difGeultés  peuvent  assurément  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  si  le  désistement  d'un  appel  principal  ne  rend 
pas  non  recevable  Tappel  incident.  Entre  autres  arrêts  qui  ont 
décuié  que  le  désistement,  qtiand  il  est  pur  t*t  simple,  éteint 
1-instance  et  exclut  par  conséquent  la  possibilité  d'un  appel 
incident  posiérieur,  V.  Rouen,  29  fév.  184^  (J.  Av.^  t.  66 
\\Sk**].  p.  313);  le  désistement  de  Tappel  principal  rend  irre- 
cevable l'appel  incideniy  quoiq<je  même  il  n'ait  point  été  ac" 
cepté  par  Tintimé,  si  la  (lour  le  déclare  valable  et  décide  qae 
c'est  mal  à  propos  qu*il  n*a  pas  éU*  accepté  (Lyon  (k^  cli.)»  38 
août  1860  :  Jurùp.  de  la  Gourde  Lyon,  1861 ,  p.  U)).  —  Joçé, 
au  contraire,  que  l'appel  mcident  est  recevable  mmobstastle 
désistement  de  l'appelant  principal  (V.,  notamment  Mootpri* 
lier,  22  juill.  18V2  :  J.  Av.,  t.  61  [I8i3],  p.  235),  à  moilttma 
rmtiroé  n'ait  accepté  le  désistement  (Poitiers,  16  janv.  IS»  : 
/.  Ap.f  t.  26  [182^],  p.  12).  y.,  au  surplus,  Chauveau,  Lok^ie 
iaprocéd.,  t.  3,  quesi.  1459  ter.  —  Mais,  dans  le  s;stëme«d 
admet  que  le  désistement  de  l'appel  principal  n  est  poiiinift 
obstacle  à  l'appel  incident,  l'appelant  principal  doit,  par  avite 
de  cet  appel  inci<lent,  rentrer  dans  le  droit  de  donner,  suite  à 
son  appel.  V.  Coaf.,  outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 


porté  ci- lessus,  Amiens,  15  dec.  1821  (J.  Av.,  t.  23  [ISwi 
p*  382).  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Caen,  12  mars  HH 
(t.  ^k  [1813],  p.  238)  :  cet  arrêt  décide,  en  effet,  que  la  èmM 
non-recevoir  résultant  contre  l'appel  principal,  de  ce  qaS  f 
aurait  eu  acquiescement  au  jugement,  es»!  couverte  par  I  «m 
incident  interjeté  depuis.  V.  aussi  notre  Encyclopédie  deê Bm* 
siers^  2*  édit.,  t.  2,  v*  Appel  en  matière  cimUf  n**'  417  et  k\7U^ 

27*  Appel  incident,  amende,  coneignation  préalable. 
L'appel  incident  n'est  pas  soumis  à  la  néM^ssilé  de  la  CMflh 

snation  préalable  de  l'amende  (C.P.C.,  art.  471).— SoL  c^ta 

Régie,  22  avril  1861  : 

«  Il  résulte,  —  porte  cette  solution,  —  d'une  décision  d»  MU  II 
garde  des  sceaux,  du  2  juill.  1823,  que,  dans  l'état  actuel  de  k^léfUn 
tion,  on  ne  peut  regarder  comme  contrevenant  à  l'édit  du  2  juill^llfll 
que  le  seul  avoué  qui  a  fait  inscrire  la  cause  au  rôle  sans  avoir^éâl|^ 
signé  Famende,  et  que  la  même  affaire  ne  peut  donner  lieu  qi|1i:J|im 
amendes,  l'une  encourue  par  l'avoué  et  l'autre  par  le  greffier  qi|i,ifllih 
rait  délivré  une  expédition  ou  un  extrait  des  arrêts,  avant  ^p^^^«|^ 
été  justifié  de  la  consignation  (Instr.  1098). 
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^  «  Cetle  décision  n'est  pas  intervenue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 

d'un,  appel  incident;  mais  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  appuyée 

j;)euvent  servir  à  résoudre  la  difficulté  actuelle.  —  D'après  les  termes 

mêmes  de  la  décision,  le  seul  avoué  contrevenant  est  celui  qui  a  fait 

inscrire  la  cau;|^iau,rôle^sans  ^vpîr jpréalahîementcomigaé.  Or  les  ap- 

.  pelg.  incidents  ne  ^put  pas  susceptibles  d^être  in$crîts  au  rôle  :  ils  ne 

fqnpent  qu'un  accessoire  de  la  cause  principale  :  la  loi  ne  les  assujettit 

^àau0Hi|4éki^  à  aucune  règle  :  on  peut  les  interjeter  valablement  par 

^  conkAnBÎorm  priées  à  l'audience,. lors  deé  plaidoiries,  çans  aucune 

îigniflèÉitioii  pPé&ïable  (Carré,  quest.  1 572). 

«  La  définition  des  appels  incidents,  tèHe  qu'on  la  trouve  dans  les 
auteure,  démontre  que  ces  appels  ne  sont  pas  des  ^ppeUations  propre- 
Tnent  dîtes  :  on  ne  saurait  donc  les  soumettre  aux  mêmes  règles  sans 
méconnaître  leur  carautêre  et  sans  ajouter  à  la  loi,  —  C'est  par  ces 
motifs  que  le  Ministre  des  finances  a  décidé,  le  24  juill.  1850,  qu'au- 
cine  consignation  n'est  à  faire  pour  les  appels  incidents,  et  que  le  Tœu 
4l  la  loi  est  rempli  lorsque  la  consignation  a  été  ^aite  en  rai^6ïi  de 
ïf^piçel  principal.  Le  contraire  résultait,  il  est  vrai  de  la  décision  rap- 
^pelée  dans  Tinstruction  231,  mais  cette  décision  ne  out  plus  servir  de 
jrégle,  parce  qu'elle  se  rattache  à  un  ordre  de  choses  ue  le  Code  de 
^px)cédure  a  modifié.  > 

.  â8*  Partagt^  ^héritier  non  appelant,  délais  mise  m  cause, 
intérêt  commun^  arrêt. 

,  L'arrêt  rendu  sur  Tappel  d'un  cohéritier,  dans  une  instance 
«èiipartage,  profite  aux  autres  cohéritiers  non  appelants^  alors 
^oe  ces  dernkirs  ont  été  mrs  en  cause  pendant  qu'ils  étaient 
éàcore  dans  le  délai  pour  interjeter  appel,  et  qu'ils  ont  avec 
TÂppeîânt  des  intërèis  communs  (G.  Nap.,  art.  1217  et  suiv.; 
«•P.C.,  art.  443).  —  Riom  (2«ch.),  â4  oiai  1861,  Bourrand 
C.  Delbrui  ; 

«  Attendu  que  les  enfants  mineurs  de  Pouponne  Bourrand  ont  été 
appelés  en  «aase,  alors  qu'ils  étaient  encore  dans  les  délais  pour  intér- 
im appel;  que  leurs  intérêts  sont  communs  avec  ceux  des  appelants; 
^'en  déclarant  s'en  remettre  à  droit,  ils  n'ont  point  acquiescé  au 
jugement  ;  qu'il  s'agit  de  partage  entre  cohéritiers,  et  que,  dès  lors,  le 
Wésent  arrêt  doit  leur  profiter.  » 

La  Cour  de  Bastia  a  également  fait  application  du  principe 
de  l'indivisibilité  dans  le  cas  d'appel  en  matière  de  partage,  en 
décidant  que  l'appel  interjeté  par  un  des  cohéritiers  prdfite 
'  aoi  autres,  lorsqu'il  y  a  i  ndivisibîlité  soit:à  raison  de  la  nature 
tnèttie  de  l'objet  en  litige,  soit  à  raison  de  l'impossibilité  d'une 
eiétutinn  partielle  du  jugement  attaqué  {Arrêt  du  14  avril 
1S86,  Sambronx  C.  Peretti  :  V.  J.  PaL,  1858,  p.  110).  —  Y., 
au  surplus,  Gass.  25  mars  1861  (Arrêt  rapporté  #upf à,  p.  255, 
14«).  Ad.  Harel. 

T.  III,  3«  s.  19 
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TÇANSGAIPTIQN»  BÀVX,  QUITTAKCES  DE  ^|X)¥SBS  BT  |XaMAGBSj  ^[^«r^|Q|rr 

SI.  -^  Jrattsfr'd)  lon&HWvné  et  a^aittantéi  80ui/àis^%'^*T: 
-'-     i  transèiHpHpn.    ;     \'  i;^'^'''''''^:.!': 
M  JÊaujp.  —  t^*  loi  (Ju  2$  ma^s  1855  a  sooJws^Tâ^  "" 
scrhytton  les  baiix  d'une  durée  de  "plus  d^lSélisraVu^^ 
-^  Les  baux  qui  n*oht  point  été  transcris  lie  peJïVèçYj^ 
ètté  apposés  pour  une  durée  de  plus  dé  dix-huit  aiiij^^M 
^  ont  eu  des'dfoîts  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  cduseï 
éif  ^e  conformant  aux  lois  (art.  3,  %  2)  (1).  '    _ ,  '    ' 

^-- ^ .^-^ ^ . ;. , '.  '         'Ml    'MJ.     ilf|' 

Qff)  ^s  tawMt  à  kamt  et  lee  baoïà  loyer  «OBt4le0Coiitenti«ttrt>iMfâfilJ 
'  ^oiveot  en  principe  garder  leur  Uberté  (r»pp(Nrt  de  H*  de  B<etkïn^M 


Corps  législatif),  et  cependant  on  ne  pouvait  point  maintenir  ce  p/V>r{éft 
^fnne  manière  trop  atysolue.  Depuis  bien  longtemps,  on  avait  étéfrappé,4^ 
abus  qni  pouvaient  en  résulter,  et  on  s'était  pré  jccupé  maintes  fofsdes'ftm^ 
wres  i  prendre  pour  empêcher  les  débiieuj^  de  ne  ri€n  faire  qui  ^pûttfUlM 
aux  droits  de  leurs  créanciers,  pour  empêcher  surtout  qu'ils  fissent  df^-I^Hl 
à  longues  années,  qui  contiendraient  l'acquittement  des  fermage!  par  jua^, 
CilMtMD.  •  '^^^ 

«  Suus  Pancienne  législation,  dit  M.  Grenier  {Hypothèq.t  n*"  H2V  JLy. 
avait  un  principe  qui  prévenait  de  pareils  inconvénients  :  les  baux  de  ferne 
ne  pouvaient  excéder  neuf  ans,  et  le  paiement  des  fermages  ne  pouveffAMr 
fait  par  anticipation  au  préjudice  des  tiers  que  pour  un  an.  »  Il  en  étatrië^ 
même  des  baux  à  loyer,  avec  la  différence  toutefois,  suivant  Pélitgiit 
{y  Loyer,  ii<»  20),  que  le  locataire  ne  po«vait  payer  d'ayanee  aucune  | 
de  ses  loyers  au  préjudice  des  créanciers  dn  propriétaire  et  des  saisie^ 
surviendraient.  V.,  en  ce  sens,  Salviai,  Jurts^.  du  parLde  Bord.,  t^*l 

bon  de  ta  rédaction  du  Code  de  procédure,  la  section  de  législatiél 
Trttranat  ne  s^était  point  dis^mulé  les  dangers  d'une  tibertd  trop  cotn^é 
dans  les  stipulations  des  baux  à  terme,  et  pour  prévenir  les  fraudes,  1I<  " 
proposé  d'insérerà  la  suite  de  Tart.  694  (ancien)  les  deux  articles  suiri 
#  4**  Pour  quelque  temps  qu'aient  été  faits  les  baux  à  ferme  ou  à*loyef.*l 
<  seront  exécutés  pour  tout  le  temps  qui  aura  été  convenu  st,  à  répomMMj 
«  ils  ont  été  faits,  il  n'y  avait  pas  d'inscription  hypothécaire  sur  les  faiSié 
«r  blés;  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  ou  piusleors  inscfipUoas '4f^  " 
«  époque,  lenrdnréesera  toujours  restreinte,  relativement  à  fadjùdld 
«  an  temps  de  la  plus  longue  durée  des  baux  saivent  rusag<^  ûf^i'Vi 
«  partirderadjudication,  sauf  tout  recours  contre  le  saisi  ;1tl'  dàtts^J 
m  OÙ,  lors  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  il  y  aurait  eu  des  inscririons 
«  tbécaires  sur  les  immeubles,  les  paiements  faits  par  «nttcipatioii 
«  fermiers  ou  locataires,  ne  vaudront  contre  les  créanciers  ou  redflitf' 
«  que  pour  Tannée  dans  laquelle  radjudication  est  faite.  »  -^  €esi 
lIoDs  ne  forent  pas  adoptées;  elles  auraient  trop  gêné,  dit  M.  IiOcré\^ 
du  Coda  de  pr.,  art.  694),  les  transactions  à  Tiisage  de^Ia  propriéM^Vl 
donc  persisté  à  ne  regarder  comme  suspects  que  les  baux  fMtf '^  " 
commandeoMut  et  Ton  s'est  borné  à  autoriser  la  saisie  des  toyers'L. 
BMites.  An  reste,  chacun  sait,  que  s'il  y  avait  fraude,  tes  c^éaocie^  B 
nient  aller  plus  loin,  car  le  dol  e;»t  excepté  de  toutes  tes  règles.  '    ^'^* 

On  ^esldoœ  borné  é  diHingner  les  ImuX  sans  dale  certiiBe  airaiil*lè<SllMf 
mandement  et  les  baux  ayant  date  certaine  (art  69i).  Les  premiers  poii^t^l 
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2.  Baux  iueeeêêif$.  —  Le  lô^slateary  toQtefoisi  n'a  rien  dit 
relativement  aux  baux  successifs  qui  pourraient  être  renou- 
velés avant  rexpiralion  d'un  premier  bail  inférieur  ^  18  ans, 
pëétMe  autm  période  n'excédant  pas  18  années.  MM.  Trop- 
long,  Tranêcription^n^lil^tK'Pïknûki;  Ttah$èf^iiàh,i\^Wl, 
conduit  de  qe  silence  de  la  ioi^  qy^  les  baux  aiccessife  sont 
obligatoires  sans  publicité,  à  moins  cependant  de  prouver  la 
frau^j^p-j-  ^]|jlf^^  G^ibi^r,  Résumé  de  aoftrme  et  de  juriêpru- 
^W^i  «%r  )^'tramcffptton,  p«  98,  et  Mburlon,  dissertation  in- 
•MwW.1V.^^f-*.^  T#>ônt  d'un  avis  contraire.  —  Nous  uTiè- 


Cmrrl'aW^*'*'^'  T#.sont  d  un  avis  c 
rOnsjMS  a  donner  la  préférence  à  ce 


^  préférence  à  ce  dernier  pyslème.  Il  est, 

^'ëwfri^jf^'^'^*  en  effet,  que  faire  dépendre  i^xistence  dece^ 
baux  ainsi  renouvelés  de  la  preuve  de  fraude  de  la  pari  d^< 
parties  contractantes,  c*est  assurer  l'exécution  à  des  acteis 
qui  seront  le  plus  souvent  contraires  à  la  vérité  des  faits  :  car 
tei&wide  est  foujoars  difficile  à  établir.  Sans  dovte,  on  ne 
l^ul'pas  contester  à  un  propriétaire  le  droit  de  renouveler  Sôti 
B^^>ans  transcription  avec  son  fermier  ou  son  locataire,  alors 
qii.ji1. serait  moindre  de  18  ans^  mais  il  ne  faut  pas  que  ce 
renotftellement  soit  fait  trop  longtemps  d'avance,  car  alorsf 
lèÈ  ikMivetle  convention  deviendrait  à  bon  droit  suspecte,  et 
pùbllrrait  être  considérée  par  les  tribunaux  moins  comme  un 

\     'n    J    "^    ■ • * 

dira  aanuléc  car  la  demande  des  créancieri  ou  de  radjadicataire;  les  se- 
OMidSj,  .an  eoDtraire,  étaient  toajours  eiéeotoires»  sauf  les  cas  de  fraude,  et 
l^Msroiliers  ou  locataires  se  libéraient  valablement  entre  les  msinadafaisi, 
nmrf  M  qu'ane^  saisie^arrét  n'eât  pas  frappé  les  loyers  et  fennages  (V.  Caen, 
muill*4^3;  Tbomioe^-Desmazures,  t.  8,  n«  766)«  Ceat-par  la  saisie>arrét 
qM,,iflaDS  re  cas,  les  lofers  et  fermages  étalent  Immobilisés  pour  être  dis* 
*-**'iiés.^ivec.le  prix  de  1  immeuble  par  ordre  d'hypothèque.—  Mais  les  kité- 
>  f^  tiers  n:étaient  point  suflBsamroent  sauvegardés;  les  saisies-aiféa 

_«^t.  subordonnées  à  toutes  les  formalités  en  usage  dans  de  pareilles  ii« 
fliUM^es;  U  fallait  simplifier  les  formes  et  arriver  à  une  éoenemie  de  frais. 

s]fj%li^\  4e  ^^i  ^i  un  pas  de  plus  vers  les  améliorations  essentielles  qua 
r#l|9]^trii4érÂt  des  tiers.  —  Dès  ce  momenl,  il  fut  établi  que  les  baux 
qpttP^auiaient'Paft acquis  date  certaine  avant  le  commandement  pourraient 
4âmiPaal^«  si  ^  créanciers  ou  radjadicataire  le  demandaient  (art.  684)*— 
]>i'aiitiip>9Ar(,  en  ce  qui  concerne  les  lovera  et  fermages^  il  fut  admis  queues 
oréq^BÂaryauraieut  droit,,  en  tbése  absolue,  aux  loyers  et  fermages  à  partir 
4S  latt^n^riplion  de  la  saisie,  parce  que  la  transcription  immobilise  désor- 
iiMii9.^s  fruits  civils,  comme  eUe  immobilise  les  fruits  naturels  et  industriels; 
eq>ci^lf^tuie  simple  opposition,  qui  avertit  les  locataires  ou  fermien-da 
l^llfMslÇ:4ni  ne  leur  permet  pas  de  se  libérer  entre  lea  mains  du  saisi ,  est 
sul^l^Me  à  la  procédure  de  saisie-arrêt;  et  tout  cela  existe  indépendam» 
iBf^iiie  Ja  possibilité  qu'ont  les  créanciers  ou  Padjndicataire  de  faire  pre«> 
iiei|fier,^*iiê  le  demandent,  la  nullité  des  baux  sans  date  certaine  avant  le 
efiaml^j»4^mwi  CY.  PopA*  Privii.  et  hjfpoth.,  n*  366,  t»  fine). 

.bajiD&UioD  pottv«Ue  qui  était  faite  aux  créanciers  étaii  encore  incaoK 
pléll^.^  et,  en  effet,  la  disposition  de  Part.  684,  G.P.C.,qui  main|ieDtrlesJtM«K 
ayant  date  certaine  avant  le  commandement,  est  générale,  et  4e  là  devaient 
surgir 4loB^iabreupes  difficoUés.  Ainsi,  on  n'était  pas  d'accor4  sur  la  point 
die  savoir  si  elle  devait  s'appliquer  même  aux  baux  qui  ont  une  ion^c^ilorée 
on  qui  auraient  été  faits  par  anticipation  poor  avoir  effet  les  uns  à  la  suite 
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nouveau  bail*  que  comme  une  prorogatioQ  du  premier. 
M.  FIandiD(/oc.  cit.)  pense,  par  analogie  avec  les  baux  de 
ferme  des  biens  d'une  femme  consentis  par  son  mari  (art. 
fiSO^  C.  Ifap.);  que  ces  renouveilemenis  pourront  être  con- 
sentis trois  ans  avant  Texpiration  des  baux  courants  :  ce  serait, 
il  nous  semble,  un  délai  bien  long  qui  pourrait  trop  facile- 
ment favoriser  la  fraude,  le  délai  d*un  an  serait  bien  suffisant  :. 
les  circonstances  seules  pourraient  autoriser  les  tribunaux  4 
déclarer  valables  des  baux  renouvelés  dans  un  délai  plusrâ|i- 
proché. 

3.  Baux  à  eolonage  paritaire.  —  Les  baux  à  colonage  par- 
tiaire  sont  compris  dans  la  classe  des  baux  à  ferme,  (C.  Nap,, 
art.  1765).  Si  bien  ils  diffèrent  des  baux  ordinaires  en  ce 
qu'ils  constituent  une  espèce  de  société  pour  le  partage  dos 
produits,  ils  ne  doivent  pas  moins  être  soumis  aux  règles  de  ta 
transcription  :  car  ils  peuvent,  même  avec  le  caractère  d'uoo 
société,  causer  un  préjudice  considérable  aux  acquéreurs,  et 
apporter  ainsi  une  perturbation  complète  dans  les  transmis- 
sions immobilières,  |)erturbation  que  le  législateur  a  voula 
empêcher  pour  Tavenir  (V.  conf.,  Rivière  et  François,  n^  38  ; 
Rivière  et  Huguet,  n«>*  148  et  IW^  Troplong,  n^  121  :  Gau- 
thier, no  100;  Mourlon,  Rev.  pra4.^  t.  7,  p.  149  ;  Flandin, 
n«  509). 

des  autref .  —  Ua  premier  système  déclarait  les  créancierf  IrrecevaUef  à 
fMre  réduire  ou  annuler  de  semblables  baux  :  Y.  Tarrible,  v^  Tiers  déimr 
tewr;  l^ocré,  E»prit  du  Cod,  de  proc,  t.  3,  p.  49*;  Carré  et  Qianvea», 
Lois  de  la  procéd,^  q.  9284  ;  ThomiDe-De8mazures>  ii«  770;  Lacfaaize,  VenH 
des  immeubles  par  oopropriation.  forcée,  t.  4,  p.  349;  Persil  fil«,  n«  4là; 
fiaJ«non,  t.  4,  u-  37  et  39*,  Cass.  42  déc.  4853;  Rouen,  48  fév.  4854.—  HMs 
T^  eo  sens  contraire,  Durauton,  t.  47,  n^*  455  et  456.  —  EnGn.  suitaot  Pi^ 
geau,  Proc^d.  ctv.,  5«  édit.»  t.  2,  p.  2U  et  242,  et  M.  Rodiere,  JLoti  de 
compéi.et  dsprocëd.,  t.  3,  p.  444,  de  tels  baux,  même  en  l'absence  delosCe 
teude,  A'ôlaiefit  obligatoires  pour  les  créanciers  inscrita  aiitériearaiDeiat  (|ae 
dans  les  limites  fixées  par  les  art  44i9  et  4430,  G.  Nap.  Y.  aussi,  en  ce«ev^ 
30  mai  4842.  — Diantre  part,  immobiliser  les  loyers  et  fermages  à  partfréB 
la  transcriptioD  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  rinmeriile 
fflor  mate  d'bypotbègne  (C.P.G.^  art.  685),  ee  n^était  point  aplanir  lesdtfH- 
cuUés;  il  pouvait  arrifer  souvent  que  les  loyers  et  fermages  eussent  été  ^féi 
par  anticipation  ;  dans  ce  cas  l'immobilisation  était  sans  effet.  ~  Âusà  Â 
V  a  eu  une  controYerse  des  plus  yives  sur  le  point  de  savoir  si  Texistenoe  4a 
rhypofbèqne  n'empdeba  paa  au  moina  le  propriétaire  de  disposer  par  wdk* 
cipattoB  des  fermage  au  lo]«rs  non  écbus,;soi(  en  les  traasportaDt  k  dettiafi» 
soit  eti  les  appliquant  àson  profit  parti»ilier.  —Enfin ,  dans  ces  derniers  Um»$ 
la  généralité  des  arrêts  admettait  que  la  perception  on  la  cession  des  tth* 
nos  à  venir  d'un  immeuble  était  valal>le,  même  an  regard  des  créanalllf 
bypolbécaires  inseriti,  sauf  le  cas  de  fraude  (Douai,  26  fôv.  4850;€oiflHff, 
6  aoât4g54  ;  Nîmea,  7  jaill.4852);  c'est  aussi  l'avis  qm  avait  prévata^asi 
la  doctrine  (Y.  Pont,  n«  366}.—  Le  légiilateur  de  4855  a  fait  dispar^Rtt 
tontes  les  incertitudes;  il  a  rétabli  le  principe  de  la  transcriptioD  édicté  par 
la  loi  dn  44  brum.  an  wn  (art.  26);  il  est  mêma  <dlé>plua  h4n,  en  sonmettlM 
à  la  Uanfcrlption  les  déraembreflaents  de  la  propriété  et  antres  droila  Qie 
la  loi  de  brumaire  n'y  avait  pas  assujettis. 
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4.  Cession  de  baux.  —  Sous-location.  —  La  cession  d*aQ 
bail,  un  acte  de  sous-location^  consentis  par  le  preneur  po«r 
cme  durée  même  de  plus  dé  18  ans^  ne  sauraient  à  aucun  titre 
être  soumis  à  la  transcription:  car  le  cessionn^ire  ou  le  soush 
locataire  ne  pourraient  jamais  prétendre  à  des  droits  plus 
étendus  que  le  bail  principal  qui  détermina  à  lâi  seul  les  droîtfi 
du  tiers  (V.  GauthieTf  n°  101  ;  Mourlon,  Rev.,  part.,  t.  7, 

Ê.  158;  Troplong,  n«  118;  Flandin,  n<"  511  et  523  ;  Rivière  et 
ugnety  n*»*  150  et  15i).  —  Si  donc  le  bail  est  d'une  durée 
inférieure  à  18  ans,  peu  importe  aux  tiers  la  durée  de  la  ces- 
sion ou  do  la  sous-location,  le  cessionnaîre  ne  pai^it  avoir  plus 
de  droits  que  son  cédant.  —  Si  le  bail  est  supérieur  à  18  ans, 
dans  ce  cas,  ou  bien  il  aura  été  transcrit  et  alors  il  sera  oppo- 
sable aux  tiers,  ou  bien  il  n'aura  pas  été  soumis  à  la  formalité 
delà  transcription,  et  les  tiers  ne  pourront  être  inquiétés  par 
Te  preneur,  et  par  voie  de  conséquence ,  par  leurs  cession- 
naires  ou  sous-locataires  :  peu  importe  donc"  la  transcription 
de  la  cession. —  Mais  il  faut  reconnaître  que  les  cessionnaires 
ou  sous-locataires  pourront  assurer  l'exécution  de  leur  titre, 
en  faisant  transcrire  eux-mêmes  le  bail  principal  ;  dans  ce  cas^ 
les  tiers  ne  pourront  plus  prétexter  aucune  cause  d^ignorance  ; 
ils  n'ont  point  à  se  préoccuper  de  l'auteur  de  la  formalité, 
pourvu  que  les  règles  de  publicité  soient  observées  (conf. 
Mourlon,  Rev.  prat.^  t. 7.  p.  160).  Vainement  on  dirait  que  les 
tiers  seront  ainsi  exposés  à  ne  pas  connaître  le  véritable  ti- 
tulaire du  bail,  à  ne  pas  le  voir  en  possession  de  l'immeuble. 
Celte  objection  ne  saurait  être  sérieuse,  car  la  transcription 
du  bail  les  met  en  position  d'éclairer  leurs  doutes,  elle  fait 
disparaître  toute  incertitude,  au  moins  sur  l'existence  d'un 
bail;  qu'importe  ensuite  le  nom  du  fermier  :  ce  qu'il  faut 
connaître,  c'est  le  démembrement  de  la  propriété,  qui  est 
suffisamment  indiqué  par  la  transcription. 

5.  QwHianees  eQwivaMesmie9  A  irais  otM^ées  4Êe 
Moyesr^  —  La  transcription  des  baux  à  ferme  ne  pouvait  sa- 
tisfaire complètement  au  butde  la  loi,  qui  veut  atteindre  etré- 
yéler  tous  les  démembrements  de  la  propriété,  sous  quelqi» 
forme  qu'ils  puissent  se  produire.  Or,  quand  les  quittances  et 
les  cessions,  dît  M.  Troplong^  n*"  122,  sont  d'une  somme  équi- 
valente à  trais  années,  la  chose  acquiert  l'importance  d'un  dé* 
memlirement  de  la  propriété.  On  fut  ainsi  conduit  à  soumettre 
à  la  formalité  de  la  transcription  tout  acte  ou  jugement  con- 
statant, même  pour  bail  de  moindre  durée  Tde  moinâ  de  dix- 
huit  ans),  quittance  ou  cession  d'une  sommeéquivalente  à  trois 
années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  (art.  2,  §  5). 

•  6.  De  même  que  les  quittances  ou  cessions,  équivalentes  à 
troiSt  années  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus,  doivent  être 
soumises  à  la  transcription,  de  même  Ton  doit  astreindre  à 
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«ette  fhrmalitèles  quittances  on  cessions  C[U6  ferait  le  baîNear 
^ies  droits  résultant  à  son  profit  d'un  bail  au-dessus  de  trois 
années  :  Eademratio^  idem  ju$  {eonf.  Flandin,  n*  520;  Ri- 
vière et  Huguety  n*  155). 

S  IL*-*  Baux •Wiférieurs  à  dix-huU  ans.  — >  Quittances  pour 
moins  de  trois  ans» 

7.  Baux.  —  La  loi  de  1855  n*a  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription  que  les  baux  excédant  18  ans;  les  baux^ui 
n'excèdent  pas  ce  temps  n'ont  pas  éié  considérés  comme  di- 
minuant le  prix  vénal  dans  une  proportion  assez  importaujte 
pour  qu'il  y  eût  nécessité  d'en  instruire  les  tiers  (V,  Ri?ière 
et  François,  n»  27).  Il  résulte  de  le,  que  les  baux  d'une  moindre 
durée  peuvent  être  opposés  aux  tiers  sans  transcription  (Trojp- 
long,  n<*  116;  Pont,  n""  369).  Mais  ils  ne  restent  pas  moins 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  et  les  tiers  ont  tou)^(>urs 
la  faculté  de  les  attaquer  en  cas  de  fraude  (C.  Nap.  art.  1107% 
et  de  se  prévaloir  contre  les  locataires  ou  fermiers  des  excep- 
tions prévues  par  les  art.  684  et  686,  C.P.C.  (Pont,  Priv.  et  hyp., 
n*»  369).  Dès  lors,  les  principes  consacrés  jusqu'ici  par  la  juris- 
prudence seront  complètement  applicables  et  la  validité  des 
baux  dépendra  de  la  distinction  suivante  : 

Ou  bien  le  bail  a  acquis  date  certaine  avant  le  commande- 
ment, dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  attaqué,  puisqu'il  n'est  pjàs 
soumis  à  la  transcription;  il  sera  donc  exécutoire  pendant  dix- 
huit  ans; 

Ou  bien,  au  contraire,  le  bail  est  sans  date  certaine  avant 
le  commandement  ;  dans  ce  cas,  l'art.  684  doit  recevoir  son 
application  toute  entière  ;  et,  dès  lors,  le  bail  pourra  être  an- 
nulé, si  le  créancier  le  demande  (Pont,  loc.  cit.)  (1). — Y.  infrà^ 
n«ll. 


(A)  Yoici  l'état  de  la  jarispradence  sur  ee  point  : 

Baux  annulables,  —  Les  Juges  peuvent  annuler  un  bail  qui  n'a  pas  ac<- 
qn\§  date  certaine  avant  le  commandement  lendant  i  saisie  immobilière, 
lorsque,  sans  être  entaclié  de  Traude,  ce  bail,  par  la  nature  des  conditions 
qu'il  renferme,  porte  préjudice  aux  créanciers  inscrits  (Nimes,  4  mai  1850  : 
J.  Av.y  t.  75  [4850],  p.  474,  art.  942).  »  Il  en  serait  de  même,  si  le  bail  por- 
tait préjudice  à  l'adjudicataire  (Bordeani,  49  août  4852  :/.  Av.  t.  77  [4852], 
I>.  676,  art.  4420).  ^  Peu  importe  que  l'adjudicataire  ait  connu  le  bail  avant 
'adjndicaUon  ;  cette  circonstance  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit  (Paris, 
f9  août  4852  :  J.  PaL,  4853,  t.  4,  p.  33). 

Baux  nuls,  ^  Aujourd'hui»  la  transcription  de  la  saisie  rend  le  saisi  ab* 
toloment  sans  pouvoir  pour  loner  Pimmeuble  saisi.  En  conséquence,  est 
nul,  et  non  pas  seulement  susceptible  d'être  annulé  pour  cause  de  fraude,  la 
bail  par  lui  consenti  postérieurement  à  cette  époque.  Et  cette  nullité  est 
opposable  même  par  les  créanciers  infcrits  qui,  après  l'extinction  des  raas«« 
de  la  saisie  postérieure  à  ta  dénonciation  qui  leur  a  été  faite,  ont  continué  et 
repris  les  poursuites  (Y.Cass.  40  déc.  4849  :  /.  Àv.^  t.  76  [1854],  art.  1484, 
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Quittances.  —  Au-dessous  de  trois  mis,  la  loi  ne  s4nquiit«t 
pas  des  paiemeois  anticipés,  elle  considère  qu'ils  peuvent  ren?- 
trer  dans  te  cercle  d'une  bonne  administration;  comme  lels^Mt 
sont  opposables  aux  tiers, sans  transcription;  et,  en  effet,  riea 
dans  la  loi  ne  fait  supposer  que  ie  législateur  ait  voulu  pro- 
scrire, d*une  manière  absolue,  les  anticipatioi^s  de  paiement*; 
il  a  voulu  les  réduire  et  rien  de  plus;  sans  préjudice,  bien 
entendu,  des  droits  des  tiers  en  caf  de.feaude  (con/.  Troplong, 

'8.  Qtkttanceg  ou  cessions  successives.-^  En  serait-il  de  même 


aub  [  \jkis  quiiictnces,  pribess  isoiemenu  aoiveni,  sans  UOUie^ 
être  opposables  aux  liers  ;  et,  cependfant,  nous  ne  saurions 
àdmetire  qu'elles  puissent  toujours  être  exécutoires  conire 
è'ux;  car  il  arrivera  souvent  que  Ton  aura  divisé  les  quittances 
pour  échapper  à  la  iranscripiion  ;  c'est  là  une  apprécialjqo 
de  fàît  qui  reste  abandonnée  au  pouvoir  souverain  des  tribu- 
naux. Faudrait-il,  par  exemple,  reconnaître  qu'une  cession 
de  moins  de  trois  ans,  non  transcrite,  sera  opposable  aux  tiers, 
alors  qu'il  aura  été  déclaré  qu'une  cession  de  trois  ans,  dont 
eTîe  est  la  garantie,  sera  inopposable  à  défaut  de  transcription? 
L'affirmative  résulte  d'un  jugemi^nt  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Vienne  (2«  ch.),  le  24  déc.  1861  (1).  Nous  ne  saurions  ad- 


p.  609;  Toulouse,  26  fév,  -1852  :  t.  77  [1852],  p.  464,  art.  4224,  et  les  ob- 
««Mratî^ns  sur  ce  dernier  arrêt). 

^.Baux  4^t>ant  être  maintenut,  —  Le  bail,  qui  n^a  acquis  date  certaine 
qu^après  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  ne  doit  pas.  être 
annule  sur  la  demande  de  l'adju'licataire,  s'il  n*est  pas  ie  résultat  d'une 
connivence  fhiudulensc  entre  le  bailleur  et  le  preneur  (Bordeaux,  48  no?. 
4848  :  /.  Av,,  t.  74  [4849],  p.  224,  Hrt.  656).  —  De  même,  un  bail  sous  seing 
privé  qui  n^a  été  enregistré  qu'après  un  commandement  tendant  à  saisie 
immobUtère  périmé,  mats  qui  a  acquis  date  certaine  avant  ie  commande- 
ment suivi  de  la  saisie  réelle,  ne  pf>ut  élre  annulé,  s^il  n''a  aucun  caractère 
frauduleux  (Toulouse,  26  avril  4849  :  /.  Av„  t.  7*  [4849],  p.  648,  art.  784, 
XXVHlî  Cass.  27  janv.  4862  :  Sir  ,  4862,  4"  part.,  p.  232). 

En  résrrmé,  les  baux  doivent  être  maintenus,  quand  il  n'y  a  ni  fraude, 
niprèjndiee. 

P)  'Voici  te  texte  de  ce  jugement  : 

IjK  Tbibunal;  — •  Attendu  que,  par  acte  du  24  sept.  41 
cédé  â  Marthoud  une  somme  de  2,300  fr.  à  prendre  sur  les 
de%  baux  passés  à  Joseph  Gay  de  fit^auvoir  et  Ennemond  < 
-^Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2,  n^  5,  de  la  loi  du  23  i 
transcription,  les  cessions  d'une  somme  équivalente  h  trois 
doivent  être  transcrites,  qu'il  n'apparnlt  pas  que  cette  formi 
j^fer  —  Attendu  que  la  cession...  a  été  faite  pour  une  somi 
inêilie  supérieure  h  trois  années  de  loyers;  quMl  y  a  lieu  d 
ntfllité;  mais  que  cette  nullité,  résultant  du  fait  du  sieur  M 
pYéjâdtcier  aux  sieurs  Petit  et  Yeliu,  ses  cautions  ;  — Atten( 
d^uu  autre  acte  du  6  avril  4859,  Devirieux  a  cédé  à  Martho 
de  sa^  créance,  nne  année  de  fermages  due  en  4863  par  Gay 
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mettre  cette  solution,  alors  qu'il  est  certain  que  la  cession 
principale  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  *,  la  cession  de  moins 
de  trois  ans  est  intervenue  à  litre  de  garantie  de  la  cession 
équivalente  à  plus  de  trois  années  de  fermage  ;  c'est  donc  un 
accessoire  de  la  cession  principale,  et,  à  ce  titre,  elle  doit  né- 
cessairement sobir  le  même  sort. 

S  m.  —  Effets  de  la  transcription. 

9.  La  transcription  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  tiers, 
créanciers  ou  acquéreurs,  si  la  propriété  de  Timmeuble  qu'on 
leur  offre  à  titre  de  garantie  de  leurs  avances,  ou  qui  leur  est 
aliénée,  n*est  point  grevée  de  certaines  charges  qui  en  altére- 
raient plus  ou  moins  la  valeur;  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  lé- 
gislateur a  soumise  la  nécessité  de  la  transcription  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  ainsi  que  tous  actes  ou  jugements  con- 
statant quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois 
années  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus.  £lle  a  déclaré 
ensuite  que  les  baux  et  les  quittances  ou  cessions  non  tran- 
scrites seraient  inopposables  aux  tiers  qui  auraient  des  droits 
acquis  et  conservés  sur  la  chose  (art.  3).  Mais  faut-il  conclure 
de  là  que  la  transcription  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans, 
ainsi  que  des  quittances  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus, 
rendra  toujours  opposables  aux  tiers  les  baux  et  toutes  les 
conventions  qu'ils  contiennent,  ainsi  que  les  quittances  pour 
anticipation  de  paiements?  Les  conséquences  de  la  transcrip- 
tion ne  sauraient  être  aussi  absolues  ;  elles  devront  dépendre  de 
l'époque  à  laquelle  la  formalité  aura  été  remplie. 

10*  JSmtêw.  —  Transcription,  inscription.  —  Il  est  certain 
d'abord  que,  si  la  transcription  d*un  bail  est  antérieure  aux 
droits  acquis  et  conservés  par  les  créanciers  ou  les  acauéreurs, 
le  bail  recevra  son  exécution  pour  toute  la  durée,  quelle  qu'elle 
soit;  les  tiers,  dans  ce  cas,  n'auront  pas  à  se  plaindre,  car  ils 
auront  été  prévenus  des  démembrements  de  la  propriété  {conf. 
Lesenne,  n«  74). 

il.  Bail,  inscripiion^  transcription.  —  La  position  des 
créanciers  inscrits  vis-à-vis  d'un  débiteur  qui  aurait  primitive^ 
ment  consenti  un  bail  à  long  terme,  transcrit  ou  non  transcrit 


— Attendu  qu'on  oe  saurait  considérer  cette  cession  comme  faisant  suUe  à 
Il  première  et  si  intimement  Tiée  à  elle  que  les  mêmes  règles  dussent  lui  être 
appliquées  ;  —  Attendu  qu'U  n'e»t  pas  démontré  que  Marthoud  ait  usé  de 
IriQde;  qu'en  matière  de  nullité  tout  est  de  droit  étroit,  et  que  la  cession 
de  4859.  ne  comprenant  pas  une  somme  équivalente  h  trois  années  d« 
loyers,  il  y  a  lieu  de  la  maintenir  pour  qu^elle  reçoive  tous  ses  eflteia;  — 
Prononce  la  nullité  de  la  cession  faite  par  acte  du  24  sept.  4858,  mais  §evH 
lement  à  partir  du  49  ianv.  4864 ,  date  de  Tadjudication  ^  maintient  celle 
laite  pour  une  annuité;  «te 
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apris  la  consticutioD  et  l'inscription  d'hypothëquei  ne  serait 
plus  la  même.  Dans  ce  cas,  le  bail  ne  saurait  être  opposabfe 
aux  créanciers,  car  ils  n'auraient  pas  été  en  mesure  de  recon- 
naître les  modifications  survenues^dans  les  garanties  hypothé- 
caires qui  leur  auraient  été  affectés^.  Nous  ne  dirons  pas,  toute- 
fois, que  le  bail  et  les  quittances  seront  sans  effet;  mais  cet 
effet  sera  très-restreint  et  dépendra  de  la  distinction  que  nous 
avons  faite  précédemment  entre  les  bâux  ayant  date  certaine 
avant  le  commandement  et  les  baux  sans  date  certaine  à  ce 
moment  (Y.  $uprà,  n"*  7).  Dans  ce  dernier  cas,  le  bail  pourra 
être  annulé  sur  la  demande  des  créanciers  en  vertu  de  l'art,  68ï 
CP.G.^  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  date  certaine  du 
bail  avant  le  commandement  assurera  l'exécution  de  ce  bail 
pour  une  durée  de  dix-huit  ans.  CTest  précisément  en  vue  de 
cette  situation,  dit  M.  Pont  (des  Priv.y  n«  369),  qu'a  été  écrit 
le  2*  paragraphe  de  la  loi  de  1855.  En  conséquence,  dans  un 
cas  le  bail  pourra  être  annulé  ;  dans  l'autre,  il  sera  simple- 
ment réductible  (conjT.,  Troplong,  n*  2D1  ;  Lesenne,  loc,  cit.). 

12.  Inêcriptiofiy  bail,  transcription.  —  Mais  quelle  serait  la 
position  du  créancier  inscrit,  vis-à-vis  d'un  débiteur  qui  au- 
rait consenti  depuis  le  prêt  un  bail  à  long  terme  transcrit  ?  La 
transcription  sera-elle  opposable  ?  Cette  question  divise  les 
auteurs.     ^  \ 

13.  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le  bail  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  inscrits,  a  Comment,  en  effet, 
admettre,  dit  M.  Gauthier,  n*"  187,  que  la  loi,  en  même  temps 
qu'elle  exigeait  que  les  tiers,  avant  de  contracter  avec  le  dé- 
biteur, fussent  avertis  d^une  charge  qui  pourrait  diminuer  de 
beaucoup  la  valeur  de  leur  gage,  aurait  permis  que,  le  lende- 
main même  du  jour  où  ils  auraient  traité^  le  débiteur  pût  leur 
causer  le  préjudice  contre  lequel  elle  avait  voulu  les  mettre  eit 
garde?  »  (V.  conf.  Troplong^  n*»'  201  et  202 1  Flandin,  t.  2, 
ch.  4,  sect.  5). 

14.  Dans  un  système  contraire,  on  soutient  que  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  passés  et  transcrits  après  l'inscription, 
pourraient  être  opposés  pour  toute  leur  durée  aux  créanciers 
inscrits  (Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcription^  n»*  219 
à  230;  Rivière  et  François,  Explicat.  de  la  loi  sur  la  transcrip.y 
n"  51  ;  Pont,  Revue  critique^  t.  10,  p.  M)2,  et  Priv.,  n*  368, 
p.  361).  Et  Ton  devra  rester  sous  l'empire  des  principes  con- 
sacrés par  les  art.  1743,  C.  Nap.,  et  684,  C.P.C. 

15.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  dernier  système  sou- 
lève des  objections  très-sérieuses,  et  nous  ne  saurions  croire 
qu'il  puisse  prévaloir.  Il  tend,  en  effet,  à  consacrer  des  résul- 
tats en  opposition  complète  avec  l'esprit  de  la  loi }  il  diminue 
les  garanties  du  crédit  foncier,  loin  de  les  étendre  et  de  les 
fortifier,  résultat  essentiel  que  le  législateur  a  voulu  consacrer. 
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V  fpliojic  incontestable,  à  nolra  avis,  que  ces  hf^ux,neL  iJWr 
T<^nt  î^^  exécutés  que  pendant  dix-huit  ^ns  à  régai:^^(^ 
^creanciers  îiiscrits.  ,  ;   t,ç, 

^^6.  Mais  à  partir  de  quéTjour  fera-t-on  courir  ces^ifirkpiiuit 
'^này  le  point  de  départ  vaJfera  suivant  qu'il  Vf'gira  de&.j^^s 
acquéreurs  qm  ^es  crMwçrs  hïpÀ^j^^cajres jo^scr^il?.     ,;  .^^^.^ 
'^  p:  Tietf  acjMâréJttr«.  —  En  pe  flUiçoqcer.çejejs.U 
reurs,  il  existe  troissyatè^Bje?.;   ,  .  -  ï- wn  ni  *ji*  t- 

10  M.  Mpurlôn  ($,a;of^Mfi  critique,  e\c^  p^3iS)iM^C/S)^]ff^ 
àU-buît  années  du  jiOii/ur,a«"lÇW«P*  *^¥  j*?S9^^*'ÇfV,4  fiift  IFBI" 
scrire  son  acte  d'acquisition.'  /      /.,  .,  't^^,,i  -"^ueiflo 

•  S»  MM.  Lemarcis,  Comment,  de  la  loi  sur  falrani/ifiip^^j^, 

t>^  24,  n""  9,  et  Rivière  et  Hoguet,  n^'*  232. et  suiv^  jfCÇi^çt 
)Our  point  de  départ  la  date  même  de  Tacie  de  \(eniè^,]  ',(? 
3*  MM.  Lesenne,  n**  75,  Pont,  Rev.  crit.,  t.  iO,  i^jSw^ 
Wîv.,  Priv.,  n'^SôD,  eiTropIong,  no»  203  et  20V,  et  ÇlffftiUB, 
^t.  2,  ch.  4,  sect.  5.,  sont  d'avis,  au  contraire,  que  J^q(^ 
6ù|t  années  datent  de  Feutrée  en  jouissance  du  fermier^<^t 
1à(ul  t^acquéreur  ne  subira  le  bail  que  pour  la  fin  de  la  p^rio^ie 
de  dix-huit  ans  qui  court  au  mooaent  de  la  Irauscripiioo  de.^ 
rente.  Ce  système  a  été  consacré  par  la  Ipi  belge  du  Ifidéc. 
1851,  qui  prescrit  également  la  transcription  des  baux.    ■  ,^ 

18.  Le  silence  de  la  loi,  sur  ce  points  peut  assurémejolj  j^;i- 
tiSer  lesconlradiciions  qui  s*élëvent  sur  la  solution  de  laqi^e^ 
tion  proposée.  —  Il  est  incontestable  que  les  deux  prJeo^c^cs 
isjstèmes  sont  loin  de  satisfaire  au  but  de  la  loi  qui  a  v^oo^ 
limiter,  autant  que  possible,  les  démembrements  et  les  charges 
de  la  propriété  ;  les  adopter,  ce  serait  se  montrer  favof at^le  au 
preneur  et  ne  pas  ménager  les  intérêts  du  nouveau  propi^i^ 
taire  (Troplong,  n<>  202).  Et  cependant  le  preneur  aura,^)ii- 
lours  à  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  point  lait  transcrire, s<m 
Dail  et  de  se  prémunir  ainsi  contre  les  dangers  qui  pqiirrai^t 
résulter  pour  lui  du  défaut  de  transcription.  L'acquéreur,  aa 
contraire,  en  l'absence  de  toute  transcription,  ne  peut  pré?(ar 
l'existence  d'un  bail  d'une  aussi  longue  durée.  Or,  serai^il 
juste  de  lui  faire  subir  les  conséquences  d'une  situation  ({ùi^e 
lui  est  pas  personnelle  et  qu'il  ne  pouvait  ni  prcvenif  n^  em- 
pêcher î  ,^ 

19.  M.  Troplong  pense  toutefois  que  si  le  bail  comprend 
plusieurs  périodes  de  dix-huit  ans,  et  qu'au  moment  de.  )a 
transciiption  on  soit  arrivé  à  la  seconde  période  de  dix-huit 
ans,  rac(|uéreur  devrait  l'entretenir  jusqu'à  l'expiration  de  la 
période  courante  (Con/.  Pont,  Privil.,  n®  369). 

20*  Ciéanciers  hypothécaires,  —  A  l'égard  des  créançj[eKS 
îivpolhéi  aires,  le  point  de  départ  de  la  période  de  djx:huU  ao^ 
pour  laiiuelle  le  bail  peut  leur  être  opposé,  doit  être  seoïe*- 
ment  du  jour  du  commandement  de  payer  à  flo  de  saisie  ia^qjo- 
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bitt^re  notifié  au  débiteur;  jusque-là,  le  débiteur  à  te  droit  ije 
Ibucfr  9(n  immeuble  et  de  rénouveter  les  baux  antérieurs 
(Cowjf.  Troplong,  n»  205  j  Flandin,  loc.  cit.).  \,  * 

211  Baux  en  concours.  —  Justmlei  nous  n^avçns  considéré 

*\k  transcription  ((uedans  l^'i'rappnns  du  preneur  avec  l'acqué- 
reur pu  les  cr^anderâ  invertis  (  ses  effets  peuvent  également  Se 
jtflf^féintéi*  datis  les  fappôrts  de  deux  locataires  ou  fermiers 
dfun  m^me  immeuble  et  en  vertu  de  bàuï  distincts  poiir  une 

'  péHïMè'dé  btus  de  df«  huit  ans.  — Cést  là  premier  bail  tran- 
$Mi  Hû\  t'emportera  sur  Tautre.  Vaineihént  on  dirait  quêta 
date  des  baux  devrait  seule  déiermiher  \k  préférence  ;  un  pa« 

'  i%tf  sifi\èmë  ne  saurait  être  admissible,  alors  qu'il  est  de  pria- 
lif^q^  ies  b^x  transcrits  sont  seuls  oppoi^ables  aux  tiers. 
Dgtnner  la  préférence  au  titre  lé  plus  ancien  en  daie,  cç  ferait 
Éojmnl  faire  prévaloir  un  titre  sans  force  contre  les  tiers^  si^r 
AVvïftre  qui  aurait  autorité  absolue  contre  eux.  D'ailleurs,  fes 

"idfeaftàlres  entre  eux  doivtnt  être  considérés  comriie  des  ^ier|. 
Ois^  étttre  les  tiers^  c'est  la  transcription  qui  rë^'le  la  pféié" 
têûte  {Conf.  Troplong,  n»  20T  ;  Sellier,  Transcription,  n^  301 
*w^  Ftandin,  t.  2  ch.  4,  seci.  5). 

'^2.  Il  n  en  serait  plus  de  même,  si  le  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans  était  en  concours  avec  un  bail  de  moindre  durée  ;  la 
Inréférence,  dans  ce  cas,  se  ^^glerail  par  rantérioiiié  des  baux  ; 
car^n  ne  pourrait  faire  prévaloir  un  titre  parce  qu'il  est  tran- 
ècrit  sur  un  titre  qui  ne  Test  pas,  mais  qui  est  affranchi  de  là 
ïôfnialité  de  la  transcription  (Cor?/.,  Troplong,  n''208;  Seltier 
et  Ffandin,  loc  cit.). 

23.  Qwsiiianees.  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  de  la 
transcription  appliquée  aux  quittances  ou  cessions  d'iine 
^otnme  équivalente  à  trois  années  de  levers  et  fermages,  il  faut 
èwîvré  les  principes  que  nous  venons  cle  développer  relative- 
filent  aux  baux  de  dii-huit  ans  :  ce  qui  indique  déjà  que  la 
transèription  seule  ne  suffit  pas,  pour  rendre  opposables  aux 
tiers  les  anticipations  de  paiement  de  trois  ans,  et  qu'il  faut 
toujocfrs  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  la  tran- 
l^ription  a  été  effectuée. 

2i.  Transcription^  inscription. ---YX,  d'abord,  si  la  quittance 
est  transcrite  antérieuiement  à  la  constitution  et  à  linscrip- 
tlobfdliypothèque,  nul  doute  que  les  paiements  seront  valables; 
lesTtiers,  nous  Pavons  déjà  dit,  ont  été  suffisamment  avertis^  et 
flslté  peuvent  se  plaindie  si  leurs  intérêts  sont  compromis. 

26.  Inscription^  transcription. —  Il  n'en  serait  pas  de  même, 
si  la  quittance,  ou  la  cession,  bien  qu'antérieure  à  la  constitu- 
tii6ïl  ètà  l'inscription  d'hypothèque,  n'avait  été  transcrite  que 
'^çsiISfiiurement,  les  Quittances  ou  cessions  ne  seront  pas  op- 
MSitbles  aux  tiers.  Comment,  en  effet,  priver  les  créanciers 
hypothécaires  du  droit  d'immobiliser  les  loyers  Ou  fermages. 
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en  verta  de  l'avt.685,  C.P.C.i  alors  qu'ils  ont  été  autorisés^  i 
défaut  de  transcription  des  quittances,  antérieurement  à  leur 
titre  constitutif  de  créancei  à.  considérer  les  immeubles  affermés 
comme  un  ga^*^  ou  une  garantie  de  leur  créance  (Pont,  ii°  369). 

26.  Inscription  y  quittance  y  transcription,  —  La  position  m 
créancier  hypothécaire  inscrit  serait-elle  }a  même  si  la  qui^- 
tamee,  ou  eession,  bien  que  transcrite,  était  postérieure  à  Taete 
constitutif  et  à  l^inscrif  tion  de  rhypmhèque  ? 

Sur  ce  point,  il  existe  une  grande  controverse  parmi  les 
aut^irs  ;  et  de  là  so»t  nés  trois  systèmes  t 

V  M.  Troplong  (n»'  209*01  suiv.),  contrairement  h  ce  qil'fl 
enseigne  en  matière  de  baux  de  dix-huit  ans,  pense  qœ  les 
paiements  anticipés  doivent  être  annulés  dans  leur  entier,  et 
non  pas  être  rétiuctibles  à  moins  de  trois  ans.  Mais  pourquoi 
cette  différence  dans  les  résultats?  Pourquoi  reconnaître  au 
débiteur  le  droit  de  faire  des  baux  de  dix-huit  ans  valables 
sans  transcription,  et  en  même  temps  les  priver  de  la  faculté  de 
recevoir  des  paiements  anticipés  pour  moins  de  trois  ans,  aloifl 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  oaux  et  les  amidpa^ons  de 
paiement  sont  considérés,  dans  les  limites  qui  nous  occupeiity 
commode  simples  actes  d'administration 7  Nous  avons  établi 
précédemcnent,  et  cela  n'est  pas  contesté,  que  les  paiements^» 
moins  de  trois  ans  sont  réguliers  sans  transcription.  Commeirt 
et  pourquoi  dirait-on  que  ces  mêmes  paiements  seraient  nuls 
s'ils  représentai^'nt  plus  de  trois  ans  et  un  jour,  par  exemple^ 
de  termes  à  étheoir.  Ils  sont  nuis,  d'après  M.  Troplong.  pavée 
qu'ils  sont  suspects.  Ce  n'est  pas  généralement  partout^  dit 
M.  Flandin,  t.  %  eh.  4,  seet.  5,  n*'  27,  parce  qu'ils  soaifrafipés 
de  suspicion,  que  les  paiements  anticipés,, lorsqu'ils  att<eigiienf 
ou  dépassent  trois  années  de  loyers,^  ont  été  assujettis  ài  li 
transcription  ;  mais  c'est  parce  que  «  l'existeiice  de  pareib 
actes,  comme  l'observe  M.  A»  Dtebelleymey  afieete  la  valeur  â« 
la  propriété,  son  utilité,  son  produit,  de  telle  sorte  qu'il  ya 
pour  l'acheteur  ou  le  prêteur  sur  hypothèque  un  légitime  in- 
térèi  à  les  connaître'»  (Conf,  Sellier,  n<»9â;  Grosse,  ConunemÊ. 
de  la  loi  de  1855,  n»  106).  Ce  système,  il  fbut  en  coEveoir,  têk 
le  seul  adopté  jusqu'ici  par  la  jurisprudence  (Y.,  dans  ce  sans, 
Riom,  11  déc.  1860(1);  Trib.  civ.de  Vienne,  24  déc.  îBbt 


(4  ]  Molifo  de  ce!  arrêt  : 

»  Attendu  que  l^art.  2!  (L.  4855]  a  soumis  à  la  rormalité  de  la  tranicrip* 
tion  fesbaiix  (Tone  dorée  de  phis  de  18  ans  et  toae  acte  constatant, -iDéaid» 
peur  bail  de  moindre  darée,  quUtaoee  owceatioi^  d'ane  somme  éqv^Mknla 
à  tiois  annéf'i  de  loyers  au  de  lernages  non  éclim>el.C|Qat'art«dde  ïmmàm 
loi  porte  que,  j,asqu'à  la  transcription»  les  droits  résultant  des  actes  ésoscét 
dans  les  articles  prt'cédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  ém 
droits  sur  llmmeubte  et  |]uf  les  ont  conservés  en  se  •eotiforoaani  gm4okt-^ 
Qu'interprétai  la  dhpositioa  de  eel  arUcLeancetfaRit  que,  la,  uamcrjfita 
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(jugement  rapporté  suprà,  p.  275,  note  l)j  Paris,  !«'  arril 
1862  (arrêt  rapporté,  infrà^p.  284,  note  2). 

2«  MM.  Pont,  Priv.  et  hypoih.,  n»  368,  Rivière  et  Hugaet, 
Quest.  sur  la  transcript.f  n""  231,  pensent^  au  contraire,  qu'il 

«nu  fois  opérée,  le  porteur  da  titre  transcrit  pfA  en  opposer  les  stipulations 
et  les  effets  aux  tiers  qui  aaraieirï  des  ikoîu  constitués  sur  lUmmenbTe,  an- 
térieurement è  la  transcription,  ce  aérait  détraire  toute  l'éconooiie  de  la  lot 
et  aller  directeraent  contre  son  but;  —  Qu^il  est  évident  que  la  transcriptioD 
esl  un  mode  d'aTertissement  qui  ne  peut  influer  que  sur  l'avenir,  et  dont 
PeflTet  ne  saurait  rétroagir  svr  des  faits  consommés  et  des  droits  acquis  pré- 
eédemment;  —  Que  le  sens  de  Panicle  précité  est  donc  que  tous  les  droits 
constitués  au  profit  des  tiers  antérieurement  et  Jusqu'à  la  transcriptioa  de 
l'acte  assujetti  à  cette  formalité,  nepeuYmt  recevoir  aucune  atteinte  de  cet 
acte;  —  Et  <\ïï^  si  le  législateur,  quoiqne  averti  de  l'espèce  d'ambiguïté  que 
le  texte  de  l'art.  3  pouvait  présenter,  ne  l'a  pas  modifié,  c'est  que,  conune 
ia  discussion  l'apprend,  il  n'a  pas  cru  qull  fût  nécessaire  de  défendre  son 
œuyre  contre  une  interprétation  repoussée  par  le  bon  sens  et  si  diamétrale* 
ment  opposée  à  la  pensée  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  c^est  donc  avec  raison 
QM  les  premiers  )uges  ont  décidé  que  les  quittances  ou  cessions  de  (rois  ans 
de  loyers  faites  par  anticipatioo,  étaient  nulles  au  regard  des  créanciers  du 
bailleur  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  l'immeubie  loué,  avant  la  tran- 
scription de  Pacte  constatant  ces  quittances  ou  cessions  anticipées  ;  —  At-- 
tendu  que  dans  la  cause,  la  quittance  énoncée  dans  le  bail  passé  par  la 
veuve  Galétre  aux  époux  Dubois,  soit  qu'on  la  considère  comme  une  quit- 
tance véritable  et  définitive,  soit  qu'on  Tenvisage  comme  n^ayant  opéré 
qu'une  simple  délégation,  sans  novation,  au  profit  des  tiers  porteurs  des  bit- 
leto  donnés  en  paiements  à  la  veuve  Galétre,  e'applique  bien  à  trois  années 
de  loyers  non  échus  ;  —  Qu'il  importe  peu  qu'une  somme  de  495  fr.  ait  été 
payée  par  avance;  —  Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  le  bail  ayant  com- 
mencé à  courir  àcompterdnfi  août  4859,  et  la  quittance  ayant  été  dénoncée 
le^'éu  même  mois,  48  jours  se  fussent  écoulés  quand  le  loyer  a  été  payé  de 
]«  manière  énoncée  dans  le  bail,  car  le  loyer  n'étant  payable  qu'à  l'expiration 
de  chaque  semestre,  le  prix  du  bail  a  été  réellement  payé  par  avance,  pour 
ces  48  jours  comme  pour  le  reste  du  terme  courant;  — Qu'enfin  tl  est 
également  sans  intérêt,  pour  la  solution  du  procès,  qu'au  moment  oà  les 
ui(|ettOAt4té  immobilisés  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  du  bailleur, 
P9r  l'effet  de  la  transcription  et  de  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière, 
un  terme  de  loyer  fût  venu  à  échéance,  et  eût  ainsi  réduit  à  moins  de  trois 
ans  les  loyers  qui  se  trouvaient  encore  payés  par  anticipation  ;  que  e^est  It 
nttnre  de  l'actf  oui  motif e  la  suspicion  légale  dont  il  ett  l'objet,  ei  doit 
déterminer  sa  nullité  ou  ses  effets,  sans  égard  pour  les  événements  posté- 
rieurs et  qu'il  suffit  que  le  bail  contienne  une  quittance  de  trois  ans  de 
loyers  non  échos,  pour  qu^il  tombe  sous  l'application  de  IMrt.  3  de  la  loi  de 
4WS,  quoique  cette  application  n'ait  été  demandée  que  plus  tard  et  à  une 
époque  où  une  portion  de  loyers  payés  par  avance  était  venue  à  échéance; 
Attendu  que  les  époux  Dubois,  non  recevables  à  opposer  aux  créanciers 
hypothécaires  de  la  veuve  Galétre  la  quittance  des  loyers  énoncés  dansleur 
teil.  doivent  donc,  nonobstant  cett»  quittance,  et  cette  quittance  fAt-elIe 
équivalente  à  un  paiement  réel,  rapporter  le  prix  de  leur  loyer  à  oon^ter, 
sinon  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  du  moins  k  partir  de  la 
dénonciation  qui  leura  été  faite,  le  *2  mai  4860,  conformément  à  fiart.  685, 
C.P.G.;  comme  les  lotiméset  réduisent  è  te  demander;  mais  qu*ils  ne  doivent 
^  rapport  qu^aax  eréanoiess  hypothécaires  ayant  pris  inscription  avant  la 
HttnicripttODdu  htii;  qae  Moaàôr  ei  KIsael  le  reconnaissent  et  déclarent  ne 
pas  draander  ce  rapport  pour  celle  de  leur  créance  qui  n*a  été  inscrite  qu'au 
intfis  de  novembre  4859,  penérteurement  à  la  transcriptioa  da  bail  des 
époox  Dubois,  etc.  -*  Confirme. 


Digitized  by 


Google 


25à  (  ART.  861.  ) 

suffit  que  Tacte  de  quittance  oa  cession  ait  été  transcrit  pour 
qa'il  soit  opposable  et  aux  créanciers  inscrits  avant  la  date  do 
bail  ou  do  la  quittance  et  à  ceux  qui  viennent  après. — Ce  s^- 
tème  a  pour  conséquence  do  faire  produire  à  la  transcription 
un  effet  rétroactif.  Or  il  n'est  pas  possible  d'admettre* que  le^ 
législateur,  qui  a  voulu  prémunir  les  tiers  contre  toute  surprise^ 
contre  l'établissement  de  charges  de  nature^  diminuer  la  ¥«*« 
leur  vénale  des  propriétés  sans  au  préalable  que  les  tiers  Aient 
pu  s'assurer  de  ces  charges,  ait  voulu  en  ipêaie  temps  que  la- 
transcription  pût  leur  être  opposable  après  la  constitutido  #ft 
l'inscription  d'hypothèque  à  leur  profit  (V.^  dai^  ce  sens, 'OKh» 
tifs  de  l'arrêt  de  Riom  précité). 

S^  Suivant  M.  Flandin,  au  contraire»  le  bail  doit  valoir  sans 
transcription  pour  trois  années  moins  on  jour,  puisque  la  règle 
est  que  les  fruits  civils,  au  nombre  desquels  sont  les  loyers 
des  maisons  et  les  prix  des  baux  à  ferme^  sont  réputés  s*^ 
quérir  jour  par  jour  (C.  Nap.,  art.  586)  (V.  €onf.,  Lesenitô^ 
n^  80).  Nous  n'hésitons  pas  à  donner  la  préférence  à  ce  der- 
nier système  comme  le  plus  conforme  à  la  pensée  du  législa- 
teur. 

27.  JPaiewnewUs  at»llefi#^«.  —  Quel  que  soit  le  sys- 
tème qui  doive  prévaloir,  il  est  évident  toutefois  que  les  paie- 
ments anticipés  ne  peuvent  être  annulés  pour  leur  entier 
(Pontf  n»  369).  H  est  une  période,  en  effet,  pendant  laquelle 
ces  paiements  doivent  être  reconnus  réguliers;  cela  n*es( 
point  contesté.  Mais,  quant  au  point  de  départ  de  l'époque  . 
après  laquelle  les  loyers  et  fermages  appartiennent  aux  créaii-' 
ciers,  les  auteurs  sont  loin  d'être  fixés;  la  jurisprudence 
même  ne  Test  pas  davantage. 

28.  M.  Troplong,  n<»  210,  enseigne  qu'à  partir  do  com^ 
mandement  de  payer,  fait  par  les  créanciers  inscrits  au  pro? 
priétaire  de  la  chose  et  tendant  à  saisie,  le  locataire  ne  pourra 
faire  apparaître  des  paiements  de  trois  ans  de  loyers  faits  par 
anticipation  ;  on  ne  tiendra  compte  que  des  quittances  trao^ 
scrites  avant  cette  époque  ;  tout  locataire  qui  viendra  dire  i%  '^ 
saisissant  qu'il  a  payé  par  avance  trois  années  et  plus  de 
loyers  ne  sera  pas  écouté,  si  la  quittance  n'est  pas  tran^^ 
scrite.  ,,. 

29.  D'autres  pensent,  au  contraire,  que,  par  application  de 
l'art.  685,  C.P.C.,  le  fermier  ou  le  locataire,  porteur  d'onè 
Quittance  de  plus  de  trois  ans  à  échoir,  doit  rapporter  le  prA|r 
de  ses  loyers,  à  compter  de  la  transcription  de  la  saisie,,  pourt  • 
être  distribué  avec  le  prix  des  immeubles  entre  les  créancieit*''' 
régulièrement  inscrits  avant  la  Quittance  ou  cession  (Yl^  dM^',1 
ce  sens,  les  arrêts  précités  de  Riom,  11  déc,  1860^  et  Pai)kti] 
!•'  avril  1862).  -r  j 
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80.  Enfin^  dans  un  dernier  système,  on  prolongerait  la  va- 
lidiié  des  paiements  jusqu'au  jour  de  Tadjudication  (1). 

31.  Le  premier  et  le  dernier  système  pèchent,  à  notre  aris, 
par  excès  contraire.  Le  premier  apporte  une  limite  trop  res*- 
treinte  anx  droits  du  propriétaire,  car  ce  n'est  pas  le  comman- 
dement qui  paralyse  ses  facultés,  eu  égard  à  l'exercice  da  ses 
droits  sur  les  baux  ;  il  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  receroir 
des  loyers  ou  fermages.  Le  dernier,  au  contraire,  lui  est  trop 
faTorable  ;  les  loyers  et  fermages  sont,  en  eifet,  immobilisés 
do  jour  de  la  transcription  de  la  saisie;  dès  ce  moment,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  avoir  capacité  légale  pour  les  recevoir. 

§  ,IV.  —  Quelles  personnes  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription. 

32.  Créanciers  inscrits.  —  Les  baux  à  long  terme,  les  paie- 
ments anticipés  de  plusieurs  années  de  fermages,  ont  é(é  con- 
sidérés par  le  législateur  de  1855,  comme  des  charges  de  na- 
ture à  altérer  sensiblement  la  valeur  de  la  propriété,  charges 
que  l'acquéreur  ou  le  préteur  sur  hypothèque  a  un  intérêt  lé- 
gitime à  connaître.  C'est  dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs  et 
des  créanciers  hypothécaires  seulement  qu'a  été  établi  le 
droit  de  faire  réduire  la  durée  excessive  des  baux  et  des  quit- 
tances (^Conf.  Flandin,  t.  2,  chap.  4,  sect.  5)  ;  encore  faut-il, 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  que  leur  inscription 
soit  antérieure  à  la  transcription  des  baux  ou  des  transports 
(Riom,  11  déc.1861,  et  Paris,  1«  avril  1862  [arrêts  précités]; 
Grosse,  n*  106). 

■■"  '  I    1 1  II n 

{\)  Dans  ce  système,  comme  dans  les  systèmes  précédents,  les  frufls  im- 
mobilisé!} devraient  être  distribués  aux  créanciers  par  ordre  d'hypothèque. 
Il  faut  reconnaître  cependant  que  les  créanciers  privilégiés  pourraient  éga- 
lement exercer  leurs  droits  sur  ces  fruits,  tout  aussi  bien  que  sur  le  prix  de 
l'immeuble  lui-même.  Ainsi,  dit  M.  Chauveau,  queit,  2288,  le  vendeur  sera 
colloque  pour  son  priTilége  avant  tout  autre  créancier  hypothécaire  (Conf. 
Paignon,  t.  4",  p.  89,  n«  3l). 

Quant  aux  loyers  et  fermages  qui  n'auraient  point  été  perçus  au  moment 
de  la  transcription  de  la  saisie,  ils  ne  sont  point  immobilisés  et  ils  doivent 
^tre  distribués  par  contribution  :  Il  importe  conséqoemment  aux  créanciers 
chirograpbaires  de  former  leur  opposition,  sMIs  veulent  prendre  part  à  celte 
distribution  (Conf.  Carré,  quest.  2287;  Paignon,  n»  34,  p.  89).—  M.  Jacob, 
p.  352  et  366,  pense,  au  contraire,  quMIs  sont  immobilisés  comme  ceux  échus 
après  la  dénonciation  de  la  saisie. 

A  regard  des  loyers  immobilisés,  la  jarisprudence  n'est  point  d^accord  sur 
le  point  de  savoir  si  rimmobiiisntioo  résultera  simplement  delà  transcription 
de  la  saisie.  La  Cour  de  Colmar  (arrêt  du  44  déc.  4864)  décide  que  la  tran- 
scriptioo  suffit.  Il  résulterait,  au  contraire,  d^uo  arrêt  d'admission  de  pour- 
Toi  rendu  par  la  chambre  des  requêtes  le  24  mai  4862,  que  le  fermier  on  le 
locataire  de  l'immeuble  sait»!  peuvent  valablement  payer  leurs  fermages  et 
loyers  échus,  au  propriétaire  de  Timmenble,  lorsque  le  saisissant  ou  tout 
autre  créancier  n*a  pas  fait  entre  leurs  mains  un  acte  d'opposition  dans  la 
forme  Indiquée  par  l'art.  683,  C.P.C.  Ils  peuvent,  par  cela  même,  compen- 
ser le  montant  de  ces  fermages  ou  loyers  avec  la  somme  dont  le  propriétaire 
est  redevable  envers  eux. 

T.  m,  8*  8.  20 
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33.  Preneur.  —  Quant  au  preneur  qui  n'a  pas  £ait  tran- 
scrire json  bail,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
mur  se  refuser  «^  l'exécution  de  son  bail  (Troplong,  n<>  206; 
ï*landln,  loc.  cit.). 

Bk, ,  Créanciers  chirographaires.  —  Il  en  est  de  mëoie  des 
créanciers  chirographaires  ;  et,  en  effet,  par  ces  mois  :  aux 
tUrs  qui  ont  des  droits  sur  Hmmeuble,  a  dit  M.  De  Belleyme, 
dans  son  Rapport,  on  a  voulu  écarter  les  prétentions  des  créan- 
ciers cbifograpbaires  qui  auraient  pu  vouloir  opposer  le  dé- 
f^tde  transcription.  C*est  ce  qu'a  répété  M.  Bouber»  com* 
missaire  du  Gouvernement,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  3. 
«  II. résulte,  a-t-il  dit,  de  cet  article,  que  jusqu'à  la  transcrip- 
tion, les  droits  résultant  d'actes  ou  de  jugements  ne  pourront 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  oui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois,  ce  qui  exclut 
les  créanciers  chirographaires,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  droits 
sur  l'immeuble.  »  (V.  Rivière  et  François,  ji®  147j  Flandin, 
ioc.  cit.). 

35.  Faillite. — Il  enserait  de  même  encore,  par  voie  de  consé- 
quence, des  créanciers  d'une  faillite  à  l'égard  des  baux  que  le 
failli  aurait  consentis  avant  sa  faillite,  et  des  loyers  et  fermages 
qu'il  aurait  perçus  par  anticipation  avant  cette  époque  (f  ). 

36.  Succession  vacante.  —  En  matière  de  succession  vacante 
i  faut  admettre  également  que  le  curateur  représentant  la 

masse  des  créanciers,  serait  non-recevable  à  demander  la  nul- 
lité d'un  transport  de  plus  de  trois  ans  de  loyers  (Paris,  l»' avril 
1862)  (2). 

(4)  Jagé,  dans  ce  sens,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (4'"  eb.)»  35  avril  4860 
{faiilUe  Carlier  C.  Dupreh),  que  les  quiitances  de  loyers  non  éehas^  déli- 
frées  par  le  bailleur  avaat  sa  faiUite,  en  compensation  de  sommes  dont  ïï 
était 4ébiteur  envers  son  locataire,  ne  sont  pas  assujetties  à  la  traoscriptioi^ 
pour  pouvoir  être  opposées  aux  syndics  d*une  foillite.  —  Le  locataire,  et 
avançant  à  son  bailleur,  sur  les  loyers  à  écbeoir«  les  fonds  qui  ont  aidé  celui- 
ci  à  remplir  ses  obligations  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché  de  sa 
CBlllite,  ne  f»it  pas  an  paiement  qui  puisse  être  annulé,  alors  d'ailleurs  que  It 
connivence  et  la  fraude  n^ontpas  été  démontrées  avoir  préjudicié  à  la  masse. 

(2)  €et  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Coub;—  Considérant  que  Janvier,  curateur  à  la  succession  vacante 
d6i.anier,rejprésentant  à  la  fois  le  défunt  et  la  masse  de  ses  créanciers,  a  in- 
térêt et  qualité  pour  critiquer  les  actes  tendant  à  compromettre  Tactif  de  la 
succession  ;  —  Considérant  qu^en  s^opposant  à  Teiéculion  du  transport  con- 
MDti  par  La  nier  à  Misuroque,  la  demande  de  Janvier  es  noms  a  pour  objet  ; 
i*  «k  restituer  à  l'imnieBbto  saisi  riniégralité  de  sa  valeur»  atteinte  par  I0 
transport,  et  de  prévenir  ainsi,  par  l'élévation  des  enchères,  le  concours  des 
créanciers  hypothécaires  non  payés  sur  la  masse  à  répartir  entre  les  crée»- 
citts  hypothécaires;  2i<»  de  faire  confondre  dans  la  masse  chirograpbaire  le 
créancier  à  qui  le  transport  assurait  une  condition  eiceptionnelLe;^  Qme/ce 
double  objet  intéresse  la  masse  des  créanciers  de  Lanier,  en  ce  qu'H  apoor 
eoBséquence  d'élever, par  Teffet  d'une  adjudication  plus  avantageuse,  le  pro» 
doit  net  à  répartir,  et  de  mainienir  entre  les  créanciers  une  égalité  trovUée 
pif  le  transport  attaqué.  —  Que  Janvier  es  noms  a  dès  Ion  intérêt  et  ftiifr- 
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37.  Toutefois,  il  résulte  de  c&t  arfèt  qne  le  curalear  aurait 
qualité  pour  résister  à  Teiécution  du  transport  contre  le  ces* 
sionaaire  qui  prétend  le  faire  exécuter  par  radjudieatairo 
fuiur,  nonobsiant  l'immobtlisation  des  loyers  de  riauneuble 
saisi,  dont  la  vente  sur  ccAYersion  est  d'ailïewrs  poursuivie  par 
le  curateur. 

98.  Cet  arrêt  décide,  en  outre  que  la  demande  en  nullité  do 
transport^  formée  tncidemment  à  une  demande  en  distraction 
de  partie  de  Timmeuble  saisi,  doit  être  réglée  quaol  aux  dé- 
lais de  l'appel  par  l'art.  734,  §  2,  C.P.C.  Le  délai  de  dix  jours 
fixé  pour  l'appel  du  jugement  doit  être  en  conséquence  aug- 
menté du  délai  des  distances }  le  jugement,  ayant  statué  à  la  fois 
suc  les  deux  demandes,  doit  être  considéré  comme  indivisible. 
J.  AuDiER,  juge  suppléant  à  Bourgoin» 

Akt.  262,  —  TOIBUNAL  CIVIL  DE  NIMES,  43  mai  1861. 

Copies  de  pièces,  huissiers,  parties,  mandataires,  avoués,  prépa- 
ration ,    jugement   commercial  ,    grosse  ,    non-représentation  , 
commandement,  signification,  refus. 
Les  huissiers  peuvent  refuser  de  certifier  et  de  signifier  lesco^ 

litépour  intenter  sa  demande;  —  Au  fond,  sur  la  question  d'exécution  du 
transport:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  685,  C.P.C,  les  fruits  de 
rimmeuble  Saisi  ont  été  immobilisés  à  partir  da  SI&  oct.  4864 ,  Ioop  de  la  tran- 
scription du  procèa-veib»!  de  saisie, et  que,  en  présence  dudcoit  d'hypothèque 
antérieur  de  la  veuve  Oberlandpr,  ils  ont  échappé  à  la  disposition  de  La- 
Dîer;  qu'ainsi,  rcffel  du  transport  a  dû  cesser  à  partir  dudit  jour.  —  Consldé^ 
nntsur  la  question  du  défnut  de  transcription,  q\tet  aux  termes  des  art.  2 
et  3  de  la  loi  du  25  mars  4855,  le  transport  excédant  trois  années  de  loyers, 
était  soumis,  pour  sa  validité,  à  la  formalité  de  la  transcription,  mais  qu'aux 
termes  de  la  toi  précitée  l*action  en  nullité  est  eiclusivement  réserrée  aui 
créanciers  ay;mt  hypothèque  régolière  antérieure  au  transport;—  En  ce  qui 
touche  l'appel...:— Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  le  débat  s'est 
engagé  sur  une  demande  en  distraction  de  saisie  ;  que  si  d'autres  chefs  sont 
Tenus  se  lotndre  aux  conclusions  premières  il  reste  vrai  que  dans  les  termes 
oà  le  débat  s'est  ouvert  le  délai  d'appel  du  jugemeal  doit  être  réglé  par 
l'art  734  §2,  C.P.C.;  — Considérant  que  le  jugement  ayant  été  signifié  le 
Ai  mars  t86'2,  la  femme  Oberlander domiciliée  à  Mer,  près  Lorlenl,  pouvait 
iBteiieter  valablement  appel  dans  le  délai  de  40  jours  à  compter  du  42  mira, 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèires  de  distance,  que  dea  lors,  1  appel 
signifié  le  24  mars  a  été  réKulieremenl  formé  ;  —  Sur  la  question  de  fiu  de 
non^recevoir  Hrée  de  l'art.  732,  C.P.C,  et  résultant  de  ce  que  le  ra«yen(tiré 
du  défaut  de  transcription)  n'aurait  pas  été  proposé  devant  les  premiers  juges: 
—  Considérant  que  le  droit  de  présenierde  nouveaux  moyens  en  appel,  n'eit 
interdit  par  rarlicle  précité  qu'à  la  partie  saisie;  —Considérant  que  la 
femme  Oberlander,  créancière  ayant  hypothèque  loscrHe  aotéfieuremcnt  an 
Uansporl,  est  recevable  et  fondée  à  opposer  la  nullité  résuUantdu  défaut  do 
transcription  ;  —  Déclare  Janvier  es  noms  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité du  transport  ;  dit  qu'à  Tégard  de  Janvier  èi  noms  le  transport  de  loyer» 
consenti  par  Lanlwr  an  profit  de  la  femme  Misuroique  cessera  de  rccewlr  mhi 
exécution  à  partir  du  Î6  oct.  4864 ,  jour  de  la  trauscriptioo  de  la  laisle  ;:  dé* 
date  nul  au  regard  de  la  veuve  Oberlander  et  de  la  veuve  Lanier,  toutes  deux 
eréanclères  Inscrites,  te  transport  dont  tt  s'agit  ;-  en  conséquence,  dit  qu'il  y 
a  lien  de  faire  mention  au  cahier  des  charges  du  trantpoft  coosontl  par  Lo- 
Dier  au  profit  de  la  femme  Mtsuroque. 
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p^s  d^acteà  ou  dé  jugements  qui  ont  étépréparéé^if^f^s  pértiès 

!0U'hurs^mmndaiatTt8.*..,  êuriout  tor.^q»e  l^  groàsès  ùuwf^^éR" 

tion9iAe^ee9  aeies  ou  jugements  ne  ieur^ontpas  f^iêeà  ên*ih$me 

f  temps  el  fu^ih  ne  pewent  s'asêurer  4e  Vexmiiiudé^'d^iies 

eppieSy  domi  Us  sont  respomoHes  4ani  au^point  detiedufàssd 

(  qu% celui  de  Is  forme,.  ^  •' ^  '  f  î  sb  uiioïc 

^Ilstiaut  ee  dixnt.mé^  quand  ie$  copies  d^ipièiw  onPété 

préparées  par  des\aio<méa  p  si  elles  ne  seratiaiahen^'^poiM  é 

une  instance  civile  dans  laquelle  le  mèmêèr^Jeeeee^fflimy^ 

ministériels  est  forcé,  et,  spédalem^xU,  enee  V^i-^op^f'^M 

copie,  donnée  en  tête  d'un  commandement  et  pçésaiii\(f!^jpfi;fi,un 

avoué  comme  mandataire  de  la  partie  qui  requiert  l/Bif,Mjgn^fiffin 

tion,  de  jugements  de  tribunaux  de  commerce  f  imtiff^^^e 

ne  leur  est  pas  remise^  '    [ 

(Bovchet  et  comp.  et  Vier  0.  Troussel  et  Bfiurdf^  i^diei'âès 
Huû»siers  de  Nîmes).  —  Jugembiit.        *    '  *'  '  *• 

Xe  Tribunal;  —Attendu  que  Bouchet  et  Comp,/d6  MaKsel^e, 
obtinrent,  le  27  juill.  1860,  un  jugement  du  tribunal  de  cofpmeroe 
de  cette  ville  qui  prononçait  en  leur  faveur  des  condamnations  pécu7 
niaires  et  les  autorisait  à  faire  vendre  des  chapeaux  de  paille  dépo^ 
à  Tentrepôt  des  douanes  de  Nîmes  par  le  ministère  de  celui  des  c<;>tfr- 
tiers  impériaux  que  désignerait  le  tribunal  de  commerce  de,  cette  viÛe  ; 
—  Que  ce  jugement  fut  transmis  à  Vier  avec  une  procuration  pour 
obtenir  la  nomination  du  courtier  et  assurer  l'exécution  du  jiJig^ioa^at 
à  intervenir  ; — Qu'en  vertu  de  ce  mandat,  Vier,  agissant,,  iiou  co(aii)j9 
avoué,  mais  comme  simple  negoUorum  geslor,  fit  citer  la  partie  ^ocp- 
damnée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes  pour  voir  nomioer 
le  courtier  chargé  de  procéder  à  la  vente;  —  Que,  Je  26  oct.  I3(S^, 
Vier  obtint  un  jugement  qui  nommait  le  courtier,  jugemenjt  reod^par 
défaut,  par  suite  de  la  non-comparution  du  défendeur  ;  •*-  Que.Yîiir 
ne  songea  à  faire  notifier  les  jugements  de  défaut  rendue  les  27  juil). 
1860  et  26  octobre  de  la  môme  année,  que  le  23  avril  1861,  c'est-i^ 
dire  au  moment  même  où  le  dernier  allait  être  frappé  àQ  péremption» 
et  alors  qu'il  connaissait  parfaitement  la  discussion  existait  en^e  (^ 
avoués  et  les  huissiers  au  sujet  de  leurs  attributions  respectives;  *- 
Qu'à  cet  effet,  le  23  avril  1861,  il  transmit  à  l'huissier  Trouai  un 
commandement  accompagné  de  sa  copie,  en  tête  de  laquelle  $q  tîoQ«- 
vaient  les  copies  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de,  commerce 
de  Marseille  et  de  Nîmes,  sans  y  joindre  les  grosses  de  ces  jugements 
et  sans  certifier  les  copies,  en  recommandant  à  l'huissier  Tr<V^sel 
d'effectuer  la  signification  dans  le  plus  bref  délai  ;  -*-  Que  c;e^  éavoi 
était  accompagné  d'une  somme  de  10  fr.,  mais  sans  que  Yiér  s'mp|li- 
quât  sur  le  point  de  savoir  s'il  entendait  payer  à  l'huissier  Iç  d^oiX  àe 
copie  des  pièces  ou  simplement  les  droits  à  lui  dus  pour  la  sigmfica- 
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1191^^;— Qwfî  rftuiasi^  Trousse!  refusa  d'effectuer  la  siguificatioa  ^t 
fêi^çja^ les  pièces  eu  faisaai  savoir  yerbalemeot  à  Vier  qu'il  aalendait 
J»k§^  lui-^êo^  les  copies  des  pièces  qu'il  amt  seul  le  droit  d'effeetuer 
tl.sà'^Uthentiqoer  par  sa  sigaature;  --*  Qu'immédiateinent  après >le 
itSis  ida  Troussel»  yi«*>  simplsteaiidataife  de  Bouchêt  «t  Compé» 
profita  de  sa  position  d'avoué  près  le  tribunal  ée^  première  insCanee  de 
•Ntûiss  p«ai^  prunier <re(]^dte  à*  M.  le  président  dudit  fribaiml  à 
^VMflfi^ètté'ii^mfïtë  à  eitor  dMtfeâèe  le  sieur  Tmisàet,  pour  se  voir 
dOÉd&iôner  à^ijfiiifier  les  actes  daiàs  l'état  oû  ilâ  lui  avaient  été  remis 
^•lt*2,^(Wîr.  de  dommages-intérêts  et,  en  outre,  s'entendre  déclarer 
W8|ièWbièle''dé^'€ohséqnences  que  pourrait  avoir  pour  Bouchet  et 
"Cbm|]fî1à'i)ëreiïiption  du  jugement  du  26  oct.  1860;  —  Que  cette  re- 
qtiété^flÂ  V^sentée  an  nom  de  Bouchet  et  Comp.  en  celui  de  Vier 
lui-même,  qui  se  constitua  et  déclara  avoir  charge  d'occuper  dans  Tin- 
.a|inp^,(ai:^  pour  Bouche!  et  Comp.  que  dans  son  fait  personael;  — 
Qu'il  résulte  de  la  liottre  écrite,  le 2^  avril  i^i,  ^karM^'Hoyer,  avoué 
à  MarseUle,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent,  qu'à  cette  date  Bou- 
cfaeï  et  Comp.  n'avaient  donné  aucun  mandat  à  Vier,  pour  commencer 
uiië  instance  en  leur  nom  contre  Trousse!;  —  Que  Vier  prétend,  il 
est  vrai,  que  ce  mandat  lui  a  été  donné  par  M*  Lyon,  avocat  à  Mar- 
»éifle,  mandataire  lui-même  de  Bouchet  et  Comp.  ;  —  Que  ce  n'est 
qu^ne  allégation  détruite  par  la  lettre  du  28  avril,  puisqu'il  y  est 
est  que  la  lettre,  par  laquelle  Troussel  informe  Bouchet  et  Comp.  de 
Tinstance  commune  en  leur  nom,  avait  été  remise  à  M®  Lyon  ;  que  si 
cduî-ci  avait  donné  un  mandat  quelconque  à  M*  Vier,  avoué,  il 
n^urait  pas  manqué  d'en  informer  M«  Royer  en  lui  rendant  la  lettre 
à  lâqiielle  celui-ci  était  chargé  de  répondre;  —  Que  Vier  était  si  peu 
chargé  d'introduire  une  instance  au  nom  de  Bouchet  et  Comp.,  que 
Rôyer  ignorait  même  le  nom  de  l'avoué  auteur  de  l'instance  et  priait 
yiiuissier  Troussel  de  le  lui  faire  connaître  afin  qu'il  pût  lui  donner 
des  instructions  en  conséquence  ;  —  Qu'à  la  vérité,  par  une  lettre  du 
iiùAÏ  courant,  qui  sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent, 
lEbuchét  et  Comp.  déclarent  approuver  la  conduite  de  M*  Vier  et  ne 
pas -vouloir  désavouer  Un  oflScier  ministériel  qui  veillait  à  la  conser- 
vation de  leurs  droits;  —  Que  cette  lettre,  quelque  tardive  qu'elle 
sôit  et  sans  que  le  tribunal  ait  à  se  préoccuper  des  moyens  à  l'aide 
desquels  elle  a  pu  être  obtenue,  ne  permet  pas  de  tirer  d'instance 
bouchet  et  Comp.; 

Attendu  que  Bourdy,  en  sa  qualité  de  syndic  des  huissiers  près  le 
^bunal  de  première  instance,  demande  à  intervenir  en  sadite  qualité  ; 
—  Que  cette  intervention,  qui  n'a  pas  été  contestée  dans  des  affaires 
pirtéédentes  et  de  même  nature,  s'explique  d'elle-même,  le  syndic  de- 
vaiii  veiller  au  maintien  des  droits  et  prérogatives  de  la  communauté 
dont  il  est  le  chef; 
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Atteadu  que  Vinstance  aetueUe  n'a  éyidemment  pour  but  que  de 
faire  décider,  que  les  huissiers  seroat  teous  de  9ignifier  avec  les  eXf* 
{doits  les  copies  de  pièces  préparées  par  les  avoués  qu  dans  leur 
études,  nott  pas  dans  le  eours-d'uua  instance  et  pour,  les  actes  s'y  ra^ 
taebant,  mais  pour  des  jugement  émanés  des  tribunaux  de  commères 
et  autres,  actes  extrajudidaires  ;  —  Qu'il  est  de  principe,  admis  p^r 
la  jurisprudence^,  que  celui-U  seul  a  le  droit  de  faire  les  copier  de 
piièces^  qui  a  le  droit  de  les  authentiquer  par  l'apposition  de  sa  signa-t» 
twe  ;  —  Que  les  àuissiers  seuls  jouissent  du  privilège  absolu  d'au-^ 
ttientiquer  toutes  les  copies  de  pièces  signifiées  en  tète  de  tous  les 
exploits  ;  —  Qu'uiie  concurrence  existe  entre  les  huissiers  el  lef 
avoués  pour  les  copies  de  pièces  signiûées  en  cours  d'une  instance 
civile  dans  laquelle  le  ministère  de  l'avoué  est  forcé  et  où  celuMsi 
agit  comme  officier  public  et  non  comme  simple  mandataires-^ 
î^e  vainement  Vier  prétend  n'avoir  fait  les  copies  de  pièces  àcmX  il 
s'agit  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  spécial  de  Bouchet  et  Comp.,  et 
que  ceux-ci  ayant  le  droit  d'effectuer  eux-mêmes  les  copies,  ils  ont 
pu  le  déléguer  à  un  mandataire  ;— Que  vouloir  faire  décider  qu'un  tiers 
quelconque  pourra  faire  les  copies  de  pièces  qu'il  y  aura  lieu  de  signifier 
en. tête  d'un  acte  du  ministère  des  huissiers  serait  réduire  le  rôle  des 
huissiers  à  celui  de  simples  porteurs  de  copies;  —  Que  la  partie 
n'ayant  jamais  le  droit  d'authentiquer  ces  copies,  n'a  pas  non  {^tus  le 
droit  de  les  effectuer  ;  —  Que  l'huissier  est  personnellement  respoor* 
sable  des  erreurs  et  des  incorrections  qui  existeraient  dans  les  cqnes 
par  lui  signifiées  ;  qu'il  peut  être  condamné  à  l'amende  par  toutes  jit- 
ridktions  devant  lesquelles  une  copie  illisible  est  produite  et  ne  peut 
jamais  pi  étendre  qu'il  n'est  pas  l'auteur  d'un  acte  revêtu  de  sa  signa- 
ture ;  —  Qu'il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  et  les  plus 
grands  dai^rs  à  admettre  les  huissiers  à  discuter  si  une  copie  est  li- 
sible ou  non,  correcte  ou  non  ;  que  ces  (fîscussions,  en  compromettsml 
le»  intérêts  des  justiciables,  entraverai^ott  le  cours  de  la  justice  ;  que 
l'huissier  étant  responsable,  il  doit  effectuer  kd-mème  les  copies  qtf M 
mtbentiqne  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  le  sjfst^ae  opposé,  mettant 
les  citoyens  à  la  discrétion  des  huissiers,  pourrait  les  rendre  victimes 
ée  Imt  ignoraace,  de  leur  présomption  et  quelquefois  même  do  la 
eoUutiom  avec  les  parties  adverses  ;  —  Que  cette  ofejection,  prodiite 
pour  les  besoins  de  la  cause,  pourrait  être  faite  contre  tous  les  offidst 
publics  en  exercice  ;  qtf  elle  est  une  critiqi»  ixtdiiectB  de  la  loi  qui  a 
déterminé  tes  garanties  de  capacité,  de  moralité  ei  de  solvabilité  «a*- 
gées  pour  l'admission  des  huissiers  ;  qu'elle  est  détruite  par  la  ptÊXfe 
d'intelligence  et  de  désintéressement  que  donnent  chaque  jour  la  phh* 
part  de  ces  officiers  mioistérieis  ;  —  Que,  d'aiUeurs,  s'il  arrifuitqu^ 
huissier  fût  réellement  incapable,  le  ministère  public  est  armé  itepott*- 
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voirs  sufiSsants  pour  faire  prononcer  sa  révocation;  que,  tant  que  cette 
révocation  n'est  pas  prononcée,  l'huissier  est  légalement  censé  capable 
d'agir  dans  la  plénitude  de  ses  attributions  ;  —  Que,  dans  Taffaire 
abctuelle,  et  alors  même  qu'on  admettrait  que  la  partie  ou  son  manda- 
taire spécial  a  le  droit  de  faire  elle-même  les  copies  de  pièces  <|ua 
l'huissier  devra  se  borner  à  authentiquer,  Troussel  aurait  néanmoins 
eu  le  droit  et  qu'il  aurait  été  de  son  devoir  de  refuser  de  signifier  et 
d'authentiquer  celles  qui  lui  étaient  remises  par  Vier,  puisque,  en  ne 
lid  remettant  pas  les  grosses  des  jugements  dont  les  copies  étaient  en 
tête  du  commandement,  on  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  s'assurer 
de  l'exactitude  des  copies  dont  il  était  responsable  tant  au  point  de 
vue  du  fond  qu'en  celui  de  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Bourdy  dans  son  intervention  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  communauté  des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Nîmes  ; 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  tirer  d'instance  Bouchet  et  Comp.;  déclare 
Troussel  bien  fondé  dans  le  refus  qu'il  fit,  le  23  avril  dernier,  de  signi- 
fier le  commandement  et  les  copies  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  de  Marseille  et  de  Nîmes,  parce  que  ces  actes  lii  furent 
remis  tout  préparés  et  sans  être  accompagnés  des  grosses  desdits  juge- 
liants,  par  Vier,  se  disant  mandataire  à  cet  égard  de  Bouchet  et 
Omp.;  rejette  la  demande  de  Bouchet  et  Comp.,  ainsi  que  celle  de 
Vier,  mandataire  de  ceux-ci,  demandes  qui  sont  déclarées  mal  fon- 
dées ;  condamne  Bouchet  aux  dépens  à  l'égard  de  Troussel  et  de  Bourdy, 
Vier  aux  dépens  à  l'égard  de  Bouchet  ;  déclare  Vier  responsable  des 
dépens  mis  à  la  chargé  de  Bouchet  ;  etc. 

Note.  —  Sur  la  questiou  de  savoir  si  les  huissiers  peuvent, 
eo  principe,  refuser  de  recevoir  et  de  signifier  les  exploits  et 
les  copies  de  pièces  qui,  en  dehors  des  cas  où  il  y  a  concur- 
rence entre  eux  et  les  avoués,  leur  sont  remis  tout  préparés 
par  ces  officiers  ministériels,  comme  mandataires  des  parties, 
Y.  Nîmes,  17  juin  1861  (J.  Av.,  t.  86  [1861],  p.  309,  art.  173), 
et  nos  observations.  Tout  en  approuvant  les  décisions  qui  ten- 
dent à  maintenir  et  à  assurer  l'indépendance  des  huissiers,  en 
faisant  respecter  leurs  droits  et  leurs  prérogatives,  nous  avons 
pensé,  néanmoins,  et  nous  persistons  à  croire  que  leur  dignité 
et  leur  considération  ne  peuvent  se  trouver  amoindries,  par 
cela  seul  qu'ils  recevraient  des  exploits  préparés,  même  sur 
timbre^  par  les  parties  ou  leurs  mandataires,  et  réguliers  à  tous 
pmnts  de  vue,  si  toQS  les  émoluments  auxquels  ils  ont  droit 
IfiHTSûsit  d'ailleurs  remis.  Or,  dans  l'espèce,  une  double  circon- 
4Aaiice  pouvait  justifier  le  reius  de  l'huissier  :  d'abord,  l'émo- 
lument affércAt  à  la  copie  du  jugement  à  signifier  appartenait 
iThuissier;  point  de  doute  à  cet  égard^  et,  ainsi  que  le  con- 
statent les  motifs  du  jugement  que  nous  rapportons,  Tavoué, 
en  envoyant  à  l'huissier  la  copie  préparée,  ne  s'était  pas  ex- 
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pHqué  sur  le  point  de  savoir  s'il  entendait  lui  rembourser  le 
droit  de  la  copie,  la  somme  qu'il  lui  avait  en  même  temps 
adressée  ne  paraissant  pas  d'ailleurs  suffisante  pour  le  paie^ 
ment  de  ce  droit  et  du  coût  de  l'exploit;  d*un  autre  côié^  la 
copie  du  juf^emént  ne  renirajit  pas  dans  les  attributions  de 
l'avoué,  le  droit  de  la  certifier  n^appartenait  qu'à  rf^ui^sier, 
et  comme  la  cériificatron  a  pour  but  d'aitester  que  là  co- 
pie est  conforme  à  la  grosse  ou  à  l'expédition  du  jufiiement, 
il  importait  nécessaînèineni  que  cette  grosse  où  expédition  fût 
remise  à  1  huissieP|  sans  quoi  il  était  privé  de  tout  moyen  de 
contrôle,  et  fondé,  par  conséquent,  à  refuser  dé  certifiet"  là 
copie.  Mais  il  ne  nous  semble  guère  possible  qu'un  fauis^èr 
puisse  refuser  de  certifier  et  de  signifier  la  copie  d'tin  jiige- 
paent  rendu  en  matière  commerciale,  par  ceia  seul  qu'elle  a  été 
préparée  par  un  avoué,  comme  mandataire  de  la  partie  requé- 
rante, lorsque  le  droit  entier  de  copie  de  pièce  et  le  coût ^de 
l'exploit  de  sifunification  lui  sont  offerts  ou  remis,  que  la  grosse 
du  jugement  lui  est  également  remise,  qu'il  a  pu^  en  coUar 
tionnaAtla  copie  avec  cette  grosse,  s'assurer  de  son  exactitude, 
et  que  la  copie  est  parfaitement  lisible,  sa  responsabilité  ne 
pouvant  alors  sous  aucun  rapport  se  trouver  engagée.  —  V^ 
aussi  Trib.  civ.  de  Nîmes,  8  avril  1861  (jugement  rapporté 
suprà,  p.  08,  art.  223),  et  la  note.  Ad.  fl. 

Art.  263.  —  Huissiers,  avoués,  exploits,  rédaction,  convention, 
émoluments ,  remise  partielle ,  nullité  radicale  ,  services, 
rémunération,  usage,  répétition. 

La  conventionj  par  laquelle  un  huissier  abandonne  à  un  dTt)ué 
une  partie  des  émoluments  qui  lui  sont  dus  à  raison  des  ^ates 
qu*il  signifie  pour  le  compte  de  V  élude  de  ce ,  dernier  y  à  titre  de 
rémunération  de  services  résultant^  par  exemple,  de  ce  queiarè' 
daction  des  actes  confiés  à  l'huissier  serait  faite  dans  Vétùdp  de 
Vavouéy  et  conformément  à  un  usage  traditionnel  existant  à  cet 
égard  entre  les  avoués  et  les  huissiers,  est  radicalement  nùîlè 
comme  contraire  à  l'ordre  public^  et,  en  conséquence /V huissier 
est  fondé  à  répéter  contre  l'avoué  les  sommes  que  celui-ci  a  rete^ 
nues  en  vertu  de  cette  convention  (C.  Nap,,  art.  1131,  1133  et 
1235  j  Décr.  14  juin  1813,  art.  24  et  suiv.,  et  39).  ' 

§  ï«'.  —  AIX  ,  2  décembre  1854.  ./    !  . . 

(B...  C.  C...).  —Arrêt.  .     .. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  6,  C.  Nap.;  —Attendu  que  la  loi  a  âxé,âaii8 
un  intérêt  général,  les  émoluments  attachés  aux  fonctions  d'avpué  er 
d'huissier,  et  qu'il  importe  à  la  société  comme  à  la  dignité  des  fonc* 
tiens  ministérielles  qu'une  partie  des  émoluments  ne  soit  pas  détournée 
au  profit  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  ces  émoluments  n'étant  pas  dans 
le  commerce  ne  peuvent  faire  la  matière  d'une  convwitioh;  d*oû  il 
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iâiiif  que  tonte  convention  de  ce  genre  est  radicalement  nulle  comme 
contraire  à  Tordre  pnblic,  et  que  son  exécution  ne  saurait  empêcher 
la  restitution  des  sommes  indûmentperçues  ;  —  En  fait  :  Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  du  procès  et  des  aveux  de  C...  lui-môme,  que,  par 
suite  des  accords  intervenus  ent;re  lui  et  B,..^  il  a,  depuis  le  mois  de 
juin  1841  jusqu'à  îa  fin  de  (ïécemlure  1852,  r^m  audit  B...  le  ti^s 
des  émoluments  qui  lui  revenaient,  en  sa  qualité  d'huissier,  sur  les 
actes  par  lui  signifiés  pour  le  compte  de  son  étude,  et  que  cette  retenue, 
ojpiérée  mois  .par  mois  pendant  l'intervalle  précité,  s'élève  à  la  somme 
totale  de,  2,470  fr,  55  c;  —  Attendu  que  C...  lui  a  en  vain  donné 
^^r.  cause  une  rémunération  de  services,  en.  soutenant  que  cette 
somme  avait  profité  au  clerc  de  son  étude  qui  avait  soulagé  B...,  âgé  et 
infirme,  dans  l'expédition  des  actes  qui  lui  étaient  confiés  ;  —  Que, 
qUfiUe  que  soit  la  destination  des  émoluments  retenus,  la  convention 
iûteîrvwiue  entre  les  parties  n'en  est  pas  moins  illicite,  parce  que  son 
objet  n'était  pas  dans  le  commerce  ;— Qu'il  est  possible  que  la  desti- 
nation prétendue  ait  eu  lieu,  ce  qui  exclurait  l'idée  d'une  coupable 
cupMité,  et  qu'il  est  d'ailleurs  juste  de  reconnaître  que  C...  n'a  fait 
que  continuer  avec  B...  la  tradition  de  l'étude  acquise  de  G...;  — 
Mais  que  ces  considérations,  étrangères  à  la  nature  de  la  convention, 
ne  sauraient  être  accueillies  pour  lui  donner  effet,  sans  quoi  la  loi 
serait  trop  aisément  violée,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un 
autre,  et  l'usage  de  ces  accords,  contraires  à  la  dignité  des  fonctions 
ministérielles,  risquerait  de  s'abriter  sous  la  tolérance  d'une  interpré- 
tation favorable  ;  —  Emendant,  condamne  C...  à  payer  à  B.. .  la  somme 
de  2,470  fr.  55  c. 

§  2.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  TARASCON,  11  juin  1861. 
(  P...  C.  C...  ).  —  Jugement. 
Le  Tribunal; —Attendu  que  la  loi  a  attaché  des  émoluments  dis- 
tincts et  particuliers  aux  fonctions  d'avoué  et  d'huissier  ;  qu'il  im- 
porte à  l'ordre  public  comme  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  des  offi- 
ciers ministériels  que  chacun  d'eux  reçoive  intégralement  le  légitime 
salaire  qui  lui  a  été  attribué  ;  —  Attendu  que  tout  traité  ou  conven- 
tion qui  a  pour  effet  de  modifier  arbitrairement  les  tarife  légaux  au 
profit  des  uns  et  au  détriment  des  autres  est  radicalement  nul,  soit 
parce  que  la  cause  en  est  illicite,  soit  parce  que  son  objet  est  placé  hors 
du  commerce  ;  que  cette  nullité  ne  peut  être  couverte,  ni  par  l'exécu- 
tion, ni  par  le  silence  des  parties,  et  affecte  d'une  manière  absolue 
toute  convention  de  cette  nature,  qu'elle  soit  écrite  ou  verbale,  tacite 
(m  expresse  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circon- 
stance particulière,  invoquée  dans  l'espèce,  que  la  retenue  dont  s'agit 
n'a  été  stipulée  ni  établie  par  les  officiers  ministériels  aujourd'hui  en 
exercice,  et  qu'elle  est  le  résultat  d'un  usage  traditionnel  accepté  par 
les  avoués  et  par  les  huissiers  en  cause,  en  échange  d'un  travail  de 
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rédaetion  que  ks  premiers  faisaient  pour  les  seconds;  —  Attendu  qcM 
si,  comme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  1822^ 
aucune  disposition  législative  ne  défend  aux  huissiers  de  confier  à  des 
tiers  la  rédaction  d'actes  de  leur  ministère,  ni  de  faire  à  ce  sujet  la 
remise  d'une  partie  des  émoluments  qui  leur. sont  individuellemeal 
réservés,  cela  n'est  rrai  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  acte  libre,  isolé  at 
accidentel  ;  —  Qu'il  est  certain  en  effet  que.  les  huissiers  ne  peuv^st 
prétendre  au  singulier  privilège  de  ne  pas  payer  la  rélributioa  ou  le 
salaire  qui  est  la  conséquenoe  d'un  service  rendu  ou  d'un  travail  faôl 
pour  leur  compte  ;  —  Mais  que  cette  règle  d'équité  cesse  évidcmmeitf 
d'être  applicable  lorsque,  comme  dans  respèce>  il  s'agit  d'un  pacte 
permanent,  qui  embrasse,  dans  sa  généralité,  tous  les  honoraires  jusr- 
qu'aux  indemnités  dé  transport,  et  que  chaque  huissier  est  obligé  de 
subir  sous  peine  d'être  exclu  de  toute  participation  aux  travaux  de 
l'étude  dont  il  aurait  répudié  les  exigences  ;— Que,  dans  ce  cas,  la  re- 
tenue d'une  quote-part  des  émoluments,  loin  de  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  la  rémunération  spontanée  et  l^itime  d'un  travail  spé- 
cial, n'est  autre  chose  qu'un  prélèvement  forcé,  et  constitue  un  abus 
grave  et  dangereux  qui  a  pour  résultat  de  laisser  les  huissiers  à  la 
merci  des  avoués  en  les  réduisant  au  rôle  d'agents  subalternes  et 
presque  serviles  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  paiements 
faits  sans  cause  ou  en  vue  d'une  cause  illicite  sont  toujours  sujet»  4 
restitution,  et  que  la  loi  n'accorde  aucun  effet  aux  engagements  <ffù 
ont  été  contractés  au  mépris  d'une  disposition  d'ordre  public,  atea 
même  que,  abstraction  faite  de  cette  cause  de  nullité,  ces  engagemoits 
réuniraient  toutes  les  dispositions  requises  pour  la  validité  des  obli* 
gâtions;  —Attendu,  en  fait,  que  C...  se  conformant  à  une  pratique 
vicieuse  et  ancienne  et  admise  par  les  officiers  ministériels  près  le  tri- 
bunal civil  de  Tarascon,  a  retenu  le  cinquième  des  émoluments  et  in- 
demnités de  transport  sur  tous  les  exploits  rédigés  dans  son  cabinet  et 
signifiés  par  le  sieur  P...,  pendant  les  quatre  années  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  d'huissier;  —  <Ju'il  résulte  du  répertoire  de  cet  huissier 
que  le  montant  total  de  ces  émoluments  et  indemnités  s'est  élevé  à  la 
somme  de...j  —  Condamne  M«C...  à  payer  à  P...,  etc. 

Note.  —  La  nullité  de  toute  convention  intervenue  entre; 
des  avoués  et  dés  hoissierSy  et  ayant  pour  objet  d'attribuer 
aux  premiers  une  partie  des  émoluments  dus  à  raison  des  actes. 
signifiés  par  les  seconds,  ne  saurait  être  douteuse^  quel  qua 
soit  le  motif  donné  à  cette  convention,  qui»  en  effet,  est  coo-* 
traire  aux  devoirs  imposés  à  ces  différents  officiers  ministè» 
riels^  à  Tordre  public,  et  ne  saurait,  dès  lors,  produire  aucoa 
effet,  y.,  en  ce  sens,  Cass.  29  déc.  18&5  (7.  Av.^  t.  70  [iSAG], 
p.  139);  Morin,  Discipline,  2*  édil^  t.  1«S  n«278.  La  conveo- 
tion  dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement  dénuée  de  tout  effet,  en 
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ce  sens  que  la  nullité  n'en  a  pas  lieu  que  pour  l'avenir  et  que 
même  une  action  est  ouverte  pour  la  répétition  des  sommes 
qui  ont  été  indûment  abandonnées  et  perçues^  elle  constitue 
im  abus  qui  peut  aussi  antonser  l'application  contre  les  avoués 
«t  les  huissiers  de  peines  disciplinaires.  V.,  à  cpt  égard,  notre 
Encyclopédie  des  Éuisners,  2«  édit.,  t.  3,  v«  Discipline,  n^  15 
4it  BUîv.,  et  t.  4,  V**  Exploit,  n<»*  68  et  suiv.,  etHttissier,  n^i^ 
et  suiv.  Il  n'est  pas  cependant  défendu  aux  hufgsieri»  de  confier 
•k  des  tiers  la  rédaction  d'actes  de  leur  ministère^  et  de  faire  à 
<cc  sufet  la  remise  d'une  partie  des  émoluments  qui  leur  sont 
jadividuellement  réservés.  V.  Cass.  5  juin  1822  (/.  Av.,  t.  24 
£1822],  p.  18{k.  Il  a  même  été  décidé  que  le  traité  par  lequel 
im  huissier^  se  réservant  la  direction  de  son  étude^  concède  A 
un  tiers,  pour  rémunération  de  sa  collaboraiiou^  une  part 
dans  les  bénéfices,  sans  obligation  pour  ce  tiers  de  participer 
aux  pertes,  doit  recevoir  son  exécution,  et  que,  par  consé- 

auent,  les  sommes  payées  en  vertu  de  ce  traité  ne  peuvent 
onner  lieu  à  aucune  action  en  répétition.  V.  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  13  mars  1856  (J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  2W,  art.  2338 
quaier).  Mais  il  ne  paraît  pas  possible  que  le  tiers  dont  l'huis- 
"sier  accepterait,  dans  cette  condition,  la  collaboration,  soit 
un  avoué  :  car  la  convention  qui  interviendrait  entre  eux  se- 
rait une  association  entre  deux  officiers  ministériels  de  classe 
différente,  association  interdite,  ou  pourrait  être  considérée 
comme  constitutive  d'un  traité  abusif,  déguisant  la  pactisa- 
tion,  que  l'ordre  public  prohibe  même  indirectement.  La 
même  présomption  atteindrait  évidemment  la  convention  qui 
jHirait  lieu  entre  un  huissier  et  un  clerc  attaché  à  une  étude 
d'avoué.  An.  H, 

Abt.  26é.  —  CASSATION ,  ^26  mars  1862  (2  arrêts). 

Élections,  officiers  tministériels,  révocation,  mesure  administra- 
tive, POURSUITES  disciplinaires,  LISTE  ÉLECTORALE,  EXCLUSION. 

L'of^cier  ministériel,  dont  la  révocation  a  été  prononcée 
par  l'autorité  supérieure,  en  Vabsence  de  toutes  poursuites, 
£iQmme  mesure  purement  administrative,  n'est  point  exclu  de 
la  liste  électorale  [  §  I  ]  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  15,  S  8)- 

àfais  il  en  est  autrement  de  V officier  ministériel  dont  la 
révocation  est  intervenue  à  la  suite  de  poursuites  discipU^ 
naires,  sur  lesquelles  a  été  rendu  un  jugement  qui  a  prononcé 
sa  suspension  [  §  I  et  II  ]. 

S  I-  —  (  Thune  ). 
Le  12  fév.  1862,  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  de 
Saint-Paul-Trois-Chftteaux  maintient,  en  rejetant  à  cet  égard 
la  réclamation  du  sieur  Thune,  l'inscription  du  sieur  Pradelle^ 
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aociefi  fireffier;  sur  ta  liste  électorale  de  cette  commiine*  Les 
motifs' de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  :  .  .    <  ^ 

Attemiii,  que  Tart.  15,  §  8,  du  éâcmt  du  2  féy.  fg52  refuœ  lé  titré 
d'^ectaur  auXiBotâires^^reffiei»  0t  ofilciers  mihisiériels  desilttàés  ^  ' 
verim  de  jt^aàmtB  ou  d^déeîgimff>]fnâidkir9Êr<^W^*\A^^^ 
décret  dt  révopstrnitoaHairt  du  chef  dé  l'Em  t^eat^'int'tidftafkt^r 
être  regardéconoMiUiittvérital^jdëfïipioa  jodie^aite^Iôi^ 
à  la  suite  de  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  ^officie^ïAlÉfô^' 
riel,  parce  qu'alors  le  décret  )^v^lé  fnq»f)eiis^  le  dernier  acte  de  celte 
poursuite  disciplinaire,  et  qu'il  émane  du  chef  de  l'Etat  agissant 
comme  ohrf de  l'ordrejudibimpe  et  gwdiéiràô  iai'disiîî^hey^l^^e 
sette  des  arrêts  de  la  Cour  de  oàssatiott  des  H,  2l'âôM,  1»*iifc^  ^fSSdf 
Ig  mars^SSl,  «tTarisdé  Dufour;  — «  Mâir^rt'ëà  él^ref  tiê  imâjtWil^ 
intervenu  sans  jugement  et  sans  poursuites  disciplin^M'AS^slmWP 
è|r^  assioiilé  ^  une  décision  judiciaire»  etr  ce  qu'ilest  mblnspudeipèlAe 
que  l'exercice  i'un  droit  ^uveraia  ;  c'est  alors  plutôt  ua  acte  adn^i^ 
nistratif  que  judiciaire,  et  l'officier,  ministériel  qui  en  est  l'el^fêti'itfe 
tombe  pas  sous  l'application  du  décret  de  1852,  car  la  loi  ifautdola 
frapper  d'incapacité  que  cdui  qui  se  trouve  condamné  par  une  déd^ieii 
qui,  émanant  de  l'autorité  judiciaire,  présente  toutes,  les  garantîes)et 
suppose  que  l'inculpé  a  pu  se  défendre;  elle  n'a  pu  vouloir  éfeeiidrei 
cette  incapacité  à  celui  qui  se  trouve  atteint  par  un  acte  de  i'adminb^t 
tration  qui  a  pu  intervenir  sans  jugement  et  sans  que  l'inculpé,  ait-été 
mis  en  situation  de  présenter  ses  moyens  de  défense  ;  —  Que,  ^'après 
ces  principes,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  décret  du  11  (fëc?  l^SS*!  &t 
intervenu  à  la  suite  d'un  jugement  ou  de  poursuites  dlsciptiMairis^'  du 
bien  s'il  a  été  rendu  sans  avoir  été  provoqué  par  de  pareilles.  Hfieslpes»;  ^ 
—  Que  M.  Pradelle  n'a  été  l'objet  d'aucune  oondanmation,  et:  queisa 
révocation  comme  greffier  n'a  été  provoquée  par  aucunes  poursmtte  ' 
disciplinaires;  —Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  maintenir &mr  la  ftste  éieo- 
torale.  ,  ,   .     ;,.-. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  ïhune^  ajrôli,:  ,  .! 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  expresséntent  des'temiès  de 
l'art.  15,  §  8,  du  décret  du  2fév.  1852,  que,  pour  qu'on -notaif^  mi 
greffier  ou  un  officier  ministériel  doive  être  exclu  de  la  liste  étectorBla, 
il  ne  suffit  pas  que  le  fonctionnaire  ou  l'officier  ministériel  ait  été  des- 
titué, il  faut  encore  que  la  destitution  ait  eu  lieu  en  vertu  de  jt^émkit, 
ou  de  décision  judiciaire  ;  —  Attendu  qu'on  doit  reconnaître  cejp4-* 
ractère  à  toute  destitution  prononcée  par  l'autorité  supérieure^  ajpf^ 
des  poursuites  criminelles,  correctionnelles  ou  discîplinaireç,  en  vçr^a 
notamment  de  l'art.  i03  du  décret  du  30  mars  1808,  parce. gjiê;, la 
destitution  qui  intervient  dans  de  telles  circonstances  est  l^  complé- 
ment et  le  dernier  acte  des  poursuites  précédemment  exercées,  et  que 
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le  chef  lie  lajustice  exerce  éû  cela  une  vériubjf  et  soayfrAiiiigiîyfij^, 
iibit;  —  My8^tl*6n  ne  saurait  appliquer  res^cluaion  pron9nc^,p^r,la. 
loi  élecjorale  au  cas  où  la  révocation  est  prononcée  par  Vautorité  su- 
p4ne}ii^,^ll'alilt^fe.49lpiUtos  ipQUÉBuito^^  ^mmemesuro  parement 
a4i9ioi^trf^e;,;nn  AttdPda  qit'^  lei jiigeaftt  ai^sî  let  an^maiotenaiit 
Pfo^  SM^^^.Pfii]|i4^4u^8i«ttri  jlmWif&fiar  la^^  éteotiorale  dejàvcoo»- 
mun^r^.6^tiT?^f4*Trrr€d»HC:h^^^  ilfii  atotenoe  Mtaqaée;  ièiii  de 
v^l^^^p^l^tlfii^aifaîlï^Aeili^te  i^IkattionâiiééoreléiiâféT.t^S;  ' 

.tt^y,  m'A  \  A    î'-     '^  •    ' 

.l^S\^y*ilfi^r  jugemeet îptr  lequel  te  jogé  de  parc  de  Vi« 
gqfj^  (l|^m^-JMari)^),ire|ette  Va  deimiTide  du  dieur  Gityot^ 
aiiçi^  j^ais^ieiTt^  en  Â|»scriptlen  sur  la  liste  éleotoraie,  par  les  ' 

AltqnÉa  que  la  décision  de  M.  le  gardé  des  sceaux^  qui  a  prononçât 
la  réi^9calk>n  de  la  notninatîon  du  sieur  Guyot  aux  fonctions  d'huissier/ 
esldnl^¥âiue  à  la  suite  d'une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre 
cet  officier  miaistériel,  laquelle  poursuite  avait  donné  lieu  à  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Chaumont  prononçant  la 
suspension  ;  —  Attendu  que  cette  décision  est  véritablement  judiciaire 
dadi;l«flens  de  la  loi  et  le  dernier  acte  de  la  poursuite  disciplinaire 
intentée  contre  Guyot;  que  ces  principes  sont  au  surplus  consacrés  par 
trois'tfrèls  de  la  Cour  de  cassation  du  mois  d'août  1850. 

Sur  le  pourvQi  en  cassation  par  le  sieur  Guyot,  arrêt  : 

Là  Coua;  -^  Attendu  que  la  révocation  dont  a  été  frappé  Thuissier 
Guyet  ^t  intervenue  à  la  suite  de  poursuites  disciplinaires  dirigées 
contre, lui  devant  leU'ilmnal  civil  de  Chaumont,  lesquelles  poursuites 
ont  été  suivies  d'un  ji]^ement  qui  a  prononcé  la  suspension  contre 
Guyot  ;'^Attcndtt  que  le  décret  prononçant  la  révocation  dudit  Guyot, 
reiûlu  sur  le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  vertu  de  l'art.  iO^ 
■  du  décret  du  30  mars  1808,  applicable  aux  huissiers  par  Tart.  75  du 
décret  du  14  juin  1813,  est  une  véritable  décision  judiciaire  dans  le 
sens  de  i?art.  15,  g  8,  du  décret  organique  du  2  fév.  1852  ;  —  Que 
c'est  ésœ  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'inscrire 
Guyol'Sur  la  liste  électorale  de  la  commune  de  Yignory  ;  —  Rejette. 

Note.  —  Sous  Tenipire  de  la  loi  électorale  du  31  mai  1850, 
.  dont  le  n*  7  de  Tart.  8  a  été  reproduit  littéralement  dans  le 
n*  8  de  Tart.  15  du  décret  du  2  fév.  1852^  la  Cour  de  cassation 
avait  déjà  également  décidé  que  Tofficier  ministériel  (greffier)^ 
dont  la  révocation  avait  été  prononcée  par  mesure  administra- 
tive, sans  avoir  été  précédée  d'une  condamnation  disciplinaire, 
n'était  pas  exclu  de  la  liste  électorale  (arrêt  du  h  mars  1851)^ 
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maisque  l'exclusion  atteignait  Tavouc  qui, après  a?oîr>elé sus- 

(îendu  disciplinairement  de  ses  fonctions  pendant  six  mois  par, 
e  tribunal,  avait  été  ensuite  révoqué  TArrêt  du  21  aoûul850). 
V.,  dans  le  même  sens,  Âllaiù,  Codt-F  or  mulâtre  des  ^s  étec» 
torakSf   n<»"  254.  et  sutv.;   notre  Encyclopédi^dessP^isierêf 
2*  édit. ,  l .  ii.,  v«  Electioniy  ti"  13  "^  . 


1 


Art.  265.  —  NANCY  (l'^^  ch.),  22  mai  1862. 

Requête  civils,  jugement^  appel. 

Les  jugements  qui  statuent  en  matière  de  requête  civile  ne  sont 
pas  susceptibles  d*appel  (C.P.C.,  art.  443  et  480). 

(N...  C.X...).  —Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que  la  requête  civile  est  une  voie  extOK 
'ordinaire  accordée  par  la  loi  contre  les  jugements  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  ordinaires;  que  le  droit  qui  en  est  dérivé  est  la 
faculté  pour  la  partie  d'appeler  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  l'examen 
du  juge  sur  la  décision,  rendue;  mais  que,  loin  de  changer  soit  la  na- 
ture de  la  contestation  primitive,  soit  Tordre  de  juridiction  spéciale- 
ment établi,  la  loi  exige  au  contraire,  dans  ce  cas ,  que  le  litige  con- 
serve son  caractère  et  soit  reproduit  devant  les  juges  mômes  qui  ont 
.  rendu  la  décision  attaquée  ;  qu'il  suit  de  là  qu'admettre  en  certains 
cas  l'appel  en  matière  de  requête  ci\ile,  ce  serait  dépouiller  les  pr^ 
miers  juges  du  droit  qui  leur  est  privativement  attribué  de  juger  la 
contestation  ;  —  Qu'il  en  serait  ainsi  dans  l'espèce,  puisque,  s'agissant 
d'un  jugement  d'adjudication  non  susceptible  d'appel,  en  vertu  de  •  * 
l'art.  730,  C.P.C.,  on  arriverait  par  la  voie  détournée  de  la  requêta 
civile  à  le  faire  réformer  par  la  Cour,  qui  ne  pouvait  pas  en  recevoir 
l'appel;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  l'appel  non recevahle; 
—  Dit  que  l'appel  était  non  recevable. 

Note.  —  La  solution  résultant  de  l'arrêt  qui  précède  nous 
parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  En  effei,  la  voie  de  la  r^ 
quête  civile  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  fC.P.C  ,  art.  WO),  c'est-à-dire  que  contre  les  jugements 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel.  Elle  ne  le 
serait  pas  contre  un  jugement  qui  aurait  été  susceptible  d'appel 
et  à  l'égard  duquel  la  partie  aurait  négligé  d'employer  celte 
voie.  Or,  la  requête  civile,  comme  le  fait  avec  raison  remar- 
quer la  Cour  de  Nancy ,  ne  change  pas  la  nature  ou  le  carao* 
tère  du  litige.  Le  jogement  qui  l'admet  ou  la  rejette  dbit 
suivre  le  sort  de  celui  quia  été  rendu  sur  le  fond.  Mars  ce  ju- 
gement pourrait  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation,  SSI 
contenait  un  des  vices  qui  sont  des  ouvertures  de  cassation. 

An.  H. 
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Art.  266.  —  LOI,  3  mai-3  juin  1862. 
Délais,  matière  civile,  matière  commerciale,  modifications. 

Loi  portant  modification  des  délais  en  matière  civile  et 
commerciale. 

Art.  1*'.  L'art.  73,  C.P.C,  sera  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

€  73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France  continen- 
tale, le  délai  sera  : 

€  1°  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie  (1),  dans  les 
îles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans 
les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  de  la  France  (2),  d*un  mois; 

€  2°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Eu- 
rope, soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire, 
de  deux  mois  ; 

t  3**  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits 
de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois  ; 

€  4°  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 

t  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en 
cas  de  guerre  maritime  »  (3). 

Art.  2.  Les  art.  4-43,  -445  et  446  du  même  Code  seront  remplacés 
par  les  articles  suivants  :  * 

€  443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  (4).  Il 
courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile  ; 

<  Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera 
plus  recevable  ; 

€  L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  appel  incidemment,  en  tout 
état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protes- 
tation. 

<  445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'art.  73  ci- 
dessus  (5). 

<  446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  de  l'Empire 
ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public,  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement,  le  délai  de  huit  mois  (6).  Il  en  sera  de  même  en 
faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation  »  (7). 

Art.  3.  Les  art.  483,  484,  485  et  486  du  même  Code  seront  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

T.  ni,  3«  s.  21 
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«  483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  si- 
gnificatioii  du  jo^meat  attaqué  à  persoiune  ou  domicile. 

<  484.  Le  délai  de  deux  tûPè&  ne  courra  contre  les  mineurs  cpie  du 
jour  de  la  signification  du  jugement^  faite  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  domicile. 

«  485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  de 
FEmpire  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service  publie,  il 
aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  s^ignification  du 
jugement,  le  délai  de  huit  mois. 

c  11  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause 
de  navigation. 

«  486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront, 
outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglés  par  l'art.  73  ci-dessus  »  (8). 

Art.  4.  L'art.  i033  du  mêm£  Code  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  (9)  : 

«  1033.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont 
point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  soomiations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile (10). 

<  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  5  myriamètres  de 
distance  (11). 

t  II  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus,  en  matière  civile  et 
commerciale,  iorsqu'en  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a 
lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances  (Jâ). 

«  Les  fractions  de  ou^ins  de  4  myriamètres  ne  seront  pas  comptées; 
les  fractions  de  4  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  k  délai  d'un 
jour  entier  (13). 

<  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain  a  (14). 

Art.  5.  Les  art.  ifO  et  i6$,  €.  Comm.,  seront  remplacés  par  ies^ 
dispositions  suivantes  : 

•  160.  Le  porteur  dTune  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  et  de  TAlgérie,  et  payable  dans  les  possessions  erao- 
péennes  de  la  France,  ou  dans  l'Algérie,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  phi— 
sieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou 
Tacceptation  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  sur  tes  endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision. 

«  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  ehange  tirées  des 
Etats  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer  Noire  sur 
les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  âe  la  1^- 
diterranée  et  de  la  mer  Noire. 
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«  Le  délai  est  4le  six  mois  pour  les  lettres  de  «hange  tirées  des 
Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bbnfl«*-Espëraiice,  et  des  Etats 
d'Amérique  en  deçà  du  câp  ïforn,  sur  les  possessions  ^ruropéennes  de 
la  FVance,  et  rêciproquemeRt  du  oontînent  et  des  ties  de  rÈnrope  svr 
les  possessions  françaises  on  étaltiiesemeffls  français  dans  tes  Bta%s 
d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bohne-Espéraoee,  et  dans  les  Etats 
d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn. 

<  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  toute 
autre  partie  du  monde  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et 
réciproquement  du  continent  et  des  îles  de  TEurope  sur  les  posses- 
sions françaises  et  les  établissements  français  dans  toute  autre  partie 
du  monde.  • 

«  La  même  dëchéaece  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
changea  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de 
la  France,  des  possessions  ou  établissements  français  et  payable  dans 
les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  paiement  ou  l'acceptation 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances  respec- 
tives. Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime 
pour  les  pays  d'outr&-mer. 

<  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aox 
stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  môme  les  endosseurs  (15). 

«  166.  Les  litres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du 
territoire  continental  de  la  France  en  Europe  étant  protestées,  les  ti- 
reurs et  endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  dé- 
lais ci-après  (16)  : 

«  D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  en  Algé- 
rie (17),  dans  les  îles  Britanniques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  et  dans  les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  de  la  France; 

«  De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  Etats, 
soit  de  l'Europe,  soit  du  littOEal  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la 
mer  Noire; 

«  De  cinq  mois  pour  oeUes  qui  étaient  payables  hors  d'Europe,  en 
deçà  des  détroits  de  Jtfalacca  et  de  k  Sonde,  et  en4eçà  du  cap  Horn  ; 

<  De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  des  détroits 
de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au  delà  du  cap  Horn.  Ces  délais  seront 
observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à  exercer  contre 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  françaises  hors 
de  la  France  contin^tale  ; 

i(  Les  délais  d-dessus  ser^wt  doublés  pour  les  pays  d'outne-mer,  ea> 
^cas  de  guerre  maritkne.  * 

« 

An.  6.  Les  art.  373  et  375,C.  Comm.,  seront  remplacés  par  tes  fil- 
positions  suivantes: 
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^  «  373.  Le  délaissement  doii  étrefaU  aux  assureurs  dans  le  terme 
de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de.  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivéeaux  ports  ou  côtes  d'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Africjue, 
dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  pri§e,  de  la  réception  de  celle 
de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes 
ci-dessus  mentionnées; 

€  Dans  le  délai  d*un  an  après  la  réception  de  la  aouvelle,  ou  de  ia 
perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique,  en  deçà  du  cap  Horn; 
.  «  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle  des  perdes 
arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  (18); 

€  Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement. 

t  375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues 
pour  les  voyages  ordinaires  ; 

€  Après  un  an,  pour  les  voyages  de  long  cours ,  l'assuré  déclara 
n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaisse* 
ment  à  l'assureur  et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attestation  de  la  perte.  Après  Texpiration  des  six  mois 
ou  de  l'an,  l'assuré  a  pour  agir  les  délais  établis  par  l'art,  373  »  (19), 

Art.  7.  L'art.  645,  C.  Comm.,  sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 
t  645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  dm  ' 
jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut  ;  l'appel  pourra  être  interjeté  du  jour  môme  du  ju- 
gement »  (20). 

Art.  8.  La  loi  du  11  juin  1859,  qui  détermine  le  délai  des  ajourne* 
ments  d'Algérie  en  France  et  de  France  en  Algérie,  est  abrogée. 

Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux  d'Algérie  pour  les 
personnes  domiciliées  en  France  sera  d'un  mois  (21). 

OBSERVATIOIiS* 

(1)  La  loi  du  11  juin  1859  (V.  /.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  229^ 
art.  a229)  avait  fixé  à  deux  mois  le  délai  des  ajournementsi, 
devant  les  tribunaux  de  France,  ppur  les  personnes  dotnici^ 
liées  en  Algérie.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  . 
le  28  janv.  1862,  avait  fait  dé  ce  délai  l'objet  d'un  paragraphe 
spécial,  et  l'avait  réduit  à  45  jours.  Mais  la  commission  do 
Corps  législatif  a  pensé  «  que  ce  délai  était  trop  long;  qu'ea 
présence  de  la  rapidité  et  de  la  régularité  actuelle  des  connr 
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mumcations  de  la  France  avec  sa  [belle  colonie,  et  en  tenant 
compte  de  la  sécurité,  toujours  plus  grande  qu'en  pays  étran- 
ger, qui  se  rencontre  dans  un  pays  soumis  à  la  domination 
française,  pour  la  transmission  des  actes  de  procédure,  le 
délai  d*un  mois,  proposé  pour  les  îles  Britanniques,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  et  la 
Corse,  était  largement  suffisant  pour  l'Algérie.  »  (Rapport  de 
M.  Josseau).  Un  amendement,  adopté  dans  ce  sens  par  la 
commission,  fut  accueilli  par  le  Conseil  d'Etat,  et  la  modifi- 
cation introduite  dans  la  loi  et  sanctionnée  par  le  Corps 
législatif. 

Le  délai  est  d'un  mois,  même  quand  le  demandeur  use  de 
la  faculté  accordée  par  le  §  9  de  l'art.  69,  C. P.C.,  paragraphe 
permettant  d'assigner  les  individus  qui  habitent  le  territoire 
français  hors  du  continent  et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'é- 
tranger, au  domiciledu  procureur  impérial  près  le  tribunal  où 
est  portée  la  demande,  lequel  vise  l'original  et  envoie  la  co- 
pie, pour  les  premiers,  au  ministère  de  la  marine,  et,  pour 
les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  Cette  disposition, 
motivée  par  la  difficulté  de  connaître  le  domicile  des  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées, 
mais  qui  amène  inévitablement  des  retards  dans  la  réception 
des  ajournements  par  les  parties  intéressées,  n'avait  pas,  ce^ 
pendant,  paru  à  la  commission  justifiée  pour  la  Corse  et  pour 
l'Algérie;  et  elle  avait  proposé  un  amendement  ayant  pour 
objet  de  prescrire  pour  les  deux  pays  l'application  de  la  règle 
qui  veut  la  signification  à  la  personne  ou  à  son  domicile  et  de 
restreindre  le  §  9  de  l'art.  69,  C.P.C.,  à  ceux  qui  habitent 
hors  du  territoire  européen  de  l'Empire  et  hors  de  l'Algérie  et 
à  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger.  Mais  cet  amendement 
ne  fut  point  accueilli  par  le  Conseil  d't- tal,  et  la  commission, 
considérant,  d'ailleurs,  que  le  S  9  de  l'art.  69  était  assez  rare- 
ment appliqué,  ne  crut  pas  devoir  insister  pour  l'adoption  de 
sa  proposition  (V.  le  Rapport  de  M.  Josseau). 

(2;  Le  délai  de  deux  mois,  réduit  à  un  mois  par  la  loi  nou- 
velle, devait  être  observé,  d'après  l'ancien  art.  73,  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  demeuraient  dans  les  Etats  limitrophes  de  la 
France,  Or,  «  on  s'était  demandé  si  ces  mots  «  Etats  limi-«^ 
trophes»,— porte  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  actuelle,— s'ap- 
pliquaient à  toute  une  confédération  dont  quelques  Etats  se- 
raient limitrophes  delà  France  et  d'autres  ne  léseraient  point; 
s'ils  s'appliquaient  à  tout  un  Etat,  dont  les  provinces  frontières 
du  côté  de  la  France  ne  feraient  pas  corps  avec  le  reste, 
comme  la  Prusse  ou  la  Bavière.  La  rédaction  proposée  lève 
ces  difficultés,  en  disant  :  Etats  ou  confédérations  limitro- 
phes. » 

(3)  La  disposition,  qui  double  les  détails,  pour  les  pays 


Digitized  by 


Google 


362  C  A»'*'*  2*®-  ) 

d'outre-mer,  en  cas  de  gaerremaritine,  manquait  dans  l'ancien 
art.  73;  elle  se  motive  d'elle-même  et  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  «  le  doublement  des  délais  n'a  lieu  qu'en  cas 
d'obstacle  apporté  par  la  guerre  maritimeaux  communications 
entre  la  France  et  les  pays  où  se  trouvent  les  parties  aux- 
quelles des  significations  sont  faites.  »  (Rapport  de  M.  Jos- 
seau). 

La  même  disposition  est  inapplicable  en  cas  de  guerre  con- 
tinentale. Pourquoi?  Le  Rapport  en  contient  également  la  rai- 
son. «  En  général,  à  notre  époque, — y  est-il  dit, — les  guerres 
continentales  n'interrompent  pas  les  communications  privées, 
même  entre  les  pays  belligérants  j  au  surplus,  si  une  inter- 
ruption locale  et  momentanée  avait  lieu ,  ce  serait  un  cas  de 
force  majeure  qui  autoriserait  les  tribunaux,  s'il  était  prouvé, 
à  relever  la  partie  intéressée  de  la  déchéance.  » 

(4)  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  réduit  de  trois  mois  à 
deux  mois.  En  le  fixant  à  trois  mois ,  le  législateur  de  1806 
avait  voulu  laisser  aux  parties  le  temps  de  s'éclairer,  de  négo^ 
cier,  de  s'entendre,  avant  de  recourir  à  l'appel  ;  il  avait  voulu 
que  cet  acte  fût  mûrement  réfléchi,  longuement  délibéré.  «  La 
nature  de  l'acte,  —  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
nouvelle,  —  n'a  pas  changé  depuis  1806;  son  importance  est 
plutôt  accrue  par  l'élévation  du  taux  du  dernier  ressort^ 
l'abus  des  appels  moratoires  est  moins  à  craindre  que  jamais, 
avec  la  rapide  expédition  des  affaires  devant  les  Cours  impé- 
riales ^  l'intérêt  d'une  abréviation  de  délai  plus  ou  moins  con* 
sidérable,  se  traduit  par  une  différence  de  quelques  jours  dans 
la  durée  d'un  procès  qui  aura  traversées  deux  juridictions  j 
enfin,  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  en  première  in- 
stance, est  toujours  maîtresse  de  hâter  l'appel  par  des  actes 
d'exécution.  Toutes  ces  raisons  ont  fait  penser  que  lo  délai  de 
l'appel  réduit  à  deux  mois  y  serait  encore  un  délai  suffisant, 
mais  qu'il  serait  imprudent  de  le  restreindre  dans  de  plus 
étroites  limites.  » 

(5)  Cet  article,  «  appliquant  les  délais  de  distance  à  tous  les 
pays  situés  hors  de  la  France  continentale,  ne  diffère  plus 
de  l'ancien  que  par  la  substitution  de  la  mention  du  délai  de 
deux  mois  à  celle  du  délai  de  trois  mois  qui  le  met  en  har* 
monie  avec  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  443  »>.  (Rapport  de 
M.  Josseau).  —  Il  en  résulte  que  le  délai,  pour  appeler  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  siégeant  dans  la  France  con- 
tinentale, qui  est  dévolu  à  ceux  qui  demeurent  en  Algérie  ou 
en  Corse,  est  de  trois  mois. 

(6  et  7)  Le  nouvel  art.  446,  en  maintenant  le  délai  de  fa^ 
veur  accordé  à  ceux  qui  sont  absents  pour  cause  de  service 
public,  et  en  l'étendant  aux  gens  de  mer  absents  pour  cause 
de  navigation ,  ne  fait  qu'apporter  à  l'ancien  art.  446,   le^ 
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chdBgeHieDts  qui  soni  la  conséquence  de  ceux  proposés  sur 
d^âBtres  articles.  Ainsi ,  il  si»bstitae  la  unenlion  de  deux  mois 
à  celle  de  iroiê  dans  le  délai  normal,  et  la  mention  de  huit 
mois  à  celle  d^unan^  oo«ome  délai  maximum  de  l'art.  73.  Le 
délai  d'appel  pour  les  personses  comprises  dans  le  nouvel 
art.  M6  n'excédera  donc  pas  dix  mois. 

(8)  a  Les  modifications  ou  additions  proposées  sur  les  art. 
489,  48^,  485  et  486^  C.P.C.,  qui  règlent  les  délais  de  la 
reqoête  civile,  sont  de  tous  points  les  mêmes  que  pour  les  dé- 
lais de  rappel,  et  se  justifient  par  les  mêmes  raisons.  On  peut 
dire  même  qu'il  y  a  un  à  fortiori  en  faveur  de  la  requête 
civile,  dans  les  considérations  invoquées  pour  ne  pas  réduire 
au^-dessous  de  deux  mois  le  délai  de  Tappel. — C'est  une  voie 
extraordinaire^  nécessairement  rare  à  cause  du  nombre  limité 
des  ouvertures  de  requête  civile,  entravées  par  des  consulta- 
tions préalables,  par  des  consignations  d'amende  et  de  dom- 
mages-intérêts, et  qui  n'empêche  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué;  —  ce  qui  diminue  encore  Pintérêt  d'une  abréviation, 
c'est  que  dans  certains  cas  d  ouverture,  qui  ne  sont  pas  les  plus 
rares,  le  délai  peut  embrasser  un  nombre  indéterminé  d'an- 
nées (art.  484  à  488;.  — Aussi  ne  s'est-on  décidé  à  proposer  le 
retranchement  d'un  mois  que  pour  maintenir  la  parité  de 
délai  qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  la  requête  civile  et 
l'appel.  »  (Exposé  des  motifs). 

(9)  «  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  1033,  C.P.C.,  —  dit 
M.  de  Royer  dans  son  rapport  au  Sénat  (séance  du  25  avril 
1860  —  Moniteur  du  26), —  est  une  des  améliorations  qui  se- 
ront le  plus  appréciées  par  les  hommes  pratiques.  Elle  a 
cherché  à  établir  l'uniformité  et  la  certitude  là  où  régnaient 
trop  souvent  l'inégalité  et  la  controverse.  » 

(10)  Le  premier  alinéa  du  nouvel  art.  1033  reproduit  litté- 
ralea\ent  la  disposition  de  l'ancien  art.  1033,  C.P.C. 

a  En  édictant  cette  disposition,  —  dit  M.  Josseau  dans  son 
Rapport  au  Corps  législatif, —  le  législateur  de  1806  a  eu  pour 
but  de  trancher  une  question  qui  a  longtemps  partagé  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  celle  de  savoir  si  le  jour  qui  sert  de 
point  de  départe  on  délai  et  le  jourde  son  expiration  doivent  être 
compris  dans  ce  délai.  «  En  droit  romain,  dit  M.  Troplong, 
l'opinion  que  le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  le  jour  qui  sert  de 
point  de  départ,  ne  doit  pas  être  imputé  dans  le  terme,  avait 
contre  elle  les  textes  du  droit,  mais  elle  avait  en  sa  faveur 
l'usage  constant.  On  avait  alors  créé  cette  maxime  :  Dies  à 
quo  non  compuiaturin  termino,  yy  —  Nos  anciens  auteurs,  DU' 
moulin  entre  autres ,  furent  obligés  de  s'incliner  devant  l'u- 
sage, quoiqu'ils  le  reconnussent  contraire  aux  principes  du 
droit*  —  L'ordonnance  de  1667  alla  plus  loin^  elle  exclut, 
pour  lesactes  de  procédure,  non-seulement  le  jour  servant  de 
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Joint  de  départ,  mais  le  jour  de  Texpiration  du  délai,  le  jour 
guo  ei  le  jour  ad  quem.  —  Les  lois  romaines  tombèrent  en 
désuétude;  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  mirent  à  peu 
près  d'accord  sur  la  franchise  des  délais*  —  C'est  pour  mettre 
un  terme  à  toute  controverse  qu'a  été  fait  l'art.  1 033. 

«  A-t-on  réussi  à  résoudre  toutes  les  difficultés?  Non  sans 
doute.  Aussi;  depuis  cette  époque,  on  a  beaucoup  agité  la 
question  de  savoirs!  cet  article,  soit  dans  sa  première  dispo- 
sition qui  consacre  la  règle  :  Dies  lermini  non  computatur  in 
terminOy  soit  dans  sa  seconde  disposition  relative  à  l'augmen- 
tation du  délai  à  raison  des  distances,  est  applicable  à  d  au- 
tres actes  que  ceux  faits  à  personne  ou  domicile,  si .  pour  ces 
actes,  le  délai  fixé  par  la  loi  est  toujours  franc,  s'il  est  ou  non 
susceptible  d'augmentation  pour  les  distances  et  dans  quelle 
mesure.  Pour  la  franchise  du  délai,  par  exemple,  la  diliiculté 
est  souvent  née  de  la  manière  dont  s'est  exprimé  le  législateur 
dans  les  divers  cas.  Tantôt,  en  effet,  dans  la  fixation  d'un  délai 
pour  faire  un  acte  ou  remplir  une  formalité,  la  loi  porte  que 
ce  délai  courra  à  compter  ou  à  partir  de  cette  époque,  tantôt 
elle  veut  que  cet  acte  ou  cette  formalité  ait  lieu  dans  le  détai 
de,  ou.  bien  elle  dit  que  la  formalité  ne  sera  plus  rece- 
vable  après  le  délai  de..,,  etc.  (V.  Gilbert,  Codes  annotés^  art. 
1033,  C.P.C).  Ces  diverses  locutions  ont  amené  des  solutions 
différentes.  —  En  présence  de  ces  controverses,  votre  com- 
mission s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  compléter 
la  disposition  de  l'art.  1033  par  quelques  règles  générales. 
Mais  elle  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  la  difficulté  de  trouver 
une  rédaction  qui  pût  donner,  pour  toutes  les  hypothèses, 
unesolulion  satisl'aisante.  Chaque  jour  la  jurisprudence  se  fixe 
davantage  et  formule  des  règles  d'interprétation  basées  sur  le 
sens  que  Tusa^je,  cette  suprême  loi  du  langage,  assigne  aux 
expressions  employées  par  le  législateur.  Une  nouvelle  ré- 
daction pourrait  faire  naître  de  nouvelles  incertitudes.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  commission  a  jugé,  comme  le  Gouverne- 
ment, que  le  plus  sage  était  de  reproduire  textuellement  une 
disposition  sur  la  portée  de  laquelle  on  commence  d'ail leuns, 
après  cinquante  ans  de  pratique  à  être  à  peu  près  d'accord.  » 

(11;  L'art.  1033,  C.P.C,  se  terminait  ainsi  :  o  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance; 
et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmen- 
tation sera  du  double.  » 

La  dernière  partie  de  cette  disposition  a  été  supprimée 
comme  inutile  et  sans  application  possible  (Exposé  des  motifs, 
et  Rapport  de  M.  Josseau). 

La  première  partie  a  été  maintenue,  mais  modifiée  en  ce 
sens  que  la  distance  qui  donne  lieu  a  l'augmentation  d'un  joor 
a  été  portée  de  3  à  5  myriamètres. 
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C'est  ce  qu'avaient  èéjà  fait,  pour  les  cas  auxquels  ellési 
s'a^îliquaieut,  la  ioi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  (C.  Comrfl.; 
art.  /i'48,  492  et  582),  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  ventes  ju- 
diciaires de  biens  immeubles  (C.P.C.,  art.  677  et  691),  la. loi 
du  24  mai  1842  relative  à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur 
particuliers (C.P.C.,  art.  641  et  642),  et  la  loi  du  21  mai  1858 
3ur  la  procédure  d'ordre  (C.P.C.,  art.  692  et  762). 

«  11  a  paru  au  Gouvernement, — porte  TExposé  des  motifs, 
—  que  la  question  était  tranchée  par  ces  précédents  législa- 
tife.  Les  considérations  à  balancer  et  les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  qu'en  1858;  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la 
question.  L'unité  de  cinq  myriamètres  serait  donc  substituée  à 
celle  de  trois^  dans  le  nouvel  article,  n 

«  La  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  —  ajoute 
M.  Josseau  dans  son  rapport,  —  qui  existent  aujourd'hui,  grâce 
à  Tinamense  réseau  de  chemins  de  fer  et  de  routi^s  qui  traver- 
sent la  France,  expliquent  suffisamment  cette  modification.  » 

La  commission  avait  même  demandé,  par  un  amendement 
et;dans  la  prévision  du  prochain  achèvement  de  nos  voies 
ferrées,  que  l'augmentation  n'eût  lieu  qu'à  raison  de  huit  my- 
riamètres de  distance.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  préféré  le  nom- 
bre de  cinq  myriamètres,  et  la  commission,  reconnaissant 
qu'il  y  avait  là,  en  définitive,  une  amélioration  réelle,  n'a 
point  insisté  pour  obtenir  l'adoption  de  son  amendement 
(Rapport  de  M.  Josseau). 

(12)  L'ancien  art.  10^53,  C.P.C.,  établissait  une  règle  appli- 
cable seulement  -aux  délais  de  comparution.  «  La  règle  de 
l'artiele  nouveau  s'étendra  à  tous  les  cas  où  il  est  reconnu  que 
la  distance  augmente,  pour  la  partie  intéressée,  la  dîtficulté 
de  faire  un  acte  qui  doit  être  fait  dans  un  temps  déterminé, 
sens  peine  de  déchéance  d'un  droit.  »  (Exposé  des  motifs). 
Elle  ramène  au  terme  uniforme  de  cinq  myriamètres  toute 
augmentât  on  de  délai  basée  sur  une  distance  moindre. 

«  Ainsi  désormais  l'uniformité  est  établie  non- seulement 
pour  les  délais  de  comparution,  mais  pour  tous  les  actes  à 
l'accomplissement  desquels  est^attaché  un  délai  de  dislance. 
Suivant  les  cas,  le  délai  de  distance  augmentait  d'un  jour 
par  2,  par  2  1/2,  par  3,  par  5  myriamètres  (V.  art.  165,  201, 
582,  C^  Gomm.j  677,  691,  692  nouveau,  C.P.C;  2061,  2186, 
C-  Nap.,  etc.).  Ces  inégalités  disparaîtront  devant  l'uniformité 
de  la  règle  établie  par  le  3«  aliéna  du  nouvel  art.  1033.  * 
(Rapport  de  M.  Josseau). 

«  On  peut  citer,  —  dit  également  M.  de  Royer  dans  son 
rapport  au  Sénat,  —  comme  exemple  des  termes  atteints  par 
cette  règle  générale,  l'art.  2185,  C.  Nap.,  les  art.  5,  175, 
260>  56^,  602,  61/i,  882  et  993,  C.P.C.;  et  les  art.  165  et  201, 
C.  Comm.  Dans  les  cas  prévus  par  ces  divers  articles,  la  dis- 
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tance  à  raison  de  laquelle  le  délai  est 'augmenté  d'an  jcmr 
variait  de  2  myriamètres  et  demi  à  S  myriamètres.  EHe  sera 
désormais  de  cinq  myriamètres.  » 

L'addition  que  renferme  le  S  3  du  nouvel  art.  1033  es*  io- 
contestablement  une  des  innovations  les  plus  importantes  de 
la  loi  nouvelle. 

(13)  La  question  de  savoir  si,  pour  l'augmentation  desdélai$ 
àraison  des  distances,  il  devait  être  tenu  compte  des  fractions 
excédant  l'unité  de  2,  3  ou  5  myriamètres,  divisait  la  juris- 
prudence et  la  doctrine.  Trois  systèmes  s'étaient  élevés  :  le 
premier  ne  tenait  aucun  compte  des  fractions  en  dehors  de 
Tunilé  adoptée  comme  base  et  comme  condition  du  délai  sup- 
plémentaire; le  second  admettait  qu'il  devait  être  compté  un 
jour  de  plus  pour  toute  fraction  de  Tunilé,  constituant  une 
distance  commencée;  enfin,  le  troisième,  appliquant  la  maxime 
major  pars  tradit  ad  se  minorem,  voulait  qu'il  ne  fût  tenu 
compte  de  la  fraction  que  lorsqu'elle  dépassait  la  moitié  de 
l'unité  complète  et  qu'elle  représentait,  par  exemple,  2  my- 
riamètres sur  3  ou  3  sur  4.  Le  §  4  du  nouvel  art.  1033  met  fia 
à  la  controverse,  en  décidant  que  les  fractions  de  moins  de 
quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées,  et  qu'au  contraire 
les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmente- 
ront le  délai  d'un  jour  entier. 

Cette  disposition  est  claire,  et  cependant  la  question  sui- 
vante m'a  déjà  été  adressée  au  sujet  de  son  application  : 

Lorsque  le  défendeur  est  domicilié  à  45  kilomètres  (4  my- 
riamètres et  demi)  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  délai 
ordinaire  de  comparution  doit-il  être  augmenté  d'un  jour? 

La  soluiion  négative  de  cette  question  ne  saurait  donner 
lieu  à  aucune  incertitude.  L'unité  de  la  loi  nouvelle  est  cinq 
myriamètres  (ou  50  kilomètres)  :  par  conséquent,  tant  que  la 
distance,  qui  sépare  le  domicile  du  défendeur  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné,  ne  dépasse  pas 
cinq  myriamètres,  le  délai  de  comparution  n'est  susceptible 
d'aucune  augmentation. 

Il  ne  suffît  même  pas,  pour  que  l'augmentation  soit  possi- 
ble,que  la  distance  de  cinq  myriamètres  soit  dépassée;  il  faut 
que  la  fraction  qui  excède  cette  distance  soit  au  moins  de 
quatre  myriamètres.  Les  termes  du  §  4  du  nouvel  art.  1033  ne 
prélent  encore  à  aucune  hésilation  sur  ce  point. 

Il  résulte  de  là  que  la  mesure  de  distance  donnant  lieu  au 
délai  d'augmentation  est  de  plus  de  cinq  myriamètres  et  qu'elle 
peut  s'étever  jusqu'à  neuf,  sans  que  l'augmentation  soit  de 
plus  d'un  jour  (Exposé  des  motifs). 

(14)  Voici  comment  s'exprime  M.  de  Royer  dans  son  rap- 
port au  Sénat,  sur  le  §  5  de  l'art  i033  : 

«  Une  autre  question, — dit-il,  —  était  celle  de  savoir  quelle 
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devait  être  llnfhieiioe  d'uD  jour  de  fête  légale  coïfieidant  avec 
le  dernier  jour  d'un  délai. 

«  Le  Co(te  de  procédure  civile  se  taisait  sur  ce  point;  mais 
il  ]^ose  en  principe  qu'aucune  signification  ne  sera  faite  an 
jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  permission 
**  j^g^^  ^.^^if^  il  y  a  péril  en  la  demeure  (Art.  63  et 
1037). 

«  B'uB  autre  eâté,  l'art.  16^^  C.  Cemra.,  après  avoir  dit  que 
le  refus  de  paiement  des  effets  de  commerce  sera  constaté  le 
lendemain  dn  jour  de  l'échéance,  ajoute  :  «  si  ce  jour  est  un 
jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  » 

«  Le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  1033,  C.P.C.,  fait 
de  cette  règle  la  règle  générale,  et ,  par  une  disposition  em- 
pruntée à  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  sur  l'enregis- 
trement, il  décide  que  a  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
lérié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  » 

a  Cette  solution  équitable,  —  porte  l'Exposé  des  motife, 
«r-  est  une  légitime  conséquence  de  l'abréviation  des  dé- 
lais. » 

Plusieurs  questions  m'ont  été  aussi  soumises  à  l'occa- 
sion de  l'application  du  S  ^  du  nouvel  art.  1033;  je  les 
transcris  ici  avec  la  solution  dont  elles  m'ont  paru  sus- 
ceptibles. 

1*>  Le  défendeur  peut- il  être  cité  le  samedi  pour  compar- 
raltre,  soit  devant  un  j.uge  de  paix,  soit  devant  un  tribunal  de 
commerce,  à  l'audience  du  lundi  suivant  ? 

La  loi  du  3  viai  1862  n'a  pas,  ce  me  semble,  modifié  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  sur  ce  point*  Or,  aux 
termes  des  art.  5  et  416  de  ce  Code,  il  suffit^  pour  la  régula- 
rité de  la  citation,  qu'il  y  ait  un  jour  au  moins  entre  le  jour 
de  la  signification  de  la  citation  et  celui  fixé  pour  la  comparu- 
tion. La  citation  est  donc  valablement  signifiée  le  samedi  pour 
comparaître  le  lundi  suivant,  si  le  domicile  du  défendeur  est 
à  une  distance  de  moins  de  neuf  myriamètres  du  lieu  où  siège 
la  justice  de  paix  ou  le  tribunal  de  commerce;  et,  si,  dans  ce 
cas,  le  défendeur  ne  comparait  pas  à  l'audience  du  lundi,  il  peut 
être  pris  défaut  contre  lui. 

Il  importe  peu  que  le  jour  qui  existe  entre  celui  de  la  signi- 
fication et  le  jour  fixé  pour  la  comparution  soit  férié.  Le  S  5 
du  nouvel  art.  1033  ne  peut  recevoir  son  application  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  délai  pendant  la  durée  duquel  un  fait 
doit  s'accomplir,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un  délai  donné  à  la 
partie  pour  qu'elle  ait  le  moyen  de  comparaître  en  justice  pos- 
térieurement à  son  échéance. 

2*  Une  citation  en  conciliation  peut-elle  être  signifiée  le 
jeudi  pour  comparaître  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  lundi 
suivant  ? 
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'ïj'art.  61,  C.P.C. ,  exige  qae  le  délai  de  la  citation  soit  de 
trois  jours  au  moins,  c*est-fi.dire  qu'entre  le  jour  de  la  signi- 
ficalioû  de  la  citation  et  celui  fixé  pour  la  comparution  il  y 
ait  au  moins  trois  jours.  Or,  dans  l'espèce,  ce  délai  est  observé. 
Il  y  a  donc  lieu  de  décider,  par  les  mêmes  raisons  que  celles 
sur  lesquelles  s'appuie  la  solution  de  la  question  qui  précède» 
que  la  citation  est  valable. 

3°  Lorsqu'une  partie  est  assignée  pour  comparattre  à  hui- 
taine franche  devant  le  tribunal  civil,  et  que  lé  dernier  jour  de 
la  huitaine  est  un  dimanche,  peut-il  êtrejpris  défaut  contre  elle 
à  l'audience  du  lundi? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  ne  Saurait  être 
douteuse.  Il  n'y  a  pas  plus  lieu  ,  en  effet,  d'appliquer  ici  que 
dans  les  hypothèses  qui  font  l'objet  des  deux  questions  préîjé- 
dentes,  le  §  5  du  nouvel  art.  1033. 

4"  Si  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  les  nouveaux  art,  ^43, 
C.P.C.,  et  645,  C.  Comm.,pour  interjeter  appel  des  jugements 
rendus  en  matière  civile  ou  commerciale,  expire  un  jour 
férié,  l'appel  sera-t-il  valablement  interjeté  le  lendemain? 

La  question  de  savoir  si  le  jour  ad  quem,  c'est  à-dire  le 
jour  où  expirait  le  délai  de  trois  mois,  avant  la  loi  du  3  mai 
1862,  pour  interjeter  appel,  était  compris  dans  ce  délai,  en 
telle  sorte  que  l'appel  formé  le  lendemain  eût  été  tardif,  divi- 
sait la  jurisprudence  et  les  auteurs.  La  même  dissidence  se 
reproduira-t-elle  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  qui  réduit 
à  deux  mois  le  délai  de  l'appel?  Cette  loi  se  borne,  en  effet, 
à  dire  (art.  1033,  §  1^^)  que  a  le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  ne  sont  point  compris  dans  le  délai  géné- 
ral fixé  pour  les  ajoQrnements,  les  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  » ,  reproduisant  en 
cela,  comme  on  l'a  vu,  la  disposition  de  l'ancien  art.  1033. 
Cependant,  il  semble  rentrer  dans  les  termes  et  dans  l'esprit 
de  la  loi  nouvelle  de  considérer  l'appel  comme  un  des  actes 
auxquels  s'applique  le  §  !«''  précité  du  nouvel  art.  1033.  Car 
le  délai  de  l'appel  est  un  délai  fixé  pour  un  ajournement, 
puisque  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  devant  la  Cour, 
et  qu'il  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile.  En  admet- 
tant cette  interprétation,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  être 
suivie  que  dans  le  cas  où  il  ne  résultera  pas  formellement  des 
dispositions  de  la  loi  que  le  législateur  a  entendu  comprendre 
dans  le  délai  de  l'appel,  que,  en  certaines  matières  spéciales, 
il  a  même  réduit  à  moins  de  deux  mois,  le  dernier  jour  du 
délai. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  l'opinion  qu'on  adopte  à  cet  égard, 
je  crois  que,  quand  le  dernier  jour  du  délai  de  deux  mois  fixé 
par  les  nouveaux  art.  443,  C.P.C,  et  645,  C.  Comm.,  est  un 
jour  férié,  l'appel  ne  doit  pas  nécessairement  être  interjeté  la 
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veille,  et  que,  au  contraire,  il  peut  l'être  encore  utilement  le 
lendemain.  Car  le  S  5  du  nouvel  art.  103S  est  une  disposition 
générale  (Rapports  de  MM.  Josseau  et  de  Royer) ,  qu  il  parait 
avoir  été  dans  l'intention  du  législateur  d'appliquer  à  tous  les 
délais  dans  lesquels  un  fait,  comme  l'appel,  doit  être  accom- 
pli, un  exploit,  comme  l'acte  d'appel,  doit  être  signifié. 

1^  S  5  d»i  nouvel  art.  1033  est  également,  par  la  même  rai- 
son, applicable  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  appel  de  jugements 
de  justice  de  paix. 

(15)  La  loi  nouvelle  réduit  de  moitié  les  délais  de  l'ancien 
art.  160,  C.  Comm.  Ces  réductions  concourent  avec  celles  du 
nouvel  art.  73,  CP.C. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  «  soit  à  vue,  soit  à  un 
ou  plusieurs  jours,  mois,  ou  usances  de  vue  »,  sans  qu'aucun 
délai  soit  fixé  pour  en  exiger  le  paiement,  il  ne  peut  être  loi- 
sible au  porteur  de  retarder  à  son  gré  l'époque  de  la  présenta- 
tion, et  de  prolonger  indéfiniment  la  responsabilité  du  tireur 
et  des  endosseurs. 

«  Le  bon  ordre  des  transactions  commerciales  s'accommo- 
derait mal  de  ces  longues  incertitudes,  il  ne  faut  pas,  quand 
il  est  si  facile  d'y  pourvoir ,  laisser  celte  cause  d'insécurité 
s'ajouter  à  tant  d'autres.—  C'est  pourquoi,  lorsque  les  parties 
n'ont  rien  stipulé  à  cet  égard,  la  loi  le  fait  pour  elles  en  fixant 
des  délais  dans  lesquels  le  porteur  devra  agir,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur, 
si  celui-ci  a  fait  provision.  »  (Exposé  des  motifs). 

(16)  «  Quand  la  lettre  de  change  a  été  protestée,  les  inté- 
rêts du  commerce  veulent  aussi  que  les  jecours  auxquels  le 
protêt  peut  donner  lieu  soient  exercés  dans  de  brefs  délais  :  les 
responsabilités  ne  doivent  pas  rester  longtemps  incertaines  : 
c'est  l'objet  de  l'art.  166.  —  En  le  rapprochant  de  l'art.  73, 
G.P.C.,  on  voit  que  ce  sont  les  mêmes  délais  dans  l'un  et  l'au- 
tre, et  les  mêmes  formules.  —  C'est  qu'en  effet  dans  l'art. 
166,  il  s'agit  de  véritables  ajournements.  —  Le  projet  de  loi 
maintient  cette  parité,  et  le  nouvel  art.  166  reproduit  les  mo- 
difications proposées  sur  l'art.  73.  »  (Exposé  des  motifs). 

(17)  Le  projet  du  Gouvernement,  reproduisant  ici  la  dispo- 
sition spéciale  que  contenait  l'art.  73,  C.P.C.,  pour  l'Algérie 
(V.  supràf  n°  l) ,  fixait  à  45  jours  le  délai  du  recours  à  exer- 
cer contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  pour  les 
lettres  de  change  payables  dans  cette  colonie.  Mais,  cette  dis- 
position ayant  été  supprimée  dans  l'art.  73 ,  le  motif  de  cette 
suppression  devait  également  faire  rentrer  l'Algérie  dans  la 
même  catégorie  que  la  Corse,  les  îles  Britanniques,  etc.,  pour 
le  délai  du  recours. 

(18)  Les  délais  de  six  mois  et  d'un  an  réglés  par  les  deux 
premiers  paragraphes  du  nouvel  art.  373  sont  les  mêmes  que 
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ceux  de  l'anciea  article.  Mais  le  délai  deïleux  ans  fixé  par  le 
3*  paragraphe  de  ce  demies  article  est  réduit  à  dis:*luiit 
mois. 

(19)  a  Ou  peut  être  sans  nouvelles  d'un  navire  perdu  ^  et  il 
vient  un  oûotnent  où  le  dé&ut  de  nouvelles  prolangé,  en  isâr- 
sant  présumer  la  perte ^  doit  faire  autoriser  le  délaissemeot» 

—  C'est  une  autre  espèce  de  délais  réglés,  ceux-ci,  par  Tart. 
375,  à  un  an  pour  les  voyages  ordinaires  et  à  deux  ans  p<Mir 
les  voyages  à  long  cours. — Comme  le  terme  de  ces  délais  n'est 
lui-même  qu'un  point  de  départ  pour  faire  courir  les  délais 
qui  viennent  d'être  établis  dans  l'art,  37â,  on  a  jugé  qu  M  n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  à  les  réduire  de  moitié,  c'^t^à-^dire 
à  six  mois  et  à  un  an.  b  (Exposé  des  motifs)., 

(20)  La  modification  apportée  à  l'art*  645,  C*  Comm.,  coi*- 
siste  uniquement  dans  la  réduction  du  délai  de  l'appel,  appli* 
quée  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  stiprà^ 
»••  4  et  14,  4". 

(21)  Le  projet  du  Gouvernement  fixait  à  45  jours  le  délaides 
ajournements  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  France.  La  commission,  pour  mettre  ce 
délai  en  harmonie  avec  celui  fixé  par  le  Conseil  d'Etat^  a  aâ* 
héré  à  cette  proposition,  en  substituant  l'indication  d'un  itioiê 
à  celle  de  trente  jours  (Rapport  de  M.  Josseau).  Cette  modifia 
cation  est  devenue  définitive.  Ainsi,  les  personnes  domiciliées 
en  France  et  ajournées  devant  un  tribunal  d'Algérie  ont  le 
même  délai  que  celui  qui  est  donné  aux  personnes  domiciliées 
en  Algérie  pour  comparaître  en  France. 

«  Celte  disposition,  —  a  dit  M.  Millet  lors  de  la  discussion 
au  Corps  législatif  (séance  du  25  mars  \SQ^— Moniteur  du  2&), 

—  se  justifie  d'elle-même  et  n'est  que  l'application  à  uqe  es- 
pèce particulière  de  la  règle  générale  admise  par  la  doctrine, 
à  savoir  que  l'art.  73,  C.P.C,  doit  s'appliquer  par  réciprocité 
à  ceux  qui,  habitant  le  territoire  continental  de  l'Empire,  sont 
assignés  devant  les  tribunaux  français  hors  de  ce  territoire.  On 
n'a  jamais  eu  la  pensée  de  faire  de  cette  règle  une  disposition 
légale  applicable  à  la  Corse  et  applicable  également  aux  co- 
lonies. Cette  pensée  ne  s'est  pas  exprimée  par  un  amendement; 
mais  je  tiens  à  la  constater  ici,  parce  qu'elle  me  paraît  la 
conséquence  d'une  règle  générale  qui  doit  être  établie  :  la 
réciprocité  entre  les  parties  domiciliées  en  France  et  citée» 
hors  de  France,  et  les  parties  domiciliées  hors  de  France  et 
citées  en  France.  —  Je  crois  que  l'honorable  commissaire  da 
Gouvernement,  qui  a  été  rapporteur  du  projet  de  loi,  adm^ 
parfaitement  cette  opinion.  » 

M.  Lacaze,  commissaire  du  Gouvernement,  a  répondu  : 
«  C'est  non-seulement  l'usage  et  la  pratique,  mais  c'est  la  loi 
existante,  promulguée  selon  le  mode  spécial  qui  est  propre^ 
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au  régime  des  colonies.  —  ftuaBd  nous  faisons  une  loi  en 
France ,  elle  ne  de^ieat  exécutoire  dans  les  colonies  qu'au- 
tant qu^elle  est  promulguée  par  un  décret  spécial.  Elle  est 
promulguée  purement  et  simplement  comme  elle  est  promul- 
guée pour  la  France,  ou  avec  des  modifications.  Dans  l'état 
présent,  et  avant  le  régime  de  la  législation  des  délais,  la  ré- 
ciprocité réclamée  par  Tbonorable  M.  Millet  existait,  et  elle 
existe  encore;  seulement,  elle  existe  en  vertu  d'une  ordon- 
nance qui  promulgue  le  Code  de  procédure  aux  colonies,  qui 
Ta  promulgué  avec  des  modifications  spéciales,  mais  sans 
changer,  bien  entendu,  les  dispositions  relatives  aux  délais. 
Elle  n'existe  pas  en  vertu  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure, 
mais  en  vertu  d'une  ordonnance  qui  a  promulgué  le  Code  de 
procédure  dans  les  colonies,  le  texte  de  cette  ordonnance 
ayant,  d'ailleurs,  maintenu  le  texte  de  l'art.  73.  Voilà  ce  qui 
en  est.  » 

Et  M.  Josseau,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, a  ajouté  :  «  La  doctrine  étant  constante,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté.  » 

L'art.  8  a  été  mis  aux  voix  et  adopté  après  ces  explications. 
11  en  résulte  que  la  réciprocité,  telle  qu'elle  a  été  formulée  par 
M.  Millet,  n'est  pas  contestable,  qu'elle  doit  être  observée 
comme  une  règle  générale.  An.  Harel. 


Art.  267.  —  Enregistrement  ,  timbre,  postes  ,  rentes  sur  i/état, 
placement  de  fonds  ou  remploi. 

§  L  —  LOI,  2  juillet  1862. 

Extrait  de  la  loiduljuill,  1862  portant  ^fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  V exercice  de 
1863. 

Art.  14.  Le  principal  des  droits  et  produits  soumis  au  décime  par 
les  lois  en  vigueur,  et  dont  la  perception  est  confiée  à  l'administration 
de  Tenregistrement,  sera  augmenté  d'un  nouveau  décime,  à  partir  du 
!«'  juin.  1862  (1)  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1863  (2). 


(1)  L'art.  44  a  été  voté  par  le  Corps  législatif  dans  la  séance  du  2^  juin 
4862.  Mais  la  perception  d*  un  second  décime  n'a  pu  avoir  lieu  évideinment 
qu'à  partir  du  jour  où  la  loi  est  devenue  exécutoire,  et'non  à  partir  du 
4""  juillet.  Or,  un  décret  impérial  du  21  juillet  porte  que  la  publication  de 
l*art.  H  sera  faite  conformément  à  Part.  4  de  l'ordonnance  du  27  nov.  4846 
et  «ui  dispositions  de  Pordonnance  du  18  jativ.  4847.  Cet  article  a  été  rc^puté 
connu  et  est  devenu  exécutoire  dans  le  déftartemeiu  de  la  Seine,  notamment, 
)«  4  j»Ulet(Instr.  de  la  régie,  3  juiU.  4862,  n»  2224). 

(2)  L'instruction  dti  la  régie  du  3  jdiU.  4862  porte  que  «  par  suite  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  le  second  décime  ne  serii  appliqué 
ni  aux  actes  et  mutations  ayant  date  certaine^  ni  aux  amendes  encourues  ou 
prononcées  avant  la  ibIm  à  exécution  de  Tare.  44  de  le  ioidu  2JuiU.  4862.  » 
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17.  A  partir  du  15  juill.  1862,  le  droit  de  timbre  perçu  à  raison  de 
la  dimension  du  papier  est  fixé  comme  il  suit  : 

Demi-feuille  de  petit  papier .  »  fr.  50  (1) 

Feuille  de  petit  papier 1  > 

Feuille  de  moyen  papier. 1       50 

Feuille  de  grand  papier 2         » 

Feuille  de  grand  registre 3         •  (2) 

18.  A  partir  de  la  même  époque,  la  faculté  d'abonnement  établie 
par  Tart.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850,  au  profit  des  sociétés,  com- 
pagnies d'assurances  et  assureurs,  s'exercera  à  raison  de  3  c.  par 
1000  fr.  du  total  des  sommes  assurées  (3). 

49.  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  courtiers  se- 
ront assujettis  au  droit  de  timbre  du  total  des  sommes  employées  aux 
opérations  qui  y  sont  mentionnées. 
Ce  droit  sera,  savoir  : 

Pour         (de  10,000  fr.  et  au-dessous Ofr.50 

les  sommes    (au-dessus  de  10,000  fr. i      50 

Le  papier  destiné  à  ces  bordereaux  et  arrêtés  sera  fourni  par  les 
agents  de  change  et  courtiers,  et  timbré  à  l'extraordinaire,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842  (4). 

20(5).  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués    à 


(4)  La  disposition  de  l'art.  47,  qui  élève  de  35  à  50  c.  la  taxe  da  timbre 
pour  une  dem'-feuille  de  petit  p?*pier,  s'applique  aux  mandats  d'argent, 
quoique  Part.  29  de  la  même  loi  abaisse  à  partir  du  4"janv.  1863  de  2  0/o  à 
1  O/q  \'}  ïaxe  à  percevoir  sur  les  envois  de  fonds  confiés  à  la  poste.  Mais  les 
envois  d'arg.  nt  au-dessous  de  40  fr.  restent  toujours  affranchis  du  timbre 
(Rapport  de  M.  Sogris  Su  Corps  législatif), 

(2)  y.  irifrà,  p  315,  le  dérrel  impérial  du  3 juill.  4862,  sur  rexécution  de 
Tart.  47  de  la  loi  du  2  juillet.  —  Sur  la  quesiion  de  l'application  de  cet  artî- 
cle  aux  réiiertoires  el  rogisires  tenus  par  les  officiers  mmistéritU,  V.  l'instr 
de  la  régie,  du  5  juill.  4862,  dont  un  extrait  est  rapporté  tr0a,  p.  34  7. 

(3)  «  CeUe  disposition  n«*  devant  pas  avoir  d'effet  ré'roaclif,  labonnemenl 
ne  devra  éire  calculé  à  ce  taux  que  sur  les  polices  postéri<-iircs  en  date  à  la 
promulgation  de  la  loi.  »  (Rapport  de  M.  Segris.)  V.  aussi  lustr.  de  la  réffle 
5  juill.  4862  (iw/'rô,  p.  3l8).  * 

(4)  V.  pour  le  texte  de  cette  loi,  J,  Av.,  t. 63  (1842).  p.  473.  —  Le  mode 

«'?*.t?"lL".'l^®  *"^''*"  ^^  *  ^^^>  ®"  surplus,  réglé  par  un  décret  impérial  dti 
3  juill  48b2. 

(5)  Voici  ce  que  contient  au  sujet  de  cet  article  le  rapport  de  M.  Se^ 
gris  : 

«  L'art.  35  (du  projpt,  devenu  Part.  20  de  la  loi),  concernant  les  copies  des 
exploits,  celles  des  significations  d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de 
tous  jugem'  nis,  actes  ou  pièces,  destiné  a  réprimer  certains  abus  préjudl* 
ciables  aux  iniéréis  du  Trésor,  a  obtenu  Tassentiment  de  voire  commissi<Mi« 

«  Elle  a  pensé,  toutefois,  qu'il  y  aurait  peut-être  trop  de  rigueur  à  mûiwt 
a  l'oflicier  publli:  une  amende  de  25  fr.  à  raison  d'unis  >imple  infraction, 
souvent  involontaire,  h  une  suppuuiion  de  lignes  ou  de  syllabes  sur  les 
copies;  et  elle  a  proposé  d'ajouter  h  cet  article  uûe  disposition  additionnelle 
<|ui,  eD  assurant  la  perception  sur  le  timbre  employé,  aurait  pour  but  4e 
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avoués  et  des  significations  de  tous  jugements^  actes  ou  pièces,  doivent 
être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies  (1). 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à  celles 
du  règlement  d'administration  publique  est  punie  d'une  amende  de 
25  fr.  • 

21.  Ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  employé, 
vendu  ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ayant  déjà  servi,  sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de 
50  à  1000  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée  (2), 

Il  peut  être  fait  application  de  l'art.  463,  C.  Pén. 


limiter  Tapplication  de  ramende  aux  infractions  à  celte  disposition  et  à  celles 
du  S  4"  <ie  l'article. 

M  Un  dmendement  ainsi  conçu  a  été  transmis  au  conseil  d'^État  : 
«  Art.  3o.  Les  copies  des  cxidoils,  celles  des  significations  d'avoué  à  avoué, 
«  et  des  significatiuns  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  doivent  être 
«  correeles  lisibles,  et  sans  abréviations. 

«  La  quantité  de  feuilles  de  timbre  à  employer  pour  les  copies  de  pièces 
«  qui  font  l'objet  des  art.  22,  '28  et  72  in  tarif  de  4807,  sera  déterminée 
a  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Toute  contraveniion  à  ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  de 
«  25  fr. 

«  L'ofBcier  ministériel  qui  signe  les  copies  de  pièces  doit  déclarer  sur 
«  i^original  le  nombre  de  feuilles  employées,  celui  des  rôles  et  de  leur  éva- 
«  luation.  » 

«  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

«  Il  résulte  dVxplications  qui  nous  ont  été  données  par  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernem*>nt  que.  pour  certains  actes,  l'évaluation  des  lignes 
et  syllabes  dans  les  copies  sigiiitiée<-  avait  étéconsidétée  comme  le  seul  mode 
certain  de  déterminer  le  nombre  de  rôles;  qu'autrement  il  y  aurait  ud 
embarras  réel  pour  l'oflicier  public  à  faire  cette  évaluation,  toutes  les. 
fois  que  le  nombre  de  ces  rôles  ne  se  trouve  pas  déierminé  par  la  nature 
même  des  actes  à  signifier;  et  qu'enfin  les  dispositions  nouvelles,  en  ce  qui 
concerne  la  pénalité  au  cas  dt*  contravention, o'étaieDtque  le  complément  de 
celles  déjà  inscrites  au  décret  du  29  août  1813.  » 

y.  aussi,  relativement  à  Tapplication  de  Tart.  20,  Tinstruction  delà  régie 
da5juill.  1862,§4(m/rà,  p.  318),  et  S  *,  observations,  nM. 

(4)  Un  décret  impérial  du  30  juill.  1862,  rendu  en  exécution  de  cette  dis- 
position, porte  ce  qui  suit  : 

<c  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à  avoués,  et 
des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  ne  peuvent  contenir, 
savoir: 

«  Sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi-feailles] ,  plus  de  trente  lignes  à  la 
page  ei  de  trente  syllabes  à  la  ligne  ; 

«  Sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de  trente- 
cinq  syllabes  à  la  ligne; 

a  Sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante-cinq  lignes  à  la  page  et  de  qua- 
raote>cinq syllabes  a  la  ligne; 

«  Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante^cloq  lignes  à  la  page  et  de 
quaraete-cinq  syllabes  à  la  ligne.  » 

(2)  V.  Insir.  de  la  régie,  5  juilL  1862,  §  5  (infrà.  p.  319}. 
T.  iir,  3«  S.  22 


Digitized  by 


GooqIc 


3H  (  A»T.  267.  ) 

22.  L'amende  est  de  50  fr.  pour  chaquefacte  ou  écrit  sous  signature 
privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non  timbré  (1). 

23.  Les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  «toeuit 
des  octrois,  ont,  pour  constater  les  contraventions  au  timbre  des  actes 
on  écrits  sous  signature  prirée,  et  pour  saisir  ks  pièces  en  c<Milra- 
venti!(»iy  les  mêmes  attributions  que  les  préposés  de  Tenr^istre- 
ment  (2). 

24.  Les  receveurs  de  Tenregislrement  pourront  suppléer  à  la  for- 
malité du  visa,  pour  toute  espèce  de  timbres  de  dimension,  au  moyen 
de  l'apposition  de  timbres  mobiles, 

25.  A  partir  du  i"  janv.  1863,  le  droit  de  timbre  auquel  les  war- 
rants endossés  séparément  des  récépissés  sont  soumis  par  1  art.  13  de 
la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  négociations  relatives  aux  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux ,  pourra  être  acquitté  par 
l'apposition  sur  ces  effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration 
de  l'enregistrement  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

26.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
la  présente  loi. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  Tart.  21  de  la  loi 
du  H  juin  1859  (3). 

27.  Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  sur  les- 
quels le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  le  réglomenf  d'administration  publique  ou 
sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi. 

28.  Sont  maintenues  toutes  les  exemptions  et  exceptions  pronon- 
cées par  les  lois  existantes. 

Sont  également  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le 
timbre  non  contraires  à  la  présente  loi  (4). 

(4)  La  (lireclion  de  renrrgisiremonl  et  du  t-mbre  du  départemeril  de  la 
Seine  a  pub  ié(V.  \o Moniteur  du  45  juill.  4862),  pour  Peiécuiion  des  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle  relatives  à  Tech  mge  drs  papiers  timbrés  et  à  la  forma- 
litédes  coiitrH-iimbres,  un  avis  qui  >e  lerniine  par  un  paragra|ihp  ainsi  conçu  : 

«  Les  papiers  au  timbre  de  dimens^ion  de  30  c,  70  c,  4  fr.  25  c.  4  fr.  50  e. 
et  2  fr.,  res-enl  d'avoir  cours  le  45  de  ce  mois  (juillet),  et  il  ne  pourra  plus 
en  être  faii  u«.age  à  p  inf  d'encourir  Tamende  de  50  fr.,  prononcée  par  l'art.  2 
delà  loi  du  2juill.4862.  » 

Un  avis  posiéripur  de  la  môme  direrlion  porte  que  ce  dernier  paragraphe 
doit  être  entendu  en  ce  sens  :  que  l'amende  de  50  fr.  n*esl  encourue,  «raprés 
Tari.  22  de  la  loi  du  2  juill.  4862,  que  «  pour  les  actes  ou  écrits  son»  signa* 
lure  privée  sujets  au  timbre  de  dimension  qui  ont  été  faits  sur  des  papiers 
non  timbrés  ou  >ur  des  papiers  frappés  de  timbres  supprimés.  » 

V.,au  surplus,  infrà,  p.  324,  nos  observations  sur  l'application  de  l'art. 22 
de  la  loi  du  2  juill.  4862. 

(2)  Maii  le  droit  de  poursuivre  les  contrevenants  n'appartient  qo'anx  re- 
ceveurs^de  l'enregistrement  V.rin^r.  préotée  de  la  régie,  du  5  juill.  4862,86. 

(3)  V.  J.  Av„  t.  84  (4859),  p.402,  art.  3284.  ^   '        '  '» 


(4) 

epll  ^ _. ,,,    „„    ^,,        ,^.a*.Tc   ai- 

significations  de  j'ugementiou  tf  aciernotirlés/v.ïn/rd,  §  i/o'bWvàuons  °3* 


)  Sur  le  point  de  savoir  si  cet  article  a  laissé  subsister  la  disposition  ei- 
cepiionn,;lle  du  S  2  de  l'art.  23  de  la  loi  du  43  brum.  an  tu,  relative  aui 
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«9.  A  partir  du  !•' jaav.  i8$3,  la  taxe  à  percoToir  sur  les  myou 
de  fonds  o«  sur  ht  valeur  des  obj^  précieux  confiés  à  h  poste  sera 
axée  à  i  (VO  du  monlaiit  des  esvoîs  ou  de  la  valeur  des  objets. 

A  partir  de  la  mtee  époque,  la  taxe  des  lettres  originaires  d'un  bu- 
reau de  poste^  et  distribiables  dans  la  ciieonscription  du  même  bu- 
reaUy  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


LETTRES 


Af  FRANCHIES, 
fr.         C. 

Jusqu'à  dO  grammes  inclusivement.  0  10 
Au-dessus  de  10  grammes  jusqu'à 

âO  indusivement 0      ^ 

Au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à 

100  inclusivement 0      40 

Au-dessus  de  100  grammes  et  par 

chaque  iOO  ou   fraction   de  400 

grammes  excédant 0     40 


NON  AFFRANCBIES. 

fr.        c. 
0      15 

0      30 

0      60 

0      60 


46.  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  est 
prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par  un  contrat  ou 
par  une  disposition  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  testamentaire,  peu- 
vent être  employées  en  rentes  trois  pour  cent  de  la  dette  française,  à 
moins  de  clause  contraire. 

Dans  ce  cas  et  sur  la  réquisition  des  parties ,  l'immatricule  de 
ces  rentes  au  grand-livre  de  la  dette  publique  en  indique  l'affectation 
spéciale  (1). 

§  IL  —  DÉCRET,  3  juillet  1862. 

TiMBRB,  DROITS,   AUGMENTATION,  LOI,  EXÉCUTION. 

Décret  impérial  rendu  pour  V exécution  de  Vart.  17  de  la  loi 
du^juilL  \SQ^  relatif  à  V augmentation  des  droits  de  timbre 
de  dimension. 

Art.  1".  A  partir  du  15  juill.  1862,  les  timbres  aux  prix  de  1  fr. 
50  c.  et  de  2  fr.,  actuellement  employés  pour  le  timbrage  du  grand 


(4)  «  Oo  a  considéré,  a  dit  M.  Alf.  Leroux  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  que  le  placement  de  ces  rentes,  inconnu  ou  très-resireint  dans  le 
passé,  offrait  dans  le  présent,  par  sa  solidité,  son  inscription  afec  mention 
d'inaliénabilité ,  sa  transmission,  ses  immunités  et  sa  négociation  simple 
et  peu  coûteuse,  des  avantages  incontestables  et  nécessaires  dans  de  certains 
cas...  Aussi^  les  Cours  et  tribunaui  se  sont  souvent  décidés  pour  le  remploi 
en  rentes,  soit  de  sommes  dotales,  soii  de  sommes  dont  le  remploi  ou  place- 
ment en  immeubles  était  autorisé  ou  prescrit  par  des  contrats  ou  la  loi  elle* 
raénoe.  Il  importe  de  permettre  Tunité  en  pareille  matière,  et  Part.  6^  du 
projet,  46  de  la  loi,  ne  fait,  on  doit  le  remarquer,  qu'ouvrir  une  faculté 
et  non  prescrire  impérativement  une  règle;  en  un  mot,  Toptlon  sera  libre, 
soit  que  les  parties  soient  libres  elles-mêmes^  soit  que  les  tribaaaui  soient 
appelés  à  prononcer.  »  , 
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papier  et  du  papier  de  grand  registre,  servii*ont  à  timbrer,  savoir  : 

celui  de  i  fr.  5Q  c.  le  moyen  papier,  et  cehii  de  2  fr.  le  grand  papier. 

Pour  les  autres  papiers,  il  sera  établi  des  timbres  conformes  m 
typeactuel,  qui  indiqueront,  pour  la  demi-feuille  du  petit  papier,  le 
droit  de  50  cent.,  au  lieu  de  celui  de  35  cent.  ; 

Pour  la  feuille  de  petit  papier,  le  droit  de  1  fr.,  au  lieu  dô70eeiit.; 

Et  pour  la  feuille  de  grand  registre,  le  droit  de  3  fr.,  au  liqude  ce- 
lui de  2  fr. 

2.  A  partir  de  la  même  époque  jusqu'à  Tépuisement  des  papiers 
frappés  des  timbres  actuellement  en  usage,  l'administration  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines  continuera  à  faire  débiter  ce»  papier» 
après  y  avoir  fait  apposer  un  contre-timbre  indiquant  Taugmenta- 
lion  des  droits,  savoir  :  ' 

Pour  les  demi-feuilles  de  petit  papier,' 15  cent,  en  sus  ; 
Pour  les  feuilles  de  petit  papier,  30  cent,  en  sus  ; 
Pour  les  feuilles  de  moyen  papier,  25  cent,  en  sus  ;     • 
Pour  les  feuilles  de  grand  papier,  50  cent,  en  sus  ; 
Et  pour  les  feuilles  de  grand  registre,  1  fr.  en  sus. 

Ces  contre-timbres,  conformes  au  modèle  ci-joint,  seront  appliqués 
au  milieu  de  la  partie  supérieure  de  chaque  feuille  non  déployée  ou 
de  chaque  demi-feuille. 

Ils  seront  apposés,  outre  les  timbres  actuellement  en  usage,  sur  les 
papiers  présentés  au  timbre  extraordinaire. 

3.  Dans  le  cas  où  les  contre-timbres  ne  pourraient  pas  être  mis  en 
activité  au  jour  indiqué  par  la  loi  dans  quelques  départements  de 
TEmpire,  il  y  sera  suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  du  receveur  de 
l'enregistrement,  énonçant  la  quotité  du  supplément  de  droit  dû  con- 
formément à  l'article  précédent. 

4.  Dans  les  deux  mois  à  partir  du  15  juillet,  les  officiers  publics  et 
les  particuliers  seront  admis  à  échanger  les  papiers  de  la  débite  restés 
sans  emploi  entre  leurs  mains,  contre  des  papiers  portant  les  timbres 
ou  contre-timbres  établis  par  le  présent  décret. 

Cet  échange  s'opérera  de  manière  que  le  Trésor  n'ait  à  faire  aaean 
remboursement,  et,  dans  le  cas  où  le  montant  des  droits  des  papi^ 
rapportés  se  trouverait  inférieur  à  celui  des  papiers  donnés  en  échaoge, 
les  détenteurs  devront  payer  l'excédant  ou  l'appoint. 

5.  Les  détenteurs  de  papiers  soumis  au  timbre  extraordinaire  ai^ 
térieurement  au  45  juillet,  et  non  employés,  seront  admis,  daiwlfi 
même  délai,  à  les  présenter  à  la  formalité  du  contre-timbre,  efl  ac- 
quittant les  suppléments  de  droit. 

6.  Les  registres  des  formalités  hypothécaires  seront  contre-timbr^ 
Néanmoins  les  conservateurs,  autres  que  ceux  établis  au  chef-rBeU 

du  département,  pourront  remplacer  ce  contre-timbre  par  m  ^ 
pour  supplément  de  droit. 
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7.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  dépo-, 
ser  aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres,  et 
des  contre-timbres  établis  par  le  présent  décret. 

Ces  empreintes  seront  apposées  sur  du  papier  filigrane,  et  le  gref- 
fier constatera  le  dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

§  m.  —  INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE,  5  juillet  1862. 
TnkiBRE,  Droits,  augmentation,  répertoire  des  officiers  ministériels, 

POLICES  d'assurances,  COPIES  d'eXPLOITS  ET  AUTRES  ACTES,  DISPOSI- 
TIONS PÉNALES,  CONTRAVENTIONS,  CONSTATATION,  TIMBRES  MOBaES. 

Instruction  de  la  régie  (n«  2226)  relative  à  Vexécution,  en  ce 
qui  concerne  Vimpôt  du  timbre,  de  la  loi  du  2  juill,  1862 
(Extrait). 

§  \*^,— Timbre  de  dimension. 

<....M.  le  ministre  des  finances  a  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  Fart.  17  de  la  loi  du  2  juillet  sera  appliqué  au  répertoire  des 
officiers  publics  et  ministériels,  aux  registres  des  actes  de  Tétat  ci- 
vil et  aux  autres  registres  sujets  au  timbre  qui  seront  commencés  le 
15  du  même  mois,  et  Son  Excellence  a  décidé,  le  5,  que  «  la  loi  n'ayant 
«  fait  aucune  distinction  ni  aucune  exception,  les  feuillets  des  re- 
«  gistres  dont  il  s'agit  restant  en  blanc  au  jour  où  la  loi  deviendra 
«  exécutoire,  doivent  être  soumis  à  l'augmentation  des  droits  de 
<  timbre.  » 

<  Des  instructions  seront  données  prochainement  pour  l'exécution 
de  cette  décision,  en  ce  qui  concerne  les  registres  de  l'état  civil  et  ceux 
des  receveurs  des  finances,  ainsi  que  des  receveurs  des  communes  et 
des  établissen\ents  publics.  Quant  aux  répertoires  et  aux  registres  tenus 
dans  les  greffes  et  par  les  officiers  publics,  les  feuillets  en  blanc  se- 
ront visés  pour  supplément  de  droit  de  timbre  (1). 

«  La  formalité  du  visa  ou  du  contre -timbre  pourra  être  donnée 


(4)  La  décision  du  ministre  des  finances,  que  fait  connaître  l'instruction 
rapportée  ici,  est  iniroductlve  d'une  règle  nouvelle.  En  effet,  d'abord, 
Tait.  37  de  la  loi  du  43  brum.  an  vu,  sur  le  timbre,  porte  que  «les  registres 
timbrés  des  timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres 
pour  les  feuilles  non  encore  écrites  »,  disposition  qui  s'appliquait  aux  ré* 
pertoires  des  officiers  publics.  Plus  tard,  et  après  (a  promulgation  delà  loi  du 
^8  avril  4846,  qui  a  augmenté  les  droits  de  timbre  de  dimension,  la  régie  a 
reconnu  formellement  «  que  les  répertoires  des  officiers  publics,  commencés 
sur  papier  timbré  avant  la  loi  du  28  avril  4846,  pouvaient  être  continués 
sur  le  même  papier,  ^ans  qu'il  fût  contre-timbré  (Délib.  du  49  jaill.  4846). 
ta  même  interprétation  sMnduit  aussi  d'une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  44  nov.4846.  Enfin,  depuis,  les  ordonnances  royales  des  8  juill. 
^827,  an.  8.  et  ^  sept.  4846,  art.  8,  et  le  décret  du  7  avril  4853,  art.  8  (V. 
J.  ÂM,,  t.  78  [4853],  p.  342,  art.  4557),  qui  se  sont  bornés  à  chunger  les 
types  des  timbres,  sans  en  modifier  les  droits,  ont  expressément  disposé 
Que  les  registres,  quels  qu'ils  soient,  et  les  répertoires  frappés  des  timbres 
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avant  le  15  juillet  potir  les  papiers  oull^mulBS  qui  devront  être  em- 
ployés à  partir  de  ce  jour... 

€  Les  papiers  visés  pour  timbre  en  débet  avaû*  le  i^  jvîMet  et  mit 
lesquels  il  ne  sera  rédigé  des  actes  que  postériearement,  seront,  lers 
de  l'enregistrement  de  ces  actes,  visés  pour  le  sufçlémentd»  dtoit  à» 
timbre.  Xd  qu'il  est  fixé  par  le  décret  du  3  juillet... 

§  i. — Polices  d'assurances. 

«  Aux  termes  de  Fan.  33  delà  k»  du  5  juin  18^  (lostruct.  nP  185i)^ 
tout  contrat  d'assurance  dcMt  être  rédigé  sur  papier  dtt  timbre  de  di- 
mension, et  l'art.  37  de  la  même  loi  a  accordé  aux  compagnies  et  as- 
sureurs la  faculté  de  s'affranchir  des  obligations  imposées  par 
Fart.  33,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  à  raison 
de  2  cent,  par  1 ,000  fr.  du  total  des  sommes  assiurées  d'après  les  polices 
ou  contrats  en  cours  d'exécution. 

«  Le  prix  des  papiers  de  dimension  ayant  été  augmenté  par  Tart.  47 
de  la  loi  du  2  jj^iU.  4862,  il  a  paru  juste  d'élever  de  2  à  3  cent,  la 
taxe  d'abounement.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  18.  Mais  Taugmentation 
Be  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  Tabonnement  ne  sera  calculé  à 
3  centimes  que  sur  les  polices  qui  seront  rédigées  ii  partir  du  tSjuill. 
1862  (1). 

§  3.  _  [Coneeme  les  hordereeLux  et  arrêtés  éet  a§mts  de  chcmge  et 

courtiers) . 

§  4.— rimôre  des  copies  d'exploits  et  autres  actes. 
€  L'art.  20  de  la  nouvelle  loi,  concernant  les  copies  des  exploits, 

aetnels  poairkieiit  être  em^oyés  jusqu'à  épuiaemeni,  sans  qu'il  fût  néc«s* 
saire  de  soumettre  aui  nouveaux  timbres  les  feuilles  non  écrites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  la  nouvelle  décision  du  ministre  des  finances, 
Paugroenlatioa  des  droits  de  timbre  doit  porter  sur  les  feuillets  des  registres 
ou  répertoires,  restant  en  blanc,  et  d'après  Tinstruction,  sur  les  feuillets  en 
blanc^  an  jour  où  la  loi  est  devenue  eiécutoire.  Or,  ces  expressions  feuilUlt 
restant  en  blanc  ou  feuillets  en  blanc  ont-elîes  la  môme  signification  ?  En 
d^autres  termes,  les  feuillets  non  encore  employés  ne  sont-ils  pas  seuls  pas- 
sibles de  Taugmentalion?  Ceux  qui  le  sont  en  partie  n^en  sont-ils  pas 
affranchis?  Je  ne  crois  pas  qu^il  soit  possible  de  soumettre  à  Taugmeata- 
tion  un  feuillet  dont  la  moitié  ou  même  seulement  le  tiers  serait  déjà  écrit. 
Les  feuillets  commencés  doivent  être  coosidérés  comme  remplis  :  c'est  ce 

2ui  résulte  d'une  circulaire  adressée,  le^O  juill.  4862,  par  M.  le  directeur 
e  la  comptabilité  générale  des  finances  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, pour  rexécutioQ  de  la  loi  du  t  juillet;  et  un»?  instruction  de  la 
régie  du  44  juillet,  en  portant  cette  circulaire  è  la  connaissance  de  ses 
préposés,  annonce  que  Tadministration  l'a  arrêtée  de  concert  avec  M.  le 
directeur  général  de  la  comptabilité.  Or,  ce  qui  a  été  arrêté  pour  les  registres 
de  It  comptabilité  générale  des  finances,  ne  doit-il  pas  également  s^appliqaer 
aux  répertoires  et  registres  des  officiers  ministériels?  Il  y  a,  en  effet,  dans 
Tun  et  l'autre  cas,  même  raison  de  décider  que  les  feuillets  commencés 
échappent  à  l'augmentation. 
0)  V.  stiprd,  p.  342,  note  3. 
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celles  des  significations  d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de 
tous  jugements,  actes  ou  pièces,  est  destiné  à  réprimer  certains  abus 
^préjudiciables  aux  i|ilérêts  du  Trésor.  Le  décret  du  29  août  4813 
(iBstr.  n^  659)  ne  prononçait  aucune  peine  pour  les  abréviations  dans 
•les  copies  d'exploits  et  de  significations  de  jugements,  actes  ou  pièces. 
D'après  la  nouvelle  loi,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  mots  écrits  par  abré- 
viation dans  ces  copies,  et  toute  contravention  est  punie  d'une 
amende  de  25  fr.  (I). 

«  Un  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les 
«opies.  li  sera  l'objet  d'une  instruction  aussitôt  qu'il  aura  été  rendu. 

§  5. — DUposilions  pénales. 

«  L'art,  21  de  la  loi  du  2  juill.  1862  est  la  reproduction  du  même 
article  de  la  loi  du  11  juin  1859  (Instr.  n°  2176),  qui  a  créé  des 
tinûbres  mobiles  pour  les  effets  venant  de  l'étranger  et  des  colonies.  Il 
punit  d'une  amende  de  50  à  1 ,000  fr.  ceux  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  auront  altéré,  employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des 
papiers  timbrés  ayant  déjà  servi.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois,  et  Tamende  est  dou- 
blée. 

«  Cette  disposition  a  notamment  pour  but  de  réprimer  la  fraude 
qui  s'exerce  par  le  lavage  des  papiers  timbrés.  Les  préposés  ,  qui  au- 
ront constaté  une  contravention  à  l'art.  21,  dresseront  deux  procès- 
verbaux  conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  Tinstruct., 
B«  2176. 

«  L'amende  pour  tout  acte  ou  écrit  sous  signature  privée  sujet  au 
timbre  de  dimension,  et  fait  sur  papier  non  timbré,  avait  été  fixée  à 
30  fr.  par  l'art.  26,  n®  3,  de  la  loi  du  13  brum.  an  vn  et  réduite  à 
5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824.  L'art.  22  de  la  loi  du 
2  juill.  1862  la  porte  à  50  fr,  (2). 

§  6. — Agents  chargés  de  constater  les  contraventions . 

«  Suivant  l'art.  23,  les  préposés  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  ainsi  que  ceux  des  octrois,  auront  qualité  pour  constater 
les  contraventions  au  timbre  des  actes  ou  écrits  sous  signature  pri- 
vée. Les  procès  verbaux  qu'ils  rapportent  seront  remis,  avec  les  pièces 
saisies,  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  qui  auront  à  faire  les  dili- 
gences et  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement. 


(4)  LorsquMl  doit  être  donné  copie  de  complus  ou  <ie  calculs  algébriques, 
les  abréviations  sont-elles  également  proscrites?  V.in/ra,  p.  320,  la  solution 
dont  cf  tte  question  m'a  paru  8iis<î<»ptit>le. 

(-2)  T.,  au  surplus,  infrà,  p.  3?l,  nies  observations  sor  l'application  de 
TarU  %2  de  la  loi  du  2  juill.  4862. 
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€  L'art.  24  autorise  les  recerears  de  Tenregi^trement  à  suppléer  à 
ta  formalité  du  visa  pour  timbre,  pour  toute  espèce  de  papier  de  di- 
mension, au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles  ;  et  d'après 
l'art.  23,  le  droit  de  timbre  auquel  sont  soumis  les  warrants  endossés 
séparément  des  récépissés  (Instr.  n<>  2149)  pourra  être  acquitté,  à 
partir  du  l*""^  janv.  1863,  par  l'apposition  de  timbres  mobiles  sur  ces 
effets  avant  leur  négociation. 

«  Des  instructions  spéciales  seront  données  aux  préposés  pour, 
l'exécution  des  art.  24 et  25,  ainsi  que  l'art.  27,  concernant  les  tinifaces 
mobiles,  lorsque  le  décret,  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique  annoncé  par  l'art.  26,  aura  été  rendu...» 

§  IV.  —  OBSERVATIONS. 

1<*  Copies  de  pièces,  comptes,  calculs  algébriques,  chiffres, 
transcription. 

Lorsqu'une  copie  d'exploit  ou  de  pièces  comprend  des  comptée 
ou  des  calculs  algébriques,  doit-on  les  transcrire  en  toutes 
lettres  ? 

La  loi  du  2  juill.  1862  et  les  lois  antérieures  ne  s'expli- 
quent pas  sur  ce  point.  Le  règlement  d'administration  pu- 
blique, rendu  pour  Texéculion  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1862, 
garde  le  même  silence.  Aujourd'hui ,  donc,  et  en  présence 
uniquement  de  cet  art.  20,  on  peut  dire,  pour  l'affirmative, 
que,  en  exigeant  que  les  copies  des  exploits  et  celles  des 
significations  de  tous  actes  ou  pièces  soient  sans  abrévia*» 
tiens,  il  dispose  en  termes  généraux,  ne  comportant  pas 
de  distinction.  Sans  doute,  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible 
de  transcrire  en  loutes  lettres  les  comptes  ou  calculs  algé- 
briques, l'oûieier  nainistériel,  chargé  de  la  rédaction  de  la 
copie,  devra  le  faire,  et,  en  agissant  ainsi,  il  se  conformera 
certainement  aux  termes  et  à  l'esprit  de  l'art.  20  de  la 
loi  de  1862.  Mais,  tout  en  interprétant  cet  article  d'uae 
manière  rigoureuse,  il  faut  supposer  cependant  que  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  que  ce  qui  était  possible.  Or, 
quand  il  s'agira  d'un  compte  compliqué,  qui  ne  pourra  être 
clairement  présenté  qu'à  l'aide  de  calculs  et  de  tableaux,  je 
crois  qu'alors  il  suffira  de  transcrire  ces  calculs  et  ces  tableaux, 
qui  seront  toujours  beaucoup  plus  clairs  et  plus  compréhen- 
sibles que  s'ils  étaient  transcrits  en  toutes  lettres,  pourvu 
toutefois  que  les  chiffres  soient  bien  formés  ;  et  le  copiste  ne 
saurait  apporter  trop  de  soin  à  cet  égard,  car  Tofficier  mi- 
nistériel, signataire  de  la  copie,  est  responsable  des  erreurs  et 
de  rillisibililé.  Il  me  semble  donc  que  la  solution  de  la  ques- 
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tioU  dépend  beaucoup  de  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
difficile  de  ne  pas  reconnatlre  à  l'avoué  ou  à  l'buissier  un 
certain  pouvoir  d'appréciation. 

2*»  TlHBRB,  ACTE  OU  ÉCRIT  SOUS  SIGNATURE  PRIVÉE,     QUITTANCES,  NOTES 
OU  FACTURES,  FRAIS,  OFFICIER  MINISTÉRIEL. 

De  V application  de  Vart.  22  de  la  loi  du  ^  juillet  1862. 

La  loi  du  13  brum.  an  vu,  sur  le  timbre,  prononçait  une 
amende  de  30  fr.,  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée,  fait  sur  papier  non  timbré  (art.  26).  Cette  amende  avait 
été  réduite  à  5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  10)-  Mais  la 
loi  du  2  juin.  1862  (art.  22),  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral ordinaire  des  dépenses  etdes  recettes  de  l'exercice  1863, 
vient  d'augmenter  cette  amende,  et  de  la  fixer  à  un  chiffre 
même  plus  élevé  que  ne  l'avait  fait  la  loi  du  13  brum.  an  vu, 
à  60  fr.,  dédmes  non  compris. 

L'art.  22  de  la  loi  du  2  juilL  1862  est,  au  surplus,  ainsi 
conçu  : 

«  L'amende  est  de  50  fr.  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  si- 
gnature privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier 
non  timbré.  » 

Comment  celte  disposition  doit-elle  être  appliquée?  En 
d'autres  termes,  que  faut-il  entendre  par  acte  ou  écrit  sous 
signature  privée  sujet  au  timbre? 

Il  est  nécessaire  à  cetégard  de  se  reporter  à  la  loidu  13  brum. 
an  VII,  dont  la  loi  du  2  juilL  1862,  loin  de  modifier  les  dis- 
positions sur  ce  point,  a  pour  but,  au  contraire,  de  ramener 
les  parties  à  une  observation  ou  exécution  plus  rigoureuse  de 
ces  dispositions. 

Or,  les  art.  12  et  16  de  la  loi  de  brumaire  déterminent  les 
actes  et  écritures,  soit  publics  soit  privés,  qui  sont  assujettis 
au  timbre  ou  en  sont  exceptés. 

Parmi  les  actes  assujttis  au  timbre,  l'art.  12  comprend  for- 
mellement «  les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée, 
«  et  le  double  du  compte  de  recette  ou  gestion  particulière  j 
a  et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et 
a  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
«  faire  litre,  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  jus- 
«  lificatioii,  demande  ou  défense  »;  —  Et  l'art.  16  n'excepte 
du  droit  de  timbre  les  quittances  entre  particuliers,  que  lors- 
qu'elles sont  données  «  pour  créances  en  sommes  non  excédant 
a  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quit- 
«  tance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  » 

Ainsi,  les  quittances  de  sommes  qui  n'excèdent  pas  10  fr. 
sont  assujetties  au  timbre,  si  la  somme  payée  n'est  qu'un  à- 
compte  ou  est  le  solde  ou  reliquat  d'une  somme  plus  forte. 
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le  mot  quittances  est  employé  ici  clans  an  sess  géi^al^  les 
termes  de  l'art.  1â  précité  De  lai&sent  aucun  doate  sur  ce  point, 
et  c'est  avec  le  même  caracière  de  généralité  que  le  législa- 
teur s'est  servi  dans  l'art.  22  de  la  loi  du2  juill.  1862  des  mots 
acte  ou  écrit  sous  signature  privée. 

Il  suit  de  là,  dès  lors,  1"*  que  les  mots  acte  ou  écrit  sous  si- 
ffnature  prinée,  de  l'art.  2'2  de  la  loi  de  1862,  comprennent  à 
la  fois  les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions 
synallagmatiques  ou  unilatérales,  et  toutes  les  quittances 
entre  particuliers,  si  ce  n'est  celles  auxquelles  s'applique  Tex- 
ceplion  renfermée  en  l'art.  16  de  la  loi  de  brumaire  an  Yiif 
—  2«  Que  le  mot  quittances  ne  comprend  pas  seulement  l'acte 
sous  seing  privé  destiné  à  constater  le  paiement  d'une  somme 
prêtée,  mais  aussi  celui  qui.  sous  la  dénomination  de  note  ou 
facture^  a  pour  objet  de  constater  le  paiement  de  fournitures 
faites,  de  marchandises  livrées,  et  qu'il  comprend  également 
les  quittances  pour  loyers  et  les  quittances  pour  paiement  de 
frais  dus  aux  officiers  ministériels. 

Si  ces  quittances  et  les  notes  ou  factures  dont  il  s'agit  n*ODt 
point  été,  jusque-là,  données  ou  écrites  sur  papier  timbré,  il 
est  impossible  de  se  dissimuler  que  les  termes  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  2  juill.  1862  et  les  motifs  qui  l'y  ont  fait  intro- 
duire ne  se  prêtent  pas  à  la  continuation  d'un  pareil  état  de 
choses,  et  que,  loin  de  là,  l'intention  du  législateur  parait 
avoir  été  de  le  faire  cesser. 

Si,  néanmoins,  les  quittances,  sous  quelque  forme  qu'elles 
aient  lieu,  étaient  données  ou  écrites  sur  papier  non  timbré, 
quoique  la  somme  payée  fût  supérieure  à  10  fr.,  et  qu'il  s'éle- 
vât plus  tard  entre  les  parties  une  contestation  par  suite  de  la- 
quelle ces  quittances  dussent  être  produites  en  justice,  l'a- 
mende de  50  fr.,  prononcée  par  la  loi  nouvelle,  serait  certai- 
nement encourue;  et  le  créancier  n'a  pas  moins  d'intérêt  que 
le  débiteur  à  l'éviter,  car  l'art.  75  de  la  loi  du  28  avril  181* 
déclare  le  créancier  et  le  débiteur  solidaires  pourie  paiement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes,  dus  à  raison  de  quittances 
non  données  sur  papier  timbré. 

La  loi  du  2  juill.  1862  ayant  laissé  subsister  cette  solidarité, 
il  est  évident  que,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  nott- 
velle  loi,  il  y  a  danger  pour  le  créancier,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  créance,  à  ne  pas  donner  sur  timbre  la  quittance, 
quand  la  somme  payée  excède  10  fr.;  ce  danger  existe  aussi 
bien  pour  l'oflBcier  ministériel  qui  donne  quittance  pour  le 
paiement  de  frais  qui  lui  sont  dus,  que  pour  tout  autre  créan- 
cier; il  peut,  en  effet,  survenir  telle  circonstance  non  préTue 
qui  rende  nécessaire  la  production  de  la  quittance. 
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â*  TimniB,  ;ii;0RiiBNT  ou  acte  notarié,  si^hification^  x)rigikau9  ^^b 

ÉCRIT  A  LA  SUITE,  AUCUfElfSATION  0IIS  DMOITS. 

Lorsqu'un  acte  authentique  a  été  'pmsé  ou  un  jugement 
rendu  avant  la  loi  du  2  juilL  1S62,  et  que  la  grosse  en  a  été 
délivrée  sur  du  papier  timbré  en  usage  antérieurement  à  4a 
promulgation  de  cette  loiy  peut-on  écrire  à  la  'sutte^  mtr  la 
partie  du  papier  timbré  resiée  en  blanc^  V original  de  {'expleéi 
de  signification  de  cet  acte  ou  de  ce  jugement  f 

Comme  on  l'a  vu,  l'art.  28  de  la  loi  dn  2  juill.  1862  main- 
tient, d'une  part,  toutes  les  exemptions  et  exceptions  pronon- 
cées par  les  lois  existantes,  et,  d'autre  part,  toutes  les  dis- 
positions des  lois  sur  le  timbre  non  contraires  à  cette  loi. 

Or,  Tart.  23  de  la  loi  du  13  l)rum.  an  vn,  après  avoir  posé 
en  principe  qu'il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes,  è  la 
seule  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbra 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire,  ajoute,  §  2  : 

«  Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'ab- 
sence des  parties,  les  quittances  de  prix  de  vente,  et  celles  de 
remboursement  de  contrats  de  constitution  ou  d'obligation, 
les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent 
être  conso-mmés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vaca- 
tion, les  prooès-veriba^x  de  recauBaissance  et  de  levée  de 
«oeUés  qa'oji  pourra  foire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'appo- 
sition, et  les  significations  de5  huissiers,  qui  peuvent  égale- 
ment être  écrites  à  la  s«ite  des  jugements  et  autres  pièces 
toat  il  est  délivré  copie.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition,  complètement  maintenue 
par  Tart.  28  précité  de  la  loi  de  1862,  qu'un  procès-verbal  de 
saisie,  commencé  la  veille  du  jour  où  cette  loi  est  devenue 
exécutoire,  et  dressé  sur  du  papier  revêtu  du  timbre  alors 
prescrit,  a  pu  être  continué  le  lendemain  et  j<!mrs  suivants,  si 
la  saisie  a  exigé  plwsiears  vacations,  sur  la  raênae  feuille  de 
papier  timbré. 

La  même  exception  est  aussi  restée  applici^le  aux  signifi- 
calàons  des  fugecneiits  et  actes  notariés. 

Cette  exception,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Rigault 
(Journal  du  Notariat,  9  août  4862,  n*  1717),  constitue,  dans 
fcs  cas  j^évus  par  le  §  2  de  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire, 
une  dispense  de  payer  un  nouveau  droit  de  timbre,  une  es- 
pèce à'exemption  du  droit  de  timbre  pour  les  actes  que  la  loi 
^  brumaire  a  autorisé  à  écrire  i  la  suite  d'autres  actes  dû- 
ment timbrés  et  sur  la  même  feuille  j  et,  des  dispositions  ée 
Tart.  28  de  la  loi  de  1862,  cet  auteur  conclut  que,  depuis 
cette  loi,  comme  antérieurement,  les  officiers  publics  et  les 
î^arlfies  doivent  jo>uir  de  l'exemption  d>e  timbre  résultant  de  la 
iacullé  qui  leur  est  accordée  par  le  §  2  de  l'art.  fZ  de  la  loi  de 
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brumaire,  d'écrire  certains  actes  à  la  suite  d'autres  actes  et 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

«  Or,  ajoute  M.  Rigault  (loc.  cit,)y  ce  serait  enlever  cette 
faculté  aux  parties  et  leur  retirer  le  bénéfice  de  Texceptioa 
établit'  que  de  ne  leur  permettre  d'en  jouir  que  lorsque  le 
premier  ai  te  est  écrit  sur  du  papier  ayant  supporté  les  nou- 
veaux droits  de  timbre,  et  de  ne  pas  les  en  laisser  profiter 
quand  le  premier  acte  est  revêtu  du  timbre  existant  au  mb* 
ment  où  il  a  été  rédigé,  et  devenu  bors  d'usage  depuis  le  15 
juill.  t«62.  Cela  n'est  donc  pas^ admissible. —  Au  reste,  toui 
nous  porte  à  croire  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  la  régie...» 

D'après  cela,  il  y  a  lieu,  ce  me  semble,  de  décider  que 
l'original  de  l'exploit  de  signification  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  notarié,  dont  la  grosse  a  été  délivrée  sur  du  papier  re- 
vêtu du  timbre  en  usage  avant  le  15  juill.  1862,  peut  être 
écrit  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille,  sans  qu'aucun  suppléa 
ment  de  droit  de  timbre  doive  être  préalablement  acquitté. 

Ad.  Harel. 

Art.  268.  —  DÉCRET,  30  avril-7  mai  1862. 

Tarif,  frais  et  dépens,   Toulouse,  cour  lmpériale,  tribunal  dk 
première  instance,  justices  de  paix. 

Décret  impérial  qui  rend  commun  à  la  Cour  impériale^  au 
tribunal  de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  de 
Toulouse^  le  tarif  des  frais  et  dépens  réglé  pour  la  Cour 
impériale,  le  tribunal  de  première  instance  et  les  justices  de 
paix  de  Paris, 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  ;  —  Notre  con- 
seil d'Etat  entendu  ;  —  Avons  décrété,  etc.  : 

Art.  1".  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété,  le  16  fév.  1807,  pour 
la  Cour  impériale  de  Paris,  pour  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  et  pour  les  justices  de  paix  établies  à  Paris,  est  rendu  commun 
à  la  Cour  impériale,  au  tribunal  de  première  instance  et  aux  justices 
de  paix  établis  à  Toulouse  (1). 

Le  tarif  réglé  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seîne^ 
touchant  les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  de  biens 


(4)  Un  décret  du  42  juin  4856  a  déjà  rendu  commun  au  tribunal  de  pre- 
mière  instance  et  eux  justices  de  paii  de  Marseille  le  tarif  dos  Trais  et  dépens 
décrété  pour  le  tribunal  de  première  innance  et  les  justices  de  paii  de  Paris 
(V.  J.Av  ,  t.  82  [1857],  p.  459,  arl.  2622). 

Ainsi,  comme  dans  les  villes  de  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  auxquelles  le 
tarif  avait  été  étendu  par  le  deuxième  décret  additionnel  du  46  fév.  4807,  et 
dans  celle  de  Marseille ,  les  perceptions  des  frais  et  dépens  s^élèveroat  à 
l'ayenir,  dans  la  ville  de  Toulouse,  à  un  dixième  en  sus. 
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immeubles,  par  le  tit.  2  de  Tordonnance  du  10  oct.  1841,  est  égale* 
ment  readu  commun  au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  (!)• 


Abt.  269.  — circulaire  MINISTÉRIELLE,  3  juin  1862. 

DlSCn»LINE,  AVOUÉS,  NOTAIRES,  HUISSIERS,  CORPORATIONS,  PÉTinONS, 
RÉCLAMATIONS,  MÉMOIRES,  VOIE  HIÉRARCHIQUE  ,  INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX, 
CORRESPONDANCES. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  qui  interdit  aux  cor^ 
porations  des  notaires,  avoués  et  huissiers^  de  transmettre 
directement  au  conseil  d'Etat,  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat, 
des  réclamât  ions  et  mémoires  à  l'occasion  de  projets  de  lois  ou 
de  ré  formes  qui  peuvent  les  intéresser,  leur  enjoint  de  les  faire 
parvenir  exclusivement  à  la  Chancellerie  par  la  voie  hiérar- 
chiljue,  et  leur  interdit  en  outre  d'établir  entre  elles  des  cor  - 
respûndances  sous  prétexte  de  discuter  et  de  défendre  leurs 
intérêts  généraux  et  communs. 

«  Paris,  3  juin  1862. 
€  Monsieur  le  procureur  général, 

«  il  s'est  produit  depuis  quelque  temps,  au  sein  des  corporations 
des  officiers  ministériels  et  publics,  un  abus  qu'il  est  impossible  de 
tolérer  plus  longtemps. 

«  Des  chambres  de  discipline  ou  des  communautés  entières  se  réu- 
nissent sans  provocation  de  Taulorité  compétente  pour  délibérer  et  ré- 
diger en  commun  des  observations,  explications,  critiques,  réclama- 
tions ou  mémoires  qu'elhs  transmettent  directement  soit  au  conseil 
d'État,  soit  au  Corps  législatif,  soit  au  Sénat.  Tautôt  les  huissiers  sol- 
licitent Taugmentation  des  tarifs  ou  la  concession  de  nouvelles  taxes 
à  leur  profit  ;  tantôt  les  avoués  combattent  par  avance  des  projets  de 
décret  à  Tétude  ;  tout  récemment  enfin,  à  l'occasion  de  quelques  dis- 
positions du  projet  portant  règlement  du  budget  de  Tannée  1863,  un 
grand  nombre  de  chambres  de  discipline  de  notaires  ont  fait  parvenir 
au  Corps  législatif  des  écrits  de  toute  sorte  tendant  à  obtenir  non- 
seulement  le  rejet  de  la  loi,  mais  encore  les  modifications  les  plus  graves 
au  Code  Napoléon  et  aux  principes  de  droit  qu'il  a  consacrés. 

€  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  loi  que  cette  façon  d'agir.  Rien  ne 
sarurait  d'ailleurs  être  plus  dangereux  pour  l'ordre  et  la  discipline. 

t.  Les  lois  n'autorisent  les  assemblées  générales  des  compagnies  qu'à 
des  époques  fixes  et  pour  des  objets  déterminés,  et,  quand  elles  tolè- 


(1)  Le  tribuDal  de  Toulouse  se  trouve  ainsi  assimilé  aux  tribuD;inx  de 
Marseille,  Lyon,  Bordeauv  el  Rouen,  niiiquois  1«»  l«rifré2l<^  poor  le  tribu- 
nal de  la  Seine  par  le  tIt.  %  de  l'o  doniian'-e  du  40  oct.  4S4-I  avait  né  lendu 
coiQuion,  eu  vertu  d'une  dispositiou  spéciale  de  cette  ordoonaiice  elle-même 
(art.  i6). 
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rent  des  réunions  extraordinaires,  elies  exlg^t  ^e  les  délibératkmi 
soient  soumises  à  rappréciation  et  à  Tappiobation  du  minisire  de  fa 
justice.  L'art.  23  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1845  en  a  fait,  pour  les 
notaires,  une  disposition  expresse. 

<  Quant  aux  chambres  de  discipline,  leurs  attributions  ont  été  dé« 
terminées  d'une  façon  précise  et  rationnelle.  L'arrêté  du  i3  frim. 
an  IX,  le  décret  du  14  juin  1813,  l'ordonnance  du  4  janv*  1843  les 
ont  définies  et  limitées.  Toutes  les  mesures  de  surveillance,  de  police 
intérieure,  de  conciliation  et  de  discipline  sont  confiées  à  leur  vigi- 
lance. Si  dles  ont,  en  outre,  reçu  le  pouvoir  de  représenter  collective- 
ment h  corporation  dont  eHes  émanent  sous  le  rapport  des  droits  el 
des  intérêts  communs,  la  mesure  de  cette  représentation  ne  V4 
pas  au  delà  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  à  la  commu- 
nauté des  officiers  ministériels  ou  publics  d'un  arrondissement.  Que 
la  chambre  de  discipline  représente  la  communauté  quand  elle  doit 
accepter  une  libéralité,  poursuivre  une  usurpation  de  fonctions,  dé- 
fendre en  justice  ou  administrativement  un  droit  acquis,  une  préro- 
gative menacée,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  régulier  :  les  tribunaux 
ou  le  ministère  public  et  le  ministre  de  la  justice  en  dernier  ressort 
écouteront  les  réclamations  et  en  appréciercmt  le  mérite. 

«  Mais  qu'une  chambre  de  discipline  fasse,  au  nom  de  la  commu- 
nauté, invasion  dans  le  champ  des  questions  générales  de  législation 
civile  ou  d'économie  politique  et  sociale  ;  qu'elle  s'attaque  à  des  projets 
de  loi  préparés  par  le  Gouvernement  sous  prétexte  d'intérêt  plus  ou 
moins  éloigné,  non  de  telle  communauté,  mais  de  toute  une  classe  A'c^ 
fîciers  publics,  aucun  législateur  n'a  voulu  conférer  et  n'a  conféré  de 
pareils  pouvoirs  aux  chambres  de  discipline.  Chaque  membre  pour- 
rait avoir  sur  de  telles  question*^,  étrangères  aux  devoirs  de  la  profes- 
sion, une  opinion  qu'il  n'a  chargé  personne  d'exprimer  en  son  nom. 

«  Mais,  et  cela  est  plus  grave  encore,  qu'au  lieu  de  faire  parvenir 
hiérarchiquement  de  tels  mémoires  au  Gouvernement,  par  l'intermé- 
diaire du  parquet  et  du  garde  des  sceaux ,  ces  chambres  s'adressent 
directement  au  Corps  législatif,  pour  attaquer  l'œuvre  soumise  à  son 
examen  ;  que,  reproduites  par  tous  les  procédée  de  l'i^japrimerie,  des 
observations  de  toute  nature  circulent  sans  contrôle  d'arrondissement 
en  arrondissement;  que  l'acte  isolé  d'une  chambre  de  discipline  de- 
vienne comme  un  mot  d'ordre  commenté  et  développé  par  des  délibé- 
rations diverses;  qu'on  organise  ainsi,  dans  un  intérêt  de  privilège  et 
de  corporation,  l'agitation  contre  une  loi  d'in^ôt,  aussi  bien  queco&tiB 
une  loi  civile  ou  politique,  et  qu'on  prépare  à  la  discussion  des  en- 
traves, des  prétentions  et  des  partis  pris,  les  lois  de  la  discipline  et 
l'intérêt  ^lic  n'ont  jamais  permis  de  tds  écaits. 

<  En  conséquence,  je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  géoécal» 
d'inviter  les  corporations  d'offîders  minis^riels  et  pid)iics  et  les 
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ckambres  de  ^y^seipline  à  se  re&fermer  pl^s  exaetemmi  dans  le  cercle 
de  leurs  attributionss  et  de  leujrs  devoirs. 

<  le  n'entends  pas  interdire  aux  eommunautés  la  f»eu1té  de  faire 
parvenir  à  l'autoiriliéi  suiiéfieare  leurs  réclamations  et  leurs  vœux  ; 
mab)  il  importe  que  ks  règles  de  la  Môrarchie  soieBt  striclemient  ob- 
servées. 

€  Toutes  délibérations  du  geaire  de  celles  que  je  viens  d'indiquer, 
toutes  celles  qui  traiteraient  des  matières  noa  expresaémetkt  prévues 
par  la  loi  organique  de  Tinstitution  et  étrangères  à  la  discipline  de- 
vront être  remises  en  expédition  au  parquet  du  procureur  impérial  de 
l'arrondissement.  Vos  substituts  vous  les  adresseront,  et  vous  me  les 
transmettrez  avec  vos  observations  et  ves  avis. 

«  Vous  veillerez  aussi  à  ce  qu'il  ne  s'établisse  pas  entre  les  diverses 
corporatioDs  d'officiers  ministériels  et  publics  de  votre  ressort  de  ces 
sortes  de  correspondances  qui  suscitent  parfois  des  antagonismes, 
créent  des  excitations  souvent  factices,  donnent  enfin  à  l'opinion  de 
quelques  esprits  ardents  ou  chagrins  l'apparence  d'une  pensée  com- 
mune et  d'un  besoin  général. 

«  Le  Gouvernement  ne  redoute  ni  la  contradiction  ni  les  critiques, 
mais  il  veut  qu'elles  se  produisent  avec  régularité  et  sincérité  :  la  stricte 
observation  des  règles  hiérarchiques  peut  seule,  en  semblable  circon- 
stance, oifrir  de  sérieuses  garanties. 

t(  Vous  voudrez  bien  m'accuser  réceptioaa  de  cette  circulaire  et  en 
assurer  l'exécution. 

«  Recevez^  etc. 
«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Delangi>e«  > 

Art.  270.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE,  5  avril  1862. 

VbNTB  publique  de  meubles,    DéPÂRTEUENTS,  OFFICIERS  M^q^STÉRIELS. 

Circulaire  du  ministrei  de  l'intérieur  relative  aux  foentes 
d^ objets  mobiliers  appartenant  aux  départements  (1). 

Pauls,  3  avril  i«62. 
c  Monsieur  le  préf^^ 
c  M.  le  ministre  des  finances  ayant  décidé,  le  26  juillet  dernier,  que 
les  agents  de  l'administration  des  donxaines  n'interviendraient  plus 
désormais  danfi  les  ventes  d'objets  mobiliers  q^l  appartienoiient  aux 
départements,  plusieurs  préfets  m'ont  demandé  à  qui  devait  être  confié 
lesoiin  de  diriger  les  ventes, 
c  Du  moment  oïl  les  agents  de&  domaines,  piineipalement  institués 


{\)  Celte  circulaire  est  insérée  dans  le  balletin  officiel  du  ministère  de  l'in- 
tihn«ar,  nois  de  juillet  4862. 
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pour  veiller  aux  intérêts  de  TEtat,  sont  affranchis  sur  ce  point  do  toute 
obligation  en  ce  qui  concerne  les  départements,  c'est  évidemment  attx 
commissaires-priseurs,  à  leur  défaut,  aux  notaires  ou  autres  officiers 
ministériels  investis  par  la  loi  de  cette  attribution  spéciale  que  doit 
être  remis  le  soin  de  procéder  aux  ventes  effectuées  pour  le  compte 
des  déparlements,  qui  sont  ainsi  soumis  au  droit  commun. 

«  Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  cette  circulaire  et  à  prendre 
toute  mesure  pour  en  assurer  Texécutiou.  » 


Art.  27i .  —PARIS  {l'«  ch.,)  J3  janvier  1852. 

Office,  cession,  traité  secret,  recouvrements,  rétrocession, 
nullité,  compte. 

Le  traité  secrety  par  lequel  le  cessionnaire  d'un  office  rétro- 
cède  à  &on  prédécesseur,  pour  la  même  somme ,  les  recouvre" 
ments  compris  dans  le  traité  ostensible,  est  radicalement  nul, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  intervenu  que  postérieurement  à  ce 
traité  (G.  Nap.,  art.  1133).  En  conséquence,  il  doit  être  tenu 
compte  au  cessionnaire  du  montant  intégrai  des  recouvrements 
que  son  prédécesseur  a  opérés  en  vertu  de  la  rétrocession. 

(Héritiers  Lubin  C.  Delandre). 

Le  22  fév.  1860^  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés,  en  date, 
à  Blevy,  du  8  juill.  1846,  enregistré  à  Châteauneuf  le  22  du  môme 
mois,  et  déposé  pour  minute  en  l'étude  de  M«  Vaudron,  notaire  à 
Dreux,  Lubin  a  cédé  à  Delandre  son  office  de  notaire  à  Blevy, 
moyennant  70,000  fr.,  applicables  pour  5,0P0  fr.,  à  titre  de  forfait, 
au  recouvrement  des  honoraires  encore  dus,  et  à  raison  desquels  le  ti- 
tulaire était  alors  tenu  de  traiter  avec  son  successeur,  conformément  à 
l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;— Que  le  traité  de  cession  a  été 
approuvé  par  la  chancellerie,  et  que  Delandre  a  prêté  serment  en  qua- 
lité de  notaire  le  19  oct.  1846-,— Attendu  que  par  acte  sous  seings 
privés,  en  date,  à  Blevy,  du  1^"^  janv.  1847,  et  dont  Tenregistrement 
aura  lieu  avec  celui  du  présent  jugement,  Delandre  a  rétrocédé  les  re- 
couvrements d'honoraires  à  Lubin,  pour  une  môme  somme  de  5,000  fr.  ; 
—  Attendu  que,  le  27  mai  1860,  la  veuve  et  les  héritiers  Lubin 
ont,  suivant  exploit  de  Renard,  huissier  à  Dreux,  fait  commande- 
ment à  Delandre  de  leur  payer  1,125  fr.,  pour  intérêts  du  reliquat  du 
prix  de  l'office;  —  Que,  dès  lendemain  31  mai,  Delandre  a  formé  op- 
position à  ce  commandement,  et  a  assigné  la  veuve  et  les  héritiers 
Lubin  en  discontinuation  de  poursuites  et  en  reddition  de  compte 
des  honoraires  recouvrés  postérieurement  à  son  entrée  en  jouissance 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  271.  )  3» 

par  eux  on  hwt  auteur,  prétendant  que  Facto  âe  rétrocession  àe  ces- 
Teconvrement*  d'honoraires  avait  ëtë  passé  entre  Lufiln"  et  îni,  non  br 
i®' janv.  1847,  mais  le  B  jmlh  18^,  c'est-à-dire'  le  jour  où*  interveocait 
entre  eux  le  traité  relatif  à  Toffice  de  notaiiaà  Biérjf;, — Qu'aii^i^t 
acte  de  rétrocession  n'était  autre  chose  qu'une  contre-lettre  dérogeant 
à  ce  traité  sai^s  Tassentiment  de  l'aittosijté  supérieure^  contre-lettre  sans 
Yaleur,  et  dont  Tannulation  devait  êtra prononcée;— Attendu  que,,  io 
leur  côté,  les  héritiers  Lubia  soutiennent  que.  l'acte  du  1^'  janvier  nfa 
pas  été  postdaté  ;  qae  la.  convention  q^û  constate  est  llcitei,  poiuk 
qu'elle  porte  les  honoraires  à.  recouvrer  par  Lubin,.  non  sur  le  prix 
de  l'office,  qui  reste  tel  que  l'a  fixé  l'autorité  supérieure,,  et  puisse 
le  prix  stipulé  pour  la  rétrocession  est  la  xn^me^  que,  celui  de  la  ces- 
sion;— Attendu  que  les  offices,  nesont  pas  à  la  libre  disposition!  des  titu- 
laires, et  que  le  traité  de  cession  d'un  office,  n  ayant  de  valeur  qu'au- 
tant qu'il  a  été  approuvé  par  la  puissance  publique,  aucune  des  clauses 
et  conditions  contenues  dans  ce  traité  ne  peut,  à.cpielqjuqt  époque;  que 
ce  soit,  être  modifiée,  ni  faire  l'objet  d'une  transaction*  sans,  l'appro»* 
bationde  l'autorité  ;— Qu'il  n'y  a  pointa  distinguer  entre  la  condition 
principale,  c'est-à-dire  le  prix  fixé  pour.  Toffice^et  les  clauses  accessoires, 
telles  que  celles  qui  se  rapportent  au  recouvrement  d'honoraires  en-  ^ 
core  dus,  puisqu'on  ignore  quel  degré  d'importance  l'autorité  a  atta^ 
ché  à  ces  dernières,  et  quelle  influence  elles  ont  eue,  sur  la  décision; 
—  Que  la  réunion  de  ces  clauses  forme  donc  un  tout  qu'on  ne  saurait 
diviser  sans  porter  atteinte  au  droit  du  Gouvernement  et  sans  violer 
un  principe  d'ordre  public  ; — Que,  s'il  en  était  autrement,  il  devien? 
drait  toujours  facile  d'échapper  à  la  surveillance  tutélairede  l'autorité^, 
surveillance  nécessaire  pour  prévenir  les  exagérations  dans  le  prix 
des  offices; —Attendu dès  lors  que  l'acte  sous  seings  privés  par  lequel 
Delandre  a  rétro<îédé  à  Lubin  les  recouvrements  dTionoraires  compris 
au  traité  du  8  juill.  1846,  doit  être  annulé  à  quelque  époque  qu'il 
soit  intervenu,  et  que  les  ^euve  et  héritiers  Lubin  dmvent  compter 
à  Delandre  les  somiaes  perçues  pour  le»  recouvrements,  depuis  le 
19  oct.  184j6,  jour  de;  la  prestation  de  serment  dudit  Delan£bre,  en 
qualité  die  notaire,  lesquelles  sommes  produiront  intérêt  à  compter  an 
jour  où  elles  ont  été  reçues  ; — Déclaïe  nul  et  dte  nul  effet  l'acte  sous^ 
seings  privés,  en  date*  du  i"  janv:  1847,  contenant  rétrocession  par* 
Delandre  à  Lubin  des  honoraires  de  Tc^ce  de  notaire  à  Blévy  ;^— 
Déclare  valable  l'opposition  formée  par  Delandre  aux  poursuites  com* 
inencées  par  exploit  de  Renard,  huissier,  du  29  mai  1860;— Déclare 
valable  l'opposition  formée  par  Delandre,  et  ordonne  la  discontinua- 
tion  de  ces  poursuites  ; — Ordonne  également  que  dans  les  deux  mois 
de  la  ^  signification  du  présent  jugement,,  la  veuve  et  les  héritiers 
Lubin  rendront  compte  à  Delandre,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
jour  des  paiements  à  eux  faits,  des  recouvrements  opérés  sur  les  débi- 
T.  III,  3«  s.  23 
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tefars,  soit  par  eux,  soit  par  leur  auteur,  soit  par  leur  mandataire; — 
Dit  que  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  p^sé,  les  parties» 
reviendront  (levant  le  tribunal  pour  qu'il  soit  fait  droit. 

Appel  par  les  héritiers  Lubin. 

^  ABaiT. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Et  considé- 
rant, d'une  part,  que  toutes  les  clauses  d'une  cession  d'office  sont  in- 
divisibles, et  constituent  dans  leur  ensemble  le  contrat  soumis  à  |a, 
sanction  du  Gouvernement  ; — Que,  dès  lors,  tous  les  changements  qui 
y  sont  faits  par  des  traités  secrets  ne  peuvent  avoir  pour  objet  queda  ' 
tromper  la  religion  du  Gouvernement  ;  et  que,  même  quand  ils  ont 
pour  effet  uniquement  de  modifier  les  clauses  accessoires  de  l'iaicte, 
ostensible  sans  aucune  aggravation  des  charges  ni  augmentation  du  prix, 
ces  changements  n'en  constituent  pas  moins  une  simulaticm  qui  affecte  • 
le  traité  secret  d'une  nullité  radicale  et  de  plein  droit  ;— Considérant,  ' 
d'une  autre  part,  que  la  rétrocession  étant  nulle  dans  son  principe, 
Delandre  est  resté  cessionnaire  des  recouvrements,  aux  termes  dé 
Pacte  de  cession  de  l'office  du  18  juill.  4846  ;  que,  dès  lors,  c'est  potir  * 
lui  qu'ont  été  faits  ceux  qui  ont  pu  être  opères  tant  par  Lubin  et  ses 
héritiers  que  par  leur  mandataire,  et  qu'ainsi  il  est  dû  compte  k 
Delandre  de  tout  ce  qui  a  été  réellement  perçu  ; — Que  la  prétention 
des  appelants  de  faire  fixer  dès  à  présent  l'importance  des  recouvre- 
ments rétrocédés  au  montant  du  prix  porté  dans  les  actes  de  cession"' 
et  de  rétrocession  n'est  pas  fondée,  et  doit  être  rejetée  d'autant  plus 
que  l'accueillir  ce  serait  rétablir  dans  ses  effets  la  rétrocession  dont 
la  nullité  est  demandée  ; — Confirme. 

MM.  Casenave,  prés.;  Charrins,  !•'  av.  gén.  (concl.  conf.)f  ■ 
Mathieu  et  Leblond,  av. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  les  recouvremenls  compris  dans  le'' 
traité  ostensible  pour  une  somme  déterminée  avaient  été  ri-- 
trocédés  au.  cédant  pour  la  même  somme.  La  rétrocessioii'*) 
a  avait  donc  pas  eu  pour  but  d'augmenter  le  prix  réel  de  Tofr^ 
fice.  A  plus  forte  raison,  la  Télrocession  est-elle  entachAl't, 
d'une  nullité  radicale,  quand,  par  suite,  le  prix  réel  deroffioe*-. 
sa  trouve  augmenté  (Colmar,22août  1860:J.i4i3.,t.  86[!86IV^ 
p,  269,  art.  11)6,  §  111).  Djms  l'un  et  l'autre  cas,  la  rétroces**: 
sion  des  recouvrements  est  une  modification  au  traité  oste)\^!' 
sible,  et  la  nullité  en  doit  être  prononcée,  sans  qu'il  y  ait  lieî  - 
de  se  préoccuper  si  elle  conslilueou  non  une  aggravation  dejr* 
charges,  une  augmentation  du  prix.  Du  reste ,  la  jurispm^?' 
dence  a  généralement,  jusqu'alors,  annulé  toute  rétrocession/'.' 
sans  distinction.  V.  les  arrêts  cités  dans  nos  observations  saï^' 
l'àrrèt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Colmar.  Ad.  H.         *  *•' 
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Art.  272.  —  PARIS  (!'•  ch.).  23  juillet  1861  [  §  I  ] , 
ET  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOURGOIN,  31  janvier  1862  [§11], 

StTtlEICGHÊRB,  DIXIÉMB,  CAUTION,  SOLVABILITÉ,  CRÉANCES  HYPOTHÉCAIRES, 
IRRÉGULARITÉ ,  CAUTION  NOUVELLE  ,  INSUFFISANCE ,  COMPLÉMENT  , 
NULLITÉ. 

En  matière  de  surenchère,  la  caution  ne  peut  justifier  sa 
solvabilité  par  le  dépôt  de  titres  de  créances  [  §  I],  même  hy- 
pothécaires  [SU]  (C.  Nap.,  art.  20l9  et  2041:  C.P.C.,art. 
832). 

Le  surenchérisseur,  qui  a  offert  une  caution  irrégulière, 
par  exemple 

des  titres  de     ^, 

tion  du  délai  de  quarante;, ,  ,-- 

offrir  une  caution  nouvelle  [  §  II  ]. 

L'insuffisance  d'une  caution  ne  peut  non  plus,  après  que  la 
demand>e  en  nullité  de  la  surenchère  a  été  formée  pour  cette 
cause,  être  réparée  par  un  nantissement  complémentaire  [  §  I  ]. 

S  ï.  —  (Caen  C.  Mabille). 

Le24  janv.  1861,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
le  Seine  (ch.  des  saisies  immobilières)  décide  que  la  &olvabi« 
lité  de  la  caution  est  suffisamment  justifiée  par  le  dépôt  de 
lilres  de  créances  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  reçu  Baron 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  le  10  juillet  dernier,  enregistré, 
Caen  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant  2S,000  fr.  de  prix  princi- 
pal en  sus  des  charges,  d'un  immeuble  sis  à  Paris,  ci-devant  Ba- 
tignolles,  rue  Lacroix,  29,  ayant  appartenu  à  M.  Joseph-Hyacinthe 
Galoppe  ;  —  Attendu  que,  à  la  suite  de  notifications  faites  par  Caen 
aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé,  Mabille  a, 
suivant  exploit  de  Joniot,  huissier  à  Paris,  en  date  du  12  décembre 
dernier,  enregistré,  formé  une  surenchère  du  dixième  sur  le  prix 
^adjudication  et  sur  les  charges  de  cette  adjudication,  et  a  présenté 
pour  caution  de  ladite  surenchère  la  personne  de  M.  Charles  Blan- 
cbon,  demeurant  à  Paris,  rue  Thévenot,  9;  —  Attendu  que  ce  der- 
nier a  fait  au  tribunal  sa  soumission  de  caution  et  a  déposé  les  pièces 
établissant  sa  solvabilité;  —Attendu  que  la  surenchère  dont  s'agit  est 
régulière  et  valable,  comme  ayant  été  faite  dans  les  délais  et  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  solvabilité  de  la  caution 
est  suffisamment  justifiée;  —  Qu'elle  doit  dès  lors  être  admise;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  et  régulière  la  surenchère  du 
dixième,  faite  à  la  requête  de  Mabille,  etc. 
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Sur  l'appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Caen,  arrêt  : 

La  Cour  ;  — •  Considérant  qu'aux  termes  des  art  2019  et  2041,  C. 
Nap.,  et  de  fart.  83^,  C.P.G.,  la  caution  du  surenchérisseur  doit  éta- 
blir sa  solvabilité  soit  par  ses  propriétés  fbneières,  soit  en  donnant  xm 
nantissement  suffisant  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'État;  —  Considé- 
rant que  la  surenchère  de  Mabille aurait  porté  la  mise  à  prix  de  la  re- 
vente à  28,680  fr.  en  sus  des  charges;  —  Que  le  7  déc.  1860,  Blan- 
chon,  caution  de  Mabille,  en  faisant  sa  soumission  au  greffe,  avait 
déposé  20,000  fr:  en  un  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations  et' 
deux  titres  de  créance  sur  la  ville  de  Paris  et  sur  Pereire,  ensemble  dô* 
14,194  fr.;  —  Considérant  que  les  prescriptions  relatives  aux  obliga^ 
tiens  du  surenchérisseur  et  de  sa  caution  sont  rigoureuses  et  ne  peu- 
vent être  étendues;  que  le  dépôt  de  titres  de  créances  n'est  pas  aa 
nombre  des  garanties  admises  par  la  loi,  et  doit  par  conséquent  êtr& 
réputé  non  avenu;  —  Que,  dès  lors,  la  caution  est  insuffisante,  et 
que  cette  insuffisance  entraîne  la  nullité  de  la  surenchère;  —  Consi- 
dérant que,  pour  réparer  le  vice  de  son  nantissement,  Biancboa  s'est, 
fait  autoriser  par  ordonnance  de  référé  des  19  février  et  12  mars  de^-» 
niers  à  encaisser  le  montant  de  ses  créances  sur  la  ville  de  Paris  et 
sur  Pereire  et  Ta  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  mais  qu'anté- 
rieurement, et  dès  le  20"  décembre,  par  ses  conclusions  signiûées  de- 
vant les  premiers  juges,  Caen*  avait  demandé  la  nullité  de  la  surent 
chère  ;  que  le  bénéfiee  de  cette  nullité  lui  était  ac^is;  que  le  corn** 
plément  de  consignation  qu'a  fait  Blanchon  tardivement  et  lorsqiBr 
les  choses  n'étaient  plus  entières,  ne  peut  pioduire  aucun  effet  ;  — 
Met  les  appellations  et  ee  dont  est  appel  ài  néant;  émendant,  débouta 
Habille  de  sa  demande  en  validité  de  surenchère. 

MM.  Casenave,  prés.;  Charrins,  i«'av.  gén.  (concl.  conf.)jî 
Renault  et  Legras,  av. 

S  IL  —  (Chancey  C.  Escoffier). — Jugcmeut. 

Lb  Tribunal;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  Fart.  21B5, 
€.  Nap.,  que  l'acte  de  surenchère,  portant  offre  de  donner  cautîoni 
doit  être  signifié  par  le  surenchérisseur,  dans  les  quarante  jours  de  la 
notification  à  lui  faite  par  l'acquéreur  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  832, 
C.P.C.,  cet  acte  de  réquisition  contenant  assignation  doit  être  signifie 
avec  cc^ie  de  l'acte  de  dépôt  fait  au  greffe  des  pièces  constatant  1^ 
solvabilité  de  la  caution;  qu'enfin  l'art.  2019  déclare  que  cette  solva- 
bilité, sauf  deux  exceptions  non  applicables  à  l'espèce,  ne  s'estim^ 
qu'eu  égard  aux  propriétés  foncières  de  celui  qui  donne  son  caution- 
nement ;  —  Considérant,  en.  fait,  qu'un  premier  acte  signalant  le 
dépôt  des  pièces  déposées  pour  justifier  la  solvabilité  de  M^  A...^  eau* 
tion  présentée  par  le  sieur  Chancey,  a  été  notifié  par  ce  dernier  dans 
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le  dMai  de  quarante  }ours  ;  mais  que  les  pièces  déposées,  qui  consistent 
Olideux obligations  hypothécaires  au  profit  de  M^iL..,  u'étahlissaieat 
nullement  sa  solvabilité  foncière;  que  le  2  juili.  i 861,  le  sieur  Esoof- 
fier  a  constitué  avoué  pour  résister  à  la  demande  en  validité  de  la 
^SBrenchère  du  sieur  Chancey  et  qu'il  a  -demandé  par  des  conclusions 
TBOtivées,  signifiées  le  26  novembre  dernier,  la  nullité  de  cette 
■surenchère,  en  se  fondant  notamment  sur  le  défaut  de  justification  de 
la  solvabilité  de  la  caution;  —  Considérant  que  le  28  dudîtmôis  de 
novembre  le  sieur  Chancey  a  fait  signifier  en  Tinstaiïce  un  nouvel 
acte  dressé  au  greffe  la  veille  et, portant  une  nouvelle  soumission  par 
le  sieur  Joseph  Gayet  fils ,  négociant  à  Bourgoin,  avec  le  dépôt  des 
titres  justificatifs  de  sa  solvabilité  immobilière,  mais  que  ce  nouvel 
acte  étant  intervenu  après  Texpiration  des  quarante  jours,  à  dater  de 
la  notification  de  la  vente  d'Escoffier,  s'est  trouvé  sans  efficacité 
pour  vali4er  une  surenchère  nulle  pour  défaut  de  justification  de  la 
solvabilité  immobilière  de  la  première  caution  offerte  dans  le  délai 
%il  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la  surenchère. 

M.  Michoud,  prés. 

Observations.  —  Justification  de  la  solvabilité  de  la  caution, 
—  La  jurisprudenciea  été  longtemps  indécise  sur  la  nature  des 
garanties  reguises  en  matière  de  cautionnement  de  sur- 
enchère. 

Il  est  îûcontestable,  d'après  les  principes  du  droit  commun 
(C.  Nap,,  art.  2019),  que  le  caution  peut  justifier  de  sa  solva- 
bUité  par  des  propriétés  foncières.  En  matière  de  surenchère, 
faut-il  décider  que  ces  propriétés  doivent  seules  être  adcaises  a 
iUre  de  garantie?  L'affirmative  a  été  consaorée  d'abord  par 
les  arrêts  suivants  :  l^ouen,  2  mai  18âS  (7.  At?..,  t.  38  [1830], 
*.  S02)5  Bourges,  27  nov.  1830  (t  41  [1831],  p.  661).— 
Sic,  Persil ,  n°  461 .  Cette  solution  toutefois  n'a  pas  été 
suivie. 

Il  était  admis  avant  la  loi  du  2  juin  1841  ^  sous  l'empire  de 
l^&iMîien  art.  832,  G.P..C-,  que  la  caution  pouvait  présenter  à 
titre  de  garantie  un  nantiBsememt  en  argent  ou  en  rentes  sur 
i*iElat(Paris,  9fév.  1813  :  /•  At?,,  t.21,  p.  418,  'v'*  Surenchère, 
iLf^U;  Cass.  3  avril  1832  :  t.  43  [1832],  p.  548;  6  fév.  1833^ 
AS  iuin  1834Î:  t.  46  [1834],  p.  241).  Le  nouvel  art.  832,  loin  de 
modifier  ce  système,  est  venu  au  contraire  le  confirmer;  il 
est  vrai  que  cet  article  ne  dis|)ose  qu'en  faveur  du  surenché- 
nsseur.  Mais  est<il  possible  de  contester  à  la  caution  une  fa- 
culté que  le  législateur  a  établie  pour  le  débiteur  principal, 
alors  surtout  que  l'intention  dominante  du  législateur  de  cette 
léi^ue  a  été  d'aplanir,  autant  que  possible,  la  difficulté  qui, 
s^s  rien  ajouter  aux  garanties  nécessaires,  ne  faisait 
qu'entraver  la  marche  de  la  procédure  relative  à  la  suren- 
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chère  (V.  Chaveau^  Lois  de  là  ^océd,^  quest.  2428).  C'est 
dans  ce  sens  que  la  jurispradence  se  fixe  de  plus  en  plus 
{Bourges,  17  mars  1852  ;  Sir.  53.2.385). 

A  défaut  d'une  garantie  en  immeubles  ou  d'un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  TËtat,  la  caution  ne  pourruÂt 
offrir  en  nantissement  des  titres  ou  des  obligations  même  by- 
pothécaires^y  comme  le  décident  avec  raison  l'arrêt  et  le  juge- 
ment que  nous  rapportons,  car  cette  faculté  est  complètement 
refusée  au  surenchérisseur  lui-même  (V.  Cass.  29  août  !856t  : 
/.  Pal.,  1856,  t.  1,  p.  616  5  Paris,  23  juill.  1861  :  même  rep., 
1861,  p.  1008^  Pont,  Priv.  et  Hypoth.,  n^*  1375  et  1378).. Il 
est  vrai  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  avait  été  décidé 
quelquefois  que  le  surenchérisseur  pouvait  donner  pour  gage 
des  créances  hypothécaires  (Limoges,  31  août  1809  :  /.  4t*, 
t.  21,  p.  382,  V»  Surenchère,  n«  32^  Cass.  14  juin  1810  [mo- 
tifs]), et  même  des  billets  à  ordre  déposés  chez  un  notaJare 
(Amiens,  2  fév.  t819  :  J.  Av.,  t.  21,  p.  454,  v*  Surenehèff, 
n""  105).  Mais  il  était  généralement  reconnu  que  de  sembla- 
bles garanties  étaient  très-incertaines;  car  leur  réalisation 
dépend  toujours  de  la  solvabilité  présente  et  future  des  débi- 
teurs; il  pourrait  arriver  souvent  que  ces  débiteurs  fussent 
insolvables,  et  les  créanciers  ne  pourraient  espérer  d'éjMre 
payés  qu'à  la  suite  d'une  procédure  longue,  difficile  et  dis- 
pendieuse. M 

Depuis  1841,  il  n'est  plus  possible,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  Tarrêt  précité  du  29  août  1856,  de  metjbre 
en  doute  l'intention  du  législateur  sur  la  nature  du  nantis?^ 
ment  admissible;  et,  en  effet,  l'art.  832  nouveau,  a  dit  M<  Per- 
sil dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs ,  «  expiiqu4i>^ 
que  la  jurisprudence  avait  établi  relativement  aux  gagest  qgaie 
le  surenchérisseur  pouvait  substituer  à  la  caution,  confM|||é> 
ment  à  l'art.  2041  du  Code  civil.  Votre  commission  n'^-fas 
trouvé  le  projet  assez  explicite  sur  ce  point;  il  en  résulte<<Hie 
le  surenchérisseur  serait  admis  à  présenter  toute  espàoe.^e 
gage,  des  objets  mobiliers  de  toute  nature*  sur  la  valeur, 4^- 
quels pourraient  s'élever  desdifficuilés,^etjusqu'à,de3créaii9es 
plus  ou  moins  certaines,  litigieuses,  d'une  appréciation, ^p- 
eile^  à  cause  de  la  solvabilité  des  débiteurs.  Il  n'est  pjius  {H^s- 
sible  que  telle  ait  été  la  pensée  des  «uteurs  du  projet,  et^'jbt 
pour  la  rendre  comme  l'a  comprise  votre  commission  .que 
nous  vous  proposons  un  amendement  restrictif  Suivant  i^ajiSy 
cette  faculté  de  donner  un  gage  ne  devrait  être  admise  ^e 
dans  le  cas  où  le  gage  existerait  en  ijn'gent  qu  en  reu^^mr 
l'Etat;  c'est  la  seule  manière  d'éviter  des  discussions  longues, 
difflcileset  toujours  coûteuses.  »  M.  Pascalis,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  s'est  exprimé  dans  le  même  se^^. 

Ainsi  donc,  il  ne  peut  plus  être  douteux  que  la  cautiojXvne 
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saurait  être  admise  aujourd'hui  à  donner  en  garantie  des 
créances  hypothécaires. 

En  vertu  des  mAmes  principes,  le  surenchérisseur  ne  pour- 
rait pas  offrir  pour  caution  ses  immeubles  ou  une  hypothèque 
sur  ses  immeubles ,  quoique  affranchis  de  toute  inscription 
hypothécaire;  car  la  loi  veut  toujours  que,  dans  une  suren- 
chère, il  y  ait,  dans  Tintérèt  du  vendeur  et  des  créanciers 
inscrits,  deux  obligés  :  le  surenchérisseur  et  sa  caution  ;  or,  le 
surenchérisseur,  qui  n^offre  pour  caution  qu'un  de  ses  immeu- 
bles^ ne  présente  pas  un  gage  nouveau,  puisque  par|cela  même 
qu'il  s'oblige  au  paiement  d'un  prix,  il  affecte  tout  ce  qu'il 
possédée  l'exécution  de  cet  engagement.  Aussi a-t-il  étéjugé^ 
dans  ce  sens,  que  la  caution  exigée  à  l'appui  d'une  surenchère 
ne  peut  être  remplacée  par  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
du  surenchérisseur  (Paris ,  6  mars  1844  :  J.  Av.^  t  67  [1844], 
p.  421;  Cass.  16  juill.  1845  :  t.  69  [1845],  p.608),  el  que  le 
surenchérisseur  n'est  pas  admis  à  déposer  au  greffe  pour  ga- 
rantie du  prix  et  du  1 0«  en  sus  les  titres  de  propriété  d'un  im- 
meuble qui  lui  appartient  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  août 
1850:  J.  i4t>.,  t.  76  [1851],  art.  1182»  p.  653).C'^t  déjà  dans  ce 
sens  que  s'était  prononcée  la  jurisprudence,  avant  la  loi  de 
1841  (V.Bourges,  15  juill.  1826  :  J.  At.,  t.  32  [1827],  p.  116; 
Bruxelles,  26  juin  1831  :  t.  45  [1833],  p.  428;  Rouen,  4  juill. 

'  1828  :  t  38[1830],  p.  220-,  Paris,  5  mai  1831  :  t.  41  [1831], 
p.  478).  Sic,  Chauveau,  quesl.  2468;  Jacob,  t.  2,  p.  234; 
Rodière,t.  3,p.385. 

Caution  irrégulière.  —  La  seconde  solution  est  la  consé- 
quence forcée  des  principes  admis  en  matière  de  surenchère; 
il  fout,  en  effet,  concilier  à  la  fois  deux  intérêts  puissants  :  il 
fout,  d'une  part,  ne  pas  laisser  trop  longtemps  indécis  les 
droits  de  l'acquéreur  et  assurer  à  son  titre  la  prompte  stabilité 

'  d'un  contrat  sérieux  et,  d'autre  part,  garantir  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  légitime  du  gage  de  leur  créance,  résul- 
tats en  opposition  sans  doute  et  qu'il  faut  cependant  obtenir. 
11  est  donc  rationnel  que  le  surenchérisseur  ne  puisse  pas, 
apirès  un  certain  délai,  traîner  0a  longueur  les  incertitudes  du 
propriétaire  sur  le  sort  de  son  contrat;  il  ne  peut  se  plaindre 

'  des  déchéances  qu'il  encourt  lorsqu'il  a  laissé  écouler  les  dé- 
lais qui  lui  ont  été  accordés  pour  fournir  les  garanties  de  sa 
surenchère.  —  Il  est  vrai  que^  dans  l'espèce  jugée  par  le  tri- 
bunal de  Bourgoin^  il  y  avait  une  caution  ;  mais  les  garanties 
étaient  irrégulières,  ne  remplissaient  point  les  conditions  pre- 
scrites par  la  loij,  et  la  caution  nouvelle  n'avait  été  dénoncée 
qu'après  les  délais  de  la  surenchère.  Or,  quelle  différence  y 
avait-il  entre  la  caution  offerte  et  l'absence  d'un  cautionne- 
ment? La  surenchère  devait  donc  être  absolument  nulle, 
puisqu'elle  ne  s'appuyait  sur  aucune  base  légale  (V.,  dans  ce 
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sens,  Panrisy  il  nars  1844  :/.  Av.,  i.  êl  [i8&4],  p.  4â2;  Casa- 
16  juill.  1845:  1 69  [1845],  p.  608). 

Si  ^  au  contraire  y  les  garanties  offertes  avaient  été  présai- 
tées  avant  Texpiration  des  40  jours,  noas  n'h^iteriens  poiat 
àadmettre  que  De  surencfaérisaeiirpaissey  dans  ce  cas,  sièstî^ 
tuer  valablement  une  nouvelle  caution;  car  c^  état  de  choses 
ne  préjndicie  en  vien  aux  droits  de  Taequérear  ;  il  ne  protonge 
point  la  solution  qu'il  est  en  droit  de  réclamer,  et  il  assœre 
aux  créanciers  la  véritable  valeur  de  l'immieuble  sarenchm. 
Pourquoi,  du  reste ,  contester  cette  faculté  de  régniarisatâao 
Au  cautionnement,  alors  qu'une  surenchère  régulière  et  non* 
velle  pourrait  encore  intervenir  valablement  dans  ce  délid!) 
I)  a  étéjugé.  dans  ce  sens,  que  le  snrenebérisseur  qui^  an  lie» 
de  fournir  une  caution,  se  botne  à  déposer  an  greffe  ses  titres 
de  propriétés  immobilières,  peut,  tant  que  le  délai  de  la  suren- 
^ère n'est  pas  expiré,  corriger  ces  irrégularités,  en  donnantj 
par  exemple,  un  ^nantissement  en  argent;  qu'il  imp<»rte  peu 
que  la  copie  de  l'acte  de  dépét  de  ee  nantissement  n'ait  pas  été 
signifiée  le  jour  même  de  l'assignation  en  validité*  de  la  ca»* 
tion,  mais  seulement  le  lendemain,  la  simultanéité  de  la 
signification  de  cette  copie  avec  l'assignation  n'étant  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité  (Bourges,  2  avril  1852  :  S.  53»^ddC^ 
.  AnaK  Cass.  29  août  1855  :  J.  Pal.,  1^56,  t.  1,.  p.  616;  Gonf. 
Troplong,  n*  94a).  —  MM.  Chauveau,  Lois  de  la  proeéi., 
quest.  2486,  et  /.  Av^  t.  76  [1861],  p.  657,  D  bis;  Petit,  p.  512, 
et  Rodière,  t.  3,  p.  385,  pensent,  au  contraire ,  qu'après  «voîii 
présenté  une  caution  jugée  irréguËère,  le  surenchérisseur  ne 
peut  être  admis  à  en  présenter  une  seccHide.  La  Cour  de  cassa-^ 
tîon  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  arrêt  du  15  nov.  iffîi 
(/.  Av.,  t.  23  [ia2t],  p.  33i5).  Mais  il  faut  remarqueff  queda 
solution  de  oet  arrêt  ne  saurait,  être  d'une  application  exacte 
dans  la  question;  car  elle  était  basée  {MineipalemeAt  sur^ 
circonstance  qull  n'y  avait  en  qu'une  simple  promesse  da 
consigner,  ce  qui  ne  peut  équivaloiFà  une  consignation  effeo* 
tive  (Pont,  n*  1376,  p.  1161). 

Caution  insuffisants.  —  Les  mêmes  principes  seraienlH^ 
applicables  dans  le  cas  où  la  cautioB,  aasis  être  irrégutièit^ 
serait  cependant  insufiisattle,  ou  bien  n'aurait  pas  fait  des 
justifications  complètes  au  moment  de  sa  soumission?  C'esiia 
question  résolue  par  l'afl'rèt  de  la  Cour  de  Paris. 
La  jurisprudence  sur  se  point  esikun  d!étee  fixée. 
Avant  1.841,  la  jurisprudence  se  prononçait,  généralemaift 
pour  la  Bullité  de  la  surenchère,  et  décidait  que  la  uolUté^M 
pouvaitêtre  couverte  r  soit  par  des  réalisations  d'offres  en  e»^ 
pèces,  mais  après  jugement  de  validité  (Rouen  >  2  mai  182^: 
J.  At.,  t.  38  [1830],  p.  392)  j 
...Soft  par  une  caution  supplémentaire  offerte  après  le  délai 
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4esareficlière(Borcl€ttMix,  iSOaoèt  1816  :  J.  A9.,  t.  21^  p.  hh% 
*♦  Sureuchère,  n*  97;  Paris,  27  nov.  1824  ::  t.  25  [1821} 
|L  ^7;  Cass.  15  JDai  1S22  ::  t.  24  [1^2],  p.  155;  IV>itiers,  17 
oai  1824  (nDOtiis)  :  t.  26  {1824},  p.  261  ;  Bioin,  29  m»rs  1838 
4.éS{18tô^  p..426h 

Soit  par  ua  œnUâcateiir  àe  sualion  (€ass.  29  lév.  1820 

/.  !«•,  t.  21,  p.  tMky  V*  SurmcàiTje^  n-»i48); 

:    ...SmI  'enfin  au  moyeu  de  justificatioii  de  titces  :DoiiTeaux 

(Bourges,  11  janv.  1828.:  J-  Atc.,  1.  B7  [,1829]^  p.  US). 

La  Coar  de  cassation  n'a  fpcmi  consacré  irette  solution  ;  elle 
m,  an  contraire^  décidé,  par  aroét  da  dl  mai  1831  {/.  Av.^ 
^41  [1831],  p.  494),  qa'il  «ufiBsait  <fiie  les  pièces  justifica- 
ibfe&  de  la  t^uiion  fussent  produites  avant  le  jugement  qui 
fNT^nonçait  sur  la  réception  (Gonf.  Limoges,  11  juilL  1833  : 
J-  iâD:.,  L  46  [1884],  p.  233;  Paris,  11  avril  1835  :  S.  35.2, 
4235  2  juin.  1830  :  /.  Ax.,  t  40  [1831],  p.  37;  Bordeaux,  7 
avril  1834  :  J.  i*al.,  à  celte  date).  La  Gourde  Paris  s'était  pro- 
-DODoéedansie  mèmesens,  à  d'yard  d'un  supplément  de  eau- 
-ëan  :  «  Aueiizie  M,  «stn-il  dit  .dans  les  motiês  de  Tarrèt  du 
â8  mars  1839  (/.  Av. y  t.  59  [ii840j,  p«  501),  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  isureDichérisseur  justifie  de  la. solvabilité  de  sa  caution 
^Mi  fournisse  un  suppléinest  de  igarantie,.poarvu  qoe  les  justi- 
fications supplémentaires  de  garantie.*,  soient  fournies  avant 
le  jugement  sur  l'offre  de  caution  et  sans  auctmement  retar- 
der ce  jugement  Y.  oependant  J.Av*^  t.  59,  /oc.  cit.,  les  obser- 
vations critiques  auxquelles  cette  interprétation  a  donné  lieu. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  la  question  a  fait  naître  les 
-systèmes  les  plus  variés  : 

i^  La  Cour  de  cassation,  neveoant  sur  sa  jurisprudence,  veut 
iauj^urd'hui  que  la  solvabilité  de  la  caution  soit  prouvée  au 
momentmème  où  elle  est  présentée.  Avec  l'assignation  en  va- 
*Hd^,  il  doit  en  même  temps  être  donné  copie  de  l'acte  de 
soumission  de  la  caution  et  de  dépôt  au  gre^  des  titres  qui 
H)onstatent  sa  sohrabifité  :  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
'Constatation  de  solvabilité  pour  l'intégralité  djds  sommes  à 
raison  desquelles  la  oauttion  est  engagée  (Ca^s.  29  a^oût  1865  : 
/.  Pùly  4856,  t.  f,  p.  616)«Cest  l'opinion  de  la  plupart  des 
auteurs  :  V.  Petit,  Des  surenchères,  p.  51^;  Troplong,^ypolft., 
4.  4,  n»  945;  Chauveau,  quest.  i486;  Persil  fils,  n»  460)* 

2*  Le  tribunal  deGreeoble,  6e  rapprochant  de  cette  doctrine, 
n  décidé  que  ie  oautieaaemeot  ne  pournait  pas  «être  complété 
«qyrès  l'expiration  do  délai  de  40  jours;  ceqfû  implique  qu'il 
fourrait  l'être  «près  la  sonmttssion  j6»  la  caiition,  si  les  délais 
de  surenchère  n'étaient  point  expirés  (Jugememt  du  21  juin 
fS49].  C'est  ce  qu'a  décidé  formellement  la  €our  de  Ntmes 
par  arrêt  du  7  janv,  1860  (/.  Av.,  t.  76  [1851],  p.  657. 
B  bis). 
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3"*  La  Coar  de  Paris ,  par  le  nouvel  arrêt  rapporté  ci- 
dessus,  a  admis  Te  cautionnement  supplémentaire  opéré  avant 
la  demande  en  nullité  de  la  surenchère  pour  insuÔisance  do 
la  caution  (Sol.  impl.].  Il  résulte  également  de  quelques  ar*^ 
rets  antérieurs  que  la  justification  de  la  solvabilité  de  la  eau* 
lion  pourrait  être  complétée  malgré  l'expiration  des  délais , 
si  la  surenchère  n'avait  pas  encore  été  critiquée  (Orléans,  18 
fév.  1843;  Paris,  28  déc.  1843  :  /.  Pal,  1844,  t.  1",  p.  387 j 
Besançon  [Sol.  impl.],  i*'  fév.  1863). 

4*  D'après  un  (quatrième  système,  le  supplément  serait  ad- 
missible, quoiqu'il  ne  soit  offert  qu'après  les  délais,  pourva 
que  ce  soit  avant  le  jour  où  il  doit  être  statué  sur  la  validité 
de  la  caution  (Cass.  6  nov  1843  :  J.  Av.,  t.  65  [1843],  p.  626^ 
Rouen,  25  nov.  ou  2  déc.  1844  :  t.  68  [1845],  p.  62  et  314,- 
5  mars  1852  :  7.  Pal.^  1854,  t.  1,  p.  337;  Limoges,  18  mars 
1864  :  même  rec,  1855,  t.  2,  p.  604). 

Il  a  même  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  ces  arrêts, 
que,  tant  que  les  tribunaux  n'ont  pas  statué  sur  l'admissibi* 
lité  des  garanties ,  la  caution  est  recevable  à  rapporter  la  re- 
nonciation aux  hypothèques  qui  grèvent  les  biens  présentés 
par  elle  (Bourges,  5  mars  1854;  Douai,  20  mai  1851).  I^es 
preuves  de  solvabilité  pourraient  même  être  faites  après  Tau- 
dience  où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  mais  avant  la  prononcia* 
tioh  du  jugement. 

N6ns  n'hésitons  pas  à  donner  la  préférence  à  ce  dernier 
système,  qui  peut  avoir  sans  doute  le  défaut  d'être  tolérant 
Mais  qu'importe  la  tolérance,  lorsqu'elle  ne  peut  nuire  à  l'ac- 
quéreur dépossédé,  et  qu'au  contraire  elle  assure  aux  créant*- 
ders  les  voies  les  plus  certaines  pour  donner  à  leur  gage  ane 
valeur  plus  réelle.  «  La  surenchère,  a  dit  M.  Vavîn  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1841,  est  souvent  la  seule  planche  de 
salut  offerte  aux  créanciers  dont  les  droits  sont  compromis, 
et  mêihe  quelquefois  anéantît  par  le  résultat  d'une  vente  faite 
à 'leur  insu...»  Pourquoi  donc  restreindre  les  délais,  les  cir- 
conscrire, alors  qu'il  peut  résulter  de  cet  état  de  choses  des 
conséquences  essentiellement  préjudiciables  pour  les  créan- 
ciers? Mais,  dit-on,  les  disposition^  de  l'art,  832  doivent /être 
observées  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  838.  Loin  de 
nous  !à  pensée  de  contredire  cette  sanction  pénale,  nous 
voulons  seulement  la  limiter  dans  son  application  aux  cas 
spécialement  prévus  par  l'art.  832,  ainsi  conçu  :  a  L'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre  et 
l'indicatton  de  la  caution,  assignation  à  3  jours...  pour  la  ré- 
ception'de  cette  caution...;  il  sera  donné  copie,  en  même 
temps,  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au 
greffe  des  titres  qui  constituent  sa  solvabilité...  si  la  caution 
est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle...  »  Où  trouver 
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tlaus  ces  termes  cette  obligation  fatale  qui  prohif)e   toute 
justification  nouvelle  à  l'appui  ou  comme  complément  de  jus- 
tification première?  H  ne  faut  point  oublier  que  les  disposi- 
tions rappelées  ont  eu  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  incer- 
titudes de  l'acquéreur  surenchéri.  Pourquoi  vouloir  donnera 
ces  dispositions    une  portée  qui  dépasse  même  le  but  du  lé- 
gislateur? Or,  en  quoi  un  supplément  de  caution  fourni  avant 
le  jugement  de  validité  ajoulerait-il  aux  incertitudes  de  l'aç^ 
'quéreur?  Le  jugement  ne  serait  pas  relardé,  et  les  tiers  créan- 
-^'(âers  obtiendraient  le  résultat  que  le  législateur  a  voulu  con- 
-ëacrerà  leur  profit  par  la  voie  de  la  surenchère. 

Vainement  on  dirait  avec  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  23  juill. 
1861,  S  !).>  que,  dès  que  la  demande  en  nullité  de  la  suren- 
chère est  formée  par  l'acquéreur,  le  bénéfice  de  cette  nullité 
Itii  est  acquise,  et  le  complément  de  consignation  ne  peut 
produire  aucun  effet;  car  c'est  poser  en  principe  la  question  à 
résoudre,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'insuffisance  de  la  cau- 
tion est  un  cas  de  nullité.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  législateur  ne  s'est  point  expliqué  sur  le  point  de  savoir  à 
quel  moment  doit  s'apprécier  la  suffîance  de  la  caution.  Dès 
lors,  à  défaut  de  disposition  expresse,  comment  conclure  à 
une  nullité?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  recourir  aux  règles 
du  droit  commun  qui  décident  que^  pour  juger  la  suffisance 
d'une  caution,  le  juge  ne  doit  l'apprécier  qu'au  moment  où  il 
est  appelé  à  en  prononcer  l'admission  ou  le  rejet?  Pourquoi 
en  serait-il  autrement  en  matière  de  surenchère?  «  ('omment, 
disait  M.  l'avocat  général  Rieff  devant  la  Cour  de  Rouen  lors 
de  l'arrêt  du  25  nov.  1844,  imposer  à  un  magistrat  Tobli- 
gation  de  rejeter  une  caution  qu'on  lui  prouverait  être,  au  mo- 
mentmême  parfaitement  sol  vable,  sousceprétextequMly  a  un 
inoment  dans  le  cours  de  la  procédure  où  cette  solvabilité 
jiôuvait  ne  pas  exister  aussi  parfaitement?  Ce  que  le  juge 
considère,  ce  sont  les  choses  telles  qu'elles  sont  à  l'instant  où  il 
statue;  et  si  Ton  établit  devant  lui  qu'à  ce  moment  la  caution 

{irésente  toutes  les  garanties  désirables,  il  nepeut  trouver  ai  dans 
e  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  un  n 
,  M,  Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  t 
«que  le  projet  de  1829,  art.  67, 
surenchérisseur,  dont  la  surenchère  ( 
ilélai  de  quinzaine  pour  lacompléter, 
pas  été  reproduite  »  Il  induit  de  ce  re 
nouveau,  pour  combattre  toute  jus 
après  le  délai  de  surenchère.  Mais  eî 
de  1829  fût  relatif  à  un  délai  de  1 
caution  primitivement  offerte;  ou  bi 
n'élaitrilpas établi  simplement  poui 
tion  nouvelle?  ce  qui  n'est  pas  la  mêi 
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Lois  de  la  procéda,  t  5,  p.  329,  projet  de  1829,  art.  67  :  «  Si 
lacantioD  ofiterte  parle  sorenchérisseur  est  jugée  iHsufflsaate, 
H  pourra  demander  un  délai  de  1>5  jours  pour  en  fournir  fine 
nouvelle.  »  Ce  n'est  donc  pas  le  complément  de  caution  que  le 
législateur  de  1841  a  rejeté. 

On  conçoit  sans  peine  ^e  Ton  ait  eu  la  pensée  de  modifier 
les  délais  en  ce  qui  touche  la  présentation  de  la  caution  ou  de 
son  remplacement^  dans  le  but  de  faciliter  la  surenchère;  <ia 
conçoit  également  que  le  législateur  n'ait  point  approuvé  cette 
pensée  qui  devait  avoir  pour  résulat  de  prolonger  les  incer- 
titudes de  TacquéreuT  surenchéri.  Il  n'en  est  pas  de  même>da 
supplément  de  caution  qui  serait  admis  jusqu'au  moment  du 
jugement  de  validité^  car  dans  cette  hypoUièse  les  délais  ras* 
tent  les  mêmes,  c'est  une  simple  faculté  qui  n'aggrave  point 
la  position  du  premier  acquéreur,  et  qui  est  de  naturel 
améliorer  le  sort  des  créanciers  en  perte ,  toujours  si  digne 
d'intérêt. 

Il  est  juste  de  se  montrer  sévère  à  l'égard  d'un  surenchéris- 
seur qui  ne  présente  point  de  garanties  sérieuses  à  l'appui  de 
sa  surenchère;  on  ne  doit  pas  l'autoriser  à  en  produire  plus 
tard  de  nouvelles;  sa  déchéance  est  le  résultat  de  sa  faute.  Il 
serait  hien  sévère,  au  contraire,  de  contester  à  un  surenchéris- 
seur sérieux  le  droit  de  faire  des  justifications  complémen- 
taires ,  lorsque  les  premières  qu'ils  auraient  fournies  ne 
seraient  point  suffisantes:  l'insuffisance  est  toujours  le  résul- 
tat d'une  erreur  de  fait,  et  Terreur  est  toujours  réparable. 

J,  AuDiBR,  juge  suppléant  à  Bouigoîn. 


Abt.  273.  —  PARIS  (2«  ch.),  12  août  1861. 

ÀJOURNmiiENT,  CONVENTION,   EXECUTION,  DOMICILE   ÉLU,    SI(ÎN£PIGATIOIÏ, 
MATIÈRE  COMMERCIALE,  COMPARUTION,  DÉLAI,  DISTANCES,  CALCUL. 

DcMs  le  cas  de  signification  d'un  exploit  d'ajournement 
au  domicile  âlm  dans  une  cojivention  et  pour  son  exécution, 
le  délai  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  ce  domicile 
ne  doit  paSy  surtout  en  matière  commerciale,  être  calculé 
d'après  la  dîstémce  qui  existe  entre  le  lieu  oé  siège  ce  tr^unaï 
et  le  domicile  réel  du  défendeur  (C.  Nap.,  art.  111;  C.P.Cm 
an.  59  et  61). 

(Serppel  C.  Samuel). 

Le  sieur  Samuel,  négociant  à  Paris,  a  vendu  au  sieur 
Seippel,  négociant  au  Havre,  500  sacs  de  farine  livrables  à 
terme.  Le  sieur  Seippel  a,  dans  le  marché  et  pour  son  exécu- 
tion, élu  domicile  à  Paris.  —  A  l'échéance,  ce  dernier  ayant 
refusé  de  prendre  livraison^  le  sieur  Samuel  l'a,  par  exploit 
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signifié  au  domicile  élu,  assigné  devaat  h  Uibonal  4e  ecK»^ 
marce  de  la  S^in^^  pouip  &*6i>teQ<dce.  coadaauioi^  à  pcoodra  U^ 
vcaisoa  ou  en  des  doinaaagesointérétSN  L'assi'gqatioo:  u'araif 
teou  auicuii  compte,  daiu^Viodicatioadu  délai,  de  c^rojMiniiiai^, 
ô%  la  distance  exffitaui  entxe  le  domi4;iJe<  élu.  eiu  la  doiiii€iili&  réaL 
du  défeodeur»  — A  Vexpiraiiour.  du»  délai  ordinaire  de  Gaiii<i^ 
papmlooy  uaju^puoeali^r  défauta éité  i;eadai  qomtre  le  sieuc 
aeipp«l^  q^ù  a  formé  opposiUoa  à  cajugemeni  el«n  a  demandé 
laiwtUtjd^  par  Le.  aïoiit;  ciue,  a;aait  soa  domiciW  réei  a4i  Ilavr«v 
ilB*a¥aitïpu^tce  assigné  devaal}  lé  iribuuali  de.  aonuBerce  da 
Paiis^  sans  qu'on  obsery&t  à  soa  égard  tes  délava  de  disteoieft.. 
Le  6  |uiB  1861,  ^ugpoieikl  du  trâiuaal  de  ceoNwerce  det  I» 
S«ûie  quirejjQite  ta  demaiid^en  nullité  pas  les  natifa  saîvanta  : 

«  Attendu  qae  SeippeU  domicilié  au  Havre,  pr^end  que  l'assigna- 
tion sur  Taquelle  a  été  obtenu  Te  jugement  dont  s'agit,  a  été  signifié  à 
Paris  le  8  mars  sans  Tobservation  des  délais  de  distance,,  et  que  dèa 
lors,  ce  jugement  serait  nul  ; —  Mais  attendu  q^  Seipp^  a  été  assigné 
au  domicile  par  lui  élu  dans  le  marché  enregistré  intervenu  entre,  l^s 
parties,  la  5  déc.  tô59  ;  que  ce  domicile  est.  à  Paris,,  que  dés  lors  sa 
pcétention.  esl  mal  fondée  eti  ne  saurait  èUe  accuattUe.  » 

Appel  par  le  sfeur  Sefppel. 

ABRâr. 

La.  Cota  ;  —  En  ce»  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  finoÏK 
servation  du  délai  de  distance  :  — -  Considérant  que  Télectioade  ^nnir- 
elle  dans  une  convention  a  pour  but  d'en  faciliter  Tetécution  en  subi- 
stituant  Te  domicile  élu  au  domicile  réel  et  en  attribuant  juridiction  au 
tribunal  du  domicile  élu  ;  que  soit  effet,  surtout  en  matière  commer- 
ciale, est  d'abréger  les  lenteurs  résultant  de  r<éloignement  des  demi» 
ciles  réels  des  contractants,  et  par  suite  de  supprimer  les  délais  de 
distance  ; —  Sans  s^arréter  aux  conclusions  de  l'appefent  â  fin  de  nul- 
lité de  la  procédftire,  etc.,  ordonne  que  les  jugements  d(mt'est  appel 
sortirent  I^ic  plein  et  entier  effet,  etc. 

MM.  EogÔne  Lamy,  pr&.j  Moreau,.  ar.  géh.  (cond:  conf.)| 
Dnfour  et  Bétoland,  av. 

NoTB.  —  La  question  de  savoir  si,  ea  cas  d'ajoitfaemeut 
signifié  à  un  domicile  élu  pour  rexécution  d'un  acte,  il  y  a 
lieu  néanmoins  de  calculer  le  délai  de  comparution  d'après  la 
distance  du  domicile  réel  dti  défendeur  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  du  domicileélu^  divise  la  junsprudenca  et  la  doctrine. 
Y.  Carré  et  ChaAveau,  Lois  de  la  prQcéd.y  t.  i«^,  quest.  dâ6  ; 
notre .Enci/clopddie des Hmssiers^  ^édiU,  t.i''^  v  Ajourâê" 
mmty  vl"*  &&.  Nous  ne  pouvons  adoietlre^  même  pour  les  ua^ 
tières  commerciales^  la  solution  résultant  de  l'arrêt  que  nous 
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rapportons.  Car,   si  Télcction  de  domicile  confère  à  ia  per- 
sonne chez   laquelle  elle  est  faite  le  poovoir  de  recevoir  les*" 
significations  concernant  la  partie  qui  a  élo  le  domicile,  elle  "* 
ne  peut  pas  lui  donner,  au  moins  d'une  manière  absolue,  fe 
mandat  de  la  représenter  en  justice,  de  Ty  défendre.  Et,  dans 
le  système  consacré  par  la  Cour  de  Paris,  lorsque  le  domicile 
réel  de  la  partie  assignée  est  éloigné  du  domicile  élu',  il  arri-*  ; 
vera  souvent  qu'elle  sera  condamnée  avant  d'avoir  pu  iburnir' 
ses  moyens  de  défense.  Ce  système  repose  donc  sur  une  ex*  • 
tension  de  Tintontion  des  parties,  qu'il  ne  nous  paraît  guère-  • 
possible  de  justifier,  môme  en  matière 'Commerciale^  Quelètic 
grande,  en  effet,  que  siMt  la  célérilé  qu'exige  la  procédure  ? 
commerciale,  cette  célérité  doit  toujours  se  concilier  avec  Itsr 
droits  de  la  défense,  avec  le  principe  qu'une  partie  ne  doit  pas  ' 
être  condamnée  sans  aVoir  eu  le  temps  nécessaire  pour  sej^é* 
senter  avec  ses  moyens  de  défense  préparés.  Or,  1  élection  de  • 
^midle  ne  peut  être  considérée  comme  faite  à  toutes  fini^, 
sans  nuire  à  Tapplication  de  ce  principe  (V.  en  ce  sens,  Trib;  * 
cOmm.de  la  Seine,  25  janv.  1S58  :  /.  >/t?.,  t.  86  [1860],  p.S8, 
art.  21 ,   Ret>,  dejurisp.j  v*  Exploit,  n^  iS)é  Aussi  croyons* 
nous  également  que  la  partie  domiciliée  à  l'étranger,'  qui-  ari 
élu  domicile  en  France  pour  l'exécution  d'une  convention,  ne  • 
peut  y  être  valablement  assignée  à  ce  domicile  à  huitaitie, 
sans  observer  les  délais  de  l'art.  7S,  C.P.C.  V.,  dans  le  même' 
sens,  Chauveau,  lois  de  la  prooéd.,  1. 1",  quest.  379.  V.aasBÎ 
Montpellier,  17  mars  1869  (J.  Av.,  t*  84  [1859],  p.  649,  art. 
3350).  Mais  V.,  en  sens  contraire ,  Rouen,  24  janv.  J8Ç7 
(7.  Av.y  même  vol.,  p.  122,  art.  3191).  An.  fl.  . 


.     Art.  274.  —  ROUEN  (l'«  ch.)  ,3  décembre  1861, 

JCGEMENT  PAR  DÉFAUT,  EXÉCUTION,  PROCiS-VERBAL  DE  CARENCE,   DOBIT-^ 
CILE  DU  DÉBITEUR,  COPIE,  REMISE,  PÉREMPTION,  SAISIE-ARRÉT. 

Un  jugement  par  défaut  est  valablement  exécuté  par  un 
procès-verbal  de  carence  dressé,  dans  les  six  mois  de  , son 
obtention,  au  domicile  du  débiteur/ et  dont  il  a  été  laissé 
copie  à  Vune  des  personnes  mentionnées  dans  Vart»  68,  C.P.Ç. 
En  conséquence^  ce  jugement  peut  servir  de  base  à  une  saisie- 
arrêt  (C.P.C.,  art.  156  et  169). 

(Roozet  C.  Roger). 

Le3  nov.  I85i,  jugement  par  défaut  du  tribunal  deeo»^ 
merce  de  Grenoble,  qui  condamne  le  sieur  Rouzei,  artiste  da- 
théâtre  de  cette  ville,  à  payer  au  sieur  Roger,  directeur  de ^)e 
théfttre,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  rupture  indue  de 
son  en{^geinentr  une  somme  de^  3,500  fr« 
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Ce  JQgemeni  fut  sîgniSé  à  Beltevill6  au  domicHc  îndkfdé  par 
Rouzet  lui-même,  oomm<)  étant  le  sien,  et  cette  sigAÎficaiio» 
fut  suivie  d'un  commandement. 

Le  17  mars  1855,  un  huissier  se  présenta  pour  saisir  au  do** 
micile  du  sieur  Rouzet  ;  mais,  en  l'absence  de  celui-ci,  s**r. 
père  prétendit  que  la  mais'^n  était  louée  en  son  nom  et  qu*il 
était  propriétaire  du  mobilier  y  réposté.  En  présence  de  cette 
déclaration,  Thuissier  convertit  son  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  en  un  procès-verbal  de  carence  et  en  laissa  uqc 
copie  en  parlant  à  Rouzet  père,  chargé  de  la  remettre. 

Â  la  suite  de  ce  procès-verbal,  aucune  diligence  ne  fut  faite 
par  le  sieur  Roger  pour  arriver  autrement  à  l'exécution  du  ju^ 
geioent  du  3  nov.  185^.  Ce  fut  seulement  le^  nov.  1861  qu'en 
y^tu  de  ce  jugement  il  fit  pratiquer  une  saisie-arrél  aux  mains 
de  II.  Juclier^  directeur  du  théâtre  du  Havre,  sur  les  sommes 
qu'il  pourrait  devoir  à  Rouzet,  alors  son  pensionnaire. 

Celui-ci  a  assigné  le  sieur  Roger  devant  le  tribunal  civil  du 
Havre,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  saisie^arrét 
comnie  faite  sans  titre  et  sans  ordonnance  du  juge.  Vainement 
l^.satsissaht  voudrait«>il  produire  le  jugement  par  défaut  par  lui 
pris  le  3  nov.  1854;  ce  jugement  doit  être  déclaré  nul  comme 
n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  et  comme  étant 
tombé  h  ce  titre  en  péremption  ;  en  effet,  il  est  impossible  de 
TOir  un  acte  suffisant  d'exécution  dans  un  procès^verbal  de 
ciM'eiice,  non  dressé  en  présence  du  débiteur,  ou  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  signifié  en  parlant  à  sa  personne.  ^ 

,  Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  du  Havre  rejette  la 
demande  en  nullité.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Lx  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  a  été  conduite  en  vertu 
d'im  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  en 
date  du  3  nov.  1854;  que  Rouzet  la  soutient  nulle  et  faite  sans  titre,  le 
jugement  par  défaut  étant  depuis  longtemps  périmé,  malgré  un  procès- 
yerbal  de  carence  fait  à  la  date  du  il  mars  1855,  constatant  qu'il  a 
autant  qu'il  était  en  lui  exécuté  le  jugement;  qu'il  résulte  des  pièces 
du  procès  émanant  de  Rouzet  lui-môme,  qu'aucune  autre  exécution 
n'était  possible  ;  que  cependant  il  soutient  ce  procès-verbal  nul,  comme 
n'étant  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  qu'il  renferme 
tout;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  d'abord  Th^iis^iier  ne 
trouvait  personne  au  domicile  et  semble  avoir  été  placé  dans  le  cas 
prévuparl'art.587,C.P.C.,le  père  de  Rouzet  demeurant  avec  lui, étant 
survenu,  Thuîssier  s'est  trouvé  dans  le  cas  ordinaire  d'une'  saisie 
opérée  au  dofiûcile  ouvert  du  débiteur  en  son  absence,  maris  en  la 
présence  d'un  proche  parent  habitant  avec  lui  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  en  dernier  ressort  et  matière  sommaire,  déclare  Rouzet  mal 
fondé  en  son  action  en  mainlevée  et  dommages-intérêt  ;  1^  déboiiW  r 
T.  iii,3«s.  24 
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juge  au  ccmtfaire  yalabie  la  saisie-arrêt  conduite  à  sou  préjudice  âûla 
requête  du  sieur  Roger,  aux  mains  du  ûeur  Juclier,  suivant  eiqiktt 
de  Durand,  huissier  au  Havre,  en  date  du  28  novembre  dernier. 

Appel  par  le  sieur  Rouzet, 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;--Ck)niirme,ete» 

NoTB.  —  11  ne  peut  être  douteux,  ce  nous  semble,  qu'mv 
procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du  débiteur,  et 
dont  la  copie  y  est  laissée  à  l'une  des  personnes  mentionnées 
dans  l'art.  68,  G.P.C,  ne  soit  un  moyen  légal  d'exécution  Â| 
jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  ce  procès«< verbal  estâôl^ 
et  qu'il  ne  conserve  tout  son  effet  au  jugement.  Cette  sotaN 
tien  est,  du  reste,  conforme  à  la  jurisprudence.  Y.  Riom,  38 
janv.  1856  (i.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  397,  art.  2421  bis),  et  h: 
note;  Cass.  (ch.  civ.),  12  mars  1861  (1),  dame  Pilté  Ci  de 
Chafoegnac,  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  noire  Encyclopéélê 
des  Huissiers  y  2*édit.,  t.  5,  v<»  Jugement  par  défaut,  n««  ilC 
etsttiv.  C'est  donc,  dès  lors,  avec  raison  que  la  Cour  dé 
Rouen  a  admis  que  le  jugement  ainsi  exécuté  n'était  pas 
tombé  en  péremption  et  qu'il  pouvait  servir  de  base  à  xxnm 
saisie-arrêt.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  remise  de  i» 
copie  du  procès-^verbal  de  carence  dressé  au  domicile  dii  è^ 
biteur  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  légale.  Y.  C^ 
mar,  15  juin  1857  (/.  Av.,.  t.  83  [1858],  p.  111,  art.  2909),  «I 
la  note.  Y.  aussi,  mémejourn.,  t.  85  [1860],  p.  161,  art.23| 
Rev.  de  jurisp. ,  v°  Jugement  par  défaut^  n°»  13  et  suiv.    An.  H» 


275.  —  Disserlation. 
Ordre  judiciaire,  procès- verraux,  droit  PROPORnoNi^L,,  mioii  wwù 
Les  procès^-verbaux  des  ordres  judiciaires^  sonthih  \ 


du  droit  proportionnel  établi  par  §a  loi  de'  frknatreanmt^ 


(4)  Tofci  I«s  temrei  de  cet  arrêt  :  ■• 

«La  €oi7R ;~Stir  le  moyen  tiré  de  la  yfoIàtibD  des  arl.466^et  469,  CMBs! 
--Atienda  qa'il  est  constanl  en  ftit  et  recoiuMà  pat  Parrét  atlaqQé-qi»M 
jugement  par  défaut  du  ^d  août  48ô7  a  été  eiécuté  dan»  Les  six  mok  de  «Hk 
obtenHon  par  un  procéâ-verbal  de  carence  dressé  Ie25fév.4858,  audaiS? 
cite  des  époux  PiUé  et  laissé  en  copie  à  une  femme  à  leur  service;  mé  0 
les  époux  Pllté  prétendaient  n'avoir  pas  eu  connaisèance  de  cette  eséCMM» 
ils  pouvaient,  aux  termes  de  Tart.  459  précité,  former  opposition  an  innfr 
ment  par  défaut  rendu  contre  eui,  mais  non  faire  tomber  ce  jugementlB 
plein  droit,  sans  examen,  et  par  le  seul  elTbt  d^one  déchéance  aol  ne  -*  **^ 
ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  Tart.  456  ;  —  Rejette.» 
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^Tt.  69,  S  %  ^'^  ^^  €xipédUion8  de  jugement  portant  condam- 
nation y  collocation  ou  liquidation? 

Depuis  plus  de  50  ans,  le  législateur,  frappé  des  abus  qui 
s'étaient  produits  dans  les  siècles  derniers,  en  matière  de 
dislrânition  de  deniers ,  a  fait  maintes  tentatives  pour  faire 
cesser  ces  abus^  mais  ces  tentatives  sont  toujours  restées  in- 
fructueuses. Le  problème  à  résoudre,  célérité  et  écononomie, 
était  cependant  bien  simple.  La  loi  de  1858  afaît  un  grandpas 
dans  les  réformes  à  faire,  mais  elle  n'a  point  pourvu  à  toutes 
les  lacunes  qu'elle  s'était  proposé  de  combler  ;  et  en  effet,  si 
bien  AujourdTiui  l'on  gagne  beaucoup  en  célérité,  il  faut  re- 
<5onnaltre  que  l'on  gagne  peu  en  économie.  Les  formalités  sont 
!es  mêmes,  les  frais  ne  peuvent  donc  point  changer.  Le  légis- 
lateur a  introduit,  il  est  vrai,  la  tentative  forcée  des  ordres 
amiables;  mais  cette  innovation  n*a  point  rendu  jusqu'ici  tous 
les  services  qu'on  avait  le  droit  d'en  espérer.  Avec  le  temps, 
sans  doute,  on  pourra  obtenir  de  meilleurs  résultats;  mais  il 
faut  attendre  que  les  esprits  soient  mieux  habitués  aux  ré- 
formes actuelles;  il  faut  attendre  surtout  le  tarif  qui  doit  ré- 
gler la  matière  et  qui  fera  disparaître  de  trop  grandes  indé- 
cisions. 

Nous  disons  donc  que  la  pensée  d'économie  qui  avait 
présidé  à  l'étude  préparatoire  de  la  loi  nouvelle  n'a  point 
trouvé  sa  réalisation  dans  la  pratique.  —  En  1859,  peu  de 
temps  après  la  promulgation  de  cette  loi ,  nous  avions  été 
frappé  du  peu  de  résultat  que  Ton  obtenait  au  point  de  vue 
de  réconomie  des  frais ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe.  L'administration  perce- 
vait un  droit  proportionnel  sur  les  règlements  amiables  ré- 
digés par  MM.  les  juges  aux  ordres ,  alors  qu'elle  ne  per- 
cevait qu'un  droit  fixe  sur  les  règlements  dressés  par  MM.  les 
notaires.  —  Cette  perception  ne  pouvait,  à  notre  avis,  se 
justifier  par  aucun  texte  de  loi;  elle  était  complètement 
arbitraire,  et  cependant  M.  Ducliâtel  (de  la  Gironde),  dans  son 
rapport  au  conseil  des  Cinq-Cents,  avait  dit  au  nom  de  la 
commission  des  finances  :  <c  II  faut  simplifier  la  perception 
(des  droits  d'enregistrement),  qui  est  trop  compliquée,  et  en 
bannir  Varbitrccire,  qui  n'y  est  pas  sans  influence.  »  Nous 
«vons  essayé,  à  cette  époque,  quelques  observations  critiques, 

Î)onT  démontrer  qu'il  ne  pouvait  être  dû  qu'un  droit  fixe 
V.  J.  de  la  Cour  de  Grenoble^  1859,  p.  207).  —  Le  tribunal 
^e  la  Seine  (Jugement  du  25  janv.  1862 ,  rapporté  suprà^ 
P;  155,  art.  235)  vient  de  justifier  nos  espérances  et  nos  prévi- 
sions ;  il  a  accueilli  avec  feveur  une  solution  qui  fait  produire 
à  l'ordre  amiable  une  diminution  de  frais  si  justement  désirée; 
Q  est  ainsi  entré  dans  la  voie  d'économie  qui  a  été  le  point  de 
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départ  de  la  loi  de  1858,  et  qui  a  fait  l'objet  des  principal^ 
préoccupations  du  législateur. 

Les  économies  à  réaliser  dans  l'intérêt  des  malhearctix 
créanciers  qui  produisent  dans  un  ordre  doivent-elles  se 
borner  là  ?  Nous  ne  pouvons  le  croire  :  et  qu'il  nous  soit  pera|i$ 
à  ce  sujet  de  soulever  encore  une  difficulté  :  nous  voulons  p^r^ 
1er  des  droits  proportionnels  perçus  sur  les  procès-verbaux  dps 
règlements  judiciaires. — L'usage  reçu,  la  pratique  suivie  jt 
qirà  ce  jour  se  présentent  tout  d'abord  à  nous  comme  { 
écueils  difficiles  à  combattre,  et  cependant  nous  ne  saurioiis 
admettre  la  légalité  de  la  perception.  Et  d'abord  sur  qaoi;ie 
fonde  l'administration  pour  percevoir  un  droit  proportiqi^Ml 
an  lieu  d'un  droit  fixe  ?  L'Instruction  générale  du  ^juill.  18^ 
n«60,  s'exprime  en  ces  termes  :  ,  ; 

«  L'art.  759 ,  C.P.C. ,  a  fait  naître  la  question  desa^^ 
«c  si  ^  procès-verbal  arrêté  par  le  juge  est  susceptible. (T^jl 
«  enregistré  sur  la  minute  et  dans  quel  délais  et  quels  soM^^ 
«  droits  dont  cet  acte  est  passible.  ' 

a  Ce  procès-verbal  remplaçant  aujourd'hui  les  ancienàjt- 
a  gements  qui  se  rendaient  autrefois  en  matière  d'ordre^€t4« 
«  distribution,  il  doit  être  assujetti  aux  mêmes  droits  et  ^ 
«  quitter  en  conséquence  le  droit  de  demi  pour  cent  aa^^^ 
«  les  jugements  portant  collocation  de  sommes  sont  soûouiif,» 

Il  résulte  de  là  que  la  question  que  nous  nous  propes^ 
d'étudier  aujourd'hui  existait  déjà  au  moment  de  la  t)rq^|^ 
gation  de  notre  Code  de  procédure,  et  que  cette  questioo^ 
|té  résolue  et  tranchée  que  par  des  instructions  admifiistiÉ» 
tives.  -^  Ces  instructions  ont  été  sanctionnées,  il  est  vraî^î" 
une  pratique  constante;  mais  ce  n*est  point  une  raisoiijÉ 
qu'elles  doivent  régler  l'avenir.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi^titi 
drait  assurément  nous  trouver  dans  les  conditions  qui  AVa 
servi  de  base  à  l'établissement  des  droits  que  l'on  veut' 
Çliquef  :  or,  nous  sommes  dans  des  conditions  tout  à  faii*/s  ^ 
î^ëes  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'examen  attentif  des  " 
changements  qu'a  subis  la  procédure  de  l'an  vu. 

La  loi  du  11  bnim.  an  vu  (!*'  mt,  1798),  sur  Je.  r| 
hypothécaire  et  les  expropriation^  forcées,  confia  les  / 
auk  tribunaux  de  première  instance (V*  art.  SI  à  3é);''vj 
simpMaiit,  elle  revint  un  peu  vers  le^  formes  ancli^n'fi^ 
SbusTempire  decetteJoi  (art.  3  là  36),  l'prdfe  jest  £§ 
ju§lice$  c'est  par  jugement  que  se  règlent  et  se  détermie 

2 . . , I"   >    i< 

}.(ii  A'Vaiil  4789,  aucune  ijot  générale  ne  réglait  la  prooédtire  dei  ol 
y  ayait  autant  de  règlements  particuliers  qu'il  y  avait  de  Go^ira  aoïK., 
et,  po^r  ainsi  dire,  de  ii»rldi€UoD»  particulières.  •    !  't' . 

.  ^.^Qi^omojs,  en  Lorviiine,  en  Itourgofme  fA  à  Bordeauif«  VotMimÊlt 
Klait,  soit  avant  l'adjudioatlon,  soit  parl^rrét  m^Aie  qui  la  |MrodlNAfV 
Cet  usage  avait  pour  objet  U'empécbcr  qu'on  ne  vemitt  plus  de  trleni  qu^ 
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droits  des  créanciers  ;  Tintervention  des  tribunaux  ne  pouvait 
assurément  élre  gratuite,  et  il  était  rationnel  de  faire  payer 
aux  parties  qui  ne  se  réglaient  pas  entre  elles  une  part  de 
rindemnité  des  frais  de  justice.  Dans  ce  but,  la  loi  du  2Î  frim; 
an  tu  (12  déc.  1798),  sur  l'enregistrement,  avait  fixe  (art  69^ 
§  2,  n*9)  un  droit  de  60  c.  pQur  100  sur  les  expéditions  des  ju- 
gements contradictoires  ou  par  défaut  des  tribunaux  civils 
portant  condamnation,  collocation,  etc. 

La  loi  de  brumaire  fut  loin  d'avoir  réalisé  la  célérité  et  Té» 
conomie  que  le  législateur  avait  eu  pour  but;  ce  ne  fut  qu'une 
ébauche  (M.  Riche). 

Le  Code  de  procédure,  rédigé  à  une  époque  de  réaction,  de- 
vait réformer  les  abus  que  l'on  avait  pu  constater  ;  il  s'inspira 
des  formes  usitées  au  Chàtelet  de  Paris,  et  confia  les  ordres 
à  des  juges-commissaires.  «  Nous  avons,  disait  M.  Real  au 
Corps  législatif,  tari  la  source  des  abus,  soit  en  établissait 
une  procédure  rapide  pour  régler  le  sort  des  privilégiés,  soit  en 
débarrassant  ce  système  (celui  du  Chàtelet)  et  de  ces  assigna- 
tions nombreuses  données  à  tous  les  opposants,  et  de  ces  inu- 


B'en  fallait  pour  payer  les  opposants.  V.  Règl.  du  Pari,  de  Dijon  du  46  no?. 
m8,ari.i9.  .    „  . 

Ail  Parlement  de  Paris,  au  contraire,  au  rapport  de  Mornac,  1»«  part., 
art»  303,  les  ordres  ne  se  faisaient  qu'après  l'adjudication. 

Ao  Chàtfict,  l'ordre  ne  pouvait  se  foire  que  devant  des  rommissaires* 
Arrêts  dt%  42  janv.  et  3  mars  4732.  «  La  procédure,  dit  Demsart,  *•  Ordre^  . 
p.  W8,  était  par  eU«»-m6<ne  aussi  simple  que  peu  dispendieuse.  »  Les  droits  do 
caramissaire  avaient  étéfliés,  par  un  éditde4707,  sur  le  pied  de  8  Ht.  par 
opposition,  lorsque  l«  prix  h  distribuer  était  de  plus  de  4,000  lit.,  et  de 
4llf.,qpand  le  prix  élait  de  3,000  liv,  et  au-dessus.  V.  le  StyfêduChdteiêtt 
Boilyrjon  et  le  Traité  d^t  fimetioM  des  eommitsaires,  «  Il  faut  croire^di- 
MltM.  Real  au  Corps  législatif  en  4806,  que,  malgré  sa  sinip'rcilé,  ta  théo^ 

fi?  du  Chàtelet  sfr  prêtait  à  quelques  abus Ils  étalent  énormes,  et  la  con- 

tributiop  achevait  la  ruine  du  débiteur,  sans  aucun  proGt  pour  set  créan- 
ciêi's.  » 

Quant  anx  droits  d'enregistrement,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  ils 
n'étaient  point  connus  ;  ils  étalent  rer^réseniés  par  une  muliltude  d'impôts 
établis  parde^  lols^parseseitco^iw  sous  des  dénominations  diverses,  teilet 
«e  le  eontfôlê,  Vinginuqtion^  |e  c^ntièm»  d^nier^  etc.  . 

Après  4789,  par  un  de  ces  élans  Irrésistibles  qui,  à  certaines  époques^ 
«itratRent  les  t>eaples  datts  dfd  voies  de  réforme,  l'unité  de  législation,  si 
longtemps  désirée^  fut  eafin^éaliiée.  ^  ,«  ,.     i^nA      i  •• 

L* Assemblée  connituante  déoréi«  d'abord  la  loi  du  3-49  déc.  4790,  relative 
aux  déoUs  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  litres  de 
propriété  ;  aux  termes  de  cette  loi,  sect.4'%  nH4,  les  expéWirîons  des  juge- 
iDfnts^des  tribunaux  de  district,  dont  il  devait  résulter  condamnation,  II- 
qnidation,  collocation,  ....  furent  assujetties  au  droit  proportionnel  de 
^sotsparlOO.  ,  ^   w    «.^         ^ 

Qâiant  iM  loi  sur  les  ordres»  elle  ne  vint  que  plus  tard.  Le  9  mess;  aif  m 
(îljiU$ft479ô)luj.pr<Knulgué  le  Gode  hypothécaire,  qui  contenait,  art.  460  à 
466,  tes  dispositions  relatives  à  la  procédure  d'ordre.  Cetle  loi  atiriboait  les 
vA^lem^tS' 4'prdre  aux  jugea  <ie  paix»  et  réduisait  les  délais  et  les^rèeé- 
^Wea*  U.  iQi  de  iwraniwrc  cbaii^a  ^pm  Je  système. 
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tiâes  «t  dfêp^dieases  ^noDciaiiotis  qui  en&ntaiesit  tant  d'é- 
tsrflares,  de  jugemmts  et  de  frais  —  ..«Dans  f>em  é'airaéflBy 
!iioiis  osoBS  le  prédire,  par  son  appHcatioQ  unifonae,  par  «a 
ai]n|)]icité ,  par  ia  rapidité  de  sa  marche ,  par  le  peu  de  tfraii 
quelle  exige,  ia  législation  nouvelle  aara  provoque  et  obieu 
l'approbation  de  tous  les  bons  esprits  et  les  béoédictioiis  dei 
jdéfeltears  et  de  leurs  créanciers.  »  —  Dès  ce  moment  les  |oge* 
ments  d'ordre  furent  abolis ,  sauf  les  incidents  ;  mais  la  M 
fiscale  de  l'an  yn  tie  Mt  point  modifiée.  MalgréceUa,  on  nepul 
«dmettne  que  le  légifi3ateur  qui  avait  voulu  supprimer  les  j«ge* 
ments  à  raison  des  frais  considérables  qu'ils  entraînaient,  •dtt 
^ouluqiue  les  droits  proportionnels  qui  frappaient  ces  jugements 
lussent  reportés  siur  les  procès -verbaux  des  juges-oonmls» 
saires.  Lsl  ^ffioulté  f«rt  soulevée,  et  l'admini^ration  u'hérâti 
point,  noirs  l'avons  dit,  à  la  Arancëer  en  sa  faveur  :  la  soIih 
feian  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  s'expliquer  par  une  Ifr- 
«euiiedela  loi. 

A  œtie  'époque,  tm  effet ,  ie  silenoe  des  textes  sur  le  cacao» 
4Âre  des  ordonnances  ée  clôture  des  juges-commissaires  avA 
fait  naître  une  vive  controverse.  —  Les  uns  ne  voulaient  voir 
laans  ces  ordounances  que  des  jugements  en  premier  ressort, 
susceptibles  d'appel  ^ — les  autres,  au  contraire,  ne  les  consi- 
déraient que  comme  de  simples  décisions  rendues  par  un  séoi 
juge  et  qui  ne  pouvaient  être  attaquées  que  par  opposition 
devant  le  tribunal  ;  —  d'autres,  enfin ,  ne  voulaient  voir  dans 
ces  ordonnances  aucune  nature  bien  définie.  Cette  drai- 
dence  ne  laissa  pas  que  de  donner  une  certaine  autorité  i 
l'avis  die  l'administration^  et  l'opinion  publique  finit  par  slia- 
.iMtoer  à  une  perception  qui  lui  avait  paru  tout  d'abord  illé« 
l^le  ;  ce  qui  ii*a  point  empêché  les  plaintes  et  les  réclama- 
tions.— Le  législateur  de  1858  a  mis  le  soin  le  plus  minutieux 
à  définir  l'ordonnance  et  à  déclarer  qu'elle  n'est  point  on  ju- 
gement (C.P.C.,  art.  767),  S'il  en  est  ainsi,  comment  Tadmi- 
nisl^ration  seraît^elle  fondée  à  soutenir  encore  l'assimilation 
xles  ordonnances  et  des  jugements? 

Mais ,  dira-t-on ,  l'ordre  est  l'œuvre  d'un  délégué  du  tril»i- 
nal,  il  est  donc  judiciaire;  d'autre  part,  le  droit  proportionnel 
a  le  caractère  d'une  indemnité  des  frais  de  justice;  il  doit  donc 
être  payé  par  les  parties  qui  ne  peuvent  se  régler  elles-mêmes 
entre  elles  (Motifs  du  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seiae, 
du  25  janv.  1862). 

Cette  objection,  quelque  sérieuse  qu'elle  puisse  être  en  ap- 
parence, ne  saurait  modifier  notre  opinion.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  contester  que  le  droit  proportionnel  ait  été  éti^bli 
comme  une  indemnité  des  frais  de  justice;  nous  tenons  an 
contraire  à  cette  destination.  Il  est  juste,  en  effet,  qu'un  impAi 
particulier  frappe  ceux  qui  comparaissent  devant  les  tribu- 
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Oiaux;  c'est  le  pirix  de  la  prûtecUoa  qu'ils  iûvoqjaenl^  seule* 
ment  il  importe  de  se  hi&n  fixer  sur  le  momeqt  (m  cette 
indeiDûité  devieat  exigible.  Or ,  ce  moment^  quel  est^il  ?  c'est 
kursque  le  tribunal  juge,  reud  uae  déeisiou^  le  droit  propor- 
tionuel  est  Tiademiiité  due  à  raison  dujugemeat^  comme 
le  droit  fixe  de  3  £r.  30  e.  est  rindemnité  due  à  raison  de  la  re- 

Siiète  ea  ouverture  d'ordre^  et  ainsi  de  suite  des  autres  actes 
e  procédure  judiciaire. 

Voyons  donc  si  le  juge-commissaire,  qui  dresse  un  règlement 
d'ordxe^.  juge  et  rend  une  décision. —  Les  fonctions  du  juge- 
conunissaire  ae  sont  pas  ceilesde  jugjQ,  disent  MMi.  OlUvier  et 
Mourlon,  Comm,  de  la  loi  de  1858,  u^  257.  —  C'est  ce  qu'ensei- 
gpaient  Jousse  dans  l'ancien  droite,  et  Henrion  de  Pensey  dans 
le  nouveau.  Ces  fonctioits  seboinentdans  la  pratiquer,  un  tra- 
\:ail  de  vérification  et  de  classement;  le  magistrat  procède  en 
cette  matière  comme  les  notaires-commissaires  en  matière  de 
liquidation  et  de  partage.. .  Les  parties  sont  ensuite  mises  en 
demeure  de  contrôler  l'état  préparatoire,  qu'elles  approuve»* 
ou  contestent. —  Dans  le  premier  cas,  le  juge-commissaire 
fait,  après  certaines  formalités  judiciaires  qui,  toutes,  ont  payé 
leur  part  des  frais  de  justice  (1),  ce  qa'il  aurait  pu  faire  lors^ 


(4}  Elatéts  dreitsf  éTenreffisiremmt  et  de  greffe  per^i  m  matière  d'ordre, 
Sopposoos  20  créanciers. 

RfeGLEHENT  PKÉPABATOIftK. 

C.P.C.,  an. 750.— Dépôt  de  l'état  des  inscriptions   (Décr.  12  juin. 
4808/  art  4*',  n«  t;  L.  6  prair.  an  yii) ^30 

—  Requête  eo  ouverture  d'ordre  (Rxemptel. 

7W.— Ordonnance  du  juge-comnoissaire (Sol.  8  déc.  4843;  Instr.  5fév. 

4844^qM704.,S  2;  L.  28avriH816,  an.  37  et44,  nnO) 3  30 

tS3.  -Sf)mmalion  de  produire,  2  fr.  20  par  copie  (L.  22  frim.  an  vu, 

art.  68,  §  4«',  n*  30;  L.  28  avr^K  4816,  art.  43)     44  00 

—  Mention  de  ia  remise  de  l'orif  inal  (Esemptei. 

•254— Acte  dft  produit,  i fr.  iO  par  acte  (  L.  22  friii».  an  vi£,  art, 68, 
S  ^"t  tt»5i) 2SL  04) 

—  Dépôt  au  greffe  (Décr.  42  JuiH.  4808,  wt.  4",  tf»  2  ;   Insir.  5  fèv. 
4844i^  a»  4704). 4  66 

~  Weu lion  du  dépôt  (Exempte). 

755.— Mention  de  ta    déchéance   des  créanciers   non    produisants 
(Exempte). 

—  Aèfficmeat  ptovisoir^  (Bxempi)  (lastv.  5  fév.  4844}. 

•^  l^énonciation  aux  créanciers  par  acte  d'avoué»  55  e.  par  copie  (L* 

28  avrii4846,art.44,  n<»4) 44  06 

«-.  Oénonciaiipn  è  ia  partie  saisie  (même  loi«art.  43,  d<*  43) 2  20 

—  Communication  de  pièces  et  da  procès-verbal»  émoluments  40 
greffier  (Décr.  24  mai  1854,  art.  6) 5  00 

TûUl  des  frais  après  vérification  sans  contredits.  ...  .  9!1  45 
S'il  y  avait  contredits,  il  y  aurait  à  percevoir  les  droiu  suivants  : 
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de  la  tentative  du  règlement  amiable^  il  liquide  les  créances 
elles  frais  qui  n'avaient  été  qu'indiqués,  et  le  règlement  d'or-, 
dre  se  termine  sans  jugement.— Dans  le  second  eus,  il  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  les  tribunaux  chargés  de  juger 
et  de  statuer  sur  les  contredits.  —  Le  débat  judiciaire  qui  s'en- 
gage fait  naître  immédiatement  certains  droits  d'enregist^i^- 
ment  et  de  greffe  et  notamment  certains  droits  de  jugements 
qui  varient  de  3  fr.  à.  5  fr.,  sans  préjudice  des  droits  de  iitce, 
s'il  y  a  lieu. 

Après  le  jugement,  les  créanciers  acquiescent  ou  recourent 
en  appel,  et,  lorsque  toutes  les  voies  de  recours  sont  épuisées* 
le  juge-commissaire  liquide  définitivement  les  droits  de  ctia- 
cun,  comme  les  parties  auraient  pu  le  faire  elles-mém^  en 
s'adressant  à  un  notaire  qui  convertirait  en  acte  publie. le 
procès-verbal  du  règlement  préparatoire  modifié  suivant  les 
décisions  intervenues. 


75S.-^Dires  et  coniredits,  renvoi  à  l'audience  (ExenipU)  (Inttr.  6  fév. 

48U;  Sol.  8déc.  4843).) 
764  .—Avenir  pour  pUider,  55  c.  par  copie. ..440^ 

—  Conclusions  moiivées,  55  c.  par  copie  (L.  4816,  art.  41,  n<*  4)..  .  .  44  00 

—  Jiigement  de  remise  pour  production  nouvelle S  30 

Ces  jugements»  dans  tous  les  autres  cas,  sont  exempts  de  la 
^     formalité^  quand  ils  contiennent  la  mention  qu'ils  ont  été  rendus 

d'office. 
76%.— Jugement  sur  contredits,  3  fr.  sur  chaque  disposition  en  dernier 
ressort  ;  5  fr.  sur  les  dispositions  en  premier  ressort  (L.  ii  frlm. 
an  vii,  an.  68,  S  2.  n^ô?,  et  art.  68,  8  3,  n»  7  ;  L.  28  avril  4846. 

art.  44,  n»  40,  ei  45,  n«»5.-V.  M.  Bigorue,  n«4709} MéâL 

762.— Signification  du  jogemént,  55  c.  par  copie ..44Jd 

Total .de» 

DIOITS  SDR  APPBL. 

Appel.  Il  est  perçu  un  droit  de  U  fr.  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'appe- 
lants (L.2Î  frlro,  an  ni,  art.  68,  §6) :v  " 

Avenir, enregistrement,  4  fr.40(L.  28  avril  4Si6,  art.  42)*  .  ,  .  .  , 
Conclusions.  4  fr.  40  cL.28  avril  4846,  art.  4î).  ......./.., 

Arrêt»  40fr.  par  disposition  (L.  4846,  art, 46,  n»  2).  ....»..,; 

Signification  de  Tarrêt,  44  fr.  40  par  copie 

RàGLEMENT  DÉFIlflTIF. 

759.~Enregistrementduprocès-verbal,55 c.  «/•  (Supposons 4 00,000 f.)  59ft  01^ 

767. — Dénonciation  aux  créanciers,  55  c.  par  copie 44  91 

769.— Ordonnance  de  radiation,  droit  d'expédition,  4  fr.  40  par  rôle        £ 

(L.24  vent.an  VII,  art.  9et49;  L.6  prair.  an  tu) «H^ 

770  —Certificat  de  radiati^m  annexé  (Exempt).  .» 

•—  Bordereaux  de  col  location  i  droits  de  gr«lTe,  27  c. '^/o lift  40 

—  Expédition,  droit  de  greffe,  à  raison  de  4  fr.  10  le  r6l(*,  y  compris      '• 
30  c.  par  rôle  pour  le  greffier,  80  rôles. 88  fil 

Total 916  20 
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Après  avoir  ainsi  .détermina  les.  fonctions  du  juge-comBûs- 
saire^  est-il  possible  de  soutenir  que  son  travail  doit  donner 
lieu  à  une  indemnité  des  frais  de  justice  représenléé  par  Je 
droit  proportionnel  perçu  autrefois  sur  les  jugements?  —  S*il 
en  était  ainsi ,  nous  demanderions  alors  quelle  économie  a 
voulu  réaliser  le  législateur  de  1806,  lorsqu'il  supprima  les 
jugements  en  matière  d'ordre,  pour  confier  à  un  magistrat 
délégué  le  travail  de  vérification,  déclassement  et  de  compte. 
—  S'il  en  était  ainsi,  nous  demanderions  avec  plus  de  raison 
encore  quelle  est  Téconomie  que  le  législateur  de  1858  a 
réalisée  lorsqu'il  a  rejeté  la  pensée  de  confier  les  ordres  aux 
notaires.  —  «  Votre  commission,  a  dit  M.  Riche  dans  son 
rapport  au  Corps  législatif,  n'a  pas  cru  qu'une  telle  innovation, 
qui  déplacerait  les  limites  des  attributions  des  diverses  classes 
4'offîeiers,  fût  suffisamment  motivée.  Le  travail  d'un  juge- 
commissaire  ne  coûtera  rien  aux  justiciables.  Les  honoraires 
des  notaires  devraient  être  fixés  par  un  tarif  peu  aisé  à 
faire...  »  Le  travail  du  jugc-commissâire  ne  coûtera  rien 
aux  justiciables;  mais  alors  pourquoi  soumettre  ce  travail  à 
un  droit  de  50  pour  100  ?  Il  est  vrai  que  le  juge-commissaire 
consacrera  ses  veilles  au  profit  des  justiciables  sans  recevoir 
une  obole  ^  mais  le  Trésor  percevra  pour  lui  une  large  indem- 
uité  ;  le  notaire^  au  contraire^qui  n'est  pas  tenu  de  rendre  une 
justice  gratuite,  recevra,  sans  doute,  des  honoraires  en  rapport 
avec  ses  peines,  mais  toujours  fort  au-dessous  de  55^c.  pour  100, 
droit  de  collocation,  et  de  27  c,  droit  de  bordereau,  etc..  .(1). 

Cette  dernière  réflexion  n'en  dit-elle  pas  assez  pour. établir 
que  toute  assimilation  entre  les  anciens  jugements  d'ordre  et 
les  procès-verbaux  de  règlement  usités  aujourd'hui  est  com- 


j^j  _  État  comparé  des  frais  à^ordre  sur  400,000  fr.  et  20  créanciers. 

RÈGLBMBlfT  DÉFINITIF  DD  JDQE-  BàOLEMBNT  DEVANT  NOTAIRB. 
COmilSSAlRB. 

Timbre  du  procès-verbaï. .       5'  00  T>mbre.    ..........       5  00 

Droit  denregistrcmeia  et 4f.      ,  Enrt*gUtremenl ,      2  20 

greffe.  . i»2lo  20  Extrait   du    règl^-ment  ou 

*  Y./détâil,«t4p.,p.3i9et3l^0.  expéditions, maximum.  •    iOO/00 

Timbre  d'expédition 50  OO  lïonoraires 800  00 

Au  greffe)  droits  ^ nr  l^s bèr-  Mainlevée  d'inscription ,  en- 

dereaux(L.  4854,  art.  4«%  viroB 20  00 

D'4) .      50  00  ,      , 

Total 4034  20  ToUl.  ....  /   427  20 

Frais  det)iiittance  : 

Timbre..  .....       5  )  SU'aete  porte  qui  ttance,:lef 

Enregistrement...    5^0  I     of*K  aa  frais  ne  seront  augmentés 

"fixltait 40  I     oiju  \jv  que  du  droii  prof>orlioa- 

Honoraires 300  I  nel  d'eniegistremcnl.  .  .  ,  550  00 

Total  général.  .  1896  20  Total  général.  .    977  20 
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plétemefit  mpossible,  el  que  la  seule  »iialogî«  waâe  est  oeelle 
tpû  ^^isle  entre  k  règiement  da  jwge  et  le  règlement  >devaJKl 
notaire?  E%,  en  effel,  le  juge  Mt  tout  ce  qu'ara  Dotiîre  aurait 
ipa  faire,  a^ec  la  semie  diUérenoe  qoe  le  ti^irrail  da  j«i|ge  ré^ 
«alte  de  la  force  des  choses,  et  que  eelui  da  notaii^  ne  peut 
exister  qu'a,vec  le  conseatement  des  parties. 

Ponrrail-on  contester,  en  effet,  aux  créanciers  le  droit  de 
déclarer  au  magistrat  chargé  des  ordres,  aai  moment  où  il 
idoiit  rédiger  son  procès-\erbal  de  règlement  définitif,  qu'ils 
fiBont renvoie  de  règlement  devant  un  notaire,  dans  le  seal  et 
)Onique  but  de  s'affranchir  du  droit  proportionnel  de  colloca- 
ition?  On  ne  pouri-ait  point,  nssurément,  leur  refuser  cechan- 
^gement  <ie  direction,  bien  que  Tordre  eût  été  jusque-là  ce 
"qu'on  appelle  dan^s  le  lan^ige  du  droit  non  ordre  judidaine. 
^ous  pourrions,  du  reste,  «îter  des  exemples,  Or,querésult^ 
imt-il  de  ce  chimgement?  Q^e,  suivant  rimporlance  du  prix 
À  distribuer,  le  dernier  créander^n  perte  obtiendrait  un  boni 
«qui  k  couvrirait  le  plus  souvent  de  sa  [créance  :  économie 
ibien  simple,  qui  serait  la  conséquence  de  la  perception  d'un 
droit  (fixe  de  2  fr^  20  c^  au  iieu  d'un  dtpoit  proportionnel  (  V, 
l'état  de  frais  qui  précède)^ 

Ainsi  donc,  d'après  J'étatiactuèl  de  notre  législation,  inter- 
prétée par  radministratiou,  la  perception  du  droit  fixe  ou  du 
droit  proportionnel  dépendrait  du  caprice  des  plaideurs,  ou 
Jbien  de  la  direction  plus  ou  moins  habile,  plus  ou  moins 
soignée  qui  serait  donnée  à  leurs  affaires.  Quoi  de  plus  illo- 
gique! Interpréter  ainsi  la  loi  de  frimaire,  nest-cepoint  J'ar- 
îitraire  le  plus  absolu?  N'est-ce  point  établir  une  certaine 
concurrence  entre  deux  fonctions  qui,  en  principe,  écarteiA 
toute  idée  de  lutte  ou  de  rivalité?  N'est-ce  point  exposer  le 
plus  souvent  le  magistrat  des  ordres  a  préparer  le  travail 
du  notaire  ?  Or,  ce  n'est  point  le  but  de  l'institution. 

Mais,  dira-t-on,  l'analogie  n'est  pas  complète;  car  le  juge 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux,  la  radiation  des  in- 
tiscriptions;  le  notaire,  au  contraire,  ne  peut  que  délivrer  des 
expéditions,  donner  acte  du  consentement  des  parties  à  la 
radiation.  Qu'importe  cette  différence  dans  les  mots,  alors 
que  les  résultats  sont  les  mêmes.  La  similitude  des  pouvoirs 
doit  donc  avoir  pour  conséquence  la  similitude  dans  la  pef- 
option  des  droits. 

J.  AuDiEH,  juge  suppléant  à  Bourgoin. 

ART.  276.  —  BORDEAUX  (4*  ch.),  20  jmllet  4860. 

Ajournement,  délai,  inobservation,  nullité,  défendeur,  comparu^ 

tion,  avoué,  constitution,  réserves. 

La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement^  résultant  de  Vin» 
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^bsertaUan  dea  déimt  lé§avi£Bf  n'esipa»  estânerta  par  la  wiwr 
parution  du  défenitwt  soms  tames^  résefnei^  emaoft  hisiik  m^'il 
ail  eonstiHi  avoué  avants  («soÊiraiiûm  émditi  d^ms  (  C.PX«, 
art.  61  ei  173). 

(Braud  fils  C.  rcfn^Braud). — Abrêt. 
La  Coifr;  — Attende  qoe  la  Cour  m^  k  pronoocer  en  Tltat  que 
sur  le  chef  d'appel  qui  a  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  demande 
en  inhibition  formée  par  Braud  ûh,  appelant,  à  l'égard  dfe  Texécu- 
tion  provisoire  du  jugement  att&gué  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de 
M.  le  premier  président,  qui  a  accordé  â  rappelant  Fautorisation  d'as- 
sîg^ner  à  trois  jours  devant  la  Cour  pour  être  statué  quant  à  ce,  ne 
dispense  nullement  ledrt  appelant  de  l'observation  de  Tart.  1033, 
CLP.C,  portant  que  le  délai  Sxé  pour  les  ajournements  doit  être  aug^" 
mente  d'un  jour  à  raison  de  3  myriamètrea,,  ca  qui  rend  inutile  d'*exa- 
miner  la  question  de  savoir  si  cette  dispense  aurait  pu  être  régulière- 
ment accordée  (1);  *— Qu*ii  n*5r  a  eu*,  en  réblit4,  aiiû-e  chose  que 
l'abréviation  du  délai  ordinaira  de  huitaine  fixé  par  le  y  §.  d«  l'art.  72, 
C-P.C.;,  —  Attendu  qa'il  importe  peu  que  le  défèadieur  ait  constitué 
avoué  sur  l'assignation  avant  l'expiratioa  du  déki  auquel  U  amt 
éroit;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  présenté  que  sous  des  réserves  qui 
sauvegardaient  son  droit,  et  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  qu'il  au^ 
rait  dû  attendre  l'expiration  des  délais  auquel  il  avait  droit,  et  laisser 
prendre  par  conséquent,  dans  l'intervalle,  des  utilités  et  jugement 
frustratoires  pour  en  demander  plus  tard  la  nullité;  — Par  oe&  motifs, 
asnule  l'assignation  donnée  par  Bv»ad  fils; 

Note.  —  V.,  dans  le  méfme  sens,  m)tre  Encycdopédie  des 
HuissierSy  2*  édit,  t.  5,  v°  Nullités  de  procédure  y  n«*31  etsuiv.; 
Bordeaux,  11  mars  1852  [J,  Ao.,  t.  77  [1852],r  p.  662,.  art 
1411).  Mais  ha  noillité  résultant  de  ee  que,,  dsans  un  exploit 
d'iajourDement,  le  délai  de  conuparutio]»  n'a  pas  été  observé, 
est  couverte  par  la  comparution  du  défendeur  et  les  cobcIu- 
sions  qu'il  a  prises  au  fond  (Cotear,  29^  déc.  1860(2),  Chemin 

(4]  Sur  u  qiiesttoD  de  savoirs!»  eaftbfégewt  te  déiai  ordinam  de  Tat- 
^oalroD,  le  pré.sideDt  du  tribunal  pevi  dispenset  de  rob&ervaiioii.  du  ééliai 
dje»  diilancf^s,.  Y.,  nalre  Efuyelopédiê  an  £Ci»lf>f iart„  2.*  édil..,  u2«  v*  Aê* 
tigmtion  à  br&f  délai,  n*"  3,  cit.  3^  v  Délaû  "**  43. 

\^)  Les  motifs  de  cet  arrêt,  sur  ce  poînt^sont  ainsi  conçus  : 
«  Sur  le  moyen  de  nullité  de  l'explot  de  citation  dn  5  marsiSS?,  sott 
coouue  n^a>ani  pas  été.  &lgni&é.aa  véi:U«hLe  représentant  de  ht  fmnpagnia 
du  cbemip  de  fer  de  PEst,  soit  encore  àcaiaoade  l'inobservation  des  délais 
prescriis  par  le  Code  de  procédure  civile  :  —  Considérant  qu'il  conste  do 
nbelié  de  Pordonnance  attaquée  que,  sur  l'assignation  en  référé  donnée  le 
l^mars  4859,  à  ia  requête  des  iniimés,  au  cbef  de  la  gare  de  Strasbourg, 
comme  représentant  de  Padminislration  appelante,  celte  dernière  s'est  fait 
représenter  devant  le  magistrat  par  l'avoué  Doss,  assisté  de  M«  Linder, 
avocat,  et  a  conclu,  au  fond,  au  rejet  pur  et  simple  de  la  demande;  que, 
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de  fer  de  VEst  C.  Beyer  et  autres)  ^  à  moins  que  les  caaoiu* 
sions  au  fond  ne  soient  que  subsidiaires  et  pour  le  cas  oh  la 
nullité  ne  serait  pas  admise  (  Grenoble,  5  fév.  1859  :  /•  A«:,> 
t.  84  [1859],  p.  407,  art.  3286). 

Art.  277.  — •  Ordre,  distribution  judiciaire,  juobbibnt,  appel,  * 

DÉLAI. 

L'appel  d'un  jugement  quiy  en  vertu  de  l'art.  773,  L,  21  mai 
1858,  règle  la  distribution  du  prix  entre  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits^  doit^il  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avou^  et 
notifié  au  domicile  de  Vanoué  de  iHntiméy  —  ou  ne  peut-il  pas, 
au  contraire,  être  valablement  interjeté  dans  le  délai  fixé  pour 
V appel  des  jugements  en  matière  ordinaire  ?  (L.  21  mai  185S, 
art.  762;  C.P.C.,  art.  443). 

.  g  I.  —  BORDEAUX  (2«  ch.),  28  mai  1862. 
(Époux  Burguet  C.  Lebas  de  Lacour). — Arr^t. 
La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'appel  de  tout  jugement  rendu 
soit  sur  le  fond,  soit  sur  les  incidents  en  matière  d'ordre,  doit,  aux 
termes  de  Tart.  762,  C.P.C.,  être  signifié  dans  les  dix  jours  de  la  no- 
tification du  jugement  au  domicile  de  l'avoué  ;  —  Attendu  que  le 
législateur,  «'occupant,  dans  l'art.  773,  de  la  distribution  par  voie  de 
mainlevée  à  l'audience,  dit  qu'en  cas  d'appel,  il  sera  procédé  comme 
aux  art.  763  et  764  ;  d'où  Fon  veut  tirer  la  conséquence  que  l'art.  76Î 
est  inapplicable  à  cette  procédure  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  ad- 
mettre que  la  loi  nouvelle,  qui  s'est  attachée  à  imprimer  une  utile  cé- 
lérité à  la  distribution  des  deniers,  ait  voulu  régir  la  distribution  par 
voie  de  mainlevée  à  l'audience,  en  ce  qui  a  rapport  à  lappel,  par  des 
formes  moins  promptes  que  celles  fixées  pour  Tordre  ;  —  Attends 
que  le  législateur  lui-même  donne  à  la  procédure  par  t?o/e  (la  matnfeiT^ 
la  qualification  d'ordre,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Part.  773,  C.P.C,  qui 
règle  le  mode  de  procéder,  et  où  on  lit  :  «  Après  l'expiration  des  dé* 
«  lais  établis  par  les  art.  750  et  772,  la  partie  qui  veut  poursuivre 

«  l'ordre  présente  requête  au  juge »;  —  Que  c'est  au  titre  de 

l'ordre  que  figure  l'art.  773  ;  qu'ainsi,  non  seulement  l'esprit  de  la  loi, 
mais  la  lettre  même,  repoussent  le  prétexte  de  l'appelant  ; — Attendu,' 
en  fait,  qu'il  s'agissait  d'une  instance  par  voie  de  distribution  à  l'aur 
dience,  et  que  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les  parties 
avaient  en  résultat  pour  objet,  quels  que  fussent  les  moyens  employés, 
de  faire  statuer,  comme  dans  tout  ordre,  soit  sur  l'existence  de» 
créances  respectives,  soit  sur  le  rang  des  créanciers  ;  —  Que  les  dis- 
dés  lors,  nax  termes  de  l'art.  473,  G.P.G.,  et  sans  quMI  y  ait  lieu  d*eiamin^r 
si  la  compagnie  était  ou  non  valablement  assignée,  et  si,  à  défaut  de  permif 
d'assigner  à  bref  délai  autorisé  par  l*art.  808  du  Co«ie  piérit<^,  les  délais 
ordinaires  de  l'ajournement  prescrits  par  le  Code  ne  devaient  pas  être  ob- 
8er?és,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  compagnie  non  recevabie  dans  ce  moyen, 
puisque  la  nullité  de  Teiploft  a  été  couverte  par  la  eomparulion  et  les  con- 
clusions prises  au  fond.  » 
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positions  de  l'art.  762, C. P.C.,  sont  donc  applicable»;  — Attendu  que 
le  jujfement  attaqué  a  été  signifié  au  domicile  de  Tavoué  le  2  juill. 
1861  ;  que  les  époux  Burguet  n'en  ont  interjeté  appel  que  le  15  oc- 
tobre, et  que  cet  appel  a  été  notifié  au  domicile  de  Lebas  de  Lacour, 
et  non  de  Ta  voué  ;— Qu'il  y  a  donc  double  nullité;  —  Farces  motifs, 
déclare  nul  et  non  recevable  l'appel  interjeté  par  les  époux  Burguet 
du  jugement  rendu  le  6  fév.  1861  par  le  tribunal  de  première  instance 
deRibérac;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

MM.  ïrbplong,  prés.;  Joraut,  av.gén.;  Râteau  et  de  Car- 
bottnier,  av. 

§  II.  —  PARIS  (2«  ch.),  24  juillet  1862. 
^  (Régnier  C.  Motte). 

Dans  l'espèce,  l'appel  du  jugement  rendu  par  application 
de  l'art.  773,  L.  21  mai  1858,  avait  été  interjeté  un  mois  après 
la  signification  qui  avait  été  faite  de  ce  jugement  à  avoué.  — 
Le  sieur  Motte,  intimé,  a  soutenu  que  cet  appel  aurait  dû  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  cette  signification,  et  que,  par^ 
conséquent,  il  était  tardif  et  non  recevable  ;  on  a  dit,  dans  son 
intérêt  : 

«  La  loi  du  24  mai  1858,  modificative  du  Code  de  procédure  civile, 
a  créé  un  ensemble  de  règles  particulières  pour  tous  les  cas  où  il 
s'.agit  de  la  distribution  du  prix  d'immeubles  entre  les  créanciers. 
Tout  ce  qui  concerne  l'introduction  des  instances,  l'instruction  et  le 
délai  de  l'appel,  a  été  réglé  en  partie  par  les  art.  761 ,  763  et  764,  et 
en  partie  par  l'art.  762.  Ce  dernier  article  fixe  les  caractères  d'après 
lesquels  on  jugera  si  l'appel  est  ou  non  recevable,  et  le  délai  dans  le- 
quel, s'il  est  permis,  on  devra  l'interjeter.  Il  fixe  ce  délai  à  dix  jours  à 


moins  de  quatre  créanciers  ;  qu'à  défaut  de  règlement  amiable,  la  dif- 
ficulté est  réglée  par  le  tribunal  ;  que  le  jugement  est  signifié  à  avoué 
seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué,  et  qu  en  cas  d'appel  il  est  pro- 
cédé comme  aux  art.  763  et  764.  —  Ainsi,  pour  ce  cas  particulier, 
la.loi  ne  rappelle  pas  l'art.  762,  qui  fixe  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel, 
tout  en  visant  les  articles  qui  le  précèdent  et  qui  le  suivent.  Faut-il 
en  conclure  que  le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  d'ordre  n'est  pas  applicable  aux  jugements  d'attri- 
bution de  prix,  rendus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773,  et  que  l'appel 
de  ces  derniers  jugements  pourra  être  mterjeté  dans  le  délai  de  deux 
mois,  conformément  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art  443?  En  cas 
d'af&rmative,  il  faudra,  par  une  conséquence  forcée,  décider  qu[en 
matière  d'ordre  le  point  de  départ  du  délai  de  l'appel  sera  déterminé 
par  la  signification  du  jugement  à  avoué,  et  qu'en  matière  de  distri- 
bittion  de  prix  par  jugement,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la 
sipiification  à  personne  ou  domicile.  Celte  solution  est  inadmissible- 
La  loi  de  1858  a  eu  certainement  en  vue  de  régler  d'une  manière 
uniforme  le  délai  de  l'appel,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  procédure  d'ordre 
ordinaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'ordre  par  voie  d'instance.  Autrement, 


Digitized  by 


GooqIc 


Digitized  by 


Google 


(art.  278.  )  357 

Avr.  Vm.  —  LOI ,  2-^  join  iWi: 
Cassation  ,  délais  ,  MATfràt  otilb  ,  pourtois  ,  ABRérs  d'adiumion  , 

SIGNinCATIOlly  COMPABUnON,  BàfiLIMBNT  DR  JUGES. 

Loi  concernant  les  délaie  des  pourvois  devant  la\Cotir 
de  cassation  en  malière  civile  (1). 

Art.  ^*^  Le  délai  pour  se  pourvoir  ea  cassation  sera  de  deux  mois, 
à  couipterdujour  où  lu  signification  de  la  décision^  objet  du  pourroi, 
aura  été  faite  à  personne  ou  à  domicile. 

A  l'égard  des  jugemoits  et  arrêts  par  défaut  qui  pourront  être  dé- 
férés à  la  Cour  de  cassation,  ce  délai  ne  courra  qu'à  compter  du  jour 
où  l'opposition  ne  sera  plus  rec^vable  (2). 

Art.  2.  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  signifier  l'arrêt  d'ad- 
mission à  personne  ou  à  domicile  (3),  dans  les  deux  mois  (4)  après  sa 
date  ;  sinon  il  est  déchu  de  son  pounroi  envers  ceux  des  défendeurs  à 
qui  la  signification  aurait  dû  être  faite  (5). 

Art.  3.  Le  délai  pour  comparaître  (6)  sera  d'un  mois  (7)  à  partir  de 
la  significâ^tion  de  l'arrêt  d'admission  faite  à  la  personne  ou  an  domicile 
des  défendeurs. 

Art.  4.  Les  délais  fixés  par  les  art.  1  et  3,  relativement  au  pourvoi 
en  cassation  et  à  la  comparution  des  défendeurs,  seront  augmentés  de 
huit  mois  en  faveur  des  demandeurs  ou  défendeurs  absents  du  terri- 
toire français  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie^  pour  cause  de  service  pu- 
blic, et  ea  laveur  des  gens  de  mer  absents  de  ce  même  territoire  pour 
cause  de  navigation  (ë). 

Art.  5.  Il  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du  pourvoi,  lorsque  le  deman- 
deur sera  domicilié  en  Corse,  en  Algérie  (9),  dans  les  îles  Britanniques, 
en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  Confédé- 
rations limitrophes (10)  de  la  France  continentale,  un  mois; 

S'il  est  domicilié  dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  lit- 
toral de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire ,  deux  mois  ; 

S'il  est  domicilié  hws  d'Europe,  en  décades  détroits  de  Malaeca  et 
de  la  Sonde,  ou  en  deçà  du  cap  Hom,  cinq  mois  ; 

S'il  est  domicilié  au  delà  des  détroits  de  Malaoea  et  de  la  Sonde,  ou 
au  delà  du  cap  Hom,  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en 
cas  de  guerre  maritime  (II). 

Art.  6.  Les  mêmes  délais  sont  ajoutés  : 

fo  Au  délai  ordinaire  accordé  au  demandeur  lorsqu'il  devra  signi- 
jkr  l'arrêt  d'admission  dans  l'un  des  pays  désignés  en  l'article  précé- 
dent(i2)  ; 

2*  Au  délai  ordinaire  réglé  par  l'art.  3,  lorsque  les  défendeurs  domi- 
ciliés dans  l'un  de  ces  pays  devront  comparaître  sur  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission. 

T.  111»  .V  S.  25 
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Art.  7.  Lorsque  le  délai  pour  la  comparation  sera  expiré  sans 
que  le  défendeur  se  soit  fait  représenter  devant  la  Cour,  Faudience  ne^ 
pourra  être  poursuivie  que  sur  un  certificat  du  greffier  constatant  It 
non-comparution  du  défendeur  (13). 

Art.  8.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  contenant  autorisa- 
tion d'assigner  en  matière  de  r^lement  de  juges  ou  de  renvoi  pour 
suspicion  légitime,  seront  signifiés  dans  le  mois  de  leur  date  aux  dé- 
fendeurs (14),  sous  peine  de  déchéance.  Les  défendeurs  devront  compa-^ 
raître  dans  le  délai  fixé  par  Tart,  3.  Néanmoins,  ces  délais  pomw^t 
être  réduits  ou  augmentés,  suivant  les  circonstances,  par  Tarrôt  porfaBt 
permission  d'assigner  (15). 

Art.  9.  Tous  les  délais  cMlessus  énoncés  seront  francs  (16)  ;  si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  aa  tendi»- 
maia  (1 7) .  Les  mois  s^^ont  comptés  suivant  le  calendrier  grégortes  (19) . 

Art.  16.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régisseat  te»^ 
pourvois  en  matière  électorale  et  d'expropriation  pour  cause  d'utîlilé 
publique  (19). 

Art.  41.  Sont  abrogés,  dans  leurs  disposntions  contraires  à  la  pré- 
Sente  loi,  l'ordonnance  d'août  1737,1e  r^lement  du  28  juin  1738,  ie» 
lois  des  27  nov.  1790,  2  sept.  1793,  1*^  frim.  an  n,  11  juin  1859,  « 
autres  lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  civile  devant  la  Cour  de 
cassation  (20).  ^ 

ANNOTATIONS. 

(1)  «  Les  délais  relatifs  auic  affaires  civiles  ordiaaires  dé- 
férées à  la  Cour  de  cassation  correspondent  à  trois  périodes  4a 
pourvoi  et  de  la  procédure  :  1»  le  pourvoi  destiné  à  saisir  la 
Cour  de  cassation:  2<»  la  signification  de  ce  pourvoi  au  défen- 
deur, après  arrêt  d'admission  rendu  par  le  chambre  des  tfe- 
quétes;  3"  le  temps  après  lequel  le  demandeur  peut  poursttîire 
l'audience  devant  la  chambre  civile.  »  (Exposé  des  motifà)*t*- 
Ce  sont  ces  délais  que  la  Iqi  nouvelle  a  pour  objet  de  régler. 

(2)  Le  délai  pour  se  iK)arvoir  en  cassation  en  matière  «ivite 
ordinaire  était,  d'après  la  loi  da  27  nov.  1790  (art.  i4),  de 
trois  mois;  la  loi  du  2  juin  1862  l^e réduit  à  dmx  m^is,  piwir 
toute  la  France  contin^itale.*-^L^art.  1***  fixe  aussi  le  pointHe 
départ  de  ce  délai  ;  il  court  à  compter  du  jour  où  hA  àgnl&oàn 
tion  de  la  décision,  objet  dm  pcmrvoi,  a  étéfaitef  à  persoÉme  ou 
à  domicile,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  ou  d'arrêts  rendus 
contradictoirementy  et  à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'^st 
plus  recevable,  pour  les  jugements  et  arrêts  rendus  pctr  êi' 
faut. 

«  Conformément  aux  principes  toujours  adoptés  en  cas  ée 
contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts,  le  délai  court  dn  jonr 
de  la  signification  de  la  dernière  décision. «  (Exposé des  motifef 
Rapport  par  M.  Aymé  au  Corps  législatif). 
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La  loi  nottveUe,  en  faisant  courir  l€  délai  po«r  se  pourvoir 
«n  cassation  du  jour  de  la  signification  du  jugement  o«t  Ât 
ràrrét  contradictoire^  ou  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
fecerable^  à  l'égard  des  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  ne  se 
préoccupe  nullement  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  pro- 
noncés. Il  semble  donc  résulter  de  là  ^ue,  si  la  signification 
d'un  jugement  ou  arrêt  contradictoire,  rendu  avant  que  la  loi 
du  2  juin  ne  soit  devenue  exécutoire,  a  lieu  postérieuren^ent, 
ce  n'est  pas  par  la  loi  existante  au  moment  de  la  prononcia^ 
tion  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt  que  doit  se  régler  le  délai 
du  pourvoi,  mais  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  signification, 
^  que,  par  conséquent,  le  délai  du  pourvoi  est  de  deux,  et 
ion  de  trois  mois.  De  même,  le  délai  est  de  deux  mois  po«r  se 
pourvoir  contre  les  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  quoiqu'ils 
^  aient  été  prononcés  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  2 
juin,  si  l'opposition  n'est  devenue  non  redevable  qi^e  posté- 
rieurement. 

(3)  Le  pourvoi  en  matière  civile  se  forme  et  s'introduit  par 
un  sjkmple  acte,  rédigé  en  forme  de  requête  et  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  de  cassation.  Ce  pourvoi  n'a  pas  besoin  d'être  noti- 
fié à  la  partie  adverse.  Dès  qu  il  est  formé,  la  Cour  est  saisie. 
C'est  la  chambre  des  requêtes  qui  est  chargée  de  l'apprécier. 
Elle  statue  sur  les  moyens  indiqués  dans  la  requête  et  déve- 
loppés dans  le  mémoire  ampliatif,  qui,  ordinairement,  est 
produit  à  TappuL  Si  elle  juge  que  les  moyens  du  pourvoi 
Ji'ont  aucun  fondement,  elle  le  rcijette  et  tout  est  fixé  :  dans 
ce  cas,  la  Cour  motive  son  arrêt.  Si  le  pourvoi  est  admis,  bt 
section  ou  chambre  civile  est  appelée  à  connaître  de  l'affiîire. 
Mais  encore,  pour  que  l'afiEaire  arrive  à  la  chambre  civile,  il  ne 
suffît  pas  que  le  pourvoi  soit  admis,  il  faut  que  la  personne 
qui  a  obtenu  Karrêt  d'admission  entende  em  faire  usage.  De 
là,  la  nécessité  qui  lui  est  imposée,  à  peine  de  déchéance^  de 
signifier  cet  arrêt  au  défendeur.  La  signification  de  rarrét 
d'admission  n'a  pas  seulement  cet  ol^et,  d'être  une  manifes- 
tation, pour  le  demandeur,  de  l'intention  de  profiter  de  cet 
«rrêt  et  d'y  donner  suite,  elle  a  en  même  temps  pour  iMit 
d'appeler  le  défendeur  dans  l'instance  qui  dcHt  s'engager  de- 
vant la  chambre  civile.  «  La  mise  en  cause  (du  défendeur)  a 
Heu,  —  porte  l'expoaé  des  motifs,  —  par  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi,  avec  copie  des  mémoires  pr^ 
duita  par  le  demandeur.  »  Ce  qui  a  fait  dire  que  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  a  «  tout  le  caractère  d'un  ajourne- 
ment à  comparaître  devant  la  chambre  civile.  »  (Y.  Exposé 
4es  motifs^  Rapport  de  M.Aymé).  «Aussi  trouve-t-on, — ajoute 
le  rapport,— dans  le  modèle  d'acte  de  signification  qui  est  gé- 
néralement adressé  à  l'huissier  chargé  de  remplir  cette  mis- 
sion, ces  mots  :  a  Je  l'ai  assigné  à  comparaître  dans  le  délai 
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voi  en  cassalion.  —  Si  Tun  ou  phisléars-de^  ft»fêfiai^i<i*SJ^6W  * 


pèîiït 

liAf,' ii'ësl*oe-i)^  tté  dWfhafldëur  ten  cassation i  ^ui^'oLfeiftf^^ 
l'ffi^él  dfddiriiisikfi'm^qèiàW^ittlérttà  îà  régiikilW 
prbë6*oi-e/  (Ai'lû^6MJé'TdMfga!li^on  dV  ^ûirè  ivréalabléoirefit  ^' 
profe^der?^'^»  ^'^""î  ''^-  ^'^'     '"^-"'^  •  ^'  '■■'  "    ''-'  '  '  ■      -   ^  -<r<t.v.v 

W'^'^î'^^^ôMdiWji^îiv  co^«tU«èt  bn  à Vôeat,  cailla  cdrfW^ 
riïli(M/ier'l]icifneà\i  tféïJÔI  tiu  grefffè^  d'tin  acte  dé  eoni^il^uon" 
à'éti/kmi;  H\é^  lAOyèris  peox'éût  éùe  renvoyée  à  des  triédo^t^ ; 
ultérieurs,  vu  que  chaque  affairé  prend  un'  numéro  d'OrâfeÇi'^ 
(R^rfrt'd'èAljiAyïn^;)  '  :. 

^^)»*^^attl  ra  h>î  aclilélie,  les  détais  pour  comparaître  devàïit 
la^flaitrbre  feîVile  vàrrèient  stiïvant  les  ïoealîtés;  à  des  délaie* 
se'^ifrôil^e  ^dëà>rinaife  kiibstitué  un  délai  uniforme  d'Un  môli^;  ' 
SLpp\\t0[^  «dans  -  toute  la   France   continentaie ,   copSidérè 
cctotoëàdffisânf  même  pout les  régions  extrêmes.  '^ 

'(^fV^t^^  le  règletaeiit  de  1738  (art.  il),  il  était  aecoràé 
un^iiH^^eh  sttià  dri  délai  ordinaire  aux  absents  pour  cause  pu-^' 
hl%pie:  ^  La  loi  du  2  sept.  1793  accoi-dait  aux  gens  de  rter  ' 
ab&htidù  len^t^oii^e  eùn)péen  de  la  France  un  délai  de  troU\ 
ma^éJâpàrt^ dé  feur  retour ^  pour  se  pourvoir  contre  les  jii- 
gëkiélQts  tifé  ftr%*éts  rendus  pendant  leur  absence.  -  Il  insultait 
del4fi'ciè6,tattdisque  le  matelot  à  bord  d'un  bâtiment  de  TËM 
jo^Bysâtt^dii  |H*ivi!ége  des  gens  de  mer,  îe  soldat  dte  la  gam>sbn 
da^ài'éttiê'vaissèffirne  jouissait  que  de  l'avantage  plus  restreint 
a<^t>i^' àu^  absëÉis  pour  service  pnMîci— La  toi  nouveîte,'  en  ' 
fai^^àdtf  dlàt)à¥allre' cette  anomalie  et  cette  bizarrerie,  accorde' 
aux  personnes  placées  dans  lefe  deux  catégories  dont  11  s^afeït 
léibêrtfe'déiiSii^U^Mkiiëniaire,  un  délai  supplémentaire  tiûi- 
fotfiii^'rfti^elïeftie^lip'todis.  u< 

W  tél'Céf^é'et^PKIgé^ife'ontëté  ici  placées  iurUToiêtoe 
ligftfrj^tonlfdtt  d«léii,^pàt  suite  d'une  modification  întrodtoè 
dàiiSfai  k>î  tlaV^FiGotemiséîôri  diï  Corps  législatif  et  le  CcJtfsçîl 
d*E<àt;iJGéttéi^modîfîéiitirjn,  —  est-il  dit  datis  îè  r^pôtyrtdè 
MV^A^ttfé'  -^  tte^ange  en  rien  le  délai  qui  es\:aèhiélhrdm\ 
ac^èiraé  a  tout  demandeur  domicilié  en  Corse  et  en  Aîlgeri^» '' 
cé^état-fest  et  ti-ois  tnois^  il  reste  fixé  à  trois  7nd?i,«/Sàvbîf:' 
déâx  JÉëis  pour  lé  délai  ordinaire  et  nn  mois  pour  !è  dëlài^dfe^ 
dîééëribé.^T^'^^  Lu  rédaction  actuelle  a  pour  résultat  de  infettrèj 
le  délai  du  pourvoi  pour  les  personnes  domiciliées  ep[  Cct^^j^^^et^ 
en'»M|^ie,  en  harmôtiî^  avec  celui  des  appels  en  matière d- 
vlW^tt*torèe*t-ialé(V.'iup»'d,  art.  266):  -^  Par  suite  dfe^fettè*^ 
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modificaiftra,  la  M  da  il  jiûft  1869  (¥.  J.:Am^  X^ikiisÔffhi 
p.  d29,  atft  BSi9),  «d  tmttve  aktogée  en  ^iq^'iéUk  m  d^epur^ 
tndreàrafrt  5  (Y.  art  114e  la.tot  duÂjaiD  i8fiâ>u  ., 

(10)  Lesm«ls:  J?/éU«9»€i>«/ydyral»0»«  U}?iiÊr^j»ii«6-$4Pf- 
pliqQent,  oonniQ  étma  la  loi  pertanl  modifie»!^  ^s4â«lifc 
eft  matière  orviLe  et  coaaoMarciaky  M,a  oaétaJb'O^à  «ae  oagft? 
déraftkm  âont  les  provûMûs  f roatiènea  di*  eàlé  de  la  Ffaoce  Mr 
feraifi&t  loème  pas  corps  areelecesle^.eeoimfia  Ps«ise<^tei 
Bavière.  »  (Rapport  de JL  Aym&  ~  V.  a4ft$6Â^tifpm,  ait.  3^ 
Observations^  n»  2.)  ,  .         ^ 

(11)  Même  disposition  qiue  dans  l'art.  7$^  CP.C.i,.  mo^bi 
par  la  loidaS  iiiai«-^iai»  I86â(y.4uprà,  art.  866). -r^f  |I^ 
a  des  év^itoftlités  extrêmes^  -*^  aja«te  l'eapaséde^  ino|L&|.rTrt 
qai  n'ont  pas  dû  être  préviies>.et  cpie)estU>«s@éaé]^efi.#Mk 
toujours  abandonnées  aiut  lois  de  circoaatanoe^» 

(12)  «  Lorsque  la  signification  doit  êlre  faite  à  des  p^B^ 
sonnes  domieiliées  hors  de  la  France  contiaentale,  il  esi;^^n 
ret  d'aceorder  au  demandeur  des  délais  sembkiUes  à.aettxtqôi 
sont  donnés  penir  former  le  pourvoi,  lorsqu'on  reste  )ion  jd# 
de  ne  même  territoire  continentaL  »  (  Rapport  de  M.  Â^aâ« 
— Et  le  raéme  rapportait  aussi  rettairqtter  <|ue  «  les  sîgnl»- 
cations  à  l'étranger  ou  ans  eolotties  ont  lieu  par  les  soins  de 
MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  dO'  la  marine,  4£i|i 
font  parvenir  à  destination  les  pièces  qui  ont  été  remiaesiini. 
procureur  impérial,  et  que  celui*-ei  reste  tenu  de  leur  adseswb 
après  avoir  été  touché  de  la  sigsification.  »  M 

(13)  Le  règlement  de  1738  (arL  !•'  dit  tiU  2  de  ia  â«part4 
ne  permettait  au  greffier  de  délivrer  le  certificat  consHataBtsîJi 
non^oomparution  du  défeodeur,  que  huit  jours  après*  l'iexpiMi; 
tion  du  délai  fixé  pour  la  comparutioa;  ce  qui  étaiti^  paC/tf^ 
fait,  prolonger  le  délai  de  huit  jours*  L'art.  1  supFMriaie  ce-  dfllHl 
de  gra.ce.  Mais  le  défendeur^  contre  lequel  nnaiffêt  a^étéxTié^ 
par  défaut,  a  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  k'^pp«6itîm 
(V.  Exposé  des  motifs  et  Rapport  de  M.  Aymé)v  .{-jk 

(14)  L'ordonnance  du  mois  d'aoûb  1737  (art.  9t)t  instàtiiif^ 
pour  la  signification  des  arrêts  de  la  chambre  des*  reqaêw 
portant  autorisation  d'assigner  en.  matièfe  det  règiemenfe'^ 
juges  ou  de  renvoi  pour  suspicion  ^giliaue^  des  délaia  fUtiiBI^ 
riaient  en  raison  de  l'éloignement  des  Parlements.^ $e>  i,j|)iim 
laient  en  prenant  Paris  comme  point  de  d^arl  pour,  anivctt 
au  domicile  du  délèndeur.  Le  délai  unilkMrme  d'u»  iiMMft# 
paffu  suffisant  pour  rem|ilacer  ces  délais,  les  arrêta  diNifc A 
s'agit  étant  brefs  et  faciles  à  expédier,  et  la  solution  *faadéfcw 
étant  ui^en  te.  *  *   't. 

(15)  On  s'est  même  demandé  si  les  dispositions  4e  iVarlt^ 
n'ont  pas  besoin  d'être  o<»nbinées  avec  les  art.  4,  5^  6  de  ia 
loi.  La  Commission  l'a  pensé  ^  «  car  il  est  de  toute  justice,  «« 
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porle  le  Rapport,  —  s*il  s'agit  d'aJssigBer  une  personne  qui  se 
tMMKe  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  «rL  4  tX  5^  de  luiac** 
eorder  les  délais*  délenniaés  par  oeS' articles ,,  tamt  pour  faire 
lasij^nification  que  pour  opérer  la  «omparutioti»  Au  sm^ilos, 
la  disposition  finale  de  FarL  8  justifie  compiéleiiient  cette 
cpiftién^y  puisqu'elle  porte  que  «les  délais  pourront  être, ré- 
«  doits  on  alimentés,  suivant  lescirconstances»  par  l'ariét 
p^laiR  pennisfiioii  d'assigaer.  »  LaOMir^  lorsqu'elle  usera  de 
eette  faculté^  s'inspirera  toujours»  il  n'^n  faut  pas  douter,  des 
disposifionâ  combinées  .des  art  4eti6,  auxquels  se  réfèrent 
les  art.  3  et  6.» 

{W)  Ain&i,  1«  }^ur  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  et 
celui  où  le  délai  échoit  ne  sont  pas  coiDpris  dans  le  délai. 
€ette  règle,  qu'exprime  parfaètemenl  l'anciea  brocard  :  Dies 
4fBrmimnon  eomputantwr  in  tertnino^  est  d'ailleurs  conforme 
aux  dispositions  de  l'art.  1033,  CP.O.y  pour  les  Aetes  dont  il 
fBàrle  <V.  $uprà,  art.  266,  p.  298,  et  Observations,  n*  10, 

(17)  Cette  disposition  n'est  qu'une  application,  aux  délais 
des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation  en  matière  civile,  de 
la  règle  générale  quQ  contient  le  dernier  paragraphe  du  nou- 
TCl  ttrt.  1033  (V.  mprà,  p.â98,  et  Observations,  n«  14,  p.  306). 

(18)  L'art.  9  du  projet  de  loi  portait  que  les  délais  énonces 
édmpterMmt  uniformément  pour  trente  jours.  Cette  rédaction, 
admise  par  le  Conoiseil  d'Etat  «t  acceptée  par  la  Commission, 
éfiaanaît  do  projet  de  loi  élaboré  pear  la  Cour  de  cassation. 
Mfds  le  Corps  législatif  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter;  guidé 
par  le  désir  de  ne  pas  détruire  l'uniformité  de  la  législation, 
fl  à^été  d'avis  de  laisser  les  mois  tels  qu'ils  sont  formés  paj-le 
4»leàdrier  grégorien,  et  d'établir,  po*r  la  procédure,  à  suivre 
devant  la  Cour  de  cassation,  des  délais  semblables  à  ceux  qui 
é^tôient  pour  les  affaires  civiles  et  commerciales  (  V.  séance 
éil'tB4fiar9 1862. — Moniteur  du  26).  La  Commission,  à  laquelle 
VâSÊi:  9  a  par  suite  été  renvoyé,  avait  formulé  l'amendement 
sui'vant  :  «  Les  mois  seront  comptés  suivant  le  calendrier  en 
vigueur.  »  Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  cet  amendement,  en 
iMiyb^iticaBt-le  mot  §régorienà  ceux-ci  :  en  vigueur  ^  et  TarU  9 
«  «étéi^ -Kvec^  cette  modification,  soumis  de  nouveau  au  Corps 
lég^laliff  qui  lai  a  donné  ison  approbation  (Séance  du  9  mai 
1 86Sk  *-^MoniUwr  àa\ù). 

^  E/k  comptant  par  mois,  on  p^rocède,  —  dit  M.  Aymé  dans 
éoii  «apport  supplémentaire,  —  en  allant  de  quantième  à 
qcMnl^ème^  sans  faire  attention  au  nombre  de  jours  qui  exis* 
tMtdaato  dxaque  fiftois.  Par  exemple,  si  l'arrêt  d'admission  a 
été  rendu  le  14  janvier,  le  demandeur  aura  jusqu'au  1^  mars, 
inclusivement  (deux  mois,  d'après  l'art.  2),  parce  que  le  délai 
éladt  franc,  il  est  admis  que  le  jour  du  départ  et  celui  de 
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^^^M^9t^^hi^lmeù¥èhiefiy'U*une  pàrt^  que  le  notaire  n'aU 
fà^fkiï^mtèr^èr frais ^'ho^^  qu'il  prétend^  lui  êtr^ 

éOi^kl^fénû' îik 'é^^  qu'il  ait  fait 

k^8^.^¥é'l^'fr}^S'^vfetbàtd'adjfudicatiqn, 

èoj5i)  lo/Luni '^î  (R%Mt«t  CwJdteC.  Moreau).  ■  • 

io|Leût>tjil1^'iB6W  Ott  jUgÉfirlettt  du  tribur 
€Wlib»î^ftdfl^li!i!l' là  c<>hvers^ron  en  vet 
iiAbrstàiïfê»  àtksinlM*^M6tQau,  notaire  à 
#lintesiliî^  réfeHe^pratiquéé  les  ^25  et  29  m; 
éJib*tiM««)tt%,-'^tUs-^6  et  30  juin  de  la  i 
^^oH^de^^^^oiB  malsons  saisies  était  : 
olffiPtOr?ml§'Hf|j^4*mi5e  d'elles  était  acheté 
fUXey  séÊ^M^'èe  \Aem,  moyennant  la 
-MLb  oahier  d0â  febar^s^  dressé  le  25  avril 
réétwçodoiiiieniHv' Witre.  autres^  les  disi 
4>çiiflft/niiî»àd}àdifcàtaire^  devront  payei 
U(0njii^ti^mdléà^i  kV  dans  la'  huilai 
ai**ëtéfprÔi>6ii«e9iÔ  JV*»ï««^Thévétiot  et  C 
teiét^âîg  dc>pôW&à^«ë>U  rètitè,  d'après 
élJ^Mte^4ènèii»ll<ébt^^i6d[§fràfâ^era  éj 
l%Mi  dBJ^on^tifr^  d^s^ëfiëhèr^:  -^  Art.  'é 
l^i^ffont:;  ^  }^u4;  dé  ïtW')prèt:\  aud  it  M^'Mon 
(ïrifii«a^Hin(^^^otfjtt(i2ealfé^  ou  le  lendem 

lïTTHiïïrTTT— ^'  -^^^^^  ': 

MhV^Pf^bifJ^  9^^^  ^9^,^^^^^? !  rapporté  ici,  nous  a  él6fld#«^ive6 


\l^hfïj^iàf^UÇonrdeB<>}tr%e8,  rapporié  ici,  nous  a  éiéûât9êéé%\tt' 
CDsefViiUoiiXgui  sont  iosérées  à  la  suite.  Quoique  la  solution  ^Mije^hré-/ 
i^sfté  Vràvtiye^iHir  ati  arrêt  de  la  Coûr  de  c'assation  du  49  jQiiUl485^  > 
(V.  J.Av.,  t.  ^Ii^ll9],  p.  484 ,  art.  3220)  et  soit  conforme  à  l'opiiîioti  de 
M.  Chauveau  (V.  la  remarque  qui  suit  (leUernior  arrêt),  elle  a  été  cependant, 
de  la  partde  notre  honorable  collaborateur,  l'objet  de  Judicieaseï  critiques, 
•ur  lesqueUts  fious^ppeiaos  l'attention  de  nos  abonné;;. 
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timbres  des  minute,  grosse  e 
d'enregistrement  auxquels  te 
pourront  donner  oa^erture,  «i 
tiony  en  dimimUioTi  :  1<^  The 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  8  **'' 
10  ocl.  18ii  ;  2?  une  vacation 
charges  et  toutes  autres  vacat 
les  procès-verBaux  de  dires  ; 
tionnelle,  telle  qu'elle  a  été  r( 
l'ordonnance  susdatée;  en  su9 
tions  et  d'aune  grosse  pour  les 
du  procès-verbal  de  1  adjudie 
dicataires  qu'après  qu'ils  aur< 
sont  imposées  par  les  articles 
les  adjudicataires,  soit  de  sati 
obligations  qui  leur  sont  imp( 
de  payer  tout  ou  partie  de  le 
autres  charges,  clauses  et  ce 
poursuivants  et  les  créancie' 
meubles  dont  il  s'agit  par  U 
prescrites  par  la  loi. — Art.  13 
gés  de  fournir  caution  au  moi 
sera  admis  à  surenchérir  s'il  ; 

Lors  de  Tadjudication,  la  i 
fat  admise  à  surenchérir,  ma 
personaellement,  n'exigea  m 
après  qu'elle  eut  été  déclarée 
alors  tous  tes  frais  mis  à.  sa  c 
c'est  ce  qui  n'a  pas  été  établi  ^ 
paya  une  partie,  ainsi  que  lé 
élevée  plus  tard  contre  elle  pi 
en  soit,  elle  ne  fut,  en  ce  n 
par  le  notaire,  ni  par  les  avoi 
payer,  soit  au  moment,  soit  dî 
une  expédition  de  son  procès 
â)éposée  par  le  notaire  au  but 
thèques,  qui,  le  26  juill.  1861 

Le  7  septembre  suivant,,  oc 
tous  les  procès-verbaux  d'adj 
infructueusement,  le  28  no 
amiable,  les  sommations  de 
furent  adressées  le  lôdéceml 

Quelques  jours  après  et  L 
femme  Marotte  revendait  à  ui 
avait  été  adjugée  5  mais  l'acte 
notaire  de  ce  dernier. 

Cet  acte,  du  reste,  tout  en 
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àe  la  pr<^riété  cpie  la  ma^nm  veUdoeest  deveiMie  la  proptiélé 
4te  la  femme  Mamtte  pea^  taile  ide  l'adjudÂcalion  Ivaocbée  à 
4Mfi  profit  le  30  jiiifi  précédant^  suiivaat  procès-verbal  dressé 
par  JTMoreatt,  Dolaiee^netait  AiH»ine  meMiOB  de  la  Iran- 
SfiXipiiGD  de  ce  procès-^rerbaU 

Le  22  déc.  \^&\y  W  Moreau  constatait^  par  un  certificat 
dûm^t  en  règle,  que  les  frais  à  lui  dus  par  la  femme  Marotte 
n'étaient  pas  payés*  et  le  26  dudit  mois,  en  loi  donnant  copie 
dndit  certiôcaly  il  lui  faisait  sommation  de  lui  payer  la  somme 
de  420  fr/ qu'elle  lui  redevait  sur  les  ft*ais  d'enregistrement 
el  antres  de  son  adjudication,  avec  déclaration  que  faute  par 
elle  de  ee  faire,  dans  le  délai  de  trois  jours,  elle  y  serait  con- 
-irainte  par  toutes  les  voies  de  droit  et  notamment  par  la  voie 
de  folle  enchère  (cette  somme  de  420  fr.  n'avait  pas  été  l'objet 
d'nne  tate  préalable).  Puis,  par  un  nouvel  exploit  du  IS  mars 
1^2,  M«  Moreau  faisait  sommation  è  la  dame  Marotte  et  au 
j^eur  ^uuit,  se  disant  tiers  détenteur  de  la  maison  vendue,  de 
ae  Ifouver  le  V  mai  à  l'audience  des  crif^es  du  tribunal  de 
iChàteau'Chinon,  pour  être  présents  à  la  revente  sur  folle  en- 
dhère  de  ladite  maison. 

Le  sieur  Hault  intervint  alors,  et,  en  concluant  à  la  non- 
recevabilité  et  au  mal  fondé  de  la  poursuite  de  folle  enchère 
intentée  par  M*"  Moreau,  il  réclama  contre  lui  1,600  fr.  de 
dommages-intérêts.  U  forma  également  une  demande  en  ga- 
rantie contre  la  femme  Marotte.  Puis,  un  sieur  Comte,  créan- 
cier inscrit,  intervint  de  son  c6té,  et  demanda  le  rejet  des 
prétentions  du  notaire  Moreau. 

Le  5  juin  18G2,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Cbâteau^Chinon  statue  çn  ces  termes  : 

Lb  Tribunal;  — Attendu  que  Moreau,  notaire,  poursuit  la  revente 
sur  folle  enchère  d'une  maison  dont  la  femme  Marotte  s'est  rendue 
adjudicataire  aux  termes  d'une  adjudication  tranchée  devant  lui  en 
date  du  30  juin  1861  ;— Attendu  que  Rault,  sous^icquéreurde  la  dame 
Marotte,  et  Comte,  créancier  hiscrit,  sont  intervenus  dans  rinstance  ; 
— En  ce  qui  ioucke  VihtervetUion  .'—Attendu  que  BauU  et  Comte 
ont  intérêt  au  mahitien  de  Fadjudication  ;— Que,  dès  lors,  leur  inter- 
veution  est  recevahle  ;^iv  fond^  à  V égard  de  toutes  les  parties  :  — 
Attendu,  en  /lorîc,  que  suivant  procès-verbal  prédaté,  la  dame  Marotte 
s'est  rendue  adjudicataire  d'une  maison  ayant  appartenu  à  son  mari  ; 
^-Qu'une  des  clauses  du  cahier  des  charges  imposait  à  l'adjudicataire 
robligation  de  payer  les  frais  de  poursuite,  d'a^'udication  et  d'cnre- 
HÂstrement  dans  un  délai  déterminé;  que  la  dame  Marotte  n'a  pas 
satisfait  à  cette  obligation  et  qu'elle  ne  conteste  pas  que  les  frais  d'en- 
jnogistrement  de  l'adjudication  sont  encore  dus  à  M"  Morea^,  qui  m  a 
fait  l'avance;  —  Qu^en  droit,  l'adjudicataire  qui  ne  satisfait  pas  aux 
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M0^^  J^  r^uaîejacç  ae  nuiiaine,  aepens  res 
t. Appel  par  leis  sieurs  Raalt  et  Comk 

■  ^nm  Tèt  12  da  cahier  des  émarges  à  d 

-conditions  <](ui'y  étaient  iiîséi^és,  i^'revei 

"êti'é'i^^iriàe  par  les  potnrsuivants  e*  lês^é 

cei^rti.àrgès  et^Cbnditionsf  était  celle  dé^J^î 

niîH^ j  '  lès  ÎTAh  de  timbre  et-  d'è^regïsihjèbi 

niii^*'iiitii)ortiônnelîe  dns  aîti  notaire  i  — 

t'rMiiari)6nr  pïï)Cêder  à  l'adjtidicatîon,  6t 

la  loi  .dn  2?  friiii.  an  vu,  d'acquitter  les 

hstrei^n^t;  r-  Qti  il  doit  donc,  au  moim 

j  ,  ^çépjitéj  ^réa^ncîer  de  l'adjudicataire  à  la  d 

^  ï^  p^Qnlâ'nt  et  qu'il  trouve,  pour  poursui 

!  \]fq\\e  énclièr^^  un  titre  siuffîsant  dans  la  i 

um4^I|»Jq  cellier  4çsçhaiS^  et  dans  l'acte  qi 

sans  qu'il  lui  soit  nécessaire  de  recourir  à 
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ui|pff/»P4liXi.deMi^r^M<Jk^f)^jiRr$>f«^Q^^  fjMre  r^î^ji^r  ,,8pf)  frais  >^)wnl 
ufi  ^lf^><i^nH«d^  .eî^i4[M[idiCBi^r»4iuv^ sea^iii^tjoi^  diversçs,  le*  aouames 
T^iftWil^avait  re^^Scj^  Vipj^t^^W  qu'il  ^n.ayait/faitej  maj»  qu'<c|a  ne 
,djW^s^^  fMi^îfljt^il  4gti,^açpiie  cjréaw:ier,_et,  .qup,  d^s  lora,  Tabsencé  de 
^yf^xei}^!i,fk^u^l|eî4%4evr3.^être4)roc^dé  ultémurewent  ne  paraît  pas, 
tUi^Wl'oipè!ONi»ïiViipp$)C.fiuiBs»nf^  d'ann,iil^^  ;,—  Onsidé- 

3it1^ïtfhWpviti;e,  flf^'p^^ppp^yiiMVfmej^t  à  MoreauJa  U-anscription;  du 
3i*BQ^-vçf{)5Li  ,ji:/^jp^i^afiQa  di|  pajuîu  1,861.;  jpiè  ^expédition 
-ui#><¥PW^?Tyf^>^^0>i3Pfî^  f té  Ternis  ^B^iflj;  qu'il  n*a  pa$  même 
n\\ét£  î^^,^l^^V}fll(i^^^^^filfi^,^sQi^ ,^(^^  18  déc.  ispi , 

iibëÇiktons(^t^d^4(|^R^-pc^-^çf|^a^^  ,H^^  ^^^  mtoe,  il  a  eu  con- 
wf^JÎi5pfi^)fte  ï-fï^P^iM^PîfJ  ^  ftft  J..VQ^r  q»ft  jMpreau  n'avait  pas  reçu 
aiuW  l?^APÎW^Mî»4^s^  fr^i^.f»  P'waq!!^  ladite  expédition  ne  contenait  pas 
3im  ^W^'  ^^h  9J?^li?^^  qP^.s*!^  ^^^^^  ^*^  sàtisfoitt  aux  conditions  du 
^^^^fjBf^^dçjj  çh^irge^ ',au)ri»ient  dCl  être  inscrites  à  la  suite  du  procès- 
^^  ]j^bal  c^'jato4içaii9p;<.^t  qu'eufii),  le^  faifs  et  circonstances  de  la 
^gj^<^^  ^e^ï]^h}f{lt  dé^oi^iref  qi^'il  savait  que  les  frais  dus  à  Moreau 
8l(îo^%#Pi!^  ^i^j?^  /a  ^euarïème  question  ;— Considérant 

&\  9^^ll\r^^^W^^  M^rpUe^  déféré  à  Rault  le  serment  dédsoire  ;  .que 
3lî^ftl  qp'y  .p^  l'aj^ra  niy  prêté  ni  refusé  ou  référé,  il  ne  peut  être  sta- 
^.^^ifjf^s^r  Jj,d^ipande  en^  garantie  ;— Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  mal 
^b^W^^';W^  cxii^s^qijb^nce,  njet  l'appellation  au  néant  et  ordonnç  que  le 
jn4Mf)5?ût  §Qi-tira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  .  , 
fii58  M»olta»en«ryet)prés. 

OBSERVATiojfs. --  a  Lé  Dolairc,  commis  paf  justice  pour  pro- 
céder à  une  adjudicatitïti^  deivienl,   par  le  laitâQ  Ta^ddica- 
lion,  créancier  de  Tadjudicataire,   et  la  loi  et  le  cahier  des 
charges  lui  fournissent  des  nioyens  exceptionnels  de  se  faire 
s^r^yeii  D^ns  Fespèce^  par  exemple,  il  ne  défait  pas  ^accepter 
3od«a'^«bài]l^cde' personnes  insolfvables  f  puisî  sUlestieoeptait, 
jifi^fc^^Wt  iIe^4roàt  ftloïs  d'exiger  «ne  caution.  Il  y  aplp^y  et  si 
eb  VtfiM4if^l9^'e.^e)fre)pplit  pa&  les  conditions  de  layepte»  les 
_^4W^^i^^l^i^^ngés,^^vei3it  être  vendus  sur  sa  folle  enchère. 
-at  j'^*^'MW%(f^'9^«ft4jfje.que  le. notaire,  qui  alors  a€eql  qualité 
»!  JB8%A>mvr^i\\gjjçej^^  le  non-accpnipliâsement 

.^^^^oà^c^^^lp'opsu^ailaris^i  qualité  pour  poursuivra,  en  son  nom, 
"  jy,^^%  1*^.^*016?,  C^  pQJnt  semble  très-douteux.  ^  . .  \ 
*;  .  •  Lors  de  Vàijjudicalion,  le  notaire  remplace  le  tribunal  et 
^^j'  le^^èffier  ;  bi»,  quand  ce  dernier  délivre  un  certifiéia't  die  non- 
^[^  àctcStoplissetnenl  des  conditions,  c'est  le  poursuivàût,  et  non 
^'*  ttrfi;(jin  suit  la  revente  sur  folle  enchère.  Ponrtàiit  Ife  greffier, 
'^^'^orfr  àuàSi  bien  que  ïe  notaire,  se  trouve  créancier  dfe  Tadjùdi- 
•'^^^ëÉ^ttd)  sinon  pour  les  frais  d^enrègi^rement,  fttïinoios  pour 
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censée  timbre  des  minïites,  groaies  let  expéditions,  ^  au^^. 

droits  cpiil»i  sont  dus. 

«  Uaarrètde  la  Cour  de  cassation,  dal9jail1. 1858,  coiisaa:^^ 
il  est  vm,  le  dreit  du  iM)taire  :  mois  cet  arrêt  ne  donne  aaeim 
moUfbieii  fondéàTappui  de  cette  opinion  isoiéç.  Il  énonce,  ea 
effet,  <f  qm  le  notaire,  étant  créancmr  4es  frais  occasion^ 
«  par  la.  surenchère  de  la  veuv^  MathieUf  ax^aity  dès  Iût$^  M 
«  drait  de  poursuivre  l'adjudication  par  voie  de  folle  enchèréf 
«  parce  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  à  défaut  ^pa/r 
«  les  adjudicataires  de  payer  tout  ou  partie  de  leur  priaç  ou 
«  4^ exécuter  aucune  des  clauses  QU  conditions  de  l'adjudication 
«  {notamment  le  paiement,  dans  la  huitaine,  des  droits  d'enr- 
a  registrement  et  des  remises  proportionnelles  du  notaire  et 
«  de  Vavoué),  lbs  vendeurs  pouvaient  faire  revendre  les  hi^n$ 
«  par  folle  enchère,  et  que  ces  dispositions  étaient  conformes  û 
(f  celles  des  art,  7\Set  733,  C.P.C.y  lesquels  ne  font  point  d* ex? 
«  ^eption  »  (V.  /.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  481,  art,  3220).  Com- 
ment le  droit  consacré  au  profit  des  vehdbciis  peut^l  étid>lir 
un  droit  semblable  pour  Je  notaire  ? 

«  Vaineinent,  dans  notre  espèce,  on  voudrait  soutenir  que 
le  notaire  pouvait  puiser  son  droit  dans  l'art.  12  du  cahier  des 
charges,  portant  q«e  les  poursuivants  et  les  créanciers  povnv 
raient,  dans  les  cas  prévus,  laire  vendre  les  immeubles  imht 
voie  de  folle  enchère }  Texpression  créanciers,  dans  cet  ajrn 
ticle,  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  créanciers  aya»t 
un  droit  quelconque  sur  l'immeuble  vendu  et  nullement  au 
notaire,  dont,  tout  au  moins,  la  créance,  s'il  pouvait  être 
compris  sous  cette  dénomination,  aurait  dû  être  liquidée  et 
déterminée  par  le  juge,  avant  toute  poursuite. 

«  Cet  article,  sainement  entendu,  prévoit  les  deux  cas  oà 
l'adjudicataire  pourra  se  trouver  sous  le  coup  de  la  poursuit 
de  folle  enchère  :  l'inexécution  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  l'adjudication,  et  le  non*paiement  de  tout  ou  partie 
de  son  prix;  puis  il  indique,  conformément  aux  art  733 et 
734,  C.P.C«,  les  personnes  qui  pourront  intenter  cette  pwr- 
suite:  les  poursuivants  dans  le  premier  cas^  et  les  créaneiefc^ 
porteurs  de  bordereaux,  dans  le  second. 

«Admettons^  quoi  qu'il  en  soit,  que  ce  point  de  droit,  toot 
au  moins  douteux,  soit  cependant  constant,  que  le  droit  4b. 
notaire  soit  certain,  il  ne  pourra  toujours  l'exercer  que  s'il 
s'est  toujours  scrupuleusement  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi  et  du  cahier  des  charges^  eX  si,  comme  dans  l'espèce^ 
il  néglige  de  prendre  les  précautions  les  plus  vulgaires  poar 
sauvegarder  ses  droits,  s'il  n'exige  pas fde  l'adjudicataire  Jes 
garanties  qu'il  peut  lui  demander^  si,  suivant  la  Ixinne  foi  {de 
celui-^ci,  il  consent  à  payer  pour  lui,  et  sans  réserves  auenoei^ 
tout  ou  partie  des  frais  et  droits  à  sa  charge;  si  même,  sans 
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<tâîVrerdirectemeiit  à  l'adjadlcalaire  le  procès^vérbal  d^aé^ 
•dicaUoD,  il  le  dépose  volontairement  et  spontanéme»!^  aux 
hypothèques  et  le  ftiit  transcrire^  isi,  enfin,  se  constituant  te 
maïidataire  de  Tadjudicataire,  ii  remplft,  pour  lui  et  en  son 
nom,  tontes  les  conditions  imposées  par  le  cahier  des  ch^argies^ 
il  sera  évidemment  devenu  son  créaneîer  personnel  et  il 
p<»irra  répéter  contre  lui  ce  qu4l  aura  payé  en  son  aequit; 
mais  pourrait- il  encore,  comme  Tant  décidé  le  tribunal  et  la 
Clour>  user  contre  lui  de  la  voie  rigoureuse  de  la  folle  enchère? 
C'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre. 

«  La  folle  enchère,  en  effet,  ne  peut  être  poursuivie  que 
dams  les  cas  et  pour  les  causes  spécifiés  au  Code  de  procédure 
civile. 

«  Ces  causes  sont  l'inexécution  des  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication;  or,  Tadjudicataife,  dans  ^espèce,  ne  semble 
pas  en  faute,  puisque,  d^une  part,  toutes  les  clauses  et  condi-^ 
Ham  de  l'adjudication  ont  été  exécutées,  pour  lui,  par  le  no** 
taire  Moreau;  et  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  dire  que  le  prix 
n'est  pas  payé,  puisque  l'ordre  ouvert  pour  sa  distribution 
suit  ëh  ce  moment  son  cours. 

«  Un  autre  motif,  d'ailleurs,  rendrait  la  poursuite  de  Mie 
enchère  non  recevable.  Elle  a  été  intentée  après  la  déliveanee 
et  la  transcription  du  procès-verbal  d'adjudication,  sur  le  vu 
d'uô  certificat  délivré  par  le  notaire  et  constatant  que  l'adju* 
dicataire  n'avait  pas  payé  les  fixais  qui  lui  étaient  dus.  Or,  auit 
termes  de  l'art.  733,  C.P.C,  après  la  délivrance  du  procès- 
vei^al  d'adjudication,  cette  manière  de  procéder  semble  tout 
à  fait  illégale;  la  folle  enchère  ne  pouvait  être  poursuivie 
alors  que  sur  les  bordereaux  de  collocation  non  payés.  En 
vaili>  un  voudrait  argumenter  de  ce  que  le  procès-verbal  d'ad- 
judjeation  n'a  pas  été  délivré  à  l'adjuiMcataire  p^sonneiU^ 
ment^  ce  serait  évidemment  jouer  sur  les  mots;  quand  bien 
mente  l'expédition  de  ce  procès-verbal  n'aurait  pas  été  remise 
réellement  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  par  le  notaire, 
toujowB  est-il  que  celui-ci  a  consenti  volontairement  et  sans 
aucunes  réserves  à  faire  expédier  le  procès-verbaJ  et  à  le  faire 
transcrire,  le  tout  évidemment  dans  l'intérêt  et  au  nom  de 
l'adjudicataire,  et  qwe,  par  suite^  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
précès^verbal  n'a  pas  été  délivré,  puisqu'il  est  iustifîé  d'une 
formalité  qui  ne  pouvait  être  accomplie  qu'après  cette  déli- 
vrance; et  parce  que  le  notaire  n'est  pas  payé  des  frais  qu'il  a 
avancés,  il  ne  peut  pas,  pour  habiliter  un  moyen  de  procé- 
dure qu'il  veut  mettre  en  usage  pour  obtenir  paiement,  faire 
qu'un  événement  accompli  n'existe  pas.  Aurait-il  mentionné 
sur  l'expédition  du  procès-verbal  les  réserves  les  plus  ex:- 
presses  contre  l'adjudicataire,  la  délivrance  qui  en  est  faite 
n'en^  aurait  pas  moins  été  consentie;  elle  n'en  existerait  pas*  ) 
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tion  tantôt  ji^a  mandat  ad  fî(em,  tantôt^  dtj 

^èw^n^^^^W        Mûr  Saurait  êt^^ 
qu|fâ  nilss^n^^u^^^  donnée 

tous  événements  ultérieurs;— 0^^,  li'aboi 

non  D...  aîné  qui  a  signé  lesHcoSUfedits  en  qualité  d'avoué  de  la 
dame  Sirat  i^fiqe ^'f^^^I^, . .(1^,  .-•qui.'f aj  131! Sf^l^fW^* ■  ^^6  Rêvant 
le  tribunal  de  plaider  pour  elle:— Que  la  dame  Sirat  excipe  d'une  , 
lei^^  ltïlWlSer«â^m'^1^;^f  1i..:1'iïîn^.  M;  '^^ 
soutenir  ♦<f^e'eè'^3ërifîfe/ï{fit  ^tf  trèrè  poiit'pféfe-notn  à^^ù'il  ne 
re»h  )iEî89iK)t)[»s^sott^â8eè^\s0ft)rv<fi«^bè^^  iaoïais^^'on  comprend 

pa¥feit^«rt!kit  qtîèî^  icfetté  }mm^  alitéfiettre  ati  premiôf  contredit;  âurafit  v^ 
ainéW\!é>lla  part  de'fe^  rfàVne  Sli^at  la  rétîélatioft  ie  prétentions  cKk^^^' 
irateâfèiîf  ^edlilrBSteà'àti*  în'térêtà'  des  créanciers  pour  lesquels  ■^•i>;.V' 
l'aîJi^^&Sc^pâît,'  cfelùî-ci  n'a  pns  voulu  continuer  à  garder  dans  ses  *' 
maùi^  àèR'rôW  Qjppo^s  et  qu'il  s'est  démis  de  celui  de  la  damé  Sîràl^  '^ 
qui  la  prèute  ité  ce  fait  s'évince  de  ce  que  cette  dernière  n'âllégiie  ht 
ne  prouve  C|u'à^|)ai1ir  de  celte  époque  elle  ait  reçu  aucune  lettre  i^' 
eu^.a%^a  rapport-  aypc  M"  p..,  rajné;que,  au  contraire,  sonimée  4. 
^a^^^nce  4e  (iéqlarer  s'il^ n'est  pas  vrai  que  M*  L..,  D...  lui  ait^aur  , 
Doncé  pajç  lettre J^,  résultat  du  jugement  sur  les  contredits  qui  lui  . 
doQi^t^  gf^in /de,  cai^i^  et  den;iandé  le  paiement  des  frais,  &'i)  j^*e^\ 
vr^^^i^p^qu'eil^  aivrépondu  à  M*  L...  D...  par  des  remetr<!^wt^et'  . 
la  tçiaai^ije.d'ttnt|>ett  de  temps  pour  ce  paiement,  elle  a  ^f^rdéitesir^v  . 
leni^'vl^ pliis^ absoitt;  que»  €^n,  dans  les  sept  années  quion^aaivi,': 
ellen^aMègûe^ueiin  rapport  écrit  ni  oral  euireelle  et  M^  D^^jMâév   ' 
et  qu'il  est  prouvé  que  ce  dei^î^  dans  Tintervalle  l'a  poursmvievàîa^ 
requête  de  Belinguier,  l'un  de  ^^s  (créanciers >^Cpnfl^dérant  d'ailleurs, 
en  droit,  que  fût-il  vrai  qi^e  D..,  l'aîné  eût  été  réellement  son  avoué 
daife^'  lés  contredits;  il  fie  stfûirait  en  résulter  contre  lui,  en  Ve^rtà  chi 
mandat  ad  /t(em, aucune  responsabilité;— Qu'en  effet,  l'avoué'  i^ol  ac-' 
ceptirâu  éébttéér  disciiië<la^mi9sion  d&eontredlre  les  eréanciera^^o^ 
dut!(MÂs^  de^:fôirlii^(fairaiob  rdjoter  leur»  titres,  a  accom{^  sa  m^IssioA^  ' 
lorsqttélëjugemeiit^t|ui  statut^ sur  les  contredits  a  été  rendu  et  que  l^orr^    ; 
donnanee  de  clôture  a^été£ai<te  conformément  au  jugement;  ^ue^4^^  ' 
ce  mandat,  il  n- est  pas  question  de  l'adjudicataire,  et  que  les  droits  dé  h  ;: 
la  partie^  sai^econtrelui  constituent  un  ordre  d'idées  et  un  syslèone^der  : 
précautions  toutidiiférênts;  que  tandis  que,  à  rencontre  desèréanciersi,  >  c; 
l'avouêî  trouve  le  moyeb  de  remplir  son  oflGlce  soit  dans  les  titrés  eu^i-^r^A 
mêmes  ^mèuHs  par  les  créanciers,  ou,  comme  dans  l'espèce,  dana  les  dis-fa  '  i 
posittenade  la  loi  tis»àm^  de  k'adiudica.taire,  il  faut  le  jugem^at  d'âd-  »p# 
T.  m,  3M.  26 
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jtfdicatîon  qui  est  le  tître  âa  Tendeur  ;— Que  l'inscription  (ftuiè  Ry^'*' 
théque  (m  d'un  privilège  n'est  pas  un  acte  du  ministère  spécial  *dfe 
FâToué  ;  et  que,  pour  lui  foire  assumer  Fobligalion  d'accomplir  wie  fbj^ 
malité  de  ce  genre,  il  faut,  ou  rapporter  la  preuve  que  le  mandat  a  été 
donné  et  accepté,  ou  bien  que  les  titres  en  vertu  desquels  elle  poirrràiï 
être  remplie  ont  été  remis  entre  ses  mains  avec  mission  de  veillera  tentf 
conservation,  et  que  rien  de  pareil  n'existe  et  n'est  articulé  dans^Ël. 
cause;...  —  Considérant  que  la  lettre  du  12  mai  i859  n'est  pas  pti$ 
constitutive  du  mandat  ad  litem  que  du  mandat  ad  negotia^  car  d|è . 
ne  révèle  ni  l'offre  ni  l'acceptation  d'un  mandat  quelconque  ;  q^a'elfê , 
dépose  uniquement  d'un  acte  officieux,  d'un  simple  renseigneineat  * 
donné  par  D...  l'aîné  en  dehors  de  ses  fonctions,  san$  rétrfbutfo» 
possible  sur  la  quotité  des  créances  qui,  d'après  l'ordre  de  i852,  xé^ 
naient  affecter  la  dot  de  la  demanderesse,  et  que  la  preuve  de  la  vë-^ 
rite  de  cela  résulte  non-seulement  du  contexte  entier  de  cette  lértré^' 
mais  surtout  de  la  phrase  qui  la  termine.  «  Je  désire  que  ces  reijseî- 
gnements  vous  donnent  satisfaction.  >... — Considérant  qu'en  défini- 
tive là  dame  Sirat  impute  à  tort  à  autrui  la  perte  de  son  priviti^c, 
alors  qu'elle  ne  devrait  le  reprocher  qu'à  elle-même;  qu'en  effet,  a*Hf" 
est  facile  de  comprendre  comment  en  1852  elle  n'a  pas  eu  la  pen^ 
d'inscrire  ou  n'a  pas  voulu  faire  les  dépenses  assez  considérables  q[ti6 
cela  nécessitait,  alors  que,  d'une  part,  son  privilège,  d'après  la  l^S- 
lation  en  vigueur,  existait   indépendamment  de  toute  inscriptfoà' 
jusqu'à  la  transcription  de  la  revente,  et  que,  de  l'autre,'  !e  sîôttr" 
Fraisse,  adjudicataire,  inspirait  par  sa  position  toute  confiance,  ià 
bien  qu'il  demandait  dans  l'ordre  à  être  autorisé  à  consigner  te» 
22,000  fr.  représentant  la  dot  de  la  demanderesse,  au  contraire^  c'est 
le  fait  d'une  négligence  impardonnable  d'être  resté  sept  ans  dsûk  mJB** 
inaction  complète,  d'avoir  laissé  se  consommer  la  ruine  de  soit  d&K^ 
teur  dont  elle  était  le  témoin  tous  les  jours,  puisqu'elle  habitallt  fet 
même  localité,  sans  lever  ses  titres  et  sans  appeler  sur  leur  état  fat-'  ' 
tentîon  d'un  homme  compétent;...— Par  ces  motifs,  jugeant  en  prt^'  ' 
mier  ressort,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  tant  principales' qtt^' 
subsidiaires  de  la  dame  Sirat,  et  l'en  démettant,  relaxe  M*  D...  Pkàrf 
de  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui,  et  condamne  la  difttë' 
Sirat  aux  dépens. 

Sur  l'appel  pair  la  dame  Sirat,  arrêt  :  ... 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucun  débat  devant  la  Cour 
sur  le  point  dé  savoir  si  la  créance  de  la  dame  Sirat  sur  le  prix  de 
ses  biens  adjugés  au  sieur  Fraisse  est  ou  non  perdue  par  la  faute  de 
ceux  qui  devaient  veiller  à  sa  conservation;  mais  qu'il  s'agît  de  sa- 
voir si  cette  perte  doit  être  attribuée  à  la  n^ligence  de  M*  D...  Falné, 
et  dans  quelle  mesure  elle  doit  lui  être  attribuée;  —  Attendu  que  le 
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mandat  donné  à  M^  D...  de  représenter  rappelante  dans  l'ordre  ou*- 
vertpour  la  distribution  dnprix  de  ses  biens  adjugés  au  sienrFraisee^ 
ne  peut  être  contesté,  car  il  dérive  des  relations  antérieures  établies 
par  la  procédure  en  séparation  de  biens,  en  autorisation  d'emprunter, 
en  autorisation  de  vendre^  etc.,  etc.,  et  notamment  par  les  actes  et 
par  les  lettres  et  notes  écrites  par  M«  D,..,  soit  avant  la  procédure 
d'ordre,  soit  pendant  que  la  procédure  suivait  son  cours  ;  —  Que,  du 
reste,  l'intimé  lui-même  ne  dénie  pas  qu'il  s'est  considéré  comme 
chai^  des  intérêts  de  l'appelante  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  de 
celle«€i  ont  été  en  opposition  avec  ceux  des  clients  que  ledit  D...  re- 
présentait dans  le  même  ordre; —  Qu'iU'agit  donc  de  savoir  en  quoi 
consistait  le  mandat  dont  M®  D...  s'était  diargé  et  si  ses  ^^IdigatioQB 
ont  cessé  par  la  remise  des  titres  de  la  dame  Sirat  en  d'autres  mains  ; 
—  Attendu  que  si  la  dame  Sirat  n'a  pas  dcmné  à  D...  le  mandat 
g)écial  de  prendre  inscription  sur  les  biens  de  Fraisse,  ce  qui  suppo- 
serait plus  de  connaissance  des  affaires  que  n'en  comportent  son  sexe 
et  sa  position  sociale,  elle  lui  a  évidemment  donné,  en  lui  laissant 
ses  titres,  le  mandat  de  la  représenter  dans  la  distribution  du  prix 
de  ses  biens  et  de  sauvegarder  ses  intérêts  ;  —  Qu'en  sa  qualité  de 
débiteur  exproprié,  la  dame  Sirat  ne  pouvait  donner  à  D...le  mandat 
de  procéder  à  tel  ou  tel  acte  attribué  à  ses  fonctions,  puisque  son  in- 
térêt et  le  rôle  qu'elle  avait  à  remplir  n'en  prescrivaient  aucun;  mais 
qa'elle  a  dû  nécessairement  lui  donner»  le  mandat  de  veiller  à  la  con- 
«orvation  de  ses  droits  ;  —  Qu'en  présence  des  relations  antérieures 
et  des  actes  émanés  de  D...  aîné,  l'existœice  et  l'étendue  d'un  pareil 
maida^  ne  sont  pas  contestables; — Que  si  la  preuve  du  miandat  ne 
peut  résulter  que  d'actes  écrits,  quand  il  est  déjà  établi,  son  étendue 
peut  être  Justifiée  par  ies  témoignages  oraux  et  par  les  présompUons 
qui  Ml  pour  point  d'appui  le  mandat  lui-même  ; — Que  l'étendue  du 
juasd&t  est  justifiée,  dans  l'espèce,  par  les  circonstances  les  plus  pres- 
santes» at  notamment  par  ce  fait  qu'au  moment  où  les  intérêts  de  la 
dame  Sirat  ont  été  en  opposition  avec  ceux  des  autres  clients,  de  D... 
l'aînéj  Gdui-ci  a  pu,  sans  consulter  ladite  dame,  faire  occuper  pour 
elte,4atts  la  procédure  d'ordre,  L...  D...,  son  frère,  qui  lui  était  in- 
eoQAu  ;  —  Que  rignorance  dans  laquelle  la  dame  Sirat  a  été  laissée 
touchant  cette  substitution  est  démontrée  au  besoin  par  la  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  par  L-.  D...,  le  6  sept.  1833  ;— Attendu  que  si, 
en  substituant  arbitrairement  son  frère  quand  les  intérêts  de  la  dame 
Sirat  exigeraient  qu'elle  prit  un  rôle  actif,  D...  l'ainé  a  donné  la  me- 
surp  du  mandat  dont  il  était  investi,  il  ne  s'est  pas  déchargé  par  cette 
substitution  de  la  responsabilité  qui  était  attachée  à  son  mandat,  car 
il  a  continué  à,  diriger  la  dame  Sirat  par  ses  conseils,  comme  Tut- 
testent  les  notes  sorties  de  son  étude,  et  il  n'allègue  l'existeniîe  d'au- 
cune communication  et  d'aucun  fait  desquels  on  puisse  induire  que 
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o\  8tK©T«i.rrTr^  La  GotprdeiMftl 
.^\s}^  IJçn voué, jo  116., resp^pçft^ 
,)Bp(?!Wy.  l'avait^  affrai^hi. 
«ftUjesjtioa  dçfoit plutôt  q^fj 
stf  !?WW^e,.^^  la  iJatjir^e  .^t 
.^e  pè\îl  s€^  qi$îsii;iuler  pe 
TîôBtpellîër  ne  paraisse  côi 
'fmhMVe'âeU  idrisp^u 

9flU  'Jiuq  ''nji^^r.  «  (i  .1. /'(>>'.  ,iu.U  k\    «i,  ^j   ..m  .,1    t      -.        •..  :  .- 

ub  ôJilAtoJ.SW'.!  -frt.]6AS8fTIlWi(cJ^.  mO^Mmvii .1861  [  g  I  j,  . 

'•"''•'    ni'  ^-i  V'  '  '    "         i"    ï  "        .         t      1       '    ' •» 
j  «(i^jfiçil'^fiwr  (par;  ençefnple,  des  actions  de  chemin  de 

es  dcink  y>ne  succession  dont  il  est  fait  inventaire^ 

rsouiriîs  à  ta  formalité  de  la  cote  et  du  parafe 

'  tà.  é'i9;^g  6,;  c;/>:  c.  [  §  i  ]. 

m  éèt  àkltrement  des  titres  industriels  nominatifs 

uq  jS^Jic'r^'^^^'^ftS?^^  ^'  veuyç.Charvier).  —  Arrêt  rendu  sur  Je 

f)fiy^l,fp)rRi^jCoatrÇiC^!qidçlaÇour  de  Paris  du  25  jai^v. 
l^%jB,j^tfprî4J^,^^^^^^  p.  652,  art.  3351  : 

...Ola^o^Rç^tf-AHëndii,  €]>  fadt,  qu'il  résulte  des  qualités  de  i'anrèt 

,  f dj^itaquéil^qn^à  ii'livtefitaire  de  la  suocessioti  du  sieur  Gh»Ti«rV  les 

>ithre0<)6hiri  .hisqaeh  l 'le  Ldemaudeur^  notaire  commis  pour  repirésenter 

adto^ëriikr^j «absente)  «sigeait  la  eote  efi  )e  parafe,  eu  se  fondant' éur 

,i^«A.')Ô43^  GlP.C.^  étaient  deà  valeurs  au  porteur;—- Attendu- que  ces 

BiséDtésïde  tuleutsv  aux  term«8del'art.35^G.Gt)tnm.,etdediye?8liulres 

^§iiiiS'dtiiFéi^eihent|9  qui  le»  mt  autorisées  et  en  ont  généralisé  l'usdge^^nt 

d  pÔ6r  eavaqtérè  sifl)slldktiel  <^étre  trànismis&ibies  librenienty  par  lat  simple 

-ittadkion^  éan^iaqednetufqrnialltéy  et  saifô  qu-fl  y  ait  lieu  &  aucune 

;<ija9liiK^tlon*d6'kLik)isesdiOA;'s^l  leifjas  devél  ou  depene^-^Atterâdu 

3J^(ite->Kn)rHitai^e^«tl>le8  <lorïnalitéB>'ipii  y  sont  prescrites  a^nt'^pour 

'fÀjeiila)ie0dslatati(Hliexaetef  et  Yd  conservation  pour  tout  ayant  àroit 

ideeqifrajIeitrsé'innœrsniee^sibndiHis  leur  intégrité,  l\)n'  doit  «»  coïkblure 

jqiKittile<|i?  de  rarticle  précité  ordonne  là  cote  et  le  parafe  desrpa- 

ipiscs^lellél^iatôurn'a  pas  pu  y  comprendre  lès  litres  »û  ptntéur 

et  les  soumettre  à  une  formalité  dont  Teffet  serait  d'en  dénatiiresr  le 

j^^cf^jeio^t  qui,  en,  sipa^nt  Leur  passage  en  diyerses  m^ins^^pour- 

rau  donner  lieu  à  d^  Recherches  ou  fi^  des  garanties  incçinpfttil^es 

avec  les  avantages  de  la  libre  circulation  qui  est  de  leur  essence; — 
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Qu'A  suf&t  d'ailleurs,  indépemlammttttr dé  la  description  des  tibres 
faite  conformément  à  Hensfflnble  de  i'artide  {«écité,  des  xûe^f^re^é^ 
préeartftien  presedtaB  par  le  |  d  pour  constater  ^  assurer  U  cmmeg' 
ration  de  ces  valeurs  comfl»e  de  toutes  les  antres;  —  B*où  ii  «ait 
^'en  décidant,  comme  il  l'a  iait^  l'arrôt  attaqué,  loin  de  rioler  ledit 
art.  913,  C.  P.  C,  en  a  feit,  a!u  contraire, une  saine  applicatkm;  -^ 
Par  ces  motîTs,— Rejette  le  pourvoi. 

MM,  Troplong,  l«prés.j  GaulUer,  rapp.j  de  Marnas,  1*'' av. 
gén.  (concl.  contr.)  ^  Rendu,  av. 

§  II.  —  (Sardes  et  Barthès  C.  Chevallier). 

Le  4  juin  1861»  ordonnance  de  référé  da  président  du  tri* 
bunal  civil  de  la  Seine,  qui  décide  que  le  S  6  de  Tart.  943, 
C.P.C.,  est  inapplicable  aux  titres  nominatif,  a  attendu  que 
la  cote  et  le  parafe  d'actions  nominatives  entraveraient  les 
droits  de  l'usufruitier,  quels  qu'ils  soient.  » 

Sur  rappel,  arrêt: 

La  Cour;— Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  QiBj-C.  P.  G.,  ton» 
les  papiers  doivent,  en  règle  générale,  être  cotés  et  parafés;  — Q» 
la  jurisprudence  a  introduit  une  exception  à  Ti^rd  des  titres  au 
porteur,  dont  ces  formalités  entraveraient  nécessairement  la  négocia- 
tion, et,  par  suite,  pourraient  déprécier  la  valeur  ;  mais  que  cette 
exception  ne  peut  être  étendue  aux  titres  nominatifs;  —  Qu'en  effet, 
ces  titres  srnit  cessibles  au  moyen  d^un  transfert,  et  que  les  forma- 
lités de  cote  et  de  parafe  ne  portent  aucun  préjudice  à  ce  mode  de 
trammiission  ; — Considérant  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  titres  d'c^li- 
gâtions  industrielles  immatriculées  au  nom  de  la  femme  Chevallier; 
jfue  l'observation  des  formalités  susindiquées  ne  peut  nuire  aux  droits 
d*usufrait  prétendus  par  Chevallier  ;-«Inûrme,  ordonne  que  les  titres 
nominatifs  seront  cotés  et  parafés. 

MM.  Casenave,  prés.;  Bresson  et  Malapert,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Versailles  avait,  en  référé^  rendu  une  ordon- 
nance en  sens  contraire;  cette  ordonnance,  infirmée  par 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  janv.  1859,  cité  ci-dessos^ 
prescrivait  la  cote  et  le  parafe  des  titres  au  porteur,  «r  attendu 
qu'au  nombre  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  Tia- 
ventflire,  se  trouve  Tobligation  par  le  notaire  qui  y  procède 
de  coter  et  parafer  sans  distincUon  tontes  les  piè(%s  dépendant 
d'vnesvccession  dont  les  valeurs  sont  constatées  par  Tinvea* 
ftaive  «•  En  faveur  de  cette  of^inion,  V.  Rolland  de  Villargues, 
Répert  du  nou,  2'  édit.,  y"" In'oentadref  n^'SôT.— Mais  la  Goor 
de  Paris,  devant  laquelle  la  question  s'est  plusieurs  fois  pré- 
sentée, a  constamment  admiis  que  les  titres  ou  valeurs  au 
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pêrf6f0r  ïte  dMvent  potût  être  cotés  on  paia^».  9t  qu'à  celte 
féramlilé  H  peut  être  suèfilitaé  «a  moye»  ^1»&  ecHximode^  le 
éépài  dans  on  Heu  sôr  om  enlue  les  HiaiBs  d'uue  persoiu^e 
eoBvenue  ou  nodamée  par  te  président  du  tribunal  (  V.  Paris^ 
m  uiai  1857  (J.  A<B.y  t.82  [i867],<p.  437,  art.  2753,  «t  Jes  ob- 
servations à  la  suite  de  cet  arrêt),  ou  même  une  simple  des-* 
cription  des  titres  dans  l'inventaire  (  V.  Paris,  5  août  1857 
(J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  12*4,  art.  2915).  C'est  cette  interpréM- 
tion  qu'a  de  nouveau  consacrée  la  même  Conr  par  ï'ârrêt  du 
25  janv.  1859,  et  que  consacre  l'arrêt  de  Ja  Cour  àe  cassation 
rapporté  plus  haut.  V.,  dans  le  même  sens,  Pigeau,  Procéd., 
t:  2,  p.  632:  Massé,  Parfait  rtotavr^y'^éàit.^t.  3,  p.  335;  De- 
îielleyme,  Ord.  mr  req.  ei  sur  réf. ,  3»  édit. ,  i.  2,  p»  289. 

En  ce  qui  concerne  les  litres  nominatifs,  la  Cour  de  Paris 
s'est  également  déjà  prononcée  duns  le  même  sens.  Il  rés«Ue, 
en  effet,  d'un  arrêt  de  cette  Coi^r  (î»  eh.),  du  7  nor.  1839  (V.  /. 
Pal.,  1839,  t.  2,  p.  486),  que  les  inscriptions  nominatives^ d« 
rentes  sur  l'Etat  doivent  être  cotées  et  parafées  dans  les  inven- 
taires, que  l'omission  de  cette  formalité,  constituant  une  faute 
lourde,  engage  la  responsabilité  du  notaire  instrumentaire, 
et  que  le  notaire  commis  pour  représenter  un  absent  est  res- 
ponsable aussi  envers  lui  des  conséquences  de  cette  omission. 
An.  H. 

AUt.  282.  —  BOURGES  (aud.  sol.),  9  juillet  1861. 
Autorisation  DE  FEMME  MARIÉE  ;  inotance,   autorisation  de  justïcb 

POSTéRIEURS,  EFFET  RÂIROAGTIF. 

r autorisation  d'esté  en  justice  accordée  à  une  femme  ma* 
riée  par  un  jtigement  rendu  postérieurement  à  èHntroductinn 
ée  Vinstance  valide  la  procédure  antérieure  (C.  Nap.,  art*  2lB 
et  218). 

(Quenisset  C.  dame  Quenisset;, 

Dans  le  courant  de  Tannée  1860,  la  dame  Quenisset  crut 
devoir  provoquer  l'interdiction  de  son  mari.  Elle  s'adressa 
donc  au  tribunal  deClamecy,  lieu  de  leur  domicile,  qui,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi,  ordonna  la  réunion  du 
conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état  du  sieur  Que- 
nisset. La  délibération  constate  que  cinq  des  membres  dudit 
conseil  furent  d'aVis  de  l'interdiction. 

A  la  suite  de  la  signification  qui  lui  fut  faite  de  la  requête 
et  de  ravis  dé  parents,  Quenisset  s'empressa  de  former  oppo- 
sition au  jugement  qui  avait  été  rendu  sur  la  demande  de  sa 
femme;  il  prétendit  que  celle-ci  n'avait  pu  ester  enf  jugement 
sans  son  autorisation  ou  l'autorisation  de  justice;  que,  consé» 
quemment,  toute  sa  procédure  devait  être  déelaréemiltey  et 
notamment  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qui^  du 
reste,  avait  été  illégalement  et  irrégulièrement  composé.  Le 
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fif  d',  (il '-''«  J-!'^y'  ,i!'   /     ^.■l,.  '  -i  •••  ^^i-n.  ',■!   r:*'»;'.ui: 

oJfic|iç^.,  -r- 1  Jftgj^  n«f  ï  ïû^^na^  ^WS>  qu'il .Oi'»6ti|Na8)H«««»-, 

--'Y^ppjïrfy^^^'^sMiop  A|l8^  femn^e  mariée  a  b«^oia^prét 

|s.^'j^itrAamcti^n  I  (U  &»ftu<?flr  ^et . qn'M  suflâfcqia'0Jlçr>$ûrt 

$49  (/.  Av.,  t.  74  tl8i  ^,  p.  406,  art.  726,  XLl):. rm-lUnuMir 
^fiïW«Pft!4^idéi(Wç)>nteri^tJQr|, ji}p ^pl^Ww,  QWwtti •  par 
i]y>  hqfftr^e^.pqpd^WiU/^t^PC^ f hJP^trpagi^  ai* iQ«r*oi^  W^ 
^fLnpfA^,^ïïim^siJ^^fi  ,h  JJit>f4fta«?L,  Abolît  iS4B(  J*  ^«#*. 
^n3M^Pim%i9^  56^ ,avt.,Çl/i^VJ().rT^jLç  tribunal^  dev«»ti  lequel 
If^déEyiti^aMt^jisatiioû.de  la? fepamca^t  apposé,  ne  peui.méine 
'%>?feçl^^/^^s>^P''^s^*^Vnon  rece.v?tt)le;  il  doit,  eapare^l^îas, 
sq(i^<|iç^  prononcer  et  l»i  4ccorder  un  délai  pour  qu'elle  se 
ïiS9flcy^^,^^.rajiJorisalion  nécessaire  (Borde^UK,  3  maraetî4 
mai  1 851  ;  Caen,  17  Wifti  185)1  j  Besançon,  27fév-i854>.  •— 
Bl^i^l>jat(if4'^9Upa  d'ester  eo  justice,  donnée  à  une  femine 
q^rée,  pu/;  Içs  jpges  4'appel,  ne  peut  réagir  sur  la  procédure 
4.e.{)if^ierjÇ'uWnce,  radiqalement  nulle  faute  de  l'autorisa^ 
tifm^réalable/  Y.Çass.  15  janv,  1842  (/.  Av.,  t.  64  [1843], 
p^;^il§)^et  Ifl^  rio|te^.— - 11  semble  donc,  dès  lors,  que  l'aulori* 
sfi^VÇA'^Q^^i'^ée  ^  uue  femme  mariée,  postérieurement  à  rin<*- 
ti|;ff4i^f|on  d'unie,  instance,  ne  puisse  valider  que  la  procédure, 
daiis^ïe  pours  de.  laquelle  elle  intervient. — V.  cependant  Cass^ 
2^iji,.t$la  (i-4v.,.t.  63  [t842],  p.  693),  et  la  note.    An.H. 

Art.  283.  ~  RENNES  (aud.  sol.),  23  janvier  1862. 
A^QNPEs  lopiciAu^s,  —  l""  Journal,  désignation,  AaaérB  prkpisq- 

/p^lRÀI*^  L^OAUTÉ,  AUTORITÉ  JUDICIAIRE,  C0MPBTB1«GE.  «— 2®  JoURNAL 
,|àç.pÉPARTBMBNT,  JOURNAL  d'arrondissement,  PREFET,  OPnO^>  1^1- 
^^i^^lON  PAfi.,EXXRAJ[T„^9^lS;*ipN,  TABDIVETB. 

^^wà4xrTéCé8,  parUsgkel»  lep  préfet»  désignent  les  journaux 
qui  dovoini  recevoir  Vinseriion  des  annonces  judiciaires*, 
C9n9iiiuemi,non  des^  aôiés  ide  simple  adminisirationf  $nàis  des 
arrêtée  .régkmenkdres  et  généraux  rendus  en  eonfortniié  tt 
pOiur  l'e;»éouiion  d'une  loi.  En  conséquence^  l'autorité  jud^ 
cù^U'eest  compétente  pour  apprécier  le  sens  etlaUgaHiédeees 
aw$i4$f,>m  point  de  vue  des  conditions  de  publicité  e^  die  la 
riaularité  ^d^s  procédures  auxquelles  ils  doivent  s'appUquet 
{béer.  17  fév.  1852,  art.  23). 

'Çàrï,M du  décret  du  17  fév.  1862,  qui  investit  le^prifets 
dÙpbutioirde  désigner  les  journaux  dans  lesquels  àaiiOfmtf  < 
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m^  (  «T.  283.  ) 

chaque  année,  ^remséréeêies  (mriônées  judiciaires,  les  artUh' 
Tise  à  désigner,  même  dans  le  cas  où  il  existe  des  iouman» 
dcms  V arrondissement,  et  piu  li&u  d'un  de  ces  journauaif^  tm 
jxmmal  du  département. 

Mais,  si  le  préfet,  en  désignant,  en  pareil  cas^  un  joumai 
eu  département^  aeru  devoir  imposer  au  gérant  de  ce  ioumal 
V&bligaâwm  de  fam^  insérer  à  ses  frais  un  extrait  des  annonces 
dans  mi  journal  de  Varrondissjementj  Vinsertion  dans  le  jim^ 
nal  du  département  constitue  néanmoins  la  seule  publicaiim 
légale  :  de  sorte  que  l'omission  de  iHnsertion  de  l extrait  don^ 
le  journal  de  Varrondissement  ou  sa  tardiveté  ne  sOrUraiev^ 
être  une  cause  de  nullité  de  la  procédure. 

(Deschamps  et  aatres  C.  Pigoet,  gérant  du  Moniteur 
du  Calvadios). 

Ainsi  jugé  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  Varrêt  de  bt 
Cour  de  cassation  da  7  déc.  185^  (V.  /.  At?,,  t.  86  [1B665^ 

S.  125,  art  27,  i^  espèce^  portant  aniràiation  ë*UB  arrêtée  te 
our  de  Caen  du  27  joill.  1857  (t.  83  [1858],  p.  246,  arU  2975). 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  seule  question  qui  soit  au  fond 
soumisse  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  Tinsertioq  de  la  copie  du  pla- 
card prescrite  par  les  art.  972,  960  et  696,  C.P.C.,  a  été  ou  non  régur 
liéremeot  faite  dans  le  délai  de  la  loi,  et  si,  par  suite,  il  y  avait  liai 
d'annuler  ou  de  ne  pas  annuler  la  procédure  ;  —  Considérait  queies 
conditions  que  doit  remplir  cette  insertion  sont  établies  par  les  artictes 
précités  du  Code  de  procédure  civile,  et  par  le  décret-loi  du  i7  fév. 
1852,  dont  Tapplication  et  Tinterprétation  appartiennent  aux  tri- 
bunaux ordinaires ,  en  tant  qu'ils  déterminent  les  règlements  de 
la  publicité  qui  doit  être  donnée  aux  actes  qui  préparent,  dans 
l'ordre  ci vil>  la  transmission  des  biens;  -*  Considérant  que  si  les 
préfets  sont  chargés  par  le  décret  {urécité  du  17  fév.  1852  de  désigner 
pour  leur  département  les  joumauxj  qui  doivent  ri^cevoir  Tinsertion 
dont  il  s'agit,  comme  toutes  les  autres  publications,  légales,  les  arrêtés 
pris  par  eux  en  cette  matière  ne  constituent  pas  de  simples  actes 
d'administration  ;  qu'ils  présentent  le  caractère  des  arrêtés  réglemen- 
taires et  généraux  rendus  en  exécution  et  pour  l'exécution  d'une  Tm; 
et  que,  par  suite,  l'autorité  judiciaire,  chargée  d*appliquer  cette  loî  a 
sans  doute  le  devoir  de  respecter  ces  arrêtés  et  d'en  assurer  l'exécutioii 
quand  ils  ont  été  rendus  dans  les  termes  de  la  délégation  doipinée  à 
l'aolonté  administrative,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  ni  deles  mod^^, 
ni  4e  les  ccm^ôler,  ni  d'apprécier  Tusage  que  les  préfets  ont  pulaiie 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié  ;  —  Mais  qu'il  appartient  d'un  asUe 
eôté  aux  tribunaux,  en  cette  matière,  comme  en  toutes  celles  où  des 
règlements  généraux  d'administration  contribuent  à  organiser  la  i 
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i  exéeatkm  d^tme  loi,  de neteavdoniiBFla  sanction  deh  kâ  çfi'îksont 
cimi^és  d'mtierpréter  et  d'apipliqner,  qne^  dan»  les.  limite»  oà.  la  roi-*- 
formait  la  délégation  rxmférée  par  le  poiïToir  légistafif  à  yavtorité  aiL^ 
nânistrative;  r 

Considérant  que  F  art.  îa  dw  déerel  dti  îl  îér.  *85â  mveslilt  le»  pré^^ 
Ms  dto  pouvoir  de  dfeigner  dans  leur  el^parlement  les  joartoux  qoi 
devront,  pendant  le  cours  de  Fannée,  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires exigées  par  les  lois  pour  la  validité  des  |m)cédures  et  des  cofi-^ 
ti^ts;  quMF  résulte  dés  termes  mômes  dans  lesquels  cette  disposition 
est  conçue,  ainsi  que  de  la  pensée  qui  l'a  dictée,  que  l'application  des 
régies  auxquelles  cette  délégation  est  soumise  a  été  confiée  exclusive- 
ment aux*  préfets  ;  qtfil  n'est  pas  possiMed' admettre  qae  le  législateur 
ait  entendu:  astreindre  le  préfet  à  désigner  un  journal  quelle  que  fût 
h  m^uxe  de  sa  publication  et  quelles  que  fussent  ses  conditions  de 
périodicité  et  de  publicité  ,  par  cela  inème  qu'il  existerait  seul  dans 
uiLarff<Midi9se0)ent;  qiie>dès  l'instanl^  la  nécessité  d'une  désigna- 
tion est  établie  d'une  manière  générale  et  absolue,  elle  comporte  dans 
tous  les  cas  une  appréciation  de  convenance  et  d'utilité  qui  est  exclu- 
sivement dévolue  à  l'autorité  administrative,  et  qui  ne  peut  être 
en  aucune  façon  déférée  aux  tribunaux ,  ni  contrôlée  par  eux  ;  que, 
far  suite,  le  préfet  n'a  point  excédé  les  bornes  de  la  délégation  qu'il  a 
reçue,  quand  il  a  cboisi  les  journaux  qu'il  désignel  pour  chaque  arron- 
oissement  parmi  ceux  qui  s'impriment,  soit  dans  l'arrondissement, 
soit  au  chef-lieu  du  département  ; 

Mais,  considérant  que  si  les  art.  972,  960  et696,CLP.C.„  exigent,  à 
pdine  de  nullité,  que  Finsortion  qu'ils  prescrivent  ait  lieu  dans  un 
iournal,  et  si  l'art.  23  du  décret  diil7  fév.  1852ordonne  également  à 
peine  de  nullité  que  l'insertion  soit  faite  dans  le  journal  désigné  par 
te  préfet,^ ces  nullités  ne  peuvent  être  encourues  que  s'il  n'a  point  été 
satisfait  à  ces  injonctions  de  la  loi  dans  le  délai  qu'elle  détermine  ;  — 
Considérant  qu'il  n'est  point,  en  fait,  contesté  dans  l'espèce,  que  Tiii- 
sertion  de  la  copie  du  placard  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  la  loi  et  dans 
te  iournal' désigné  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires 
ôt  légales  de  tout  le  département,  et  par  conséquent  de  chacun  des  ar- 
rondissements qui  le  composent  :  que  la  publication  ainsi  effectuée 
était  la  seule  qui  fût  exigée  par  la  loi  et  que  sanctionnât  la  nullité 
qu'elle  prononce  ;  que  si  le  préfet,  dans  une  intention  qu'il  n'inïporte 
pas  dfe  rechercher^  a  cru  devoir,  en  dehors  et  au  delà  des  exigences  de 
la  publication  légale,  assurer  à  ses  administrés  le  bénéfice  d'une  plus 
girainde  diffusion  de  l'annonce,  en  exigeant  que  le  gérant  du  journal 
Çl'il  désignait  fît  insérer  daps  un  second  journal  une  sorte  d'avis  de 

^bfterticm  légale,  cette  mesure,  qui  peut  avoir  son  utilité  pratique, 

Bèpeut  être,  ni  quant  à  la  teneur  de  cet  avis,  ni  quai^t  au  délai  dans 
tôçuel  il  est  publié,  regardée  comme  ayant  la  sanctioh  de  la  nullité 
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légale;  que  le  p 
pouvoirs  qui  lui 
torise  à  lui  sup] 
compliquant  d't 
tro4u4re  d^u&  c( 
dont  l'inexpérie 
jiL4ice  dea  partit 
à  lui  décerner  a 
Parceamotife 
fetd'IlIe-et-Viiai 
appel  4]iu  néant; 
du  placard  dan; 
seule  publicatio 
dans  le  journal 
délai  de  la  Ipi,  < 

MM.  Boucla 
reau  de  Caen) 

Note.  —Su 
Gass.  7  déc.  Il 
t.  85  [1860], 
Trib.civ.  de  S 
et  nos  observa 
art.  109),  et  ne 
d'Etat,  10  mai 
et  les  observai 
[i860],  p.  351, 
a^t.  109,  p.ô3 
Ll85»J,p.2'i6; 
p,  l.S,art,216 
[iS61j,.p.  143 

Sur  Ict  secoi 
vbir  si  le  pré 
dans  Ifart^ondii 
o«t  l'un  de  ces 
dans  lé  même 
[lS^1)];art.27. 
TriU.,<iiv.  d*Av 
Tdb.eiv.  des* 
ar^v^7;3«ô5p^( 
les  (incisions  n 
nier  jugement 
•Sûr  latroisii 
jûili.  1857  (an 
ttons  insérées. 
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C<ljljne,9,r/*5)nnancc  royale  du  0  avril  48^4  avait  placé 
cM^cuVs  dep.Vrfefîi^înls  i^aiis  Ites  attributions  du  ministre 
«-^Ukih)éèn4  imliétl'ât  dai^ill.  -1862rait»rhe  aui  atiribiiii» 


<!flî.  J3  no  m;.  ■■■.'Am:>i»it'^'iM,  iL'éjmbiTmii'^' '>'.  '''  '"T  •')lf-'''i 

AgKNTS  tofe  CHANGE,   BAllu^BtJRS  DE  FONDS,   CAUTIONNEMENTS, 

Jjfffi  qfAi  v»Qfiifie,le^  art,  7|t>  7ô  «^  90  4i4  C<m/«  d0€Qmmer40f'  .>> 

^mkl^Tïiiiqné.  -^LésarU.  t4;  75 et  90;  *é.  CTôÈam.,  s<iiït  mbdîÉêaf 
anèJiq^iriui*:-  ^'     ■-■■■*     ••  *        ■■'.   '■•      i»    '   >  > '-'  ^  .  '    •    * 

^Ui*  Lfiîiloi'Tëeotmalit j  ^potir  le»dcted  dé  cofiimérée;  de^  agents  iiitéf -^  > 
médiaires,  savoir:  les  agents  de  change  et  lès*  (îdartiers.      '  t    : 

-îl^r^èrif^îdàiié  totatesifes  Villes  qui  ont  utiié  Bôtîrsfe  de  commerce. 

4«8iftt>httoèmiflé^  i^^  rfîmpëwfiài'^l):  ; 

^S^. 'lié^îagèttl?^ dechaAge  ^és  les 'Bolif^s- piwirvttes  d'un  parquet' 
piàilxNit  s'^djôi&c^  des^bailléur^  die  ibntfs  intéressés,  paHicipant  aux 
Mhéfieb^tet^ti»  pertes  réâttltamt  d^  Vexpbitation  de  1-office  et  de  la 
lifj^ildaiiotn  de  s:^  valeur^  €6s  bailleurs  de  fonds  ne  seront  passibles' 
des  pertes  «que  jusqu'à  «oncnrreiioe  des  capitaux  qu'ils  auront  en$|a- 
géSf(8)ijL;  i:  ij-.  '»  .  r.   .   .    .  •  .'.     *• 

I«s  agents  de 
stre  du  rçrainerce. 
)uiii>ns  du' miiiiitre' 
de^9((rti^^  l^S'.i^et^ls  de-<:hange  instiiiios  près  des  Bourses  dépiiriotueiiUles 
pour^'^aff'urvpartiy^lpf'UF  ic!>  (i^i{"''i<*tio»!>  des  eiïets  publics. 

*(Î5_P'^'^f*>n'*î"<'*^ïdeulsonl  été  proposés  sur  ce  paragraphe. 

ff.<l5fe  |^«i/?«i'.  dottl  M.  Millet  était  l'auteur,  soumettait  à  l*aeiion  des  lierai 
le«bflCBfuriiddrr«fid5>  a  raison  de  leur  apport.  —  La  Commrisioa  du  Corps 
léflisla^fa  ffjjet^*oc4  Amendetmentpar  les  motifa  suivants  : 

^t;'esty--7j)prle  Te  lUpport  de  M.  Larrabure,  —  une  question  qui  parait 
lrw*comroVf^rséA  q\je  l/action  directe  des  tiers.  Mais,  par  cela  même  qu'elle 
e^tîgi^^èf.^qtfeilt*  ouvre  un  vaste  champ  à  la  discussion,  devons>«nous  éii 
e^lliaora-^^  ttolre:lor,  i\\n  est  si  simple,   si  claire,  que  nulle. intérêts ea  > 
•Ottto^ic^e ^^l^ç^  plus  vite?    Bsi-ce  le  lieu?  Notre  loi  est  urgente  : 

d^onf-miûslii  compliquer  de  discussions  difficiles  qui  pourraient  hous  en- 
tilRieHirèy^fofnf  dette  aeilon  des  iier#,  directe  et  isolée,  pourrait  foVcer 
à  recourir  à  la  juriiliction  de  Bordeaui,  de  Lilljp,  de  MarfeiJt<s  si  itl  ba'^leiir 
àtfy^KÏ^j..^^^  Vfl|urquo4  ^ciiMter  un  tout  qui  semble  devoir  être  indivi- 
sible, k  éàyo^r ^['Qjivce  de  V agent  de  change  ?  V^ction  dea  tiers  ne  ,prep4 
naUiUclï  qtic  î'\i  y  a  faillite.  Aiors  le  droit  commun  déci  Je  des  recours  & 
eitM^>s^l6ii  rcSi^tâiteUmtaitéèad  TWotii-noiH  tiu  droit  commun.  La  C6m-' 
ll^^on  jir'txi<teirti4'M*aR|in|içmii!ti»e«don8  l'esp^e,  H  n'y  n  pem-élrc  pas 
lieu  «ui  jv'iainles^^;^.  V^Wt"/  **Pî  l^ttiucttilement.  Comment»  en  effet,,  i^s 
coo^a  lé  prratiducnt-elfea?  l^ageht  de  change,  pour  être  nommé  et  pou c 
ei#i%^;b$ïi'ai^élf'<brgtir)is^éteM^léte  ses  moyens  d'action,  il  doit  aVôIr 
Pfyéd«^lih(ti  l^iillco  iKint  ili?ai>|)orte  ta  quittance;  il  doit  avoir  Veraé  le 
eaDtlofinfineirt;oMHH  la  r<^'épis^é  tst  a  produire;  il  doii  verser  .^a  partt.dd 
tùjnd»  .cd^viiMx  à  la  caisse  .«yndicale;  le  fonds  de  rouSemeni  est  variable^ 
amail^iloft en  avoir  un  en  c»i»se  pour  marcher.  Conséqucmmcnt,  les  bail-, 
leatftèeftHidé'llohiini,noii*iCUlement  engager,  mais  réaliser  leurs  edntifi- 
genlf.  »  1  *   ^ 

^  Uo  ^ççoiulramenderaent,  ayant  aasii  M. Millet  pour  autenr,  avait' pour 
oènt  d'interdire  td  mise  en  actions  du  capital  consiiiuuntie  fonds  social.^ 
LvObMtmis«ié^'Àe  l'a  pas  accueil It;  elle  «  a  pen^ê,  —  est-il  dit  égalemenr 
d4il.tefrap(port,  «^  %iie  le  danger  de  voir  mettre  en  nctiiin  te  fonda  aeci&ide  • 
Tageut  de  change  n^etail  pas  à  craindre.  Ce  fractionnement  est  contraire  à 
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L'extrait  de  Tacle  et  les  modifications  qui  pourront  intervenir  se- 
ront publjés,  à  peine  de  nullité  à  Tégard  des  intéressés,  sans  que  ceux- 
ci  puissent  opposer  aux  tiers  le  4éfattt  de  publication. 

90.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique  à 
ce  qui  est  relatif,  1°  au  taux  des  cautionnements,  sans  que  le  mini- 
mum puisse  dépasser  250,000  fr.;  2^  à  la  négociation  et  ^  la  transau»- 
siôa  4e  iâ  propriété  des  efetspublics  (1),  et  général^nent  &  TexéeutioiL 
des^  dispositions  contenues  au  présent  titre  (2) . 

*        "  '  !- I.  I  iii   I      ■ I ■■■III ■!   I     I      ,  Il  II  1.1   niwm 

4eila  nature  de «eHdftqnl  fencrciit  dans  tos  fmietfoiis  de  Pagent  de  changé, 
'^m  stemiftce  pa«  danB  les  :a(tèfrei  de  la  soeiété,  il  «ommet  une  usurpation 
de  fonctions,  un  délit  purement  personnel/ qui  n^engage  que  lui,  et  qui 
rengag«  suivant  Ips  termes  da  droit  commun  dans  ses  conséquences  pénales 
etcÉriles.  » 

T.  £nân,  le  $  4*''  du  nouvel  arU'74,  en  disposant  que  les  agents  de  change 
ttront^le  droit  de  «'ad^aindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant 
W^^éoéfices  et  mi  pe«ie9  résallant  de  TexploitatiCKi  de  l'office  et  de  ]a  li- 
99idatiQn  de  «a  valeur,  et  que  ces  bailleurs  de  fonds  ne  seront  passibles  des 
partes  4|U«  jusqu'à  concurrence  des  capHiiux  qu'ils  auront  engnfé»,  cicltit 
iaignaaieineB*  tV»ffice  Im^méma  de  la  mise  en  société.  «  Il  en  résulte  que 
l'agcnt^e  change,  en  tant  qu'officier  publiCy  resie  complètement  indépen» 
wl;ri»-»à*vis  dâses  associés;  qae  ceux-ci  ne  peuvent  eiercer  ancnne  action 
mr  las  aoles  officiels  dati(«4aire;  «fn'ils  ne  sauraient  le  contraindre  par 
iioahe  voie,  #oit  è  conserver  soa  titre,  soU  à  s'en  démettre^  ni  élever  auenne 
féffeimatioo  à  raison  des  niesares  disciplinaires  qui  pourraient  intervenir. 
iiisbéikéAcjes,  le  prix  de  la  cbai^e^  lorsqu'il  y  anra  lieu  à  présentation  d*an 
«MeassOfar,  tel  esc  Pobjet  unique  est  la  limite  de  kur  droit.  » 

(i)  Que  signifient  les  mots:  Effets  publics  ?  Yeuient-ils  dire  simplement^ 
rentes  sur  i'Eiat?  Veulent-ils  dire  aussi,  les  effets  créés  ou  garantis  par 
fEUU?  Ua  dehors  de  ces  effets,  #aa|ires  valeurs  sont  négociées  et  cotées  à 
iajIoBtsaAyoc-raatDrieationduGrfwvernemant.  Sont-elles  éclatement  oom- 
firâtaidaiis  l'art.  90?  En  d'autres  termes,  la  négociation  et  la  transroissioB 
de  la  pcoprièté  de  ces  effets  ou  val^rs  indistinctement  ne  peuvent-elles 
ivoUs  liau^oe  fM»r  i'efiir«aiise  de  Tagent  de  «hange?  «  Pour  négrier  les 
ialBumj«qtées  âia  Bourse,  osl  antre  intermédiaire,  —  porta  le  Rapport,  — 
sion  en  demande  un,  que  l'agent  de  change  !  Ponr  la  tra^nsmission  de  (a 
pro|>riè4éde  ce  qai  est  effets  pabUes,  intervention  obligée  de  son  ministère! 
Mais/poor  les  autres  valeortf  liberté  de  traiter  directement,  de  gré  à  gré.» 
ifcitlût  (de 'là  que  les  propriéiaire^^,  soit  des  actions  nominatives  des  entre- 
|ti^«jlndimri(*Ues^  S9it  da  leurs  actioffs  ati  porteur,  soit  de  leurs  oblrga* 
ti»at,.ite»vient  directeineui,  et  très-Milablattient,  céder  lears  valeurs  à  uu 

'^'Iifts  agvnifi  de  €liafi@<i'aoal4ls  o%t4gé8  de  donner  un  reçu  de  Targent 
qnàietia  est  remis  pour  achMer  des  titres,  ou  des  titres  qu'on  leur  remet 
H*f  lea  vendre?'^  «  It  esl  an  daharsde  ta  loi,  —  dit  le  Rapport,  —une 
Wtilooiiaitpréoccupebien  des  personnes,  et  qu*on  nous  a  priés  d'éclaircir. 
rbnrquoi  ^luelque^  agents  ^  diange  ne  donnent-ils  pas  de  reçus  quand  on 
lanr  danse  4e d'argent  pour  adMier^aatiarea,  ou  qu'on  leur  i«met  de»  titres 
raçttrtesr  pour  les  vendre?  Koas  réitonduons  :  il  ne  peut  y  av«ir  qu^uoe 
laifiiMi  1  c'est  qu'il  leur  est  plus  commode*  dans  la  rapidité  de  lenrs  opéra- 
Hoast  de  n'en  pa^  donner.  Ils  sont  tenus  d'inscrire  sur-le-champ  les  verse- 
mnits  de-fonds  sur  lears  llwes  de  caisse,  les  remises  de  titres  sur  leurs  lirres 
tieaiépébs.  tl'art  ««e  aécuHié.  fille  peot  ne  pas  suffire  ou  du  moins  «e^ms 
tavAftater  tom  le  monde.  Or  las  agents  da  ebange  ne  sauraient  échapper  è  la 
xàiJe  commune  indiquée  par  le  bon  sens  :  ils  sont  tenus  de  donner  des  re- 
tmaissances  à  (|ui  les  demande.  L'arrêté  du  91  prair.an  x,  art.  44,  leur  en 
fait  au  devoir  :  c'est  aux  ciienls  h  user  de  leur  droit  à  cet  égard.  » 
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Avoué,  frais  et  dépens,  du 
représentation,  versbmsn1 

Vart.  161  du  décret  du\6f 
wible  dans  sa  demande  en  po 
représente  pas  le  registre  où  i 
sommes  qu'il  reçoit  de  ses  eHsf 
gueur. 

Mais  il  ne  peut  recevoir  son 
l'avoué  étant  d'accord  sur  les  \ 
tion  ne  porte  que  sur  le  chiffr 
Vavoué,  et  que  le  client  préten 

(Thévenin  C.  Im 
La  Cour  ;  —  Gonsidéraat  que  1 
16  fév.  1807  sont  posttifs  et  forn 
peut  exciperdela  négligence  habi 
riels  qui  ne  tiendraient  pas  le  n 
prétendre  que  ses  dispositions  sont 
ticle  n'a  été  abrogé  ni  impliciteme 
position  législative  ou  r^leinenta 
d'être  en  vigueur;  —  Considérant 
application  que  lorsque  l'avoué  et 
faits  que  ce  r^istrc  a  pour  objet 
débat  ne  porte  pas  sur  des  somm 
versées  et  qu'Imbault  alléguerait  n 
testation  consiste  dans  le  chiffre  d 
et  que  Thévenin  trouve  exagéré; 
rôter  à  la  fin  de  non-recevoir  tiré 
bault  du  registre  prescrit  par  Tari 

MM.  Duboys  d'Angers,  !«'  pr 
Oufresne  et  Robert  de  Massy, 

OBSBRVATioifs. — L'art,  151  ^ 
conçu: 

«  Tous  les  avoués  seront  te 
coté  et  parafé  par  le  préside 
attachés,  ou  par  un  dos  juges 
mis,  sur  lequel  registre  ils  in 
de  date  et  sans  aucun  blanc 
vront  de  leurs  parties.  —  Ils 
les  fois  qu'ils  en  seront  requ 
mandes  en  condamnations  de 
ou  de  tenue  régulière,  ils  ser 
leurs  demandes » 
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L*obligptf (H^de  (lei\^:airrrgMmdll«osée.âW  tmués  par  oel 

arttôlô*  rcymeoteAVpr^^iWW^W,^^  Charly  YII  (avril  U5â)> 

donU'art  44  portaii:.   J   .  ^    '  '     '.    , 

^    «  Et  pour  ce  que  sou  vèofefoyé'ûd Vient  quë^iBTpYêi  le  Irespas 

l^lS^È  t)rocuretrr8,  les  ïëèMer^  deiïmiitfeist^ralii)6  flssti^  et  sa-^ 

^'kir^;  et  abssi  \eÉ  hé^ilknir  demandeÀt'fonv«Dil  ce  f ui  à  tété 

^ayé  aostlitz  proonr^tn^  ven  bti^^  >ofte«n€in»qw9dofe8ena»?«tll 

'neà  dits  proeureunyfUc^fit  ref^Mte  é»'<56  cfa^^Hs  aupout  €*  toi»* 

vront  des  parties,  et  ne  soient  receux  à  faire  demandcri^mtw- 

^  l^ûient  de  pamflm^^t^^tiiytf  "iieiix,  >safis  gravide  et  évidentô 

"%dse  ou  prtfeom^oh*'i#^*^'^  ^-  :  .      ,     -- 

^^*'  L'ordonnance ^tfè»1»éiiMj©isI#,Hie  i5M  (cfcap.  i^  «rt.»), 

avait  reproduit  la  ^QMfte  dispoatlioilvqt^ofi  retrouve  égaletiieat 

foriBUlée»  mai% jBl^ai^^ma^i^f*f  plus  compUte^  dans  ranrélé  da 

fi^J^Wp^t  fie  Pans  dtiâ8  mars  1692. 

^«  Les  procureurs,— porte  cet  arrêté,— -seront  tenus  d'avoir 
5s  fegMres  en  bonne  forme,  d*y  écrire  toutes  les  sommea 
i*îW  reçoiVteût  de  leurs  parties  ou  par  leur  ordres  de  le» 
'ptésenter  ^laffinner  vérltaiyles  ioQles  lesioià  qu'iti  en  aid'^ 
tt  refiii^6'pein6>eotitre  ceux  qni  n'annonl  point  de  re|^ 
s,  on  qui  riitaseroni  da  i^  représenter  et  affinner  véma*- 
^■^iVe»,  d'étrd  déetarés  oHMiMcevvbles  en  leurs  daittandaa  ^t  pc<^ 
^^■le^icma  de  ^ups  Irais^  salaires  ei  vacation»,  a 
<44  ^Aofta  i^aipice  .dd  J^etie  légialatîjaa,  il  a  été  décidé  qtte  les 
^  Ifàntinn  d'»n  procureur  étaient  non  recevablei  à  réetament^ 
ii#aian»^a44ff  frai4  dus  à  leur  auteur,  à  dé^ut  par  eux  de 
-^éfÊpré^^Bi^ï  un  registre  pn  bonne  forme»  tenu  par  le  défunl, 
^iHJ^WQI^taQt  quç  les  frais  et  salaires  demandés  étaient  réelle^ 
.itj^eA(,4tt^  (Cass*  ^3  vent,  an  x  :  /.  Ai?.,  t.  5>  p.  â35,  >  A^Hm^ 

«<^,^y|iP  ^rait  de  même  aujourd'hui,  Tart.  i6l  du  tarif  du  16 

Jçe'v.  180/  ayant,  comme  on  Ta  vu,  reproduit presilue  littérale 

H  ffiéfe  1tf«i&po^îtto«'dè Variété  du  t>«^  de  Wrid  du  S8 

mars  1692.  C'est  ce  qui  résuM*  ù^mH  it  la  Gow  d^îéaia, 

u«^W[>9^t)é[^tiQ9Aqf  I  %«^^ j-gn  déc^ani  que  eet  articlfi  est  .re^lé 

en  vigueur,  s'est  conîorme  a  une  décision  ministériellt^dli  3 

i»i«iiin^,  l;iA(|y  K^j^]^e^}^ws§  }§^  ^#u4ft  sopt  tenus  d'avoir  le  re* 

|,i^f*rft prescrit  pûi;,)^f(fl9f<^  ^u  tft  fév.  1807  (V,  Gillet,  AMilg$è 

.,  4ibs,|9l^^|re4,  imlruçtion*  ti  décMons  4man4tê  4^  '^nii^'H 

^  ^  «  4  Jtaiijé  défaut  de  représentation  de  registre  conatit^èraH-il 

«fjaiie  fin  de  pon-^recevoir,  si  les  frais  dus  a  l'avoué»  ou  le  pèle* 

..pitiKt  d^  è^Qompte  r^us  étaient  justifiés  autrement?  L'aiÉr- 

^i^jPiai^e  pourrait  s'induire  d'ufi  arrêt  du  Parlement  de  Paria  du 

^^^  Win^^^ââ,  cité  par  Denisart,  qui  a  déplaré  non  re^svaète 

dans  aa  demande  en  |)aiement  de  frais»  f  n  prbqureur  qui^  M«A 

qu'il  ne  produisait  pas  de  regifttce ,  représentait  une  lettre  d6 

T.  III,  3«  s.  27 
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son  client,  par  laquelle  ce  dernier  lui  promettait  de  lui  tout 
rembourser  avec  honneur  et  l'invitait  en  même  temps  à  faire 
juger  ses  autres  affaires.  Cette  décision ,  assurément,  est  ri- 
goureuse^ et  nous  ne  croyons  pas  que,  malgré  les  termes  de 
Tart.  161  du  tarif  du  16  fév.  1807,  elle  soit  encore  appliquée. 
Tout  ce  que  la  loi  exige  et  peut  en  effet  exiger,  c'est  que  le 
client  ne  puisse  être  contraint  à  payer  deux  fois  les  mêmes 
frais.  Si  Tavoué  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  tenu  le  registre 
prescrit  par  Part.  151,  qu'importe,  du  moment  qu'il  établU 
d'une  autre  manière  que  par  la  production  de  ce  registre,  que 
son  client  est  resté  débiteur  envers  lui  des  frais  qu'il  a  avancés 
pour  son  compte.  Autrement,  ce  serait  autoriser  la  mauvaise 
foi  d'un  client  qui ,  sachant  que  son  avoué  n'a  pas  tenu  de 
registre,  pourrait  alléguer  qu'il  lui  a  versé  des  à-compte,  et 
se  soustraire  au  paiement  d'une  partie  de  la  somme  qu'il  doit 
réellement,  en  excipant  de  la  non-représentation  du  registre. 
Aussi,  ^st-ce  avec  raison,  selon  nous,  que,  par  arrêt  du  28 
janv.  1843  (V.  Sir.,  1843,  2«  part.,  p.  169),  la  Gourde  Riom  a 
admis  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  repré- 
sentation par  un  avoué  de  son  registre  de  recettes,  n'existe 
qu'autant  que  pour  faire  le  compte  de  ce  qui  peut  lui  être  d4, 
on  ne  pourrait  avoir  d'autres  éléments  et  d'autres  preuves  que 
les  mentions  du  registre. 

Il  est  à  remarquer  également  que  l'art.  151  n'attache  pas 
seulement  la  fin  de  non-recevoir  au  défaut  de  tenue  de  re- 
gi$tre,  mais  même  a  la  tenue  irrégulière  du  registre^  et  la 
Cour  de  cassation  a  refusé,  par  application  de  cet  article, 
d'attribuer  à  un  registre  irrégulier  (dans  Tespèce,  le  registre 
n'était  ni  timbré  ni  coté)  la  même  valeur  et  les  mêmes  effets 
qu'à  celui  qui  réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
(Arrêt  du  8  juin  1842  :  /.  Av.,  t.  62  [1842],  p.  337).  Il  résulte 
aussi  du  même  arrêt  que  l'attestation  officieuse  donnée  par  le 
magistrat  du  tribunal,  chargé  de  la  vérification,  et  constatant 
que  le  registre  irrégulier  qui  a  été  produit  ne  renferme  au- 
cune trace  des  paiements  allégués,  ne  peut  suffire  pour  auto- 
riser le  tribunal  à  accueillir  la  demande  de  l'avoué.  Cepen- 
dant, il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  milite  pas 
contre  l'avoué  qui  a  un  registre,  mais  où  sont  omises  quelques 
sommes  reçues ,  si  sa  bonne  foi  est  reconnue  (Grenoble,  13 
vent,  anix:  J.  Av..  t.  5,  p.  235,  \^  Avoué,  n»  5).  Quoique 
rendue  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  cette  décision 
n'en  a  pas  moins  conservé  toute  son  importance. 

La  disposition  de  l'art.  151,  qui  impose  aux  avoués  l'obliga- 
tion de  tenir  un  registre,  pour  y  inscrire  toutes  les  sommes 
qui  leur  sont  dues  par  leurs  clients  ou  qu'ils  en  reçoivent,  n'a 
rien  de  limitatif.  Toutefois,  un  auteur  (M.  Yervoort),  se  fondant 
sur  ces  expressions  de  l'art.  151  :  Toutes  les  sommes  quHU  re- 
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côvront  de  ledbs  parties,  a  pensé  que  l'avoué,  qui  obtient  une 
ïlistraction  de  dépens,  n*est  pas  obligé  d'inscrire  sur  son  re- 
gistre les  sommes  qu'il  reçoit  de  la  partie  adverse.  Mais  nous 
croyons,  avec  M.  Bonnesœur  {Nouveau  Manuel  de  la  Taxe, 
p.  14â,  1°),  que  cette  interprétation  est  contraire  à  l'esprit  de 
l'art.  151.  Le  registre  de  l'avoué  doit,  en  effet,  présenter  sa  si- 
tuation vis-à-vis  de  sa  partie.  Or,  si,  dans  le  cas  de  distraction, 
ia  partie  adverse  paie  quelques  à-compte,  le  client  de  l'avoué 
a  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  constatés,  parce  que,  si  l'avoué 
fonne  contre  lui  une  demande,  il  ne  peut  être  tenu  d'y  satisf- 
faire  que  dans  la  limite  de  ce  qui  lui  resle  dû.  La  demande  de 
l'avoué  contre  son  client  serait  donc,  en  pareil  cas,  non  rece- 
vable,  s'il  ne  pouvait  pas  prouver  autrement  que  par  son  re- 
gistre qu'il  n'a  pas  été  remboursé  de  tous  les  dépens  dont  il  a 
obtenu  la  distraction. 

C'est  également  sans  aucune  distinction  entre  les  parties  con- 
tre lesquelles  unedemande  en  condamnation  de  frais  est  dirigée, 
que  Tart.  151  prescrit  aux  avoués  qui  l'ont  formée  de  représen- 
ter, cbaque  fois  qu'ils  en  sont  requis,  sous  peine  d'être  déclarés 
non  recevables,  le  registre  sur  lequel  ils  sont  tenus  d'inscrire 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  Ainsi,  la 
faculté  qu'il  accorde  d'exiger  la  représentation  de  ce  registre 
peut  être  invoquée  aussi  bien  par  la  partie  condamnée  pour- 
suivie en  paiement  de  frais,  en  vertu  d'une  distraction  de 
dépens,  que  par  le  propre  client  de  l'avoué.  Mais,  pour  cela, 
il  faut  que  la  partie  condamnée  ait  un  intérêt  légitime  à  de- 
mander l'application  de  cet  article.  Or,  cet  intérêt  résulte 
suffisamment  de  ce  que  ladite  partie^,  étant  créancière  de  son 
adversaire,  peut  lui  opposer  la  compensation  pour  tous  les 
à-compte  qui  auraient  été  payés  directement  par  lui  à  l'avoué. 
Au  moyen  de  ce  paiement,  la  portion  des  dépens  qu'il  repré- 
sente a  cessé,  en  effet,  d'appartenir  à  l'avoué  pour  devenir  la 
créance  exclusive  de  son  client.  Et,  d'un  autre  côté,  si  la 
partie  condamnée  ne  pouvait,  pour  établir  le  paiement  d'a- 
compte, exiger  la  représentation  du  registre,  il  en  résulterait 
que  Tavoué  déjà  payé  des  dépens  par  son  client  arriverait  à 
en  recevoir  une  seconde  fois  le  montant  à  l'aide  de  la  distrac- 
tion qu'il  attrait  obtenue  et  qui  cependant  n'aurait  plus  d'ob- 
jet (Cass.  8  juin  1842:  arrêt  cité  ci-dessus;  Boucher  d'Argis, 
Dict.  de  la  Taxe,  v^  Registrey  p.  278;  Bonnesœur,  p.  143.  — 
Contra  Observations  insérées  J.  Av.,  lac.  cit.,  à  la  suite  de 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation). 

Mais,  à  défaut  d'intérêt  légal,  la  partie  condamnée,  pour- 
suivie en  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens,  ne  peut  être  ad- 
mise à  demander  l'exhibition  du  registre;  car  la  distraction 
des  dépens  la  constitue  débitrice  de  l'avoué  personnellement, 
qui  l'a  obtenue  (V.  Paris,  2  août  1860  :  J.Av.^  t.  85  [1860], 
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mains,  elle  se  libère  valablement  iBonnesiBur»  lee.^U.)^:  •*  ^ji 
.  Ou  r^te,  la  production  du  regiç^tre  qq  ]^ut  étr«  exigée  qiie 
quâj^  il  s'agit  de  régler  la  demande  de  frais  payés  ou^iob! 
Q^yés  en^re  Tavoué,  ses.  héritiers  et  les  parties^  que  pour  jiu^ 
tifier  011  çqmbattre  cette  4emapd^;  le  ministère  public  n'f^li 
paa  fQndé  à  exiger  la  représentation  de  ce  registre,  à  tonta  f^i 
quisiiioa  de  s$^  part;  et  t'^vou^ji  q^i  résiste^  d'une  manièrei 
i^spe^ueuse^à  la  demande  de  comn^umeation  qui  lui  est  âdro»^) 
3é^  pi^F  le  çïinis^ère  public,  n'encourt  aucune  peinediscifU^ 
«aire (Aix, 2  jqinl843  :J.Àv.,  1 6/i.[ia43]»  p^  3â2>.  An^dnito;: 

■   Ml  m1 

AUT.  «86.  — IWB.  CIV.  DE  GRENOBLE  { 1'^  ch.) ,  3ï  janH^f^SHP/ 

Une  compagnie  dH^assurance  contre  l'incendie  ne  pçuif  !p^j^>» 
tendre  à  un  primlége  sur  ie  prix  de  V immeublé  çissure^  P^'HT. 
H  rembourser  des  prim,es  échues.  ,    ^  ^^.        [  ' 

L'indemnité  d* assurance  d'un  immeuble  appartien^^' ç^  ^%Mh 

sure  et  doit  être  attribuée  à  tous  ses  créanciers,  sans  dAstmctiçg(^ 

entre  les  créanciers  chirogiaphaires  et  les  créanciers  h^fp' 

t^icaires.  ,  \^^. 

(Ordre  Rejf).—JDGEMEWT,  ,  J 

Le  TiOBUi^AL;  — *  A^tei^du  qu'il  est  de  juns^rudeBee  Oûfis^uM  ^»y 
Vind^nité  payée  en  cas  de  siaistre  par  h  compagnie  d'âssoranot  tJ^ 
j^eprésente  p^  les  immeubles  assurés,  et  ne  doit  paà,  comme  le  prix  de  èés  ) 
immeubles,  être  distribuée  hypothécairement  aux  créanciers  ifiàcrttt/ 
—  Qu'elle  ne  constitue  qu'une  créance  de  l'assuré  contre  Tàssurtirr , 
créance  dont  le  montant,  s'il  n'a  pas  été  cédé,  peut  Lien  être  YefrsB' 
entre  les  mains  des  créanciers,  s'ils  Tont  fait  saisir-arrêter ,  mais  iiit'\ 
laquelle  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  de  suite  que  sur  les  autres  prii^ 
priélés  mobilières  de  leur  débiteur  ;  que  cette  indemnité  est  donc  tout^ 
à  fait  distincte  du  prix  qui  est  la  représentation  de  TiDimeuble,  et  <çi,ç 
la  prime  qui  la  conserve  ne  saurait  ^  aucun  titre  être  privilégiée  sur  \ 
le  prix  de  l'immeuble  assuié  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 


Observations.  —  En  matière  d'assurance,  l'assureur  aune 
action  personnelle  contre  l'assuré  pour  le  paiement  de  la 
primé,  c'est  le  droit  commun,  sans  préjudice  de  la  décï^éance 
que  peut  encourir  ce  dernier  à  défaut  de  paiement  dans  les 
délais  convenus  et  stipulés  dans  la  police  d'assurance.  Toute- 

f/tic     il  AcI  Aa  iiirÎQni'niipnPA    nilA     Ia    rAtnrH     Af     la     r\àct\\tr£%r\r*ti 


action  personnelle  conire  i  assure  pour  le  paiement  de  la 
primé,  c'est  le  droit  commun,  sans  préjudice  de  la  décï^éance 
que  peut  encourir  ce  dernier  à  défaut  de  paiement  dans  les 
délais  convenus  et  stipulés  dans  la  police  d'assurance.  Toute- 
fois, il  est  de  jurisprudence  que  le  retard  et  la  négligence 
dans  le  paiement  des  cotisations  n'opèrent  pas  de  plein  droit 
là  résiliation  de  l'assurance;  la  déchéance  encourue  dans  ce; 
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oask  Aéfitnd^iq0inr9  de  eiroûBstamees^  de  faits  àpf^céeiéâ  par 
les  tribu naa]^(t)« 

Ijea  compagnies  s^ont  poipt  toajoovs  eonsenli  à  limitep  là 
leors  faraolies;  elles  oal  émis  quelquefois  la  prétention  é-asK 
surer  le  remboursement  de  leurs  primes  par  un  privilège  mv} 
le  prix  des  ebes^  assurées.  Cette  prétention  a  tonjeurs  été 
repou»ée  par  la  jurisprudence.  C'est  d^ns  ee  sens  cfue  s'eirt 
pronoBoéy  aveo  raison,  le  jugement  que  nous  rapportons.  Im 
Genr  de  Paris,  par  arrêt  du  8  avril  iS34,  avait  adopté  la  même 
salulion  à  l'égard  d'une  compagnie  ^'assurapoe  contre  la 
&Mf)y  qui  réelamait  un  privilège  sur  le  prix  des  récoltes  du 
fermier  pour  le  paiement  de^  ^ais  et  de  la  prime  d'assurance. 
Les  auteurs  enseignent  la  même  doctrine;  ils  pensent  qu'il 
serait  j^steqiia  la  loieenféràt  ee  privilège^  mais  ils  ajoutent 
que.  ^ans  l'état  actuel  de  notre  législation ^  il  est  impossible 
de  le  décider  ainsi  (V.  Quesnault  ^  ées  A&sitvanoas  terreséreSf 
n**  W\  et  suiv.;  Grtin  et  Joliat,  des  Àsmranc^Sy  n^  ^§65  Persil> 
des  Assurances  y  n^  155.  —  Contra  Boudousquié  ^  Àssttranoe? 
eimtre  fincendiey  n*289;  Trib.  oiv.  drt  Beaune,  25  août  1^59  t 
ce  jugement  décide  que  le  privilège  du  propriétaire  pjo^ur  le 
paiement  de  ses  fermages  est  primé  par  celui  de  la  compagnie 
qui  a  assuré  les  récolles  du  fermier). 

Il  est  incontestable  cependant  que,  dans  nos  lois,  il  n'existé 
aucune  disposition  spéciale  qui  constitue  le  privilège  en  qaes« 
tion.  11  est  vrai  que^  en  matière  eommerciale,  ce  privilège  a 
été.  établi  par  l'art.  191  au  profit  des  assureurs  maritimes. 
Mais  vauloir  appliquer  cette  règle  au  droit  civil,  pe  serait^ee 
pasi f^ire  d'une  exception  la  règle  principale?  Or,  le  Gode 
Napoléon  a  pris  soin  défaire  une  énumération  de  tous  les  pri* 
yiléges,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  oon^pris  celui  de  la  prirqe,  il  faut 
nécessairement  reconnaître  que  ce  privilège  n'a  point  été 
admis  par  le  législateur.  -^-^  La  prime  et  les  frais  faits  pour 
Tassuraoce  ne  sauraient  pas  mieux  être  classés  parmi  les  pri- 
vilèges des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (^Paris, 
8  avril  1834).  Kt,  en  effet,  si  le  Code  Napoléon  ne  s'explique 
pas  sur  le  sens  de  ces  mots,  il  ne  faut  pas  moins  admettre 
qu'il  s'agit  ici  des  frais  sans  lesquels  la  chose  aurait  péri  ou 
du  moins  aurait  cessé  de  remplir  sa  destination  (V.  Pont,  Prit., 
n^  140).  Or,  l'assureur  ne  dépense  riep  pour  conserver  la  chose, 
pour  la  garantir  desa  ruine,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  sinistre; 
il  n'a  rien  payé  pour  la  conservation  de  lachçse;  au  contraire,, 
il  a  reçu  la  prime. 

■        ^      '  '  '  Il  1  - -  -    -  il  I  '    "      I  -   -  I       J       -I        i  «J    -    BJJ  Jl 

(4)  V.,  dans  ce  sens,  Lyon,  2S  déc.  4831;  47  d^.  4817;  Douai.  48  mars 
483S5;  BordeauY,  14  mai  48^0:  25  mars  485^;  Rouen,  28  inai4aV4  ;  Colm^r, 
SiMhl.  \W\  ParÎK.  29  aoùt48H;  6fév.  4845;  Gaas,  2l  aoOi  18^,-^  CoMré' 
Paris,  6  mars  4838;  Coimur,  47  mai  48V3  ;  26  jany,  4857;  Hoqeo,  ^3  JQiU. 
4857  ;  Cass.  44  juin  4855  ;  Pau,  45  mai  4860. 
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394.  (  ART.  28&  ) 

Brima^iFailMte.  —lEn vertu  djss  mémeâïprineipeSy  ki  pôfià- 
pagpie  d'assurance,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  n'a  :paâ^ 
le<0)ontaal  de  j'aetif  4e  privilège  à  raison  det»  prime&fqoi 
pénitent  lui  être,  dues  et  qui  sont  échues  antérieurement  à  la 
^faillite  (Trib.  comm.  de  Marseille,  14  nov.  1860). 

Concordat,  -^  Il  faut  reconnaître  toutefois  que,  dans  le  cas 
defaillite  de  l'assuré,  suivie  de  concordat,  les  primes  édiues. 
depuiis  l'ouverture  de  lafaiUite  ne  seraient  pointsoumiçesauxi 
réductions  consenties  dans  le  concordat  pour  les  autres  deiiteâ: 
du  failli,  lorsque  les  syndics  n'^ont  pas  déclaré  résilier  le'cen-^f 
trat  d'assurance,  suivant  la  faculté  qui  leur  en  était  aceotfdée* 
par  une  clause  de  la  police  j  ces  primes  devraient  être  acquit*- 
tées  intégralement  (Paris,  21  août  1860  :  /.  PaL,  4851,  t.  1^^ 
p.  147).  Cette  solution  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  qme» 
nous  venons  d'exposer;  car,  ici,  la  dette,  qui  fait  l'oljet  éei 
l^,  demande  de  la  part  de  l'assureur,  résulte  d'un •  eootrat 
obligatoire  après  comme  avant  la  faillite,  à  défaut  par  \ti 
syndics  d'avoir  fait  la  déclaration  de  résiliation  du  contrait.  Il 
est  bien  évident  que  si  les  syndics  n'ont  point»  fait  cette»  dé^ 
claration,  c'est  dans  l'intérêt  des  créanci^s,  pour  leur  assu-» 
rer  la  conservation  des  biens  de  la  faillite  et  ne  pas  les  exposer 
aux  conséquences  d'un  sinistre  sans  assurance.  La  prime, 
dans  ce  cas,  est  donc  une  dette  en  quelque  sorte  personnelle 
à  chacun  des  créanciers,  et  non  pas  une  dette  du  failli  f 
comme  telle  elle  ne  saurait  être  soumise  à  aucune  contribution^ 

Indemnité.  —  En  cas  de  sinistre^  les  droits  de  l'assureur  ne 
pourraient  présenter  de  difficulté.  Dans  cette  hypothèse,  W 
n'est  pas  douteux  que  la  compagnie  n'est  point  tenue  de  payer 
l'indemnité  d'assurance,  sans  avoir  le  droit  de  compenser  kl 
somme  qui  lui  serait  due  pour  les  primes  échues,  et  cela 
même  en  cas  de  faillite  (V.  Boudousquié,  n"*  312  ;  Quesnault^ 
n»  343).  M.  Persil,  nol89,  admet  bien,  en  principe,  la  «cm** 
pensation;  mais  il  excepte  le  cas  de  faillite  avant  rarrivé&  eu 
sinistre.  Cette  distinction  ne  saurait  être  admise^  on  ne  con- 
cevrait pas,  en  effet,  que  l'assureur  pût  être  obligé  de  payer 
l'indemnité,  sans  avoir  touché  la  prime  dont  elle  est  la  re* 
présentation. 

La  compensation  une  fois  opérée,  à  qui.  sera  payée  l'indenH 
nité? — La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  loin  d'être  fixées 
sur  ce  point. 

Un  premier  système ,  considérant  que  l'indemnité  est  la 
juste  valeur  et  le  corrélatif  de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la 
chose  qui  a  été  détruite,  qu'elle  est  destinée  à  la  remplacer, 
veut  que  l'indemnité  soit  la  garantie  des  privilèges  qui  affec- 
tent la  chose  assurée  (Colmar,  26  avril  1826;  Rouen,  27  dée. 
1828  (cassé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1831)  ) 
Boudousquié,  n<>'  316  et  suiv.). 
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(  ART.  286»  )  396 

D'après  uir  second  système,  l'indemnité,  constituant  une 
smple  créance,  re^yrésentative  de  la  prime  annuelle  payée  par 
l-aasuréy  apparlientàla  masse  des  créanciers,  sans  distinction 
entre  les  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  hypothé- 
caires. C'est  dans  ce  sens  que  la  question  est  résolue  par  les 
motifs  du  jugement  que  nous  rapportons.  Ce  système  est  du 
reste  aujourd'hui  celui  qui  est  le  plus  généralement  admis  par 
l«îjuFispradence  et  la  doctrine (V.  Cass.  28  juin  1831  ,•  Liège, 
^'BOY.  1831^  Gr^oble, 27  fév.  1884;  Troploug^  Priv. et  hyp.^ 
B?fïg90>;  Alàùzet,  Assurances,  %.  \^%  n^Uô;  Grttn  et  Joliat, 
n*9}'lô9  et  sniv.;  Pardessus,  n<»  691  ;  Quesnaull,  n»309  ,•  E.  Per* 
silj.p*»  i&g;  Piont,Priiî.,  n«698j.— Ilfaut,en  effet,  reconnaître 
qn«,,û'immieub le  étant  détruit  par  Tinoendie,  le  gage  des 
euéam^ers  hypothécaires  se  trouve  immédiatement  évanoui. 
La  perte  de  la  chose,  dit  M.  Pont,  n«  1224,  est  une  cause  réelle 
et  ahsalue  d'extinction  des  hypothèques  et  des  privilèges  (C* 
Map.,  art.  2180).  La  somme  payée  à  titre  d'indemnité  par 
Fiissuj^ur  ne  doit  pas  être  légalement  assimilée  au  prix  de 
rémmeuble;  car  elle  n'est  précisément  due  qu'après  sa  des- 
tiu^tioa  et  à  raison  de  cette  destruction  ;  elle  ne  peut  donc 
pas  être  une  valeur  immobilière,  et  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  doivent  pas  pouvoir  prétendre  à  des  droits  exclusif. 
-*+-Sao8  doute,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  résoudre  ainsi  la 
qitôstion^  ce  n'est  pas  donner  au  crédit  foncier  toutes  les  ga- 
ranties dont  il  a  besoin  ;  c'est  faire  aux  créanciers  chirogra- 
phaiires  une  position  sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  compter; 
t'est  améliorer  leur  position  au  préjudice  de  créanciers  actifs 
et  vigilants,  qui,  par  l'affectation  hypothécaire  qu'ils  se  sont 
MX  consentir,  ont  mis  en  œuvre  toutes  les  mesures  de  sécurité 
établies  par  nos  lois.  — Ces  inconvénients  ne  sont  point  restés 
inaperçus,  et  cependant  on  ne  peut,  pour  les  faire  cesser, 
donner  à  nos  lois  une  interprétation  qui  ne  ressortirait  d'au- 
cun texte  ;  le  législateur  seul  a  le  droit  de  faire  des  lois  et  de 
remplir  les  lacunes  que  l'expérience  a  pu  révéler. 
'  Lors  de  l'enquête  qui  eut  lieu  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
réforme  hypothécaire,  les  Cours  d'Amiens,  Angers,  Grenoble, 
Nîmes,  Orléans,  Pau  et  Rotfén,  et  la  Faculté  de  Grenoble 
n'ont  pas  hésité  à  appeler  une  réforme  sur  ce  point  et  à  se 
prononcer  en  faveur  du  privilège;  la  Cour  de  Colmar  seule, 
fidèle  à  sa  jurisprudence,  n'a  point  partagé  cet  avis  (V.  les  do- 
cuments hypothécaires  de  1844,  t.  V^,  Considérations  gêné- 
raies,  p.  ccvi,  et  t.  3,  p.  238,  243, 246,  262  et256). 

La  Commission,  instituée  en  1849  par  le  Gouvernement  pour 
la  préparation  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  ne 
perdit  point  de  vue  ces  réclamations,  et  une  modification  fut 
introduite  dans  l'art.  2180  et  formulée  de  la  manière  suivante: 
0  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  :  V  par  la  perte 
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^«la  âe^thiction  dé  la  chose  hypolhëqiiéef  iiéaniBôîti!i(/aé)|^^'^ 
peut  en  rester  et  les  indemnités  dues^  au  débiteur  serdtié^^ 
affectés  au  paiement  des  créances  privilégiées  et  hypothé- 
caires, selon  le  rang  de  chacune  d'elles»  (V.  rapport  dë"^ 
M.  Petsil,  n**  213).  —  La  Commission  de  l'Assemblée  léçisla-' 
tive,  dans  le  projet  préparé  pour  la  première  lecture,  repro-' 
duisit  Tarticle  du  projet  du  Gouvernement,  en  l'étendapt^ 
«  aux  récoltes  et  effets  mobiliers  assurés,  soit  contre  HnceÉi- 
die,  soit  contre  tout  aut^e  fléau  ».  Ces  dispositions  souleVè^  ' 
rent  des  objections  sérieuses,  et,  lors  de  la  troisième  leètare';^^ 
Tarticle  fut  modifié  ainsi  qu'il  suit:  a  Art.  2191.  Les  prîtî- ^ 
lé|res  et  hypothèques  s'éteignent  1<^..  ..  2*  par  la  perte  ou  ia'^ 
dfôtruction  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  sauf  les  droits  réâuitaqt'^ 
de  l'art.  2194...  »  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «f  Lorsque;  ôte) 
vertu  d'un  contrat  d'assurance,  uiïè  indemnité  est  due  atl' 
propriétaire  soit  d'un  iippeuble,  soit  de  récoltés  ou  de  toltf/ 
autres  effets  mobiliers,  cette  indemnité,  si  elle  n'est,  copiwr'-" 
Baément  aux  clauses  et  conditions  du  contrat ,  appliquée  |^  ' 
l'assureur  à  la  reconstruction,  à  la  réparation  ott  rèoiplacc-i;  ' 
ment  des  objets  assurés,  est  affectée  au  paiement  des  créani^- 
privilégiées  ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles. 
L^assuré  peut  être  autorisé  par  le  juge  de  p^ix  de  la  situation 
des  biens,  les  créanciers  opposants  dûmept  appelés»  à  empldyer  ' 
l'indemnité  à  la  reconstruction,  à  la  réparation  ou  aa  reiif-^ 
placement  des  objets.  L'assureur  paie  sur  le  vu  despièéès^ 
justificatives  des  dépenses.  »  dette  loi  est  restée  à  Tétat  4k' 
projet.  -^  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit  faite,  il  faut  donc  tçnir' 
pour  constant  que  l'indemnité  d'assurance  d'un  immeuble'^ 
hypothéqué  appartient  à  l'assuré  ou  doit  être  dévolue  à  tooS' 
ses  erëanciers,  sans  distinction  entre  les  créanciers  chirôgrà-  ; 
phaires  et  les  créanciers  hypothécaires  (  V.  Pont,   0»698>' 
p.  696  in  fine). 

Ce  principe  est  tellement  reconnu    aujourd'hui   comme  ^: 
constant,  que,  dans  la  pratique,  le  prêteur  exige  de  l'emprun- 
teur, comme  complément  de  sa  garantie,  qu'il  assure  rim-  ' 
meuble  hypothéqué  et  qu'il  le  subroge  dans  tous  ses  droits  à 
nndemnité,  en  cas  de  sinistre.  Ici,devientapplicablelVt.i69d, 
C.  Nap.,  et  la  cession  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura, 
été  dûment  notirtée  à  la  compagnie  ou  bien  acceptée  en  vertu 
d'un  acte  authentique  (Troplong,  Hypoth,,  t.  4,  n«  890).  Si 
Tacceptation  n'avait  eu  lieu  que  dans  une  police  sous  seing 
privé,  le  transport  ne  serait  pas  régulier,  et  son  exécution 
pourrait  totijonrs  être  entravée,  soit  par  un  antre  transport 
régulièrement  notifié,  soit  par  des  oppo  liions  régulières  in* 
tervenues  à  la  requête  des  autres  créanciers  (Journ.  des  Asm- 
rmiceSy  t. 4,  p.  303).  Ici  sont  applicables  les  règles  Ordinaires  ca 
matière  de  cession  et  de  saisies-arrêts  en  concours.  Aas$i  esMï 
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§aisie-^rrêt»e  ^onufi  aucun  4r<>it  de  jfr^tér^ï\çe ;  1^  ce^iQPt 
n^xç^1  4^m  C!ft  cfts,  qe  yien^rall  qu*en  copçquf-s  avec  toq^  l^ 
aulres  çr^iiciers  ^Grun  eUolial,  p*  328;  QuesDault,  p"  308)  | 
sans  préjudicio  du  droit  des  cré^cier$;  saisi$sai\t^  de  fair^  ^i^-r 
noler  la  cession,  si  elle  était  frauduleuse  (  Grenoble»  %7  fév^ 

^  Mais  quels  seraient  les  droits  du  CTéaucier  hypothécaire  qui 
^^Urej'^t  lui-méipe  Timn^eublç  hypothéqué?  ^  ïl  faut  di^r 
tinguer  :  ou  bieu  le  créancier  ^ura  fait  l'assurance  pour  U 
BQQntapt  de  sa  créance;  daus  ce  ças^  nul  doc^te  que  la  com- 
pagnie ne  soit  obligée  de  payer  la  créauce  (Griin  etJ(oliat, 
nf»  60  et  t03  ;  Boudousquié^  n°»  33  et  139)  ;  —  ou  i)iea  Tussu^i 
r^ce  e^t  générî^^,  ç'çst-»à-dir^P9ur  la  V>l'aH\é  de  la  valeur  d« 
r^mûienble;  dans  ce  cas,  la  question  est  controversée,  hs^]^^ 
nsprudence  et  la  plupart  des  auteurs  décident  que  l'asçurauee 
dpit  ^voir  son  effet,  non-seulement'da^s  Ti^iérét  du  créais 
ciei;  et  jui^qu  à  concurrence  de  sa  créancci  mais  aussi  dao9 
rintérê^  du  propriétaire  et  pour  la  valeur  totale  de  TiiumeublQ 
(Çolraar,  27  juin  1823:  Cass.  29  déc.  182^4;  Quesnault,  p.  34; 
Ë.  Persil,  n»  119).  MM.  Grtinet  Joliat,  n'^  103,  pensent,  au 
contraire,  que  l'assurance  ne  vaudrait  que  jusqu'à  concur- 
rence d^  l$lr  créance  de  rassuré,  et  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  pas  bénéficier  du  surplus  de  l'assurance. 

^Risqu0s  locatif8.--En  matière  d'assurance  des  risques  loca- 
ttfs,  \\  existe  également  une  dissideuce  sur  le  point  de  savoir 
si  rindeipnité  due  au  locataire  en  cas  d'incendie  dç  l'im- 
meuble n'est  point  dévolue  au  propriétaire  ou  à  la  com- 
pagnie d'assurance  subrogée  dans  ses  droits,  à  rexclusioa  des 
autres  créanciers  du  locataire,  -^  i,a  C.ourde  Paris  (arrêts  des 
13  marçi  18,37  et  24  mars  185&J  a  décidé  que  cette  indemnité 
appartenait  en  privilège  au  propriétaire  de  l'immeuble  (Conf. 
P<]^Ui^t,  Dictiçnnaire  dm  Assurances  terrestres,^  v»  privUég^e, 
t.  ?a  n»  708-2«).  —  Mai^,  eu  faveur  du  système  d'après  1er 
quel  l'assurance  pe  dqnne  au  propriétaire  aucuu  droit  ex^ 
clusif  à  l'indemnité,  qui,  alors,  forme  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers  indistinctement  et  doit  être  distribuée 
entre  eux  par  contribution,  Y.  Trib.  çiv.de  la  Seine.  23  mar? 
1838;  Cass.  20  déc.  1859;  Lyon,  27  déc.  1861;  Troploug, 
Privilèges  et  hyp.^  t.  4,  u*'890;  Pardessus,  n"  594;  Griin  et 
Joliat,  n«>40;  Persil,  n*  180;  Quesnault,  n«  314). — On  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  qu'un  propriétaire  pût  jamais  bé- 
néficier d'un  contrat  auquel  il  n'a  point  concouru,  et  qui  lui 
est  même  complètement  étranger;  ce  contrat  a  eu  pour  but 
non  pas  de  lui  donner  des  garanties  personnelles,  mais  seule- 
ment de  laisser  à  la  charge  de  l'assureur  tous  les  risques  et 
par  conséquent  toutes  les  suites  du  recours  qui  pourrait  étrç 
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exercé  contre  l'assuré;  le  locataire'  n*a  eu  en  vue  que  son  in- 
térêt exclusif,  il  a  voulu  restreindre  les  chances  de  perte  pour 
l'avenir,  se  garantir  des  réclamations  onéreuses  qui  pour- 
raient surgir;  lui  seul,  en  conséquence,  ou  ses  créanciers,  ont 
le  droit  de  s'en  prévaloir,  le  cas  échéant,  sauf  au  propriétaire 
à  exercer  ses  droits  comme  tous  les  créanciers  ordinaires. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  propriétaire  ait  consenti  une 
subrogalitm  de  ses  droits  en  responsabilité  contre  les  locan- 
taires  au  profit  de  la  compagnie  d'assurance  avec  laquelle  ib 
auraient  traité  personnellement.  On  s'est  demandé,  dans  ce 
cas,  si  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  payé  par  préférence  à 
la  compagnie  des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  à  raisoi 
de  l'excédant  de  la  valeur  de  son  immeuble  sur  le  prix  du 
sinistre  à  lui  payé.  11  est  généralement  admis  qu'ici  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1252,  C.  Nap.,  n'est  pas  applicable  et 
que  le  propriétaire  est  sans  droit  de  préférence  (Grenoble,  iï> 
fév.  1834);  il  ne  peut  exercer  son  recours,  à  raison  de  ces 
sommes,  qu'en  concours  avec  la  compagnie  d'assurance  et  àfl 
prorata  de  leurs  droits  respectifs  (Amiens,  24  juill.  ISii). 

J.  AuDiER,  juge  suppléant  à  Bourgoin! 


Art.  287.  —  INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE,  5  août  4862. 
Copies  de  pièces,  timbre,  lignes,  syllabes,  nombre,  coNTRAVBNTtoîT. 

Instruction  de  la  régie  (n°  2228)  pour  V exécution  du  décret  du 
30  juilL  1862,  relatif  aux  copies  d'exploits  et  de  pièces  {i). 

D'après  le  décret  du  29  août  1813  (Instr.,  n*  659),  les  copies  pou* 
valent  contenir,  savoir  :  35  lignes  par  page  de  petit  papier,  40  l^nts 
par  page  de  moyen  papier,  50  lignes  par  page  de  grand  papier.  Le 
décret  du  30  juiil.  1862  ne  permet  plus  de  porter  au  maximum  qne 
30  lignes  par  page  sur  le  petit  papier,  35  lignes  par  page  sur  le  moyen 
papier,  40  lignes  par  page  sur  le  grand  papier  et  45  par  page  sur  le 
grand  registre.  Le  nombre  des  syllabes  par  ligne  est  le  môme  que  ce- 
lui des  lignes  par  page  (2). 

Le  législateur  ayant  parlé  d'une  manière  générale  des  copies  d'^L^ 
ploits  et  de  pièces,  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  par  ligne  devra 
être  observé  à  l'avenir,  pour  toutes  les  copies,  quand  bien  même  elles 
seraient  signées  par  d'autres  que  par  des  huissiers.  Par  conséquenl, 


(4)  y.  suprà^  1^.267,  p.  343,  note  4,  où  te  trouve  rapporté  le  déereldu 
aOjuHI.  4862. 

(2)  Ainsi,  ce  n'est  pas  qaarante-cinq  lignes  à  la  page  et  qnarante-dnq 
syllabes  à  la  ligne  que  doit  contenir  le  grand  papier,  comme  cela  a  élélW- 
primé  par  erreur  dans  le  teite  du  décret  rapporté  suprà,  à  la  p.  313,  tatH^ 
quarante  lignes  à  la  page  et  qnaraote  syllabes  è  la  ligne. 
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j^  soliUion  da  15  join  184J ,  inséré6  au  §  9  de  rinsUr.  ii«  i643,  se 
tiH>ave  abrogée  (1). 

Le  décret  du  30  juill.  1862  fixe  un  maximum  par  page  poiu*,le 
iKunbre  de  lignes,  et  par  ligne  pour  le  nombre  de  syllabes,  et  il  ne 
renvcMe  pas,  comme  celui  de  1813,  pour  l'application  de  la  peine,  à  la 
loi  du  13  brum.  an  vu.  On  doit  en  conclure  qu'aucune  compensation 
ne  peut  être  admise  relativement  à  la  perception  de  Tamende,  et  que 
k- décision  du  14  nov.  1834  (Instr.  n«  1481 ,  g  15)  (2)  ne  doit  plus 
Ôtre  exécutée.  Mais  il  ne  sera  réclamé  un  supplément  de  droit  de  timbre 
^e  si  le  total  des  pages  présente  un  excédant  ;  c'est  ce  qui  a  été  dé- 
â'jié  les  17  et  29  janv.  1859  pour  les  minutes,  feuilles  d'audience  et 
te^istres  timbrés  (Tnstr.  n"  2146),  d'après  des  motifs  qui  sont  applica- 
pÏQ^  aux  copies  prévues  par  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill.  1862. 

jAux  termes  de  cet  article,  toute  contravention  aux  dispositions  du 
décret  du  30  du  môme  mois  est  punie  'd'une  amende  de  25  fr.  Les 
préposés  se  conformeront,  pour  le  recouvrement  de  cette  amende,  aux 
prescriptions  des  lois  sur  le  timbre. 

Les  copies  imprimées,  litbographiées,  autographiées,  etc.,  tombent, 
comme  les  copies  manuscrites,  sous  l'application  du  décret  du  30  juil- 
let dernier. 

Art.  288.  —  TRIB.  CIVIL  DE  BRUXELLES,  5  février  1862. 

EjCREGISTBEMENT ,  AVOUÉ,   CONCLUSIONS,  CONVENTION,  CONTRAVENTION. 

'.si:  ) 

L'avouéj  quiy  dans  la  rédaction  de  conclusions^  se  sert 
d'expressions  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  comme  ver- 
bale une  convention  qu'il  y  mentionne^  contrevient  aux  art.  23 
ethl  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

iM  (Enregistrements.  G...).— Jugement. 

'Le  Tribunal  ;  *-  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  expressions  dont 
l'avoué  G...  se  sert  dans  ses  conclusions  du  l*'fév,  4858  font  parfaite- 
ment étendre  qu'il  a  dû  avoir  sous  les  yeux  un  titre  écrit  de  la  con- 
vention arguée  de  nullité  par  la  partie  adverse  ;  qu'en  efiFet,  pour 
artîver  à  la  démonstration  de  la  validité  de  la  convention,  il  y  fait 
Valoir,  entre  autres  arguments,  «  que  Ton  voit  le  défendeur  adopter, 


M)  Ce 
de  48431 


Cette  instruction  reconnaissait  que  ramende  prononcée  par  le  décret 
43  n'était  pas  exigible,  lorsqu'une  copie  de  pièces  signifiée  par  un  huis- 
fier,  et  contenant  plus  que  le  nombre  de  lignes  déterminé  par  ce  décret, 
était  faite  et  signée  par  un  avoué. 

r  {%)  Cette  décision  portait  qu^on  défait  appUquer  aux  copies  de  pièces 
tfMes  et  signifiées  par  les  huissiers,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  lignes 
fixé  p^f  l'art.  4"  du  décret  du  29  aoftt  4843,  la  compensation  d'une  feuille  à 
l'autre  autorisée,  à  l'égard  des  expéditioDS,  par  Part.  20  de  la  loi  du  43  brum. 
rni  vn. 
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^pour  l'acte  dont  il  s'agîi 

.  obl^t^ion^  syaallâgmat 

mais  ne  se  voit  pas  et  i 

employées  par  cet  àvoui 

^  f€i0cd  d'un  titre, éotit,  ( 

verse,  prises  le  même  je 

.    deijiandé  est  nul  en  la 

^  ','  pfù^que  cet  acte,  qui  co: 

*  dÎ9it  revêtir  la  forme  d^i 

>    Note.  —  V„  dànj 
gî<ine),7maiî8&8(/ 


AttT.  i89.  —  TBlï 

'  £<<  valuéle  Ctjaopi 
eopU  de  ia  mintiûH  dx 
Ivation^  si  cette  copie 
C exploit  (C.P.C.,  art, 

(Ëpou 

,  i  .  Im  Tbibumjll  'j-^-E^sl  o 
1861 ,  enregistré,  fondée 
mention  dé  non-compai 
.toû  de  Béàurepaire  suï*  1 
pie  de  ladite  mention  n 
de  l'assigné  que  le  prél 
dealers,  cette  copie  peut 
qtte  ies  énonciatîônscoi 
santés  pour  remplir  le 
{  rfejét^r  la  nullité  propos 
,  eâ  conciliation  n  ont  p? 
y;  R  lieu  de  hs  eondami 
rial,  de  conformité  aux 
motifs,  déclare  régulier  i 
d^mneJes  mariés  Dumo 


IJÎpTE.  —  Il  semble,  ( 
c(M)ie  littérale  de  la  me 
coîpiçiliation  doive,  sou 
dVjçiartijâment^  Gepend^ 
cela  seul  que  cette  copie 
l'iB^loit  établissent  ô,^\ii 
préliminaire  obligé  de  V 
le  but  de  la  loi  e^t  en  et 


Digitized  by 


Googl^ 


(AIT.  S90.  )  4M 

Abt.  290.  —  Revtie  de  jurisprudence  en  matière 
de  Contrainte  par  corps. 

I.  Notaire,  titre  annexé  à  une  minutef  plan,  représentation, 
copie,  indemnité. 

Un  notaire  peut  être  contraint  par  corps  de  représenter  un 
titre  dont  il  est  resté  dépositaire,  encore  bien  que  ce  titre  ne 
soit  qu'une  annexe  de  la  minute  d'un  acte  qu'il  a  été  chargé 
de  dresser,  par  exemple,  le  plan  d'une  propriété  vendue  de- 
vant lui,  et  d'en  donner  copie  aux  intéressés,  ou,  à  défaut, 
soit  de  leur  fournir  un  titre  équivalent,  soit  de  leur  payer 
une  indemnité  qui  tienne  lieu  du  titre  réclamé  (G.  Nap., 
art.  2060,  n«7;  O.P.G.,  art.  839).  —  Colmar,  17  déc.  1861, 
Kœhly  C.  Munsch. 

L'art.  2060,  n*  7,  C.  Nap.,  en  disposant  que  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  contre  les  notaires  pour  la  restitution  des  ti- 
tres à  eux  confiés,  ne  distingue  pas  et  ne  ^louvait  distinguer 
entre  les  actes  originaux,  les  minutes,  et  les  pièces  qui  y  sont 
annexées  ;  car  ces  pièces  font  corps  avec  les  minutes,  elles 
restent  la  propriété  des  parties  contractantes,  et  les  notaires 
doivent  veiller  à  leur  conservation,  avec  le  même  soin,  et  sous 
la  même  responsabilité,  qu'à  celle  des  originaux  ou  minutes. 
Il  me  semble  donc  que  la^lution  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la 
Gour  de  Golmar  ne  peut  être  susceptible  de  critique. 

IL  Agents  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques  et  des 
Compositeurs  de  musique. 

Les  agents,  que  la  Société  des  Auteurs  dramatiques  et  des 
Compositeurs  de  musique  charge  de  percevoir  les  droits  d'au- 
teurs  pouvant  revenir  a  ses  membres,  ne  sont  point,  quoique 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  percep- 
tions qu'ils  ont  faites,  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
(L,  17  avril  1832,  art.  1«).  —  Lyon  (l'«  ch.),  12  mars  1862, 
Société  des  Auteurs  dramatiques  C.  Bertholon  : 

c  Considérant  que  Bertholon  fils  était  chargé  par  la  Société  des  au- 
teurs dramatiques,  éditeurs  et  compositeurs  de  musique,  de  percevoir, 
dans  Tarrondissement  de  Saint-Ëtienne,  les  droits  d'auteurs  pouvant 
revenir  aux  membres  de  cette  Société  ;  —  Que  cet  office  faisait  de  lui, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  634,  C.  Comm.,  un  préposé, 
facteur  ou  commis,  qui  pouvait  être  soumis  à  la  juridiction  conuner* 
ciale  pour  les  actions  exercées  par  le  négociant  agent  principal  de  la 
société  qui  l'employait  ;  —  Mais  que  simple  commis,  il  n'était  point 
passible  de  la  contrainte  par  corps.  > 

En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Lyon  s'est  conformée  à  sa 
T.  III,  8*  s.  28 
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jurisprudence  antérieure.  Mais  la  question  de  savoir  si  le 
commis  peut  être  condamné  par  corps  au  paiement  deisommiss 
reçues  par  luipourle^^om^  de  son  patron  n'en  est  pas  moins 
controversée.  V.  Lyon,  28  janv.  1861  (/.  Au,,  t.  86  11861], 
art.  1S(y,  1,  p.  89),  cl  tes  t]/hs«TvatiOTîS  insérées  à  la  suite  de 
cet  arrêt.  La  distmction  admise  par  la  Cour  de  Lyon  p«ratt 
difiBcile  i  justifier  eu  présencB  des  termes  et  d'après  l'esprit 
de  la  loi.  Le  caiiftctière  «e^nmevoial  de  la  delte  ne  saurait,^eii 
flffiEst,  déterminer  la  compétenee  d<i  tdribuiiai  ^e  commeroey. 
fUBDB  donner  lieu  à  la  contraint  par  corps,  puisque  cette  «du- 
tDBinite,  sauf  les  exoeptions  prévues^  éoit  être  prononcée 
OBirtpe  toute  personne  pour  dette  dommerciale  (L.  17  a\dl 
l&Sâ,  art.  l^)f  eu  d'autres  termes,  toute  dette  oomifterciale 
produit  un  double  effet  :  rendre  le  débiXeur  jttsticiaèle  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  le  soumettre  à  la  coulraimte  par 
cMrps. 

ïlt.  Artistes  lyriques^  Cafés  chantants. 

Les  artistes  lyriques,  qui  s^engagent  à  exercer  leur  art  dans 
«M  Café  chantant,  ne  sont  point,  à  raison  de  l'exécution  de 
feares^gement,paâssblesdelacoetrainteparcorps(L.  1 7aYnl 
M52,  art.  l*')-  —  Lyoa  (l"  ck),  24  jaov.  1362,  Bod^ 
Cm  Coinde  : 

«  Considérant  que  te  contrat  par  lequel  la  dem<M8elle  Ccûnde,  ai^ 
tiste  lyrique,  s'est  engngée  à  exercer  son  art  dans  le  café  chantant  de 
la  dame  Roche,  ne  constitue,  de  sa  part,  qu'un  louage  de  services^  acte 
civil  qui  ne  saurait  lui  faire  attribuer  la  qualité  de  commer^^ante,  et 
la  rendre  comme  telle  passible  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Jogé,  au  contraire,  q^ie  lesacteurs^  sont  seamis  à  ia  cofH 
totale  par  corps  povr  Texécuitioa  de  leurs  engagemeats  : 
Paws,  â2  janv.  1848  (/•  jâc,  t.  76  (1861],  art.  1025  nr,' 
p.  134).  Mais  l'acteur  qui  s'engage  à  exercer  son  art  isur  aa 
tiréàtre  ne  fait  pas  ^lus,  cerne  semble,  acte  de  commence  qat^ 
Tartiste  lyrique  qui  s'obtige  à  exercer  son  art  dans  un  «Sd^ 
chantant.  Il  y  a,  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  indistincte- 
ment, un  contrat  de  louage  de  services,  un  acte  essentielte- 
ment  civil.  Or,  s'ils  ne  sont  point  commerçants,  ne  doivent-ils 
pas  même,  àraisondeTexécution  de  leur  engagement,  n'êîre 
poursuivis  que  devant  les  tribunaux  civils  ?  '  • 

IV.  Uineur  émancipa ,  commerce^  défaut  d'atUori$a^Êth^ 
engagements ^  oampétence  commerciale. 

lue  mineur  én^ncipé,  qui  n'a  point  obtenu  l'autorisatiM  #| 
faire  le  commerce,  n'est  ni  justiciable  de  la  juridictîoB  ^otêri 
merciale  ni  surtout  passible  de  la  contrainte  par  corjts,  à  dir. 
snn  des  engagements  qu'il  a  contractés  pour  son  commetci^ 
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(C.  Nap*,  art.  487  ;  C.  Comm.,  art.  2  et  63*^  L.  17  avriL iê^% 
aart.  â).  -^  Amiens,  8  féf.  186à^j^«a^&  C.  iÎQz^sêce»  : 

«  Attendra  qu'Alfred  Lesage,  né  le  20  janT.  iSU,  mineur  émancipé, 
par  son  mariage  en  date  dti  28  arril  1859^,  a  entrepris  le  commehïe 
après  le  décès  de  ses  père  et  mère,  safxs  autorisalioii  préalable  dul  con. 
mïïàe  femille,  et  sans  a^oir  rempli  les  foumalités^prescriles  par  l^ailï,  8, 
C.  Côtmn.  ;  —  Qu*îî  ne  peut,  d6s  fers,  être  réputé  majeur  pouir  faits 
de  commerce,  et  que  les  engagements  souscrits^  par  M  ne  peuvent 
entraîner  la  rcsponsabîTité  attachée  aux  obligations  contractées  par  lès 
majeurs;  —  Que,  notamment,  ils  ne  soumettent  pas  leur  auteur  à  la 
juridiction  consulaire,  et  que  leur  exécution,  aux  termes  de  Tàrt,  â 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  ne  peut  être  garanti  par  la  contrainte  par 
corps  ;  —  Qu'ainsi,  ie  tribunal  de  commerce  de  Péronne  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  des  engagements  contractés  en  1839  et  ea 
1860  par  le  mineur  Lesage  au  profit  de  la  dame  Rousseau,  et  n^était 
pas  aatorisé  suxtout  à.  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
pour  le  forcer  à  k&  remplir.  »^ 

Les  naineurs  ne  sont,  en  effet,  soumis  à  la  contrainte  par 
€orps  qu'autant  qu'ils  sont  commerçianis,  et  ils  ne  peuvent 
être  réputés  tels,  même  quand  ils  sont  émancipés,  que  lors^ 
qu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2,  C.  Comm. 
A  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions,  les  engage^ 
ments  souscrits  par  le  mineur  émancipé,  quoique  relatife  au 
commerce  qu'il  exerce,  ne  présentent  que  le  caractère  d'actes 
civils  à  raison  desquels  il  est  affranchi  dé  la  contrainte  par 
corps  (V,  Coin-Delisle,  Contrainte  par  corpsy  sur  Tari*  2i, 
L.  17  avril  1832,  p.  89  ;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  Comm., 
t.  1«%  û**25)»  L'autorisation  qu'il  obtient  ne  rétroagit  peint 
sur  les  engagements  antérieurs  qu'il  a  contractés  pour  son 
commerce  :  de  sorte  que,  pour  ces  engagements,  la  contrainte 
ne  peut  être  prononcée  contre  lui,  après  qu'il  a  reçu  l'autu* 
risation  qui  lui  était  nécessaire  (Arg.  Houen,  23  juîll.  1858: 
/.  Pal,  1860,  p.  1059).. 

V.  Femme,  dénégation  d'écrifure. 

En  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  une  femme,  pour  cause  de  dénégation  d'écriiove 
(C.  Nap.,  art.  2063;  C.P.C.,  art.  213).  —  Douai  (2*  ch.), 
50  no^.  1861,  demoiselle  Lefèbvre  C.  Averlant: 

«  Attendu...  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  contrainte 
par  corps  contre  l'appelante  ;  —  Que,  d'une  part,  aucune  demando 
n'avait  été  formulée  à  cet  égard  par  Averlant  et  que  les  juges  ne  p«i>- 
vent,  en  matière  cîvifë,  prononcer  d'office  la  contrainte  par  corps  ; — 
<îue,  d'un  autre  côté,  l'art.  2063,  C.  Nap.,  ne  permet  de  pconoofinr 
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la^èdht^aîi^  ptoor  eoips  qtie  dans  les  eatffonpeUeaàentfîexpnHiéar^dla 
Id  ;  4ae  Fart.  â066^dispdse  qa&t;e«le»  ii<éitt^'âB^cdfitradi|térj)e)pé^tltte 
pnmo&cée  contré  les  femmes  qo»  pmr'cKii&  de:  stôlttion8liÇ)^Qaé 
i'^rt.  ^3,  C.P.C.,  n'a  pas  dérogé  à  oe'pniietp6iïJ'"i(t)g    o  î'i)  leHiir  i 

Il  est  à  remarquer,  d'abord,  qu^  la  Cour'  dé*  D6uïf^âëcMiî 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  énifliittéine  èiVife^^My 
prononcée,  si  elle  n'est  pas  demandée.  C^faW6*6ïfeéPeâgè 
du  principe  posé  en  l'art.  20ô7y  Cl  Naivii^  c|tiî^Véôt  'qSsiW 
contrainte  par  corps  ne  puiise  èli^  a|)pll4tlèe'^«f%iï^«rrtfa  ifm 
jujgement.  Y.^  sut  ce  pointa  et  en  ce  âetis/ Bovdeàus^' i^t^noitt 
1860  (/.  Av.y  t.  86  [i86lL  art.  i^,  Xyifty|pta*(i&^iia<4ai>(^ 
Coin-Dclisle,  sur  l'art.  2067,  n"  8^pv42p€attéiét:6aMHBteatt^ 
Lois  delaprooéd.9  t.  i«%  qucst.  640.^.     >  .((iOL-  .lu.  i  -^{oît  îiiam 

De  plus,  la  contrainte  par  coi 
ètce  prononcée  que  dans  les  cas 
contre  les  personnes  qu'elle  y 
cédure  a  augmenté  les  cas  de 
B'a  rien  statué  quant  aux  per 
^emptions  établies  par  le  Code 
plicables  aux  cas  de  contrainte 
dure  (V.  /.  Av.^  t.  86  [1861J,  ai 
notamment,  qu'il  a  été  décidé  c 
inet  de  prononcer  la  contraint 
intérêts  au-dessus  de  300  fr..,  e$ 
femme  qui  s'est  rendue  pas 
(V.  Cass.  13  fév.  1862  [arr^t  qu 
Douai  applique  le  même  princii 
C.P.C. 
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La  Gotjm  ;:  ^^  Sur  1»  moy«a  lire  di^  la  yiolatioB  île»  «ri*  12^  QJiiCa 
e<j2066y  G;.  Nâp.  :  ^n.  Afteoda  qod  si  h  contiainte  pttf  corps  pfoyiôt 
ètr0  proncmoée  à  raison  des  dommagosr^iiilérjits^  ce  n'éteit  que;  ^nmm^ 
résultat  d'une  afiQréciatîon  particulière  i^te  h  cet  égard  par  ter  ju^; 
^^e^  nB^èipe  d^ys  ce  c^,  l'art.  2066,.  C.  Nap.,  n'autorise  pas  la  con- 
Ùf^ôte  par.  corps  ôpntre  ^  femmes  et  les  fines  ;  —Attendu  héaninç)W 
q4f^^^a/as  pronoiQicer  expressément  la  contrainte  par  corps,  l'arrêt  at^ 
tdiqui^..a  f0u^mepi  fix^d.a»  diM^a  à  troi^  ans,  cqmme  si  d'ailleurs  e|le. 
ax^il  i^  d^pteja  4roil  >^^'il  ia  appUq^^  celte  disposition  à  tbi^s 
)f&,|)aii:$ie^^  ,et  maiÉ  à  la  iemme  Cotlat^t  ^  la  deoioiselle  Pierrettie 
liCfgigri^âueydftneipaitiledit  arrêt  a  donc  violé  les  Art.  126,  Ç.P.Ô4 
etr?  dojldibi iduâGatriLiaiOr  et,  d'autre  part,  en  outre,  a  ouveple^ 
ment  violé  l'art.  2066,  G.  Nap.,  et  eommisun  e^cès  de  pouvoir..,  ;^ 
Ga8S©.'  *'•;    '    •■  ■• 

''béëiéi  égilfeîtietit  (Juc  la  contrainte  par  Corps  ne  peut  être 
^irb^àiicéé^côiitre  une  femme  pour  dommages-intérêtà  encoti^ 
tusT^W  ieiftè  à  raison  d'un  quasi-délit  qu'elle  a  commis.  V.  Aix, 
17*  jértfv;  =i860  (/,  Av.^  t,  86  Cl86il,  art.  130,  VI,  p.  93),  et  là 
hiïe.ttës  Cours  d'assises,  qui,  dans  le  cas  d'acquittement  dé# 
âCeùi^ès,  estiment  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  à  réparations  ci*' 
viliéè'^  dôivéni,  comme  la  juridiction  civile,  se  conformer,  eh 
Ce  d[tfi  ioi^Gerne  la  contrainte  par  corps,  à  la  disposition  dé 
Vin.  2066,  C.  Nap.,  qui  contient  une  règle  générale,  à  la^ 
q^èlte  rie  dérogent  ni  Tart.  366,  C.  Instr,  Crira.,  ni  l'art.  126, 
G.Pl6.'ir  ri'y  est  pas  non  plus  dérogé  dans  le  cas  de  déiiéga- 
tftfcl/ti'fcHfure.  V:  Douai,  30  nov.  1861  (arrêt  qui  précède). 

VIL  Ventey  éviction^ prix,  vendeur,  restitution.  :,  '     ' 

L^.çoMi'^Q'^^  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre)  le 
vendeur,  en  cas  d'éviction,  pour  la  restitution  du  prix  de  la 
véiite;'bîen  qdfe  ce  prix  excède  300  fr.  (C.  Nap.,  art.  1680; 
ÏJ.P'.C.,  ait.  126).  —  Metz  (l^ch.),  16  mai  1861,  Màthié  €. 
'Àib^t  et  autres  :  '' 

,  f.'#..  Attendu  -que  lai  demande  des  sieurs  Albert  et  consorts  contre 
Maù^ia^  ^lie  qu'elle  a  été  formée  en  première  instance  et  accueillie 
par  les  premiers  juges,  ne  constitue  nullement  une  demande  en,  gom- 
mages-intérêts ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre,  quand  il  s'agit  d'une 
résolution  de  vente,  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  pronoiicês 
accesfioireaooent  à  cause  de  l'inexécution  du  contrat,  avec  la  restit^Uion 
l^riïwtpale  du  prix  qui  tient  lieu  de  l'exécution  de  la  vente  elle-même; 
Spi^é  l'ajft^  1630,  C.  Nap.,  distingue  avec  soin  ces  deux  sortes  de  con- 
damnations ;  que  l'une  est  prévue  par  le  n*  1 ,  et  l'autre  par  le  n"^  4  de 
éei^àytîcle;— Que  la  seconde  condamnation  peut  entraîner  la  contrainte 
par  corps,  mais  n'a  poii^t  été  sollicitée  par  les  intimés;  que  lapi^e- 
mière  condamnation  a  été  seule  obtenue,  et  n'autorise  aucmïe''vo*e 
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df  exécution,  contre  1 
voir  px)urq.uoLle  lég 
ttini}  de  Dumoulin,, 
etTallocation  accès 
intérêts  sont,  dans 
sorte  de  quasi-délit 
d  une  nature,  vague 
a  pacu.  avoiir  besoin. 
d^le,  et.  epi^  dans 
126.  précité  ;  —  AW 
tions  de  la  loi  ne.  p 
et  que  les  tribunal 
termes  de  l'art.  i2€ 
générer  toutes  les  c 
mages-intérêts.  » 

La  Cairr  de  Coî 
arrêt  d a  7  avril  1 
eeUe  salutioi^qu 
lement  repoii^sée 
magss-iQtiéréis,  p 
juges  de  parononec 
imiqueD[ienAidesc 
à  réparer  le  dorai 
tfoui  die  l'objet  mé 
pouiiFé,  et  qui  en 
Coin-l>elns^e,  sur 
corps^  no  234,  et 
t.  1«%  no  496. 

VIIL  Société  Gc 
intérêts,. 

La  cottlrarnte  ] 
tien  d'une  condai 
en  matière  de  soc 
sèment  de  comoK 
exécution,  de  Tad 
qu'il  soit  nécessa 
miner  la  durée  (1 
art.  4).  —  Cass.  ( 
ture  : 

<  iitendu  que  1< 
prononcée  par  Tan 
jjudice  causé  par  l'ii 
tatioa  d'un  établis^ 
avait  un  caractère  < 
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«orps  fe&  i$tfti%  la  eoméfpiienoe  <Mgée,  et  qif  il  n'^têdt  pas  liesoin  â'en 
déterminer  4a  tfuféé,  piôsqu'ea  ceWe  «rflière  l'art.  4  ^  la  ^oi  d»  43 
déc.  11^48  Va  feée  lui-même  «i  preaant  po«r  base  !a  quo^é  ie  ht 
coadamn^iou;  —  D'où  il  suit  (pie  l'arrêt  attaqué  n'a  vidé  aucmie  îoi 
eu  prononçant  la  contrainte  par  corps  sans  en  motiver  l'application  et 
3aQ$  Bn  déterminer  ta  durée,  et  qu^il  a,  au  contraire,  fait  une  juste  et 
.eiacte  ^ypiplication  de  Fart.  1<^  de  la  loi  du  17  avril  1832.  » 

En  !«  décidant  aïnsi,  la  Geur  de  oassalMm  «'est  c^mformée 
à  sa  ijorisprudence  antérieefre.  H  résulta,  en  eflel^des  airèls 
des  W  éét.  185S  et  13  ao4t  1856  (?.  /.  Pai.,  1855, 1. 1,  p.  ^9«, 
et  1867,  p.  55),  rendus,  ïe  prenrier,  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, et  le  second,  parlai  chand^^  civile,  que  lés  dommages- 
intérêts  dus  pour  inexécution  i'wne  oMigation  cemimeroiale 
ont  eux-mêmes  un  caractère  essentiellement  commercml,  et 
qu'ils  enfralnent  la  contrainte  par  corps,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  motiver  remploi  de  ce  mode  d'exécnlion,  puisqu'il 
est  la  conséquence  obligée  des  motifs  donnés  à  l'appui  de  la 
condateiiation  principale,  fit  sans  qu'il  soit  besoin  dVm  déter- 
miner là  durée,  pnisqiM l'art.  4  de  la  loi  dn  13déc.  1848  |M>e«d 
soin  de  la  fixer  lui-même,  en  mutière  commepciale,  en  -égara 
à  la  quotité  de  la  Condamnation. 

'  IX.  ^MMiy  jwgemmt'éédaratify  deéies  poster iemts, 

hà  failli,  tant  que  dure  son  état,  ne  peut  être  somnis  à  la 
contrainte  par  corps,  aussi  bien  pour  les  dettes  contractées 
p»slériQ«remeiit  à  ia  ««^laration  de  feilUte  qu'à  raison  des 
dettes  .antéricarefi^  (G.  Comm.,  art.  4«).  —  Paris  (2*  ch.), 
25  avril  1861,  B...  C.  X...  : 

«  La  Cour  ;  — Considérant  que  l'appelant  est  encore  dans  les  liens  de 
fa  faillite  déclarée  par  .jugement  du  23  oct.  1853  confirmé  par  arrêt  ; 
—  Considérant  que  l'art.  455,  C  Comm.,  interdit  expressément  lln- 
carcération  du  faillî  pour  aucune  espèce  de  dettes,  sans  distinguer 
eiitre  les  dettes  antérieures  et  les  dettes  postérieures  à  la  déclaration 
de  la  faillite  ;  que  le  motif  de  cette  disposition  est  q«e,  du  jour  «de 
Touverture  de  la  faiFlîte,  la  personne,  ainsi  que  les  biens  actuels  et 
éywituelsdu  failli  sont  le  gage  exclusif  de  la  masse;  —Considérant 
qne,  par  la  publicité  qu'a  reçue  la  faillite,  elle  est  présumée  légale- 
ment connue  de  quiconque  traite  avec  le  failli  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
si  le  failli  contracte  avec  un  nouveau  créancier,  son  obligation  ne  peut 
conférer  aucun  droit  à  cederaier  au  préjudice  deiceax  delà  masse; — 
Ifet  rappellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qn*elle 
ordonne  l'exécution  par  corps  des  condamnations  prononcées  contre 
r^^ppelant  ;  émondant  quant  à  ce,  dit  q«e  l'exerciioe  de  la  contrainte 
par  corps  sera  suspendu  pendant  la  durée  de  l'état  de  faillite,  etc.  <• 
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nonce  la  contrainte  par  co4>s.Qlèûtc0r4)fem^eré,  sujet  étranger^  plAè 

^tfetjtoJPvHQcti  qi^ih^i*  Â^micel^s^^fii^  iadjia  «Qtoriéailia^iiiiri 


.  5i?ffe/^,^ÎWJ^^^«»?»î^^^*«'«f  *»***^«^*'^^  tribunal  ci9il,  eon- 
damnation  au  principal ^  conclusions  à  fin  de  contraint, 
omission,  déchéance. 

^^  J^AK^^HÇiPO^térieur^meAt  a  UDedemande  en  paiement  d'une 
pfsêj?fP  f^am^^çiaJie  avec  contrainte  par  corps,  intentée  de- 
ji^iiL^e(jti;UM](i^Ll  4^  commerce,  le  tribunal  civil,  saisi  de  la 
m^ffijf^ii  I^^suÂJte  d'une  siaisie-^rrét^  mais  sans  que  les  con- 
^ùsi(]j^/a.4n,d^  cosutirainte  par  corps  soient  reproduites,  la 
jffKf^a^  tqpd.et  ppn^amne  le  débiteur  au  paiement  de  la 
créance,  te  créanciier^^e  peut  reprendre  l'ins^nce  devant  le 
tribunal  de  commerce,  que  la  condamnation  par  le  tribunal 
idpvilc^iidQBsàisi^  aùi  fin»  seulement  de  faire  prononcer  la  con- 
4iapi^  pàor  iCKnqislG.  Map;,  art  2067). — Grenoble  (l'*  ch.), 
8  avril  1862,  Chambaud  C.  Watrin  : 

€  Àttnida  que  Watrin,  créancier  de  Ghambaud-Chiroussot  d'Orne 
dette  qui  a\f  it,un  caractère  commercial,  sbit  â  raison  de  la  qualité  de 
yhl^m^^^4  aJM^^.Wfnawia  intéressé,  soit  à  raison  de  l'emploi 
iai1^mv<i;e (  dernier  fde9')ytiéiR«*  confiées  à  sa  gestion,  était  en  droit  dé 
djll^[]jâ^  par  corps;  —  Mais  attendu 

fil^^I^cdyi^i' ifCnc^'^  I^  çpiàtraintQ  par  corps  dans  l'instance  engagée 
diMr8M4er'lribiH»Vde'b«iimenie  de  Romans,  Watrin  n'a  pas  reproduit 
ce^^ë^flij^ôilS'^ët^ftt  !é  ffibùrial  de  Valence,  lorsqu'à  la  s^ite  de  la 
aMîé^Anèt  pratiquée  dans  les  mains  de  Chambaud,  ce  tribunal  «  con* 
âttâUÉ^^eltii'^  à  payer  à  Watrin  la  somme  de  40,000  fr.,  et  que  cette 
instanœiiteyant  la  juridiction  civile  ayant  absorbé  l'instance  coînmer- 
Qil^^r^lPNi^^.  P^i^^^o»  ^  tribunal  de  commerce  de  Romans  s'était 
xrmivé  desserisi  ;  *^  Attendu  qu'en  reprenant,  dans  cet  état  de  choses, 
I'n)Mfiiéé''précédemment  engagée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
R|^§]^,,pp^r.4§^)^^^  additionnellement  la  contrainte  par  cotps^ 
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4ia  (   AEX. 

Watrin  a  cherché  yainemeût  a  faj 
qu'il  n'était  pya§  mieux,  fondé  k  &( 
nouvelle  sous  prétexte  de  réser\ 
prononcer  isolément  la  contrainte 
la  contrainte  pac  corps,  accessoir 
être  détachée  de  la  condamnatLo 
édictant  que  cette  voie  d'exéculio 
serait  appliquée  qu'en  vertu  d'u 
virtuellement  les  j.ugas  chargés  d 
créance  eire-môme,.  et  ^'ife  ne.  ] 
jugée  ;  que  ces  principes  s'appliqi 
force  que  ce  n'est  pas  au  même 
contrainte  par  corps  ont  été  demaj 
—Attendu,  dès  lors,  que  Watrin 
déchu  de  son  droit,  et  que  c'est  i 
cueilli  sa  demande.  » 

Si,  dUns  la  demande,  le  cré 
contrainte  par  corps,  il  peut,  s 
omission  par  des  conclusions 
inai^de  est  toujours  peiKtante, 
(Coia-D6fek,8BpFarl.  2^7, 
pare»rps^  n'é<a»t  qu'iia  moy 
tion  principal®,  est  un  accesj 
aa  fcmd;  d'où  il  suit  qu'elle 
temps  que  i=a  eondamnation 
ment  de  condiaiiianaliot),  Ve  g 
deaaafider  la  contrainte  par  ac 
juge  (Plaris,  24  déc;  1839  :  J. 
forte  raiso»,  Be  peut-il,  poui 
s'adresser  à  un  tribunal  autre 

Xïl.  Appel' j  crémcier,  dem 
La  contrainte  par  corps  pe 
pour  la  première  fois  en  appe 
gement,  il  s'est  produit  des 
[C.P.C,  art.  k^k'^  L.  17  avril 
25  juin  1862^  LemmetC.  époi 

c  Conaid^ttty  —  portent  M 
trainte  pa^  eqfipsnestqu^^uiKe  ^m 
const^qu^ti^  pa«  woà  d^muid^  bô 
les  deux  d^rés^  de  jumdiotion  ;.- 
des  eirconstaafeS'^U2v;ett(t  aer  pro 
dans  l^espèce..  »^ 

Sur  le  point  de  savoir  si, 
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des  circonstances  qni  on^  pu  se  produire  depuis  1^  jugement, 
la  contrainte  par  corps  peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  appeU  V.,  dansie  même  sens,  Bordeaux,  !«'  août  1860 
(/.  Àm,y-t:'H$[\sm%  art.  130,  XIX,  p.  107),  et  la  note  insérée 
a  la  Bui4e  de  cet  a^rrèt. 

^U..'  Débiteur f  faillite,  jt^ement  antérieur,  arrestation. 

Le  débite«ir,>coAtFB.le<|uel  un  jugement  a  prononcé  la  con« 
trainte  par  corps,  ne  peut,  après  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite, 
être  incarcéré  à  la  requête  du  créancier  qui  a  obtenu  ce  juge- 
m^t  (G.  Comiu.,  ^t.  455  et  456),r^Ord.  du  juge  des  référés 
de  Bordeaux,  ^5  avril  1862,  tamoureux  C.  Guibcrteau  : 

M  Nous,.-,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  tenant 
l-audi«nce  des  référés  pour  M,  le  prësideut  empêché  ;  —  Attendu  qu'il 
est  justifié  «qu'Alexis  Lamoureux  a  i^é  déclaré  en  failiite  par  juge- 
ment du  trihunal  de  commerce  de  cetle  ville,  en  date  du  â4  avril 
courant;  queleiailli  ^ant dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens 
Ae  pei^it,  au. termes  ie  Twt.  453,  C.  Comm.,  être  mis  en  état  d'arres- 
tation, à  la  requête  4e  l'un  de  ses  créanciers,  la  contrainte  par  corps 
ô^t  devie^ue  impraticable  aux  fins  d'un  paiement  devenu  impossible 
p^  ia.tmtur^des  dioses;  —  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoiï  lieu  à 
asifi^l^tion,  ordoi^ose  la  discontinuatioa  des  poursuites,  et  ^era  la 
psiéasAte^cH^onnance  exécutoire  par  provisic^,  nonobstant  appel  et 
saïuiiail  de  caatioa»  etc.  » 

Mais  le  débiteur  qui,  posrtérieurem'ent  à  son  iDcarcéra(ti(iQ, 
a  été  déclaré  en  faillite,  doit,  monoèstaitt  son  état  de^iilU^ 
être  maintenu  en  iarrestatioa,  .si  de  Créancier,  «qui  a  ei«roé 
contre  ;lui  la  contrainte  pareorps,  a  satisfait  b  la  condition  de 
la  consignation  d'aliments  prescrite  par  la  loi.  V.  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  20  juin  1861  (J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  161,  X, 
p.  2S4),  etla  note. 

XIV.  Jugement,  appel,  délais  débiteur  non  incarcérée 

Le^déWleur  condamné  par  corps,  quoique  non  incarcéré,  est 

néanmoins  recevîablie  à  interjeter  app^el  du  chef  de  la  oon- 

trairite,  nonobstant  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  Tap- 

\pd  (L.  13  déc.  1848,  aft.  T).— «renoble  Ci^ch.),  27  avril  1861, 

Eynard  €.  Laplace  : 

«  .Atteadu  que  T^rt.  7  de  k  loi  du  13  déc.  1848,  en  donnant  au 
débiteur  4a  faculté  d'appeler  du  cbef  de  k^îontrainte  par  corps,  dans 
le^^ois  jofturs  de  ro9]^riaonn^nen4  nonobstant  Tex^iration  dos  dé- 
kis  ordinaires  d'appel^  lui  a  donné,  à  plus  iorte  radsou;,  la  faculté 
d'j^pidler  avant  l'exécution  de  la  contcainte  et  pour  k  prévenir»  et 
qoe  oet  ^artfide  doit  être  mtendu  en  oe  seos  qnektdéiki  d'appel, «fuent 
att*cbef  rekliif  à  cette  voie  «d'eséoaJliMi,  est  prerqg^  jusqu'à  i'texf  ica- 
tien  des  trois  jours  qui  suivent  remprisonnement.  * 
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lais  ordinaires  accordés  pour  les  appels,  dans 
jpification  du  jugement  ;  que  la  loi  du  i3  d 
au  débiteur  incarcéré  la  faveur  d*titt  nouvel) 
de  l'emprisonnement ,  nonobstatk  rac()uiescé 
^âëiai  ordinaire  de  Tapp^,  n'a  pas  abrogé^  ai 
ët^éh  restrlctidn  de  ses  droits,  Fart.  443,  i 
'^k^Hkimetit  étendre  les  dispositions  géiiérsdéi' 
dès  appels;  —Que  Ton  ne  peut  aasinikilep  à  t 
bVisoi^Kiement  que  Trédoûlat  a  subi  forcéméfi 
ment  exécutoire  par  provision  et  nonobstahl 
.,-,.,  ^^  ^^  ^^^^  pas  rti 

Itions  de  Tari.  7 de] 

de  cet  arrêt  ne 

de  la  loi  du  13  d< 

même  aprèft  Texpi 

rs  de  remprisoûn( 

irdii  débiteur  et  < 

vaedueas^^le 

d^Tappel/stosi 

^rps^delsorto^uBj 

it  liettavpnt'lf'etp 

débiteur  a>  pour  appeler  de  ee  JDgemei 

jottrs:dDnl  parie  Tart.  7  de  la  loi  de  \Bk 

'.reefte^iûoatiF  du  délai  ordinaire,  coxnin< 

iMfl^eeéréff  et,  4a^s  ce  cas,  l'appel  peal 

xU  mH'Ke^\éii  la  contraiate  et  sur  le  fônc 

>'{itiD'«pr^  Vai:U  7  de  la  loi  précitée,  l'acq 

)4^B  i^ujqgéfiieat  qui  a  prononcé  la  contn 

pas  plus  que  l'expiration  dii  délai  ordi 
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isliiBtia|i(0e3V'bet.déûMei!  aaitreâieiity  ee  serait  aller  conUe  le 
bntt  ëb  législateur^  -  ; 

,j)T5iiy)J.jjad^;^^îfir^.ja;9jpô/,  i^^  discontinuation  de  pour^ 

nfoikMqiië  leidélbiik^vF,  aprèi' avoir^  dans  les  trois  jaurs  de  son 
uéii^riBOtiBca[iiQnl,  1  in  leti^té  appel  da  jugement  proAOoçant 
:«dûtreDlaLJsu(âoiiltainte>par  corps»  est  resté  plus  de  trois  ans 
^asrs  |i^ufsiiii9{i)f^lili»8tan?^4'appe|y  cette  instaoce  est  périmée, 
-PW[^HQi*iw  i^Sîaçt,  â97,  398  et  401,  C*P.Cv  a^xquels  ne 
-4éÇQg^i©»&-la  lw,4i*.i3  déc.  18^8.  — Rouen  (3«  ch.),  29  nov, 

«  .8mDiftili(lïfe*<)qirfe  la  loi  du  13  déc.  1«48, 
.j^f(i\0i^p^lacj4i^eifïé  de  la  personne,  rouvre  '. 
-^^WuJ^'^P^  ,^^  P^^"^^^  la  contrainte 
-BrtcflTO^f/l^^JViteii^r^wai^^  perdue  par  sa  f; 
^ff4^imi)Wi.^p')^'h^>^^  ex^ptionnell^  rest 

-Qe9,.^êiFifirambirdé4^  Jlègles  ^ordiniipea  ,et  fo 
Jcéflln»gi>t^^Qii^p«v^âBafa£fey  qm 

iqiil9ktenefttlifepi»Dpe|âi;)iQ0auiotit$  àl'^ndi 
^idorp4^6()Snn)tf>  ittiriiK^ 

<^^s^i  stiQreiif^4^Qdb|JH«ôUueinent ,  de  la  lacjulté.quf  Jui  i^jf^iç^- 
^^/^du^é^il^^^  I^t'lin'aicte  d'appel  vicieux  et  dont  la^JÉuUit^^e- 
*^fâit^^iléh6ée'j  ii-  Qtfîi  en  doit  donc  être  de  nièmft  s^il- laisse  q^rir 
'^VfïéASikéè^  jbr'ifiscdntiriuatîpn  de  poursaitès  pendant  troisiàûs/piiis- 

que,  autrement  il  fanclraft  admettre  que  cette  loi  lu!  a^<!doi^une 
''fM[t\i^a'Lji^\  iierùiknente  et  indéterminée,  ou  youlu  que :ie  litige 

f^  4A^J^^s  jjrehârè  fin,  ce  qui  n'est  pas  et  ce  qui  ne  pouvait  être  ; 
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^  @u'i]  e§t,  an  contraire,  «de  «tee  et  sfimv^raioe  èsfetme,  qti^nwàA 
d#s  Ihnites  dans  lesquelles  la  loi  et  la  rsàson  ont  *eiilè!«aé  f  «srafep*» 
tton,  c'est  le  droit  cottrartm  qui  »cofi8efve^s(îm  r^ead  son  erapife^  — 
fit  *confsrdërant ,  en  fa¥t,  qtre  'Bronssin  /après  avoir  à  la  date  an  27 
sept.  18S8 ,  dans  les  trois  jours  de  son  empriaMmemerit ,  irtt«9rjeté 
ttppû^sa  chc?f  d'incompétence  et  de  la  contrairite  par  corps,  destienK 
jugements,  l*un  par  défaut,  l'autre  contradictoire ,  rendus  Xîontre  lui 
pkt  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  le  26  fév.  et  21  juin  ilfôS, 
n'avait  d'aucun  autre  acte  entretenu  et  poursuivi  cette  instance  d'ap- 
pel "pendant  plus  de  trois  ans,  lorsque  Jiriienne ,  son  créancier,  m  a 
demandé  la  péremption  à  la  date  du  6  nov.  1861  ;  —  Qu'il  y  a  done 
li«ade  déclarer  cette  instance  ét^site  par  application  des  art.  397« 
398  et  iOl,  C.P.C,  auxquels  la  loi  du  43  déc  1848  n'a  pas  dérogé.» 

Cette  décision  ne  peut  être  qu^approuvée.  Les  ai^l.  397  et 
39S,  C.P.C,  qui  disposent  que  toiïte  instance  est  éteinte  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  et  que  la  pé- 
remption court  contre  toutes  personnes,  sont  conçus,  en  effet, 
en  termes  généraux,  et  s'appliquent  à  toutes  les  instances 
sans  distinction,  par  conséquent  à  l'instance  ouverte  par  l'ap- 
pel interjeté  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
]»Msq<ie.  cette  loi  ae  confient  aaenne  disposition  de  lafiieile 
Ml  puisse  induire  ^iie  le  législateur  ait  eu  l'intentioa  de  dé- 
mger^  en  matière  de  contrainte  par  corps,  aux  .aft.  397 
et  398. 

-XYIl.  Emprisonnement,  durée,  réduetiony  oondanmcUion^ 
compensation  postérieure, 

La  durée  de  l'emprisonnement  pour  dette,  fixée  par  la  loi 
dtaprès  le  montant  en  principal  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  débiteur,  n'est  point  réduite  par  l'effet  de  la  com- 
pensation, avec  la  somme  formant  l'objet  de  cette  condamna»- 
tion,  d'une  somme  moins  forte  que,  postérieurement  à  l'io- 
tarcération,  te  créancier  a  été  condamné  à  payer  au  délïîteur 
(L,  13  déc.  1848,  art.  4).  —  Paris  (1"  cb.),  6  juin  1862,  Col- 
itftC.Lefèvre:  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du  trib.  civ. 
de  la  Seine  du  24  avril  1«62,  dent  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu  que  Collot  a  été,  le  14  janv.  18Bl,mcarcérë  à  la  requête 
deLefôvre  en  vertu  d'un  jugement  du  trïbanaî  civil  de  la  Seine,  du 
9  nov.  18S8,  confirmé  par  arrêt  du  15  nov.  1«60,  pour  la  somme 
principale  de  3,106  fr.j  — Attendu  que,  par  jugement  de  cette  cham- 
bre'du  i«'  fév.  1861,  Lefèvre  a  été  condamné  à  payer  à  Collot  la 
«omm%  de  l,600ir.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  que  le  tribunal 
n  'ordonné  que  cette  somme  se  compenserait  avec  le  montant  de  la 
cdttd^tnifittion  au  profit  de  Lefèvre  par  les '(jugement  et  arrêt  sus- 
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éMaûeé$^;  ^  Att^diique  le  jngemeiit  ^  1®'  fé^er  18êi  m  été  nméi 
]gie0Ufmmmmt  k  Vim^mémti^u  de  Golk>4;que,  dèslor&^ilin'atpB» 
eomsia^il  eux  é^^^Wtms  à  laditeiarrQâtotJo&,.cbiuigeff  e(  n^adifigr 
Iës  csmesk  dLe  refiBprisoiWôiaeBt;  -—  Que  ce^Jà  eoBdamnatkm  f^^h 
eonofMAsatioDf  qui  eiii  a  é&é  la  ccffiséqjo^^ee  se  peuvent  être  tonsMé* 
séesiqpe  comme  équwalafit  à  nn  àreomiite  payé  po8t^iei»cna8Hftà 
Finoaicération  ;  —  Qte  le  paiement  ^^vei  àrcompte  daiks  c^  eiiQ<»- 
slasoeft  ne  saurait  mod^t  la  durée  (}e  ITeskpriseouemeut  taé&  pœr  ia 
loi  pour  les  sommées  à  foneurreiâee  dËis<]^kis  s'ett  élevée  la  eondatt- 
Batioa  prononeée  eonXw  le  déblteac,  el  à  fsison  desquelles  la  csii- 
tmiute  a  été  exercée  par  lecréancier  ;  -^  Quftladitfrsommeâei,OifMàfr. 
pourra  doaa  seulement  être  imputée  comme,  it-€c»i^e  aur  le.  tiex^  M- 
liéraloire  dont  parle  Fart^  M,  L.  11  avril  18^,  rendu  applieaMd  ma, 
jnaliéres^  commeirdal6&  psa*  L'art.  6^  L.  ia  déc.  1^8;  —  Que^dès 
lors,  Coliot  e&t  mal  fondé  k  prétendre  qu'il  ne  peut  être,  à  la  reqnète 
de  Lefévre,  reteau  dans  la  maison  d'acrêi  pour  dettes  pendantnne 
durée,  de  plus,  de^  quinze  mm,.  » 

La  même  question  s*était  d^'S  pqréserrtée  sous  l'empire  de 
ïa  loi  du  17  avril  1S82  (art.  5),  et  arvait  été  résolue  dans  le 
même  sens  (V.  Bastia,  19  juin  1833;  /.  Atj.,  l.  45  [18:33], 
p.  6f  0),  l>e  même  les  pikienoeiit^  parlâels  fails  éepi^i»  la  con- 
diamnaflion  n'empiêcbent  pas  (]tue  ta  dinrée  de  l'empiisoiNBtt- 
iM^nipour  ce  qui  reste  àd  ne^  s(ât  la  même  qu'elle  aorail  été 
powr  la  to*alité  (Coin-Deli&ley  sur  FarU  &,  L,  17  avril  1832, 

p.  ny. 

•XVIIL  AlimentiS^y  conmgnatiovh^  période  de  ZO  jmtTsty  apj^" 
eaiipn  de  la  loi  du  i  mai  1861,  question  transitoire. 

?iMW  satisfaire  à  la  lot  du  4  mai  1861,  qur  a  porté  à  45»  ft, 
(pcww  Paris),  au  li?em  de  30  fr.,  le  montant  des  aliments  à 
fournir  par  périodes  de  S#*  jours  9m  débiteur  incarcéfé»,  le 
eréancier  a  pîi  ne  pas  se  ftomer  à  compléter  la  somme  nécce- 
saire  pour  l'achèvement  de  la  période  en  cours  au  4  juin,,  jour 
où  la  loi  du  4  mai  est  dievenue  exécutoire,  mais  déposer  au 
greffe  avant  le  4  juin  une  somme  de  45  fr.  pour  une  nouvelle 
période  commençant  à  partir  de  ce  jour,  r—  Paris  (ch.  des 
vacat.),  26  sept.  1861,  Finet  C.  Limousin  :  arrêt  rendu  sur 
l'appel  interjeté  contre  l^e  jugement  du  Trib.  civ.  d!e  la  Seine 
du 22  juin  1861,  rapporté/.  Av.,  t.  86  ri861],  art.  161,  Vi; 
p.  260,  et  infirmetif  de  ce  jugement.  —  Les  motifs  de  cet  ar- 
rêt sont  ainsi  conçus  : 

c  Considérant  qu'aux,  temtas  des  artv  28»  et  29'di»  1»  loi  da  17  avnU 
1832.  sur  k  contraii^  par  torf»  ,  la  aonime  destinée  à  pouirvoir  aux 
alsnents  des  dét^us  pour  dettes^ doit  être  œa^gnée  àtkvmm  et  pœir 
trente  jours  au  moins,  et  qu'elle  est  de  30  fr.  à  Paris  pour  chaqve 
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moiié  |iowtiaid>^fiN^%dlSék^, ^t été  maintéà^, 
siajiAf^^ttlikiftiiryio^'Wéàiùû^m  sieur  h,,.,.  ime„  ^ 

périe& nûbytsli»f^îk^>^>;lâm^BÊ^m  gréSè  iomme  Suffisante  Doùr  Ja^^^ 

L'iiâflbôW- ^a^'f(3^  50W  atîent  une  demande  enpaieiit  i', 

mentWs'pràiè'^ûHilut  doit,  Wéét  pas  tenu  de  faire  taxer  ces  , !•  1 1 
fraU  préalablement  à  l'assignation;  mais  le  débiteur  peut  re-,, 
quériiF^fkixpé  éo^mt  mpœgèfi^  décr.  l6  fëv.  1807,  art.  9),  ^  ], 

Lei^ngi^'i^^»(im9^  àe  la  demande  en  paiement ^  sontùompé:-!' 
tentsipèàr'étutmir  iérlataxe,  etpôHr  apprécier  si  les  frais  ré-t 
clan^iksmt  légi9itl^emént  dm.  ^\^^ 

LajfkmW  de  pd^fâire  des  offres  n*est  relative  qu'ci,  la  sùmrnè;  l 
offerû  pburlë0^^fr'aiSy  tt  non  à  celle  qui  est  offerte  pour  W. 

L'(;^l;Jttétyins(UUépaf*fl^l^H^  des  aff(iiir0$comrf^\, 

rnunwtil\écénPke*^fMmii!e^d*eUesy  une  action  solidaire  mur  te 
paiemau^Ûe^seê^nànorairè^ (Ç.  Nap.,  art.  20021).       /  ^,'^ ., \,\ 

La  Coum;  r^-Attend^, qu'il  est  ç<Misl|«at, q^el?s  trois  état*4i5ffrai^l  '< 
et  horioraires  dont  le  paieiûent  est  réclamé  jar  M<^  Moriau  ooxmmeQlït  " 


lit 


trois  aJfairesrdan^le,SOTfiltejj|ll«^  4^na^'*^<^'"^»  *  occupa  ,p9iMi< 

Louis 'I^Dife^l^^^  q«e,  pour  la 

premi|iÇ|;fôj^  Q|]j;ç^^nj,^l^)['^ig^tm  leiir  doiinées,  les  défeti*^^ 


^®™?RÎ)^?^*^'>^  f^  ^  «W^t  d'offres;  réelles  et  par  \edc&s^ 
cloaioaffjui^sfs^jl^^^t  ^)Ci^)r^  jqiie  te  demandeur  I4t  t^nu  de-fà^e  '     - 
t^xer  Jû^i^fi^i^m^  pai^iqitt  d^  0t  conformément  an  tân^d^"^   '  ' 

frais  ^jiH^èiPejudic^ireet  ée  lettr  liquidâitioiif,  totis  les  fi?4is'^^'   ''V 
^épen%im$cfl{i(tible8  île  taxe  âooitil^  demande  le  pàiemoit  et  srtd^^ki^^'  ^'\''' 
remen%/4)QiiTde^!clUriséiil«men*où  la  Gour  croirait  deroir  taxét^lte^'  .!^ 
^^mejAtlÉlesdlk^s'èt  4ét)i»ft«  demandés,  surseoilr  à  statuer  àu  %nd.|^^  ^^ 
jusqu'après  Taecomplissement  desdites  taxes  et  leur  justificatioii  aux 
T,  111,  %•  S.  29 
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défeudeura  ;  •**  Attendi  que  la  Gonr  saisie  âe  la  demande  «ii  pamnent 
des  états  est  compétente,  pour  statnei  sur  k  taxe  ctemandée^.  fait  léh- 
sulte  de  Texaioeii  fait  par  elle  de  ses  artieleS'  qu'ils  soat  cm  jnitifiés 
par  le  tarif  on  admissibles  comme  déb^rsési  laHs  par  le^  d^ttasdeitr 
dans  f  intérêt  des  défendeurs,  dans  la  prosécotion  des  affaires;  dans 
laquelle  occupait  pour  eux  M*  Moriau;  —  Attendu  qne,  iorsqia'îi  ne 
s*agit  pas  de  récupérer  des  frais  contre  une  partie  coihdamQée,  m»8^ 
comme  dans  Tespèce,  d'en  obtenir  le  paiement  de  celui  ^  a  employa 
le  ministère  de  l'avoué,  la  taxe  des  frais  n'est  pas  une  mesure  indis- 
pensable pour  rendre  la  somme  due  exigible,  qu'il  est^  seulement  loir 
âbfe  au  débiteur  de  la  requérir  avant  de  payer;  que  par  suite  leg^ 
offres  réelles  et  la  consignation  ne-  peuvent  être  valables  et  libérer 
le  débiteur  que  pour  autant  qu'elles  comprennent  toute  la  somme  due 
et  exigible,  plus  les  frais;  —  Attendu  que  si  le  n**  3  de  Tart.  42S8, 
G.  Giv.,  perniet  de  parfaire  la  ^mme  aH^e,  cette  tolénmce  Jek  lai 
n'e&t  relative  qu'à  la  somme  offerte  poor  les  fra»  et  ne»  à  eeHe^qui 
constitue  la  créance  principale  ;  —  Attendu  que  la  somme  d«e  et  exi- 
gible, dont  le  paiement  est  demandé,  étant  de  1168>  fr*  84  c.  et  leç  of- 
fres n'étant  que  de  850  fr.,  frais  compris,  lesdites  off^e*  doivent  être 
rejetées  comme  insuffisantes  ;  —  Attendu  que  l'avoué  eenstitqé  par 
plusieurs  parties  dans  des  affaires  communes  peut  être  coûsidéfé 
comme  leur  mandataire,  et  par  suite  peut  ^mander  contre  cbaeune 
d'elles  solidairement  le  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires  ;  — 
Attendu  encore  que  les  défendeurs  Louis  et  Dieudonné  de  Brfir,  ré- 
pondant à  l'assignation  leur  donnée  en  paiement  solidairement  pnt> 
tant  par  leurs  offres  réelles  du  7  juin  1862,  que  par  leurs  conclusions 
à  l'audience  devant  la  Cour,  reconnu  que  la  demande  formée  contre 
eux  ne  constituait  qn'un  tout  divisible  dont  l'un  et  l'autre  étaient  solir 
dairement  tenus  et  prétendaient  se  libérer  par  un  paiement  ou  par  une 
consignation  faite  en  commun  sans  désignation  de  parts;  —  Par  ces 
motifs,  sans  prendre  égard  aux  affres  réelles  et  ^  la  consignation  faites 
•  par  les  défendeurs  et  rejetées  comme  insuffisantes  et  inopérantes»  oon* 
damne  solidairement  Louis  et  Dieudonné  de  Behr  à  payer  à.  M*  Mo- 
riau, avoué  près  de  cette  Gour,  la  sonmie  de.. *»...,  etc. 
MM.  De  Page^  1«^  prés.^  Mersman,  av. 

Observations.— Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même 
sens,  Chauveau,  Comment,  du  tarif ,  %.  9,  p.  87,  n*'  7T,  Bon* 
neso&nr,  Nouveau  Manuel  de  la  Taxe ^ /p.  175  et  â1^;  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers^  2«  édil.,  t.  4,  v*  Frais  et  dépenSf 
n<»  219.  Si,  en  effet,  il  est  d'usage  que,  avant  d'assigner  leurs 
clients  en  paiement  des  frais  qu'ils  leur  doivent,  le»  avoués 
présentent  leur  mémoire  à  la  tajie,  ni  Tari»  60^  G.P.€«^'  m 
l'art.  9,  %•  Décr.  16  fév.  1807,  cependant,  ne  l^r  imfMiseist 
cette  condition.  Mais  la  partie  a  toujours  le  droit  de  roquénr 
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là  taiie;i  eikf  peut  «noore  la  demander,  quoiqu'elle  ait  été 
cafedamBée  «n  paiement:  des  frais  (Chauvean^  t.  %  p.  87, 
n«».ir8X- 

L'aTové  ce  deît-41  ïmis,  au  moins,  avant  l'exploit  d'assigna- 
tion^ délivrer  copie  4u  mémoire  des  frais  qu'il  réclame  ?  Dans 
Tespèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  eette  copie  avait  été 
donnée.  C'est  le  moyen  de  mettre  la  partie  à  môme  de  vérifier 
si  les  frais  qui  lui  sont  demandés  sont  intégralement  dus  par 
eUe,  et  d^arréter  le  procès  en  payant  ou  en  faisant  des  offres 
réelles.  ïl  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
^  aoàt  1S56  (J.  Av.,  t.  S%  [1857],  p.  446,  art.  2759),  qu'à  dé- 
faut d'avoir  donné  copie  du  aiémoire  de  frais  en  tête  de  l'assi- 
gnation, VavDué  est  non  recevaî)le  dans  sa  demande.  Mais  les 
Mts  ont  pu  influer  sur  cette  décision.  L'avoué,  sur  une  assi- 
gtotfon  qui  ne  eonlenait  pas  copie  du  mémoire  de  frais,  avait 
obtenu  une^coodamtiation  par  défaut  contre  son  client.  Celui- 
ci,  sur  la  «ignifica^ioii  qui  hii  foft  faite  de  cet  arrêt,  fit  des 
offres  réelles  que  l'aivmié  avait  eu  le  tort  de  ne  point  accepter. 
Le  dient  forma  alors  opposition  et  réitéra  ses  offres.  La  Cour, 
l^  reconnaissant  suffisantes,  déclara  l'avoué  non  recevable  en 
sa  demande^  et  laissa  à  sa  charge  les  frais  de  la  procédure 
qu'il  avait  suivie.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bourges  statue 
donc  sur  une  espèce  particulière,  et  ne  peut  être  considéré 
comme  un  arrêt  de  principe.  En  principe,  en  effet,  il  ne  me 
semble  pas  que  l'assignation  puisse  être  déclarée  nulle,  par 
cela  seul  que  la  copie  du  mémoire  de  frais  ne  s'y  trouve  pas. 
Cette  copie  peut  être  signifiée  postérieurement;  seulement, 
alors,  elle  n'entre  pas  en  taxe  :  voilà  la  seule  sanction  qui 
doive  être  attachée  à  l'omission  (Arg.  art.  65,  C.P.C).  C'est, 
du  reste,  ce  qui  a  été  généralement  admis  par  la  jurisprudence 
et  ce  qu'enseignent  les  auteurs.  V,  Amiens,  il  mars  et  29  juin 
Î8M  (J.  Av.,  t.  32  [f82[7],  p. 295); Lyon,  17  juill.  1R26  (même 
vol.,  p.  183);  Berëeauxy  28  nov.  et  15  déc.  1840  (/.  Pal.f 
\9h\y  t-  1,  p.  3^36):  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  87, 
n»  76:  Boncher-d  Argis,  IHct.  de  la  TcrxCy  v«  Frais^  p.  176; 
Bonnesœur,  p.  274;  notre  Encifclopédie  des  Huissiers ^  2*  édit., 
t.  4,  v^  Fraisât  dépens,  ri*»»  216  et  217. 

La  seconde  solution  est  conforme  à  Topinion  de  M.  Bon- 
nesoenr  (p.  '274)  ;  et  je  croi^,  avec  cet  auteur  et  la  Cour  de 
Bruxelles,  que  le  tribunal  ou  la  Cnor  peuvent  bien  faire  les 
vértficatioBS  qu'aurait  faites  lé  juge  taxateur,  si  préalable- 
ment le  nafémoire  lui  avaft  été  so«rais.  Mais  s'il  ne  leureon- 
vieinl  pas  de  se  Hvrer  à  ce  trarvail  à  l'audience  même,  ils  peu- 
vea*  le  renvoyer  à  l'examen  d'un  de  leurs  membres. 

Surhst  troisième •sokrtioo,  V.,  dans  le  même  sens,  notre  En^ 
eyelopédie  des  Huissiers,^*  édiL,  t.  5,  v"^  Offres  réelles,  n«»66, 
56  et  suiv. 


Digitized  by 


GooqIc 


Digitized  by 


GooqIc 


yn  ïi  ^-/f-f-  ..  ;'•..  •.-  ■.  '.,>  ji.î'i   •  ■    )  .      .  •-::     .,       ....  ; 

iiueBkuii qm  acQept9iti'o^q^i  lue, $st  fuite  d^une  is^mme  d^^¥:^ 
\§evktiiAimâmerfioU  ne1st»^sm^nH,  é  lu-  tmiditi^n  ^ue^  lan  d'ime 
mijtaLidâtiûn'puiJfliq^^  iii^âbfiie^dra  d'enohérirfmpeut  i^e 
jNwi^ifîfil  Hi  e^mfn»mÊ^Ml(rid¥i\diMt:ii'mtrw^  à  la  lilmUé  i$i 

e^itit^lIbré-à-Lôtibatié,  à  la  vtrttle 
c  ;  il  Qtie  les  V^taâts  âé  P^e- 
rt  dëvfenîT'  adjtidfcatafifes-  Aes  h^tk- 
'aîgnant  te  conci^Treint  Brgot,  offri- 
snt,  à  coodîtion  qa*îl  nç  se  présèii- 
préveau  accepta  ces  offres^  et  qu'il 
^  et  m^e  par  son  aveui  qu'il  tou- 
5  et  «'abstint  d'enchérir  ;  —  Que  Je 
-t^bufialtd'Ai^biIss^ri  9  p^D^^é  que  Bigot ..  ayant  reçu  de  l'argent  pour 
jt^nqer^H  droit  d'encbérw/e^était  rendu  complice  du  délit  prévu 
-pàD^'arE  41S1  G.  Péft./et  Fa  oondatoné  à  25  fr.  d'amende  ;  --^  Que 
'le^]^vébW:a  â|it  afrpslfiifa  éôuténu,  au  contraire,  qu'il  ne  pouvait 
tèfl%^^kii^tvihi  co&iie  âutc^t*  principal,  ni  eomme  complice  à  rai- 
«à)nld«îiitknl^^retet«  eëWfe  lui  ; 
'•^.^•dWit'^--^WëiWW  i^^  412,  G.  1 

îj^^carté  les  eftchérisseï 
tt  dies  promesses  pour  s 
ôré  étte  poursuivi  coi 
h  ^^ard  faisaot  présui 
[  ^  Oij'en  effet,  dajp^s 
BEiprmellèment  qu'il  j 


,^1™  -  -  ^.  :.  T^ir.  Mt^  nécessaire  pour 
-iWlêfeBrfK^^}  ;  m  Q^WiÇa^ilit?,  mt^^^  ceU 
,4iflpl|êmi'l§%fh|^irTiftuft.^3  art*„i77  e 

4[li;ib^Qftt^i4^liiD6;^litf|iô  puniwable  celui  qui  regoitMdoi^  et 
J9s.'pmnésa«iv'3rlfi!lé9iftfiiteur  avait  voulu  l'atteindre  etlepunii^r-p 
'i4et0ndni:|lie^  cette  interpréUtion  restrictive,  qui  résulte  des -tettnès 
<dëdkh7^éàUé,.isQmble>p1us  évidente  encore  si  l'on  en  redherche* l'O- 
rigi»^^  (Kil  a  remplé^é  la  loi  du  24  avril  1793  ;  -^  Que  cette  k», 
par  les  dispositions  très-larges  de  son  art.  12,  punissait  nécessaire- 
ment ceux  qui,  à  l'aide  d'ai^ènt  donné  ou  reçu  ^entravaient  la  liberté 
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des  enchères  ;  —  Mais  que  le  Code  n'ayant  pas  reproduit  la  généra- 
Été  des  termes  de  l'ancienne  loi,  en  a  modifié  et  restreint  rapplicâtion 
aux  faits  nominativement  désignes  dans  sa  nouvelle  rédaction  ; '— 
Que ,  dès  lors ,  Rigot  ne  saurait  être  considéré  comme  auteur  prin- 
cipal; 

Attendu  que  le  .prévenu  ne  tombe  pas  davantage  sous  le  jcoup  des 
aet.  59  et  60,  C.  Pén.;  —  Qu'en  efîet.  Je  caractère  essentiel  et  géné- 
lal  des  faits  qui  donnent  ftaissaihce  .à  la  complicité  l^ale^  c'est  qu'ils 
sont  acceBsoices  et  indi^ieiïdai^s  du  délit  principal  ;  «—  C'est  qu'ils 
ont  pu  être  ou  n'être  pas,  sans  que  le  délit  principal  en  exUt^miÂns; 
—  C'est  que,  sans  eux^  le  «déttt  pfindpttl  ^  pu  se  commettre  et  se 
e«Boeyoidr  ;  —  Que  ^s  caraotôres ,  fod  sb  retrouvent  dans  46us^ 
actes,  d'oA  les  art.  £9  et  dictât -résulter  k  complicité,  sont  diaosé&a- 
li^nent  «|)f)osés  à  oeux  que  piésente  àe  fait  im,puté  à  Bigot;  —  Âttmi- 
dU)  ea  effet,  xque  le  provenu  a  reçu  4e  l'argent  pour  s^-abateaiir  des  «a- 
cb^ves  ;  -^  Mais  que.cet  acte .,  loin  d'être  indépendant  du  délit  prin- 
cifial,  en  est  au  co^traôre  un  éltoent  nécessaire  et  constitutif;  — 
Que,  sans  le  fait  d'avoir  accepté  de  l'argent,  Je  fait,  d'en  avoir  donné 
^  dmpossible  et  inconcevable  ;  —  Que  c'est  seulement  par  la  réunion 
de  -ces  deux  actes ,  tellemend;  indivisibles  qu'ils  ne  peuvent  ni  exister 
iài  se  concevoir  eéparément,  que  le  délit  prévu  par  l'art  412  se  trouve 
produit  ; — Que,  dès  lors^  Rigot  qui  a  reçu  et  celui  qui  a  donné  ayant 
leurni  chacun  um  des  éléments  constitutifs  du  délit,  sont  auteurs 
pffificipaux  au  même  titre,  ce  qui  exclut  évidemment  l'idée  de  com- 
plicité ;  —  Attendu^  d'ailleurs ,  que  la  Cour  de  cassation  a  seujblé 
reconnaître  elle-même  que  le  fait  seul  d'avoir  regu  de  l'aigent  ne 
ceacistitiiait  pas  la  com^ité  du  délit  prévu  par  l'art.  412;  ***  Qu'en 
effiat,  dans  les  divers  arrêts  rendus  sur  la  matière,  notamment  dans 
YAttèi  du  12  jnajirs  J  841,  la  Cour  suprême  n'a  jamais  fait  résulter  la 
eemipliciké  de  l'acceptation  d'une  somme  d'argent;  —  Qu'elle  n'am^e 
pas  «relevé  ce  fait,  quoique  reconnu  et  constant,  proclaiDant  virtuelle- 
ment que  cet  acte  seul,  et  sans  aucune  autre  circonstance  prévne  par 
Taii.  60,  C.  Pén.,  ne  pouvait  donner  naissance  au  délit  de  complicité  ; 
— i  Attendu  que  Rigot  n'étant  pas  complice,  ne  pouvant  être  pour- 
SBÎvi  comme  tcoauteur^  doit  être  renvoyé  de  la  plainte;. —  Par  ces 
iBOtife,  etc. 

M.ifoniier^prés. 

Note.  —  La  solution  résultant  de  Tarrêl  qui  précède  est 
conforme  à  l'opinion  des  auteurs  ;  mais  il  existe,  dans  là  ju- 
rîsprodençe,  sur  la  question  de  savoir  sî  celui  qui  s'aMient 
d'enefeérir  par  suite  de  l'acceptation  d'un  don  ou  d^'une  pro- 
messe peut  être  poursuivi  comme  complice  du  délit  d'ènta'a- 
ves  à  la  liberté  des  enchères,  une  vive  controverse.  T.,  con- 
lra«renyeAt  à  l'arrêt  rappwté  ici,  Aix,  31  août  1^§8  (/,  le, 
t.  85  [1860],  p.  353,  art.  73),  et  mes  observations. 
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La  (uoor  de  Limoges,  poar  ^stifier  sa  dectrine^  s'esi  a(H 
puyé,  QOtauiine&t^  suc  un  arrélde.  la  Cour  de  casgati(ui  du  (2 
mars  \SM,  qui,  selon  elle^  n'aurait  jaukais  fait  résulter  la 
complicité  de  Tacceptation  d'une  somme  d'arg  nt.  L'induc- 
tion que  la  Cour  de  Limages  a  cru  pouvoir  tirer  de  l'arrêt 
précité  de  ht  Cour  suprême  est-elle  exacte? 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :. 

€  La  Govr  ;  -^  Ytt  to  ad.  U%  5d  et  60,  C.  Hn.^  ^  Attends 
qu'il  est  constant^  ea  fait^  p«r  letJRiigenwatai^(p^^  i*q«*a>Ta«t  l'ad- 
judication de  la  ferme  du  dioift  d»*  bae  dontt  sfagit  ^  fes  sis  déf«ade«s 
au  pourvdL  et  Iss  nommés  Bey  otSoulMff  se  léwaingnt  et  egnivinreait 
entre  eux  que  le  prix  de  la  Imne  ne  seeail  lais.  porté  au-éesso»  et 
^ÙMr.y  et  que^  si  Tadjwliealimi  aynt  lira  à  uapiix  isAMeuTy  Fti^f»- 
diea taire  paierait  la  d^rmiee  à  sis  eoassoeiés;  ^  gne  l'a^juéKeatiett 
fut  pronoBcée  en  faveur  de  Bey  et  SovHer  moiyeraianC  fat  ^mme  éê 
105  fr.;  S""  qu'immédtatemeat  a|KPè&  rad,^iidicatiû!i ,  Rey  tt  Souliar 
consentirent  de»  effets  «aux  défeisdeiira  pour  aissirer  FôxâmtbB  te 
convention»  précédennnent  arrêtées  ;  — Attendu;  que,  étaçvés  les  fails^ 
Teolrave  qui  a  été  apportée ,  dans  l'espèce^  à;  la  liberté  det  enohàMv 
est  Toeuvre  commune  de  tous  ceux  qui  oitt  pris^pazt  aQxdâte9><»«»* 
ventions  ;  —  Que,  si  Bey  et  Soulier,  restés  tttuiûres  de  la  ferjtt^par 
Teifet  de  radjudication ,  et  ayant  eu ,  dto  locsy  à  payer  les  ainanas 
convenues,  doivent  être  considéréa,  aux  tenaes  da  Vart.  4fâ,  C  Péa., 
comme  les  auteurs  principaux  da  délit ,  les  défendeurs  doivent  être 
punis  y  en  conformité  des  art  59  et  60  du  même  Cedey  conme  s'e» 
étant  rendus  les  complices  par  aid»  et  aaaistanee^  puis«pi'ils  entTtK 
lontairement  donné  à  k  fraude  une  eoopéiation  san&  laquelle  la  déSt 
n'aurait  pu  être  consommé;  que  cependant  le  j^igement  attaqué  ks 
a  renvoyés  de  la  poursuite  dirigée  contre  aix,  en  quoi  il  a  foirmdle» 
ment  violé  les  artw  412,  59  et  60,  G.  Pén-;  —  Casse.  » 

Loin  que  cet  arrêt  puisse  servir  à  la  justification  de  la  doe^ 
trine  admise  par  la  Cour  de  Limoges,  îl  me  semble,  au  con- 
traire, résulter  clairement  de  ses  motifs  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  ccmsidéré  Fabstentioii  payée  au  moyen  d'un  accord 
frauduleux  comme  constituant  un  fait  de  cw^péralîon  aa  dé- 
lit par  aide  et  assistance,  fait  auquel  s'applique,  à  défaut  de 
disposition  contraire^  le  principe  général  sur  la  compKeité; 

La  Cour  de  Grenoble  (cb.  corr.)  lui  a,  du  reste,  attribué 
cette  signification  ;  et,  par  suite,  elle  a  décidé,  par  arrêt  du  S 
juilL  iéQ2  {Ministère  public  C.  Galland  ^  Marchand  et  Rab^ 
c/K>?i),que  l'art.  412,  C.  Pén.,.  atteint  non-seulement  l'en- 
chérisseur qui  s'est  rendu  adjudicataire  en  écartant  par  un 
accord  frauduleux  des  individus  qui  avaient  le  projet  d'en- 
chérir, mais  aussi,  en  vertu  des  dispositions  générales  sur  la 
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éëÀiplicité^  ceux  qui  oit  46fyéf4fiM.i  délit  par  aide  et  assis- 
tant mè  wiamimê^iAii^hmm  film9t^émLi^jç»pmhU 
prQ|neioQ)d%ii^«^i^D^d'^rg^Q|^,  .;,..  .;,  ,^  /.^  ^^jj/s  hm^oiu  iri> 

cpafM est éX^M ^ôi  d^alë «lueb^^^éc^bri^déihQJtri^éléi^ 

Vîdï  étt^  prôeédé  (IdVàntrMv  1^  iobb^^^  dé  SaiM^J^lfeèlitiicka'ëé^ 

jtidicatioii'  de^la  feritte  du  Md  dè^  €diiAin^ftaf^rts^^  lëè/Pprê^iéÀttà 

yOiimitéién  pdàrpèiÉM^,  etikfmi'^^ 

Oons  î^iièeMy^  dlèiR^liêriy,^  sd  «Mil  ^âcf^^à  dfi)$^  411^  îiiaiëtmk 

en  s'abstenaiit'tàoj^&iiâtaf  dk'iedndtfitfA»  ftrKélâMî'ti^niMi',  j^  i^ 
tendu  qné ,  déms  W><MÈ«i  il'M  is^nvéliii^qtte^tlMiMièb.^Mâré^iit^ 
GalTand  se  |yrédeh«ài«ièffl7  eâsMbl^  à  la  Sètffi-préfeola#6i;t^M  éMà 
premiers  'leit^&Mt  tfn  statilaerà  dTeAch^^^n^-  Àéllii^MA^«tti|iiÎÉiè 
sbtnme  de  $  fr.,  et  q«fe  te^oisièmeiè^ikmkAKiil?  ikm-Êéfiâèit^^ÉiiÈÈf^ 
dé  8  fr. ^  lie'  sëriiit  pftà  convem;  ^  Atfendii'yè/'piMriflrM^afe 
cette  abstention,  OAlkndproiiàil  de*  payer ^à  MsnrtMi^  iiitë^i4Ai#€è 
550  fr.,  et  à  Rabichon  une  prime  de  450  fr.;  que ,  paf  ^ftë^M^céijU 
vre,  Gallwd  dedttt  adjudicaflwe  à  dwcc^ti^ii^trôfT^IV?»^ 
«1 91e,  sa  q^lité  m»  fols  reconnue,  il  rédisa  sûQ|/eiimemi^t.jr^l6M 
eu  souscrivant  au  profit  de  BfarGàand  et  de  R^i/^ni  AtVCij^i^&iéi^ 
des  sommes  ci-dessus  énoncées  ;  —  étendu  que  ce  fait  constitue  à 
la  chai^  de  Galland  le  délit  préyu.par  le  S  ?  :«*^  Vflfh  ^^?^.Ç- P^R» 
et  engage,  en  outre,  la  responsabilité  pénale  de  ses  deux  coprévenus, 
pour  8*ôtre  rendus  (^mpîîees  de  son  action;  —  AtleBdY^,  ^urWpoint, 
qu'on  ne  saurait  argumenter  des  fermes  restreints  de  l'art.  412,  C. 
Pén.,  pouf  éoateair  qae  le  législateur,  en  se  nominaàt^qne'miiiD^ni, 
par  dons  et  promeêses ,  ont  écarté  les  enchénédeursy^  P^^  ôela-i^^e 
excepté  de  ses  dispositions  les  enchérisseurs  qui  se'sôért^lai^sséstlbtihM 
ter  i  —  Attendu,  en  effet,  que  l'article  précité  ne  dérogé ^pasèta*^ 
gles  du  droit  commun;  que,  dès  bis,  Findividu  qui^^eçàl'  éé^èèhé. 
ou  agrée  des  promesses  pour  ne  pas  donner  suite  li4jèifi4irtéM!ûlÂ^(?èîi^ 
chérir,  et  qui  fait  ainsi  directement  un  acte  Sans  f^ito^l^BàëuV^i^ 
naturel  des  enchères  n'aurait  pas  été'^Vi^Véi^lâmék  Vêeî^ 
complice  d'une  action  qualifiée  délit,  soit  en  proculraht  des  moyens 
pour  la  commettre  9  soit  enaidant.iel  !agsistàiit^J>ayéfc}  connaissance, 
son  auteur  dmiales  fiUts  qui  l'ont  consommée; ^^^tte^^du ^11  ne 
iautpoiat  perdre  de  vue  que  le  sort  d'une  a^judieaJ^  întéres^aoit 
k'État  cpû  adjuge  administrativement  la  chose  oferle  &ux  ^^^^m* 
seurs,  soit  20  propriétaire  ou  les  créanciers  du  propriétaire  des  t^eos^ 
veiMius  en  ju^ce;  que  cet  intérêt  exige  que  les  c^ationsy  relatives, 
à  ces  adjudications  ne  subissent  aucun  obstacle  et  aboutisss^  jm  ré-j 
8»iltat  que  doit  assurer  le  libre  et  loyal  concours  des  parties;  -^if^ 
ce  résultat  est  essentieUement  empoché  par  le  faitpei^oiunel  de't'inr. 
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au  moyen  d'une  rémunération  qiiéflà^^y  réj^HJl^^'^^^OiieiNifQ 

s4ft>'{ej,  i4'witer/P<Mrfe^il  faî#,T<^Blwi,quii  i^/ff^alUfi^  à  i:é3liaei;,un  g^ 
liteollOi^qtt^^  sc(^  tqu^  <)e$î;ng^pqrU)  il.i^QOpurl  4  la  perpétiratioj[i  an 

«ufttifl^7¥»i.d%fiilft}qwr]fîhw»]>fïd«  iwsiin^jpdtts^  H  s'^ateiidanf 
fty5^(i«i^«(l,;^;%:llidéiJ-féoaIrt«r  «oiir{,*iàfcfa;9WW«»pi;,4e  Jtelle  sorte 
^Hi4iPfttifloi|%Â^^u^ dowâ  ftil»  feaudû  wehÇoc^cdtioa  sans  la,- 
4PliîH^«çU^^Î#i«aUrpaft,éW'€(i>ftWmfl^^  a^j^  surplus,  que 

^tl^^-i^tri^e  '^çKl^l^.'é^/cûnsaçi^  en  teimes)]^  mmoin»  exprôs 
i»i^»Ji^^rïô^<te!W4ow^4^^wattp|t,4e8ïi5lmai».et  t9:iM)v,  1841  et 

'"^Wc^êk^mét'^rmmA^Mtk  formellement  ropinlon  ^ue  j'ai 
^^lâiedàtis^lëtt  obii«^r^tiot)À  insérées  à  la  suite  de  l'arrêt  gré*» 
'isllé'âe  ta13olftr  d'Ai^^  du  M  aoàt  18B8.  Ad.  HL 

*  Aat.  m—TtiftI.  Cit.  DE  GRENOBLE  (l'«  ch.),  5  février  1862. 

J^:l^\J»BfiQBè^ffJ^:^VÈREVR,  TBAVAUX,  PLUS-VA^UB,  FIXATION, 

/J    tl'N'     hr'f   ■  î..-  -  WIBOUJRSïUiBlïT. 

/wfkef.9urenpfiéf;ii9eunr  n'est  pas  tenu  de  tpn^endre  d^ns  Jf 
eh^e'deiiq  *$Mremkèr6  le  prix  de$  trat^ux^ue^  députe  Iç^ 
nm^r'^'mqH^freun  a^  fait  e^éiMterp 

^^iÇ^i4eri({ie!r rr4^sséd4  gar  eufte  de  la  eurençhèref4i  droite 
il^tf'4.  <^c^7^fpup,dB  la  plu^'valu^f  au  remboursement  du 

if^^Ji^fi^filt^  d(fU  ^tre  4.éf^rmpiie  d'une  manière  définir 
^p^ô  jaijani  f.f^i^yfii^  et  imposée  au  nouvel 

aj^uàicaiairéjl  H(re  ae  charge  ^hvere  r acquéreur  dépossédé. 

■>  i  ','  (Ania|i:uob£''i.'^lMian).  —  JucHutsim 
Lé  TiiBi^k^^^-Attânétf  que  la  îutenebère,  faite  par  Arnaud^  sur 
le  t>rix  de^'la  reà%e  passée  pà!r  Saiomon  Braohet  à  Jean-^^Saknnon 
Braefait  le  20  fétr.  1854,  est  régulière  ;  que  k  eautkm  ptésenl^e  par  le 
sttrenichéHsseui*  en  la  personne  de  Dattier  père  est  suffisante  ;  «^ 
AlteiMiu  que  si  Brafhet  fils  a  fiiit,  sur  les  immeukles  suteacbéris^'ées 
tratanOL  lipuIreU  out  augmenté  la  valeur,  il  eel  juste  de  lui  ea^  tenir 
(Màlpte;  ûul ire  poutant s'enrichir  au  d^ens d'autnii ;  —  Atteeduque 
l'iustfflsauce  du  p)ri^  offert  par  Tacquéreur  et  qui  détermine  la  swren- 
chère  ne  peut  prendre  sa  source  dans  la  plus-value  résultant  des  amé* 
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Honrtions  de  facquëreur,  iagitelle^  n'élant  pas  le  fait  du  di^teur,  ne 
peut  à  aucun  titre  profiter  à  ses  crëaBciers;— qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a 
droit  acquis  pour  tîes  derniers  au  piix  entier  de  Fadjudication  sur 
sur«ndiêre,  et  que  lajilus-vaîne  due  à  Fioîquéreur  évincé  ne  peut  être 
pEoe  sur  ce  prix,  mais  doit  èflre  imposée  à  l'adjudicataire  à  titre  de 
efasarge  envers  ledit  acquéreur,  charge  qu'il  convient  de  fixer  arvant 
rarfgudicatioli  daws  Fimérêt  delà  toyauté  dest^ncbères  ;— Mais  attendu , 
q«e  le  tribunal  n'a  aucun  élément  pour  apprécier  en  l'état  cette  jrtus- 
value  ;  —  Par  ces  motifs,...  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  ; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  et  con^tation  des  travaux 
fedtspar  Brachet  fils  sur  les  Immeubles  surendiéris  et  à  ^appréciation 
de  ia  plus-value  résultant  diBsdîts  travaux,  pour  ladite  plus-value 
ôjDre  payée  par  fadjudicataire  et  interventr  en  sus  de  son  prix  ;  etc. 
M-  Bertrand,  près. 

OiiSBRVàTiOKs.  —  Les  diverses  questioBS  résolues  par  le  ju- 
gement qui  précède  sont  basées  sur  un  principe  înoontesta- 
Me  :  c'est  que  la  propriété  surenchérie  est  considérée  au  joUr 
Se  la  suretacbère  telle  (yi'elie  était  et  se  composait  au  moment 
de  la  première  aliénation:  en  conséquence ,  sa  valeur  s'ap- 
précie au  jour  même  de  la  vente  primitive,  et  non  pas  au 
moment  de  la  surenchère.  Pourquoi  en  serait-il  autrement, 
p«isque,  hux  termes  de  f^Tt.  837,  €.P.€.,  l'acte  même  d'a- 
liénation doit  tenir  lieu  de  minute  d'enchère  et  que  le  suren- 
chérisseur n'est  tenu  de  porter  le  prix  qu'à  un  dixième  en- 
sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  (C.  Nap.,  art. 

Ce  point  admis ,  il  ne  peut  pas  être  douteux,  comme  w!a  ' 
résulte  de  l'un  des  motifs  du  jugement  que  nous  rapporttrtiS, 

rie  enéancier  qui  surenchérit  n'est  pas  tenu  de  comprèn-' 
dans  le  chiffre  de  sa  surenchère  le  prix  des  travaux  exé- 
cutés depuis  la  première  vente ,  car  ils  ne  font  point  pattîe 
fle  cette  vente  (Y.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  déc.  WW  ,•  /.  Aij., 
t. 75  [lS5fii],  art.  '86'i,  p.  '26%,  et  la  note).  Tout  système  icatH 
traire  rendrait  impossible  la  surenchère,  puisrju'elle  doit  être  \ 
faite  dans  Ain  délai  déterminé,  et  que  ce  délai  ne  serait  jamais 
suffisant  au  surenchérisseur  pour  apprécier  la  plus-value  ré- 
sultant des  travaux  exécutés  par  Tacquéreur. 

Taul-îl  conclure  de  là  que  Facquéreur,  dépossédé  par  une 
surenchère ,  «ne  pourrait  pas  se  faire  rembourser  le  montant 
des  lra^^aux  qu^l  aurait  opérés  depuis  son  entrée  en  joufeH 
sauce?  —  Sur  ce  ptnnt  encore  il  ne  saurait  y  avoir  d« 4118- 
(»d!të,  du  moîns  ^em  matière  *e  surenchère  sur  aliéfia^tiMi^  v^-  - 
Iwrtaire  (1).  €ar  tente  solution  contraire  ferait  béwéft»»  le 

(T)  La  question  terait  plus  délicate,  s'il  l'agissait  d'une  surenchère  Sût 
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nouvel  adj;Udiicatake  d'amélioratioi^  qjii  n/e  sont  poiat  le  fait 
da  vendeur^  et  qui^  pac  cooséqu/enli  ne  faisaient  point  l'objet 
de  la  vente  primitive.  Or,  Bi(ïIi^<^  peuts'eiMrichir  aaiidétrimenl; 
d'aatFaL,  Il  est  donc  J^te  que  ees  aGaéliorations  soient  restât 
tuées  k  leur  auteur  :  e'est  ce  qoi  a  li^Ui  eo  df  oit  cojOQmvny  e& 
iffatîèce  d'éviction  (Gw  Nap^^  avtu  iQ^}„  On  ne  cK^on^endrail 
p8S.^'il  en*  fut  autrement  en.maiiète,d€is4ureBichère^  la.  sur 
rencbère  étant  évictâve  d'une  manière  pariiculièfe  (V.^  dan» 
ce  sens,  Trib.  ci^.  de^  Coimar,  11  avril  1842:  /.  4?.,  t.  68 
[13A5],  p-  29,0 f  Bordeaux,  14  déc.  *843  :,  /*  Pal,  1844,  %.  2, 
p,  463.;  Trib.  de  BruxelleSt  l'^avril- 1^5,7  :  L  Av.^ US'^l\^9^ 
SLVL  3379 y  Pi  619;  Grenier,  I^^poth.^  n«  471f  Tcoj^tong:, 
Hypoth.^  n**  962)|. 

Par  voie  de  conséquence ,  l'acquéreur  primitif  serait  reij* 
pensable  des  dépiadations  de  l'immeuble  (Douai,  2  jiria 
1841  ;  J,  Pahr  t847  »  U  i,.  P^  %5^'r  29^  avril  184& :  J^  Av.y.^. 
7.1,*ri846]„p.  486). 

Toutefois,  en  ce  qui  eoncem<e.  les  améli^Mratians^  il  imporle 
de  remarquer  qjUe  ;  ordinairement,  l'acq^uérear  dépossédé  m 
p^ttt  exiger  leremboursemenlJ  qme  de  la  plus-value  donnée  à 
l'immeuble  par  suite  de  rexécution  des  travaux^et  non  pas 
le, prix  des  travaux  eQx.-mjèmes.  Mais ,.  lorsque  lesimpenscts 
sbjQt  moins  élevées  que  la  plns-value,  ïarestiituJiaa  à  faire  an 
ti(^rsdétenteui'poux  les  améliorations  doit  être  restreinte  à  ses 
impenisesf  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  en  fît  une  spécuJiatio» 
etq^i'H  pût  recevoir  plus  qu'il  n? aurait  déboursé  (Grenoble 
31  déc.  1841  :  Journ.  de  la  Cour  de*  Grenoble,  t.  10,  p^  tÔ6| 
Bpr4eaux,  14  déc.  iH3^:  arrêt  précité).  l^atoAalité  des  in^peo* 
se$  serait  due  si  les  travaux  avaient  été  faits  avec  autûcité 
df  i^stifie  (Paris,  7  et  11  inin  1834:  Sir.,  1835,  V  parU, 
P.  53). 

l^  jurispcudence  el  la.  doctrine  peuvent  être  considérées 
comme  axées  sur  ees.divei?spoinits;  il  a'en  est  pas  de  nayâiae 
lQr^,ii'il  s'agit  de  détermineir  à  la  charge  d^.  qui  sera  la, plus-- 
value provenait  des  améliorations  faites  par  l'acqjnérejof  oa 
bien  qui  profitera  de  l'indemnité  à  sa  charge  pour  caose^de 
dégraâations. 

Il  a  été  jugé,  dans  utu.  premier  système,  que  le,  montant  4e 
lapins-valoe  doit  être  imputi  sur  le  pfix  d'adjudioatvoQ,  et^ne 
P^nt  être  mis  à  la  charge  del'adjudicataine  par  un  dire:addir 
%nnel  au  cahiisr  des  charges,  de^  la  KeivenJte  sar  suresiehène 
(Pari«^  16  juiâx  1858  :  /.  An^.^  t.  84  [1.8ô9]^  act.  3379,,  p^  «iMl; 

etpro"pHalîonr  forcée;  car  t*a<^udîcfltaite,  â  lia  différence  (fe  r^cqa^ciir, 
n'acqmert  Timmeuble  qu'êf  tiire  provisoire  et?  sou»  la  cooditioi»  suspAMlfe 
%9e  nui  qe  soreiittliérira  dan»  le  bailaiDih  S'il  a  fett  deftdiangsmeata  émB 
et  délai,  il  semble  juste  qii'itff  soleat  à  ses  périls,  et  risqaes. 
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v*4tte(V.,  en  c^ àens,'  Patis, 'if)f  mërig  iSW:  /*  M,  t.  ïl,p.- 

p^.  SÔ-yRtetz.  ail  tndre  tSSlj  ColUiaff&dK  Mpl.J^  31  àoM  iS4f  r 
/^''^.,ll.  €«  [184SÎ;  p.  S!K>Vfto!^èiaiix,  l^îdëb.  lft43^^alT« 
ifeàètt*,^  fc<Jcitfi{âol.  înorph],^  taM  1W5:  /.  A«>^.,  t-  7t^l8il63/ 
p/^^8*;  "ftibi  -«ivi^  la«é!Étè  [Soi:  impl.],  29  âéc.  i8W:  Ja^ 
g«èfetotr[^réfeitë;  Brtielleài'  l^avril  i*^  : /.  'A^J,  t  84 14859}; 
art.   3379,  p.  6li$';  Orei*î«rv  il  «, -n^'S^l  J  îT#(q>Î€f»g,  U  4y 

)'^R0d»itH{#eiMeiiU  #V8t*à  i^djQâieà^re  seul;  et  noti  pas  aii:t 
dtëa^oiem  ^appartletit  Vâctioii  M  iridetânité  po«lr  les  dé^ 
gi^âdàfttoii&^éiîâèsi^r'l'acijti^ettr  serrenblkéri  (Deuai,  9  juin 
rt4Trt0joi!h  1^46:  i.i^i.,i 847,  t.  f^  p.  252).  Il  est  vrai 
qt)iett*ftrti"2îi76,'<î.  Ifap.;  donne  au  ^éaneier  hypothécaire 
k^ndtbU  dé  réclamer  du  tiers  dëtentettr  une  Indemnité  pocnr 
le»  Uëtériêratfoiis  qui  procèdent  de  son  fait  on  de  sa  tié-^ 
^ij^énee.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  disposition  n'est 
relativeiqu'aa 'délaft^ement  hypO(hécait*e ,  et  qu'il  est  san^ 
af^lcation  eu  cas  9e  revente  sur  surenchère,  parce  que^  dans 
ce  deniier  eas, -^  la  différence  du  premiei*,  l'hypothèque  a 
pmdkilt  tMison  erfTet)  le  droit  de  suite  a  été  converti  en  un 
dfoit  svri&^ix.  Les  créanciers  trouvent  donc  dans  la  somme 
6ttën^>pèfÊ  le  dernier  enchérisseur  la  juste  valeur  de  leur 
gwe/pett>  liear'  importent  les  améliorations  ou  les  dégrada-» 
âoDS/s<irVenèes  ^  elles  ne  changent  ni  ne  modifient  en  rien 
l0Sûiioq»âttiOfÉ8'deilà  vente  (D<mai,  29  avril  tS46  [sol.  imph}j 
9^$miHtë:  h  Av.^  X  71  [1846] ,  p.  486  et  488).  -«  En  mai^ 
tièti^ulëi  délaissement,  au  contraire ,  les  droits  du  créancier 
snrilaJprix  di^aralssent  pour  être  reportés  sur  Timmeuble 
détiËsséV  ery  oet immeuble  a  perdu  de  valeur  par  les  dégra^ 
éâdionfr  du  tiers  iclétentettry  il  est  doncratiônBel  que  la  masse 
é«9k»*éaneiei^  selt  indemnisée  de  cette  perte,  Vimmeuble  ne 
pouvaiKt  pIuB'  aveir  U  valeur  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  étë 
eonsevvé*  dèns^isoii  éta^'  primitif  (Douai,  9  juin  1841  :  arrêt 
précité).  Ein  oooséqueiide ,  radjudicataire  sur  aliénation  vo* 
lontaive  ^  seiil  drcwtaux  fruits  que  l'acquéreur  primitif  ia 
per^iis  "par  idntidpKtien  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  682, 
O.P.Ci,  q«ii>  eumattère  dé  saisie  immobilière,  prononce  rim<^ 
Hiobills«ti<»n,  aè  profit  des- créanciers  inscrîts,  des  fruits  t^<i- 
cueillis  âprbs  la  transcription  de  la  saisie  (Douai ,  ^9  avHt 
184»:  arrêt  précité). 

'  ^nUais  à  quel  moment  devra  se  régler  l'indemnité  due  a 
Kadjiidioataire  ?  Il  faut  qu'elle  soit  déterminée  avant  l'adju-^ 
dieatton^  comme  le  décide  avec  raison  le  jugement  que  nous 
psfppoiftons,  afin  que  les  enchérisseurs  puissent  i^ire  leurs 
offres  avee^tlne  connaissance  complète  des  charges  qui  pèsent 
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sur  )â  propriété  ;  une  estimalion  ultérieure  poufraît>élûifeBLer 
les  cncbérisseurs  et  porter  atteinte  à  Télévation  des  eoehj&es. 
L'insertio»,  dans  le  cahier  des  ohargps»  d'une  clause  foi  iltt* 
posejeait  à  L'adjudicataire  l'obligatioa  de.  teair.  eou^ite  i  Kao 
quéreur  dépossédé  de  la  pluts-valœ  résviltaat  des  améliora- 
tioas  qu'il  aurait  effectuées,  se  sauvait  être  suffisaisite  (Pa£&> 
10  jpû^rs  1808:  arrêt  précité  j  Grenoble,  5  juip  1844  :  Jwm» 
de  la  Cour  de  Grenoble  y  t.  10^  p.  103,  Chauveau,.  iaû,dt^if 
proc.y  quest.  2498-9°;  Paignon,  Gomin.  svw  les^  ventes  ji^^ 
t.  2,  p.  11).  —  Le  tribunal  de  la  Seine  admet,  au  colM*fuse^ 
qu'il  suffit  d'insérer  une  clause  daos  le  cahier  des  c]^rgeS| 
pour  imposer  à  Tadjudicataire  sur  surenctère  l'obligatiopiflfe 
payer  le  montant  des  travaux  effectués  avec  autorité  de  j^u^ 
tice  (Jugements  des  19  nov.  1807  :  /..  Av.,  t.  21,  p.  âÔ^ 
v°  Surenchère,  iiM6^  et  29  déc.  1849  :  L  75  [l^Ù],  àrt-.'aei, 
p.  264).  —  M.  Petit,  dans  son  Traité  des  mren^cÂèresy  va  pliis 
loinj  il  semble  admettre  que  l'acquéreur  aurait  une  action 
personnelle  contre  l'adjudicataire  pour  se  faire  payer  la  plus- 
value,  indépendamment  de  toute  stipulation  dans  te  eabîer 
des  charges.  Celte  règle  peut  être  exacte  eu  principe^  msàs 
elle  nous  parait  tt-op  rigoureuse  dans  t'application  et  peut  o^ 
frir  des  dangers  sérieux.  L'incertitude  qui  ea  résulte  poudc  ks 
enchérisseurs  n'est-elle  pas,  en  effets  de  nature  à  ïesireiadie 
les  enchères?  Assujétir  l'adjudicataire  à.  des  charges  ioijMrér 
vues  et  qu'il  n'a  pas  consenties^  ce  serait  njon-seulejoaent  lex- 
poser  à  payer  un  prix  exagéré,  Imais  violer  la  prep^ièce  If» 
des  contrats  (V.,  en  ce  ^ens,  Chauveaa  et  Pai^ou,,  Iqçp.  af.> 
J.  AuDiER^  Juge  3U£pléanit  ^^Bo^i^u^ ,  . 


Art.  294.  —  TRIB.  CIV.  DE  REIMS"  (2«  ch.J,  5  septeDtf)r0  1862(, 

Ç^aSB    AMUBLE^    GOLLOCATlOCTy    I>B0rr     PftOPOftTIQNKK&,     DaOtT* 


En  matière  d'ordre  amiable^  les  collocations  ne  sont  point 
passibles  da  droit  proportionnel  de  60  cent,  par  100  /r.;  -fl 
n^est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  pour  l^enregistrementuàii 
procès-verbal  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  b«  6,  et  69^1  §  % 
n«  9  5  L.  28  avril  1816,  art.  38  ;  L.  21  mai  1868,  art.  75'11, 

(Bourgongne  C.  Enregistrement.  -—«JufisiiiirT. 
Le  tribunal  :  —  En  ce  qui  toucbe  le  chef  d&  la  demande  tenebmt  à 
la  restitution:  de  lia  somme  de  341  fr.  22  e.  perçue  te  5  avril  i8Si 
pour  l'enregistrement  du  procès-verbal  d'ordre  amiable  ouvert  sut  les 
époux  Delamotte  :  —  Attendu  que  la  régie  de  rEnregîstremént  ne 
peut  exiger  le  paiement  que  des  droits  dont  la  quotité  est  expresaô* 
ment  fixée  par  la  îoî  i  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §,23,11?  9, 
L.  22  frim.  an  vu,,  explicatif  et  restrictif  dâ  la  généralité  des  tenues 
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de  YitL  44e ia  néDM  loi,  tedH  «rt,  69  modifié  par  Tart.  38  de  la  loi 
da  2$  avril  1816,  il  m  4i»it  Mve  per^  de  droit  proportionnel  qoe 
siur  les  mamtes  édi  jagdvaentB  portaat  oollocatioa  de  sotames  oa  Ta* 
leors  moUlîères;  -*  Attenéia,  en  eonséqnenoe ,  que  toute  di^rU)»» 
tîon  UiUà  Iteîabie  entce  les  parties  intéressées ,  ne  eontenant  que 
V4Biéoiilion,  le  •eompléouent  ot  la  eoBsonunation  d'Hélés  antérieurs  en- 
registrés, ne  peut  donner  ouverture  qu'à  la  perception  dkm  simi^ 
êtÊoki  fixe  étabK  par  r«rt.  68,  |  i,  n«  6,  L.  22  frim.  an  vn;  — -  At- 
tendu qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  l'ordre  amiable  réglé  par  les 
art.  75i  et  suiv.  de  la  loi  du  21  mai  1858  doit  être  considérée  comme 
émanant  du  juge,  ou  s'il  n^'est  que  l'accord  des  parties  intéressées 
entre  elles  ;  —  Attendu  que  si  Tordre  amiable  entre  les  créanciers  a 
lieu  devant  un  magistral  commis ,  ce  magistrat ,  aux-  termes  de  la 
I6Î,  ne  fait  que  convoquer  les  créanciers  inscrits  à  l'effet  de  se  régler 
amiablement  sur  la  distribution  d'un  prix  d'immeuble  ;  qu'il  résulte 
de  Tesprit  et  des  termes  de  la  loi  que  ce  sont  les  créanciers  qui  se 
relent  eux-mêmes  d'après  leur  volonté  expresse ,  sur  l'invitation  du 
juge  qui  Ji'exerce  sur  eux  qu'une  autorité  purement  morale  et  de  con- 
ciliation; que  le  juge  ne  fait  que  rédiger  le  procès-verbal  de  la  dis- 
tribution du  prix  par  r^lement  amiable  ;  —  Attendu  que  les  dispo- 
étions  de  k  loi  qui  permettent  au  juge  d'ordonner  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  in- 
scriptions ne  venant  pas  en  ordre  utile,  ne  sont  que  la  conséquence 
du  règlement  des  créanciers  et  ne  peuvent  ravir  à  Tordre  son  carac- 
t^  4e  spontanéité;  qu'il  n-en  est  pas  moins  l'expression  du  consen- 
temettt  Itee  desdits  créanciers  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  inême  tte 
la  oondamnatlo»  des  non-comparants  à  l'amende  et  de  la  possibilité  lie 
prooéder  en  Tabsei»ce  du  débiteur  ;  —  Que  ces  dispositions  ne  sont 
étaUies  que  pour  rendre  efficace  la  tentative  de  distribution  par  voie 
âfliiable  ;  —  Attendu  que  oe  n'est  qu'à  défaut  de  concert  entre  les 
ctê3J^fsiBrs  que  îe  juge  déclare  ouvert  Tordre  jiHiciaire,  et  que  ce  tfesH 
qa^à  t»e  moment  que  la  perception  d'un  droit  proportionnel  pourrdt 
8%q)KquBr  par  Ttdée  de  rémunératicm  d^n  service  judiciaire,  Tînter- 
^àitloii  (te  la  justice  étant  rendue  nécessaire  par  le  défaut  d'accord 
dm  parties  ;  —  Attendu  «fae  f  ordre  amiable  réglé  par  les  art.  791  «ft 
sm.  4e  la  i^  du  21  mai  18^  est  venu  remplacer  ,  sans  néanmoins 
le  pmscripe,  l'oi^re  «niable  spontané  établi  anciennement  par  fart;. 
749,  C.P.C.;  —  Que  le  règlement  dressé  en  exécution  de  Tart.  7*9  an- 
cien n'est  passible,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  mars  1830,  que  d'un  droit  fixe  de  1  fr.;  —  Attendu  que  ce  qui  a 
été  décidé  pour  les  ordres  amiables  purement  consensuels  et  sponta- 
nés doit  être  étendu  aux  ordres  amiables  réglés  devant  le  juge-comr 
missaire  «en  vertu  des  dispositions  nouvelles  introduites  par  la  loi  pré- 
citée  ;  —  Que  décider  autrement  serait  ravir  aux  créanciers  le  bénë- 


Digitized  by 


GooqIc 


W2  (  AIT.  296.) 

fice  de  la  coneorde  à  laqudle  k  loi  1« «Ottirîd; —  Pir 4«a B»liift» 

condamne  radministration  de  r£pregi9lreaMni  à  rMtteear.àJBosfr»^ 
gongne  la  somme  de  341  fr.  22  c,  montant  du  droit  f^oportioim^  de 
SO  c.  p.lOD  par^  sur  le  règlement  amiable  dressé  par  M.LÉzîer-Là-^ 
motbe^  juge  au  tribunal,  le  3  fév.  1862»  sous  Toffre  néanmoùis  ]^  9^ 
demandeur  de  tenir  compte  du  droit  fixe  de  1  fr.,  déterminé  par  i^srt. 
68,  §  1«%  n»  6.  L.  ^  frîm.  an  vu,  etc. 

MM.  Robiliard,  prés.-,  Luzier-Lamothe,  rapp.^  Vaney,  sçbsk 
proc.  imp. 

NoTB. . —  V.,  dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  dé  la  Seine^  25 
janv.  1862  (  jugement  rapporté  suprà,  art.  235,  p.  156  et  là 
note.  

Art.  29o.  —  PARIS  (2«  ch.) ,  19  août  1862. 

FfiAIS  ET  DÉPENS,  AVOUÉ,  AGENT  d'AFFAIBBS,  DEMANDE  EN  PAIEMENT, 
'  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

La  contrainte  par  corps  ne  petit  être  prononcée  contre  un 
agent  d'affaires^  sur  la  demande  en  paiement  de  frais  jfêâir 
ciaires  formée  par  Vavoué  que  cet  agent  d'affaires  a  ch^gi 
d'occuper,  au  nom  de  ses  clients,  dans  différentes  instis^nim 
C.P.C,  art.  60,  798  et  800  -,  2*  Décr.  16  fév.  1807,  art  %i 
17  avril  1832,  art.  23). 

(X...  C.  G...).  —Arrêt. 
La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  :  —  Cc»^ 
dérant  qu'il  s'agit  de  frais  faits  dans  plusieurs  instances  judidiires 
suivies  par  X...,  avoué,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  clients  de  fr.,.» 
lequel  avait  agi  comme  leur  mandataire  ;  —  Que,  pour  les  a^|^ 
relatives  à  des  créances  de  cette  nature,  Tart.  60,  C.P.C. ,  at^MDQ 
spécialement  et  exclusivement  juridiction  aux  tribunaux  devaniJÈi^ 
quels  les  officiers  mini^riels  ont  procédé,  et  que  ces  tribunal  t» 
peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  eiqprM^ 
ment  déterminés  par  la  loi  ,*  —  Considérant  que  si  les  art.  798  et  AW^ 
C.P.C,  et  l'art.  23,  L.  17  avril  1832,  permettent  dans  une  certate» 
mesure  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  frais  judiciami^ 
c'est  seulement  pour  ceux  qui  sont  l'accessoire  d'une  eondiffismaliûB 
principale,  comportant  elle-même  cette  voie  d'exécution,,  mais  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  à  prononcer  i»  contrainte  par  corps 
sur  une  demande  en  paiement  de  frais  judiciaires,  même  alors  qu'ils 
auraient  été  faits  pour  un  commerçant;  —  Condamne  6...,  par  les 
voies  ordinaires  seulement^  à  payer  à  X...  la  somme  de...,  montant 
des  frais  taxés,  etc. 

MM.  Lamy,  prés.;  Sapey,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Emion  et 
Chamaillard,  av. 
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OÉâtîfttATiolïis.  *—  L'âMt  qui  précède  adhiet  due  la  dé^ 
j^iliit^flii«i«cr^t  tttf«W«Pcdn^^  J^arftWfres,  eti 
pÊàmkmiàétitBiÉ  ^«^ftïfîfalfe  dà^s  î)lTisieàfS'ià«tancèsîui- 
y|>e6»|K)ur  le  CQmptë  dfe  ëei  ëtgènt  tfaffàirè*l  ah  tiètïi  life  diversf 
1^11^40  Clé  é^mêtf  eit^de  ta  c<ntrt)étfehcb  dfC  tHbûûâr  ôîvil 
^4dM€i|uel  èes  frais  oatH^  faift.  t'es^du  rfeSlë,  tfeque  la 
Gaar  ^  Paris  à  préeédeômient  décidé  d'une  matïtèi^  fbtmellé, 
p^  arrêt  du  U  maft  1861  (V.  i/.  Av,,  t.  8«[iS6t],  aH:  138, 
E- i36^  et  mes  observations  daûs  Je  même  sens),  fcesfmis 
dfelfll  s'agit  ne  constituent  donc  au  profit  de  ravoi|4<^ntre 
l'agent  d'affaires  qu*une  créance  civile.  Or,  aucune  disposity)n 
df' li  lôf  n'aïitortse  Ife  WiMnàî,  saisi,  en  VéHu  de  rarl.  60, 
fy.h-Cii  et  de  l*hn.  9,  S«  Déçr.  16  féV;  180?,  de  la  démande  éh 
paiement  de  ces  fraiSj  à  prononcer  la  contrainte  par  coi^S 
pour  l'exécution  de  la  coMâmnation.  Si,  d'après  les  art.  798 
et  800  C.PiCi,  la  contrainte  par  cobps  s'étend  m%  frais,  de 
n^0$t:  qu'alitant,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Cour  de  Paris 
dans  les  motifs  de  l'arrél  rapporté  oi^dessus,  que  ces  frais  sont 
l'accç^soir^  d'une  condamnation  principale  entraînant  elle^ 

Ée  contrainte  par  corps.  IVfais  il  n'en  resuite  nullement  qut 
'  voie  d'exécution  puisse  être  appliquée  quand  la  der 
le  a  pour  objet  direct  et  principal  le  paiement  de  frais 
J^çtâirés,  qui,  même  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  un  avoué  à 
îa  requête  d'Un  commerçant,  ne  peuvent  présenter  aucun  ca- 
ractère commercial.  Il  en  doit  être  de  même,  ce  me  semble, 
dés  frais  des  actes  signifiés  par  un  huissier  à  la  requête  dé 
c|{çiits  d'un  agent  d'affaires  qui  a  eu  recours  à  son  ministère, 
eC'dpjs  pinces  accessoires  que  cet  officier  ministériel  a  Cartes 
à  l'occasion  de  ces  actes  ^  et,  dès  lors,  je  crois  que  c'est  ave© 
riâyéa  que.  par  arrêt  du  16  déc.  1861  (V.  J.  Huiss.,  t.  S7 
Hë8B],  p.  29,  2*  espèce),  îa  Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'ageni 
d'àffâil^s  ne  pouvait,  sur  la  demande  de  l'huissier,  être  con- 
dâïnné  par  corps  au  paiement  de  ées  frais  et  avances.  V.  aussi, 
éû  ce  sens,  notre  Eîwyçlopédie  des  Huissiers,  2*  édit.,  t.  4, 
v^'FHii^  et  dépens^  n<^  2^7i  D'après  cela,  il  n'y  a  pas  lied,  à 
m<fîi  avis,  de  distinguer  ehti'e  le  cas  où  la  demande  dirigée 
pfl^'ttn  offieijBr  ministériel  contre  un  agent  d'affaires  a  pour 
objet  deafrais  judiciaires  et  celui  où  elle  ne  tend  qu'au  paie* 
H9«otd«ir8is€Xtrajudiciaires,V.  cependant  Cass.  31  janv.  1S37 
(X  Âv.f  t.  52  [1837],  p.  222),  arrêt  dans  les  motifs  duquel 
cette  d^tinction  a  été  formellement  admise.  Ad.  H. 

.   km.  296.— CASSATION  (ch.  crim.),  17  mai  1862  [!'«  espèce], 
et  CHAMBERV'  (ch.  corr.),  25  juillet  1861   [2«  espèce]. 

Ailis  DB  CONFIANCB  ,    AVOUÉ  ,    MANDAT,   ENREGISTREMENT,     CrAANCBS| 
HttCOUVRpMËJÎT  ,  PÊTOURNBMENT,  FRAUDE,  SOLVABILITÉ. 

Sh  fend  dottpahlè  d^àbus  de  confiance  Inavoué  qui,  ayant 
T.  III,  3«  s.  30 
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reçu  des  fonds  de  son  client  pour  opérer  Venregisirej(ner^.j^\t 
jugement  obtenu  à  sa  requête,  sauf  imputation  au  surj^ïu^st^j* 
les  frais  de  Vinstancey  dissimule  et  détourne  fraudutéuseii\eiit 
Vexcédantf  qu'il  devait  rendre  [l'«  espèce].  !  '  > 

Il  en  est  de  même  de  l'avoué  qui,  chargé  du  recoùvrenient 
de  créances  y  en  reçoit  le  montant,  le  dissimule  frauduleuséUftent 
en  présentant  de  faux  états  de  situation^  et  ne  le  restitue  p\çts 
lorsqu'il  lui  est  réclamé,  —  encore  bien  ifk'il ne  soilpêBè'inéëh' 
vable  [2^  espèce]  (C.  Pén-,  art.  408).  ^.r  ilm^ 

■  .         ■  .    ■'.   i.'y.iisj^vliii 

1'**  Espèce.—  (Chaîne).— -Arrêt  (Cass.  ][7.flaali8€i^  ,jjj 
Là  Cour;  *-  Attenda  que  Tarrêt  attaqué  déclare  q^QiQmne^ieija 
les  850  fr.  dont  il  s'agit  pour  opérer  Tenregistrem^inV  d'ua  )»g9iiiQnt 
obtenu  à  la  requête  de  sa  partie  contre  Vadon,  sauf  k  impiitenstoite 
surplus  des  850  fr.,  si  surplus  il  y  av^t,  les  frais. de, l'i]^lança»>i9t 
qu'il  a'â,  dans  le  compte  du  27  nov.  1858,  passé  sous  •  sUeçQe*^ 
850  fr.,  que  pour  se  les  approprier  en  tr^pant  Berte^Uo.;  ^e<  la 
mauvaise  foi  de  Chaîne  résulte  d'une  série  de  réponses  dila;toiira$,  et 
mensongères  par  lui  faites  à  des  réclamations  multipliées,  dan^lelmt 
d'obtenir  deux  fois  le  paiement  de  la  môme  somme,  ejt  qu'il  V^  ,Ù9ti^ 
frauduleusement  détournée  en  partie  ;  —  Attendu  que  l'on  rencffiftUe 
dans  ces  constatations  les  circonstances  constitutives  ejt  essentieilestda 
délit  d'abus  de  confiance,  et  qu'il  n'est  aucunement  douteux  iil&âhi<^ 
fonds  détournés  eussent  été  reçus  par  Chaîne  à  titre  de  m^dftlk  ,pui$t- 
qu'il  les  avait  demandés  et  touchés,  suivant  son  réc^issé  m^me,.  #^ 
de  satisfaire  à  l'enlregistrement  du  jugement  Vadon  ;  —  Rejettft^.q      i 

^  Espèce.  —  (C...).— Arrêt  (Chambéry,25  juillet tÇél'J.'' 

La.  Cour;  — Attendu  que  la  matérialité  des  détournemeiçit^j^iftiT 
pûtes  au  prévenu  est  constante  et  avouée  ;  —  Attendu  que  l'M^f^fÀo^ 
frauduleuse  nécessaire  pour  constituer  le  délit  d'abus  de  cbiif^iîce 
n'est  pas  moins  évidente,  que  la  preuve  de  cette  intention  fraMdUr 
leuse  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause,  des  subterfuges  et  jpw* 
nœuvres  calculés,  à  l'aide  desquels  le  prévenu  a  retenu  et  dissig^j,^ 
son  profit  particulier,  les  valeurs  et  deniers  par  lui  détournés  au  pré- 
judice, soit  de  1?  Caisse  d'épargnes  de  ChaoabéryT  soiv  du  siewr  Flàn- 
din,  son  prédéraiieur;  — Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  que  la 
plupart  des  annotations  par  lui  écrites  sur  les  états  de  situation  t^rt* 
ses  au  procès,  en  date  du  29  janv.  1860  et  1*^  avril  IB©!;'  sont 
inexactes  et  mensongères  ;  —  Attendu  que  de  pareSUes  annbtalîotts 
avaient  pour  but  et  ont  eu  pour  résultat  de  tromper  la  Caisse  dlépaiv 
gnes  dont  il  est  le  mandataire  ;  que  le  caissier  Corcellèt  à  cotttîritiè. 
en  1860  et  1861,  à  remettre  et  laisser  entre  les  mains  du  i^i^Vçhtl'ïéè 
titres,  les  valeurs  dont  il  lui  confiait  le  recouvrement,  parce  que'ce 
mandataire  infidèle  disait  et  affirmait  par  écrit  que  plusieurs  emprau- 
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tèiirs  (notamment  MïlUoz,  Frary,  Choudin...)  ne  s'étaient  point  libé- 
re|.  tandis  que  déjà,  depuis  longtemps,  ils  avaient  versé  le  montant 
clé  leur  dette  dans  ses  mains  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  là  seulement 
l^  ^^ensoDge  mais  bien  une  manœuvre  frauduleuse  qui  aurait  pu  ri- 
jgpureusjBment  imprimer  aux  faits  de  détournement  le  caractère  d'ea^ 
,ç]R(jquerie  ;  r-»  Attendu  que  le  prévenu  cherche  vainement  à  se  réfu- 
.|5V<^^4a»«.una  singulière  différence  entre  le  mensonge  et  la  fraude  qui, 
pour  une  conscience  honnête,  sont  inséparables  et  se  confondent  ma- 
nifestement dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il  invoque  aussi  vainement 
une  prétendue  solvabilité  qui  n'a  rien  de  sérieux  ;  que  non-seulement 
lija  constamment  refusé  et  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  de 
^restitacor  tes  îsommes  par  lui  détournées,  soit  au  moment  de  la  mise 
jkinàettmLfGiev  des  poursuites  judiciaires,  soit  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tioii,  mfettt  meéte  il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  explica- 
-tibifô^iiBSjïeclivement  échangées,  que  les  biens  et  créances  par  lui  aban- 
'donn^  à  titre  dé*  concordat,  à  ses  malheureux  créanciers,  sont  d'une 
'Valeur  î'nàuflBisante  pour  les  désintéresser  ;  que,  d'après  les  renseigne- 
•ftiètfts  reèuéillis  et  fournis  à  la  Cour  par  le  témoin  Corcellet,  il  y  aura 
probablement  un  déficit  de  40  à  50  p.  100  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en 
ûMt,  que  la  rétention  illicite  des  valeurs,  deniers  reçus  à  titre  de 
ïiiiandat  t>u  de  dépôt,  l'obstination  à  ne  pas  les  rendre  après  des  de- 
-mianâés  réitérées,  remploi  de  ces  valeurs  et  deniers  à  son  profit  par 
le^^mandataire  ihfidèle,  sont  les  circonstances  essentielles  et  constitu- 
lîVea'-dtt  délit  d'abus  de  confiance;  —  Attendu  que  ni  l'art.  631, 
G.  Péù.  sarde,  ni  l'art.  408,  C.  Pén.  français,  n'en  subordonnent 
rexipJ^[Uî^.^  i'insolvabiUté  de  celui  qui  le  commet;  que  le  détôume- 
raènt  devient  punissable  par  cela  môme  que  le  prévenu,  mis  en  de- 
TïWéhi^ 'de  restituer,  ne  le  fait  pas,  avec  l'intention  de  retenir  et  de 
S^è^^^^i^îer  lia  chose  à  lui  confiée;  que,  s'il  en  était  autrement,  les  in- 
^sèW^ïites  seuls  se  trouveraient  passibles  des  peines  portées  par  les 
ârttt^ês'  précités,  et  les  prévenus  qui  n'auraient  pas  l'excuse  de  la  mi- 
séi^  liti'du  1)èsoîn,  jouiraient  d'une  impunité  scandaleuse,  évidemment 
feonftkWi'e  à  la  loi  comme  à  la  raison  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

'tOi^ERVATioifg;  —  OâttS  la  première  espèce,  Tavoné  avait, 
sur  sa  demande,  reçu  de-  son  client  une  somme  avec  mission 
dfen  faire  un  emploi  déterminé,  emploi  qui  consistait  à  ac- 
quitter le  droit  d'enregistrement  du  jugement,  et  à  s'appli- 
q^er  la  partie  de  la  somme  représentant  les  frais  de  Tinstance, 
qu^j.lui  étaient  dus.  Or,  il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  n'y 
eû^;là  acceptation  par  Tavoué  «l'un  mandat  avec  remise  de 
fjpfls  ppuîr  tout  ce  qui  était  à  payer  et  sauf  compte.  L'obliga- 
tion de  l'avoué,  qui  avait  reçu  au  delà  de  la  somme  nécessaire, 
était  donc  d'employer  la  somme,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
paiement  du  droit  d'enregistrement  et  des  frais  de  l'instance, 
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et  d6  rendre  compte  in  restituant  ce  qui  rQit^it  s^ûs  eïpploi, 
Vainemetit  on  prétendait  dané  l^espèçe  qfte  1«  n^^ndat  se  bçr- 
nait  au  paiement  de  l'enregistrement  et  des  frais,  4^  tj|l]^ 
sorte  que  la  partie  de  la  somme  non  employée  ne  serait  pas 
entrée  dans  ce  bandât  et  aurait  été  sans  objet.  Car  ce  n'en  est 
pas  moins  en  vertu  de  son  mandat  que  l'a\oué  a  veç^  toute  la 
somme  par  lui  demandée,  et,  cette  somme  s'était  trwvée 
excessive,  il  y  a  eu  évidemment  de  sa  part  violation  idu  tûgm- 
dat  en  s'appropriant  l'excédant  de  ce  qui  était  néeessaire  pf«lr 
raccampJisçemeBt  d^  la  missioa  dont  ji  était  ehargé' (yv>^#» 
ce  sens,  UorinyJoum.  deDroit  crim.y  1861,  p.-  289^1/ suiif^). 

Dans  la  jseccmdç  espèce,  le  délit  d'abus  de  confiance n^^é!^it 
pnf^  notoins  certain.  Le  mandat  de  recouvrer  u^^•^créanc^  hïj- 
plique  nécessairement,  en  efiet,  l'obligation d^r^irir^i^acaDaFte- 
Dès  lors,  le  détournement,  en  tout  ou  en  partie,  des  fpndg 
XQ^&  m  p6ut  pa$  ne  point  constituer  une  y\QlàiàatkWmmivlà^- 
dat.  Il  a  même  été  décidé  qu'il  y  a  a^ns  de  confiance  de  la 
part  de  l'avoué  qui  reçoit  pour  le  compte  de  son  client  une 
somme  payée  en  ses  mains  par  l'adversaire  comi3|e'F<^ilNtat 
d'une  transaction^  lorsqu'il  est  reconnu  qu'eii  recevant  i^te 
somme  il  s'est  constitué  mandataire  de  eét  adversaire,  is'il^  Ma 
point  restituée  à  son  client,  encore  bien  qu'il  prétende^ 'avoir 
imputée  sur  une  dette  de  ce  dernier,  si  cette  dette  est  déniée 
(Gâss.  21  avril  1855;  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  2â,  art/^^âH. 

Il  importe  peu  que,  en  pareil  cas,  l'avoué  rie  koit 'point  W- 
selvable;  car  l'art.  408,  C.  Pén.,  ne  subordonne  pas  l'ê^i^iiWe 
du  délit  à  la  condition  de  l'insolvabilité  déclarée  ^  <îe!tiî'^i 
l'a  commis;  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  détourneifiiiit^Mttië^fe 
.prévenu,  mis  en  demeure  de  restituer,  ait  refusé  ^  4è  fttiife 
avec  l'intention  de  s'approprier  les  deniers  qui  lui- oittiJété 
eonfiés.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de  çaH&atiei\  auAéatdé 
à  regard  d'un  huissier  prévenu  d'abus  djç  copfian6e,.<«|.qiif, 
pour  sa  justification,  prétendait  être  ^olvable,  etiji'^vaiiîyéiéiè 
aucune  époque  dans  l'impossibilité  de  restitÙQF/  {AJfràt,;^» 
?8  avril  1859  :  /.  Huiss,,  t.  M  fiçep],  p.  "95);  .      ,..,., 

La  mise, en  demeure  n*est  pas  non  plus  absolument  n^s- 
saire  pour  constituer,  de  la  part  d'un  officier  nainistériçl^Je 
délit  d'abus  de  confiance.  Ce  délit,  en  efifet,  existe  par  le  f^|t 
seul  du  détournement  et  de  la  dissipation,  par  l'officier  iniprs* 
tériel,  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  ou  qu'il  a  t^Ques 
par  isuite  d'un  mandat;  et  les  juges  peuvent  puiser  la  preuve 
du  détournement  ou  de  la  dissipation  et  de  la  fraude  gpi  les 
accompagne  dans  les  pièces  et  circonstances  4u  procès  (0^« 
(ch»  erim.),  14  mars  1862,  affaire  Pigault),  •     Ab.  ff.  ' 
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■.  ^  A«i^!!?^7.^,  MGBRS.,  4S  ï^^imU  -  '' 

IPAÏ^LrtE  5  CRÉANGeIs  liYPOTHÉdAlKËS  ;    CONTRAT ,   TERMES  ^   kxttîÎBILTTÊ  , 
,      '    '    '  SAISIE  niMOBILTÈRB,  COMMANDEMENT,  VALIDITÉ. 

L&  jt^gevï^m  dèelaraftif  d^e  faillite,  e'^  rer^Mifkt  ecoi^ihU^lu 
"ééit^nù^i,  échues ^  ^ms  dUHncfion  §ntr4  le^  djptt^^  li^polhf- 
-attires  i^  celles  qui  ^ont  simplen^e^t  Qh^yrogrgphP'ire^,  ati,içTi$ç 
itel' ;  créanciers  hypotJiécaires  à  pQUTs^ivre  lu  Vi^V'te  (i€9  imr 
imeuiles  affectés  à  leur  créance^  quoique  tes  fermés  fixés  par 
lenr^  contrats  ne  soient  point  échus ^  et.  par  conséquente  e^t  va- 
H&blé^le  totnfhanâement  tendant  à  saisie  immobilière^  signi- 
fia à  t^0îir  requête  atant  V échéance  de  ces  terWfès  (C.  Oomm*^ 
m^mà,  §7t  et'57^  *  C:  Nap.,  art.  i\SS). 

(4]^ixpiet-^SiinûD  «t  liéritiei^  Eé\o%  C.  syndic  de  la  faillite 

^''  '^*'   .  :m        .  Richard  Motiienx).  ' 

j,  jAin^i  #pi^^  sur  J'wpe}  ipfejfjfité  poutre  le  jugexoea*  du 
rfrii).,  ciy.  de  t-A  Flèche  4u  20  ns^v^  18^1,  rapporté  mprér 

,pî.;3lîJfl,  a,rt^  a^?.  -^  ARRÊT  ; 

!Tif^  GpuR;  —  Attendu  que  Tart.  444,  C.  Comm.,  au  titre  des  faH- 
(t|c^,  n'est  que  le  rappel  des  dispositions  de  Tart.  4188,  G.  Nap., 
(|j5iV,^^cl?ire  (J^chu  du  bénéfice  du  terme  le  débiteur  failli;  qçiela 
,}%  p^nonci  1^  m^me  (3 échéance  à  l'égard  du  débiteur  tombé  en  dé- 
[Ç/ijnôtHra;  qu'on  ne  conceyrait  pas  qu'il  en  fût  autrement  dans  ceà 
'^t^a^^iqtM  .néoesaitent  la  liquidation  des  affaires  du  débil0ur.i  et 
hi^^^i^^li^Q  146'  tout  son.,  df^tif  devadiu  insuffisant  pqur  acquitter  s«a 
defttdn;  ^-^;AttaBdu  cpia  cette  règle  est  sans  exception  dans  le  «Lioit 
«iHHiÉua^.èt  que  le  Code  de  commère  n'a  voulu  ni  pu  y  éAta%»\ 
^fltla«8si  VMf.  444  est4l  absolu  en  ses  tiermes,  et  répugne4-il  k  une 
intè^{$i^sftion  qui  tendrait  à  en  excepter  les  créances  hypothécaîi^ 
lilèn  'échues  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  ceux  qui 
veulent  créer  cette  exception  tendent,  non  à  une  interprétation,  mais 
It  tme  véritable  abrogation- partielle  de  cet  article  ;  que  cette  seule  rai- 
' bon' suffirait  pour  écarter  leur  raisonnement;  mais  en  examinant  le 
systéii[iç  plaic|é  par  les  intimés,  et  admis  par  les  premiers  juge§,  on 
reconnaît  q;u^|  même  rationnellement^  il  ne  pouvait  prévaloir  sur  fiç^ 
lui^du  te^tq  et  4^  Tesprit  de  l'ar^;.  444  ;  ^  En  effet,  les  mêimef  rnsfii^a 
qui  put  (Jôcjd^  cet  article  au  point  de  vue  des  créances  chirograptaire*, 
^9ijt  iappli<j^l)|e^  à  celles  qui  reposent  sur  une  hypothèque  ou  un  pri- 
vil^e,t9l  la  loi  des  faillites  n'a  point  mfs  à  l'écart  ces  dettes  pour  ne 
s'occuper  que  des  dettes  chirographaires  ;  elle  en  conduit  au  contrairo 
de  front  le  rdglement  ;  —  Ainsi  elle  appelle  les  créanciers  hypothé- 
caireft  à  prendre  part  aux  distributions  s'ils  le  jugent  convenable  ^'— 
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.éhmins4ie^de  VOmH^  lagar^.deCaen  [  S  ^  }i  '■   « 

li  th  V  .  '<i  §  I'.---Çd^Âï(  (i^«  4),  29  décembre  1860/    ;    "'''} 

^*85mtiie1*est  %  rèiiipagnîe  des'ctiemins  déïef 

^^IttfiiiÀë'slyaiit,  indéjiendairiment  de  son  siégé 

''yëà'siifcù'rsâle^'dâhs  ses  principales  gares  où' 

'*^iâïfcrfi';c<!itoiW^^  et  plus  spécial 

'  "des^pltii  i'rartds  centres  4e  son  activité  comme 

^- Wwl8ë'fcti^ci*M^' les  trois' lignes  important 

~*4iâffè' ''ét'61ï''^i|iêfe  le  transit  d'un  commen 

"'WMtf^  *^tté,  d'àîlleùfs,  ces  considérations,  si 

'^'àft.^9?t  69;  d.P.C'et  102,  C.  Nap.,  si  pro 

^'  BèMMlté^de  la  justice  à  tous  et  des  intérêts  ( 

'"'Wriiîs  par  tes  prétentions  de  la  compagni( 

''^*&cihttés  quand  cet  intérêt,  tout  légitime  qu'i 

"liiitté  pour  afier,  dé  Têxtrémité  de  l'Empire,  en  porter  leur  réclama- 

^'licte'dank' là  capitale,  ces  considérations  ne  dussent-elles  pas  prévaloir, 

*'''iP^''tà  bitatîofl  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  dé  Stras- 
bourg n'en  a  pas  moins  pu  y  être  valablement  donnée  ;  qu'en  effet,  la 

^iMïï^?9i&^  ()92l*£st'  exploitant  à,  la  fois  dans  la  même  gare,  àtec  le 

ij  IsnArnimMi^n^v  1^  tignes  de  Strasbourg  à  Paris,  à  Bâle  et  àxWiMdm- 

-  ilfoiÉ'Ç^i'et'^taQt  sDumâse  par  fart.  63  de  son  cahier  des  chargea  de  (celle 

McdeJMseëmbooçg',  du  16  mars  1832,  à  élire  domicile  à  Strâslk)tt^,elle 

i^la'ipii  VKlâl^ëment  y  être  assignée^  au  moins  en  tant  qu'expibîtantf^ette 
ligHe-#afes  une  gare  commune  au  service  de  toutes  ces  lignées,  été,  • 

:..!  ,:h  ;. ^.  ..  Ifl vÇT-.ftAS5^TW«  («h.  req,>,  16  jaNviei  1861. 
,y<'ii{emûp,  dwA^rtïitosde'fef  dfe  I^Est  €.  dame  Bacq). —Arrêt 
(rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  (!'•  ch.)>  ^^  7  aaût  1860)  : 
,  .   -îy^^ÛçHJii;  — ,  Att€EDda  qu'il  est  déclaré  en  fait,  par»  le  jtigeiBàent  at- 
,)|aq^  ^Q  via  compagnie  de  l'Est  possède  à  Mulhouse  un  âi^e^d^ûpé- 
isbràtbua^pnnûi pal  constituant,  en  fait,  un  véritable  doinieitè^'..  que 
.^-^idininistration  de  ce  siège  d'opérations  principal  de  MttlkdU^>  "qui 
/s^agit|kràioi)iirement  au  nom  de  la  compagnie  de  l'Est  en  sîgiiifkhtdes 
\v'<«oini|iations  et  en  sollicitant  des  expertises,  ne  saurait  d'ailleurs  sou- 
tenir qu^elle  n'a  pafe  qualité  pour  répondre  à  une  demande  qu'elle  a 
-^^^pfltoVoijuêe;— Attendu  qu"a  cette  déclaration  de  fait  la  compagnie  op- 
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pose  \e^  dispo^tic^s  de,  9^ 
et  Tartt  Ç8  4u  décrei  du  11 
tiou  de  ^^Ml9  àfPaïug  ;  - 
cial  à  Paris  n'est  nullipmeni 
cipal  à  Mulhouse  ;  —  Attei 
C.P.Ç.,  les  sociétés  doivent 
riiai^ôn  sociale,  lé  jagemen 
considérer  comme  l'tin  des 
ment  de  Mulhouse,  et  vaiî< 
âiége  ;  —  D'où  jl  sull  qu'il 
précités,  ni  aucune  autre  1 

§  III.  —  COLMi 

(  Comp.  des  chei 

Le  %A  août  1861,  |u^ 
Colinar,  dopt  les  motifs 

Attendu  que  si  Tart.  69, 

merce  doivent  être  assignée 

pendant  ne  doit  être  d'une 

ciété  n'a  qu'un  sçul  et  m 

doit  en  être  différemment  c 

pour  l'exploitation  de  soi 

présentée;  que  cette  société 

pour  plaider  devant  le  tri 

que  ce  principe  est  d'autai 

mins  de  fer  qu'elles  jouis 

'elles 

l'agis 

uela 

trih 

une 

et  q 

[nan( 

rce  d 

ician 

gare 

e  les 

)  le  I 

s  de 

le  chef  de  cette  gare  et  la  C 

Sur  ï'àppèl  par  la  co 
Arrêt. 

L4  Coub;  -Adoptant  !e^ 
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(Ck^mp.  des  ohemiîis  ie  ferfle  TB^t  e.  Pelitjtinï).        '^ 

,;  Le  30déc.  18Ç1,  jugement  du  tribunal  civil  de  Belfort,  dont 
le§  im^^  sont  ainsi  conçus  ; 

^,^f  }4^ei»dur^e,pfi]?Qi:plQit, signifié  à.  la  Compagnie  de$^  ehemins  dp 
][^4errS9t  à.«pQ,  sii^e  ,§oa^Lâf.P^p^  le  demandeur  a  fonné  une  acr 
^m  ^  ^mm^^^-yj^r^h  motivée  mv  ce  que,  pendant  qu'il  était  em? 
f^0,0  la  g«re.  de.  BelfoFt  conii?cie  homme  d'équipe,  un  accident,  dont 
il  impute  la  responsabilité  à  Ja  Compagnie,  lui  aurait  causé  une  iiiT 
firmité  ^  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  une  exception  d'in-^ 
compétence^  ^okdée  sur  ce  que  cette  iietion,  étant  personnelle,  devait 
être  poirtéâ^dfmutieïtiibiaoal  daaa  kfouprt  duqu^  sp  trouve  soi| 
^^S%^\4:f  ^  Attendu  ^e  la  jurisprudence  a  ccmsacré  en  principe 
que  l'exigence  du  siège  social  d'une  Compagnie  de  cbemin  de  f^r,  sp^ 
cialemj|nt  de  la  Ç(Hnpagnie  de  l'Est,  et  la  réalité  d'établissements 
principaJLix  ne  sont  nullement  en  contradiction;  que  rétablissement 
principal  constitue  un  domicile  donnant  attribution  de  compétence  au 

SBibunal  dans  la  circonscription  duquel  il  est  situé,  notamment  pour 
es  £siits  qui ,  comme  dans  Téspôce,  sont  de  nature  à  eugaîger  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie;  —  Attendu  que  la  gare  de  Belfori  doit 
êtrp  considérée  comme  gare  principale  en  raison  de  la  jonction  qu! 
s'y  opère  des  chemins  de  fer  du  Midi  avec  la  ligne  de  l^èt;  que  de 
Cçtte  jonction  il  résulte  tout  à  la  fois  un  transbordement  considérable 
p^  S}|ite  du  dév<9loppement  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  les 
dj^gaitements  de  l'Est  et  un  transit  international  encore  plus  consi- 
^r^ ]^|iç  pour  le  riiidi  de  la  France  avec  une  partie  de  la  Suisse  et  de 
J'j^Upmagnç  ;  que  ^importance  croissante  de  cette  gare  se  manifeste 
par  ses  agrandissements  successifs  ;  qu'un  nombreux  personnel  y  est 
attiicbé  ;  que  la  Compagnie  y  est  représentée  par  des  employés  d'un 
ordre  supé^fieur;  qi^e  les  nombreuses  opérations  qui  s'y  effectuent 
e^tre  les  deux  oow^pagnies,  les  conflits  qui  peuvent  en  surgir,  la  néces- 
sité en  cette  matière  d'unç  action  prompte  et  décisive,  exigent  forcé- 
l^ent  que  le  che|  de  ^arje  ait  des  pouvoirs  étendus  ;  que  de  là  il  suit 
que  la  gare  de  Belfort  est  clans  les  conditions  qui  caractérisent  un 
si^ge  d'opérations  principal  constituant  un  domicile  pour  la  Compagnie 
^e  l'Est  ;  d'où  la  conséquence  que  le  tribunal  de  Belfort  est  compétent 
pour  cdnnaîti^e  de  la  demande  formée  par  le  demandeur  PetitjeaÀ 
contre  cette  Compagnie.  » 

i^^^^'apfel  p^r  la  compagnie  des  chemins  defer  4&  TEst, 
Xfrét. 

UÇpïïB  irr-A^^^n^  tes  woUf»  des  prwjjBrsiçn^s  irrrCofli^rmei  ç*c- 


Digitized  by 


GooqIc 


*'  (domp.  des  chemin 

Là  Cour;— Attendt 
que  la  Goinpcignie  des  i 
Caen,'un  centre  d'opéra 
portance;  que  la  gare  (j 
ployé  supérieur  chargé 
pour  toutes  les  afiÊiires 
constitue  pour  la  Gomp 
sale,  créée  par  la  Q^cest 
procès  s'est  produit  à  h 
a  eu  droit  de  tirer  de 
Compagnie  domicile  à  ( 
tribunal  de  rarrondiss( 
aux  contestations  qui  o 
son  de  commerce  on  si 
siège  social  de  la  Comp 
la  réalité  d'Un  domicile 
siction  avec  l'existence 
cetta  possibilité  d'une  p 
Fart.  42,  C.  Comm.,  le 
dans  chacun  des  divers 
—  Attendu  que  si  Tanc 
ies  parties  attribuait  e 
merce  de  la  Seine,  ce  tr 
aux  faits  qui  ont  donm 
sitions  exceptionnelles  ] 
peu  que  l'assignation  à 
de.CAen  ait  été  données 
pagnie,  au  siège  social  à 
exploit  uiie  renonciatio] 
tribanal  devant  lequel  i 
tifs  suffisait  pour  josti 
rèt  altagoé  avec  juste  a 
besomi  d'examiner  la  h 
l^art.  420,  même  Code, 

Noïïu  ^^  Jugé,  no 
JbQomp^i^le  des  chc 
eonstitue  qne  succoi' 
(te  laquelle  elle  a  pu 
ylétant  représentée  ] 
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d'officiers  ministériels  agréés  par  elle,  —  alors  sartoat  qu'il 
s*agit  de  re^jéjPttlioiT  df  mr  bail  relâUf^à/ Uélabïîsisementd'un 
buffet  daus  celte  gare  (Paris,  12  mars  1858  :  J.  Av.,  tv84 
[1859],  p.  99,  art;'at7e(^  espèce),  et  p.  435,  art.  3300);  — 
Que,  pour  la  compagnie  deS)  ©bemins  de  fer  du  Midi,  la  gare 
dp  Bordeaux  forme  un  centra,  riudustriel  ou  établissement 
principal,  qui  la' pu  p^rjqpettçe  d'y  assigner  la 
vàrit  les  tribunaux  de  cette  vilje  (Bordeaux, 
/:  Ar,,l  ^l  [t8^6],  p.  668,  art.. 2558;  U  ac 
TÏU5S],  p.  543,  art.  3089;  Cass.  .4  mars  1857 
p?'S07,  àrt."2692.  —  V.  atl^si  les  observations 
et  Vivent  ce  déthiet'  arrêt);  —  Que  pour  la 
thmifti'ûë  ferH^Ortéàh^,  la  gare  de  la  Guercbe 
"^déré^iôommieùtîélaiblissemént  principal,  où  e 
bqniail  du)  pess^t  d<e  laquelle  elle  a  été  valablement  assignée 
k  j-aisow'de  Tè^écutio^  d'engagements  contractés  à   cette 
g&r6<i(Bowrges,^6  avril  1854  :  J.  At).,   t.  80  [1854],  p.  97, 

-j,JMai$id^cidé  que  la  gare  de  Forbacb  ne  constitue  pas,  pour 
l^  Çiomp^gnie  des  cbemins  de  fer  de  TEst,  une  succursale  pou- 
v^t  entraîner  uu  domicile  judiciaire  (Cass.  14  déc.  1857,  et 
^^Orï^çy,  7  juin,  1858  :  J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  167,  art.  3214). 
'Quiefois,  il  est  à  remarquer  que  ces  arrêts  sont  spécialement 
[ondes  sur  la  dénégation  de  la  compagnie  d'avoir  autorisé  ses 
agents  à  contracter  pour  elle,  dénégation  que  rien  n'a  détruite. 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  dans  la  même  affaire,  Metz, 
27  fév.  1857  (c/.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  604,  art.  2836, 4*  espèce). 
—"Décidé  également  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
tfWléans  n'a  pu  être  assignée  à  Issoudun,  devant  le  tribunal 
feitil  de  (iette  ville,  en  la  personne  de  son  chef  de  gare  (Cass. 
2©m!arl«57  :J.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  599,  art.  2836,  1"  es- 
pèce)} que  la  même  compagnie  n'a  pu  être  assignée  devant  le 
tribuinal  de  commerce  de  Bordeaux,  en  la  personne  de  son 
ohef  ée  gare  à  la  Bastide  (Bordeaux,  22  juill.  1857  :  même 
vol.,  p*  ^I,ari.i288i6^  3»  espèce). 

!>;I1  a  été  jpgé  aussi  que,  alors  même  qu'un  jugement  a  va- 
Udi)  une  assignation  donnée  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  à  la  compagnie,  du  chemin  de  fer  de  Lyoïi,  à  un  chef  de 
gj^redans  un  lieu  autre  que  celui  du  siège  social,  spéeialer 
^çint,aM  chef  de  la  gare  établie  à  Dijon,  et  condamné  la 
compagnie,  le  commaadement  tendant  à  l'exécution  de  ce 
jugement  n'était  pas  valable,  si,  au  lieu  d'être  signifié  au  di« 
iCf^teur  de  la  compagnie,  au  siège  social  à  Paris,  il  l'était  au 
dipjpiqile^^tà  la  personne  du  ohef  de  la  gare  de  Dijen,  alor^ 
jjjiji^.ce  chef  de  gare  n'avait  aucun  mandat  de  répondre  aux 
actes  d'exécution  dirigés  contre  la  compagnie  (Cass.  27  juill. 
J858  ;  J.  Av.,  U  84  [1859],  p.  102,  art.  3177;  Trib.  civ.  de 
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444  (  ART,  s 

Msoo^  IB  t)ôv<  1859  t  jugemeti 

{^ronétii^  pât  Vûtrét  dé  (^assaiic 
ribiinal  civil  de  Dijon^  par  jugel 
^idé  le  ce)i))nanâeiâenl  etordot 
suites»  Mais,  par  ûh  âUtre  arréi 
[1869],  p.  344,  art.  3250),  là  Co\ 
la  compagnie  du  chemiîi  de  fer  d 
gùée  en  la  pei'sonlie  du  chef  de  g; 
i]^ibfinaux  de  ôelte  Ville,  paroe  qi 
eût  établi  à  Dijon  des  agentsayai 
teptésentef  en  justice. 

An.  2d9.  -^  UMOGES  (i 
Conciliation,  dispense,  cttatiôn, 

AUBHI 

Le  défendeur  cité  en  conciliatii 
encourt  l'amende  prononcée  par 
que  id  cause  soit  dispensée  du  prêt 
n*à  à  cet  égard  aucun  recours  con 
cité. 

(X,..C.HaIary 

La  Goub;  — ^  En  ce  qui  touche  Ta 
suite  de  $a  hon-4omparution  devant 
qi)e  la  lQi>  qui  a  justement  attaché  i 
minaire  de  conciliation  ,  a  prononcé 
parant  devant  le  ju^e^e  pâii,  sans 
caft  où  il  a  tap&cité  pout  transiger  6t 
et  que  la  partie  qut  a  encoutu  l'anie 
ne  pouvant  imputer  cette  peine  qu' 
eiercer  aticun  recours  contre  le  dem; 
condamnation  ;— Qu'ainsi  c'est  à  tor 
pèsér  sur  lès  appelants  là  responsabil 
Haiary  ;  etc. 

Noti.  "-^  La  Ck)ur  dé  Bruxelles 
«i  létt'ibunàl  civil  de  la  Seine^  p 
se  fient  probonBës  dans  le  mèrne>< 
(to^de  ià  proèéd.,  t.  V^,  sur  l'i 
h^e^  ft^BlMble  qUe  danâ  le  se 
cbnèîUàtton  est  prescrit;  SI  bo^ 
mtA%&  de  Tari.  56,  elltd  semble  t 
pWt«  câfv  iofsqoe  i'atfaife  est  c 
éè^ilii^tifeïi,  il  n'y  a  ^î  faute  ni  i 
qui  ifte  èonâpatall  pà$; 
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(  ART.  300.  )  445 

Abt.   300.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière 
de  Saisie-arrêt. 

1»  Jugement,  appel  postérieur  à  la  saisie,  validitéf  sursis* 

Une  saisie-anét,  formée  antérieurement  à  l'appel  du  juge- 
ment qui  lui  sert  de  base,  est  valable  (C.  P.  C.,  art.  667); 
seulement,  il  doit  être  sursis  à  statuer  sur  la  validité  de  cette 
saisie,  toutes  choses  restant  en  état,  jusqu'à  ce  que  l'appel 
soit  vidé  (art.  457).—  Trib.  civ.  de  la  Seine  (!•  ch.),  30  avril 
1861,  Bernard  C.  Gilles  : 

Lb  Tribunal;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  Bernard  de* 
mande  la  mainlevée  est  antérieure  à  l'appel  interjeté  par  lui  ;  qu'au 
moment  où  elle  a  été  faite,  le  jugement  rendu  par  cette  chambre,  le 
2  avril  dernier,  avait  toute  sa  force  ;  —  Attendu  que  cet  appel  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  d'empêcher  le  tribunal  de  statuer  dès 
•maintenant  sur  la  validité  de  l'opposition  ;  que  Gilles  ne  demande 
pas  aujourd'hui  un  jugement  de  validité,  qu'il  demande  simplement 
que  les  choses  restent  en  état  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  statué  :  — 
Attendu  que  la  saisie-arrêt  non  validée  constitue  seulement  un  acte 
comminatoire,  et  que  l'appel  interjeté  ne  fait  pas  obstacle  aux  actes 
de  cette  nature,  surtout  lorsqu'ils  ont  précédé  l'appel  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  lajnesure  prise  par  Gilles  est  encore  justifiée  par  les  cir- 
constances qui  ont  fait  naître  le  procès  sur  lequel  cette  chambre  a 
statué  le  2  avril  courant;  —  Que  Bernard  prétend,  il  est  vrai,  que  la 
saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de  son  locataire  l'expose  à  perdre 
une  partie  de  ses  loyers,  mais  que  cet  argument  n'a  rien  de  s^iieux  ; 
que  Bernard,  s'il  a  de  semblables  craintes,  peut  s'en  affranchir  en  pro- 
voquant la  nomination  d'un  séquestre;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  Bernard,  surseoît  à  statuer 
sur  la  validité  de  l'opposition,  toutes  choses  restant  en  état  jusqpi'à  ce 
que  la  Cour  ait  rendu  son  arrêt  sur  l'appel  qui  lui  est  soumis:  etc. 

La  question  est  de  savoir  si  la  saisie-arrèt  peut  être  valable- 
ment formée  en  vertu  d'un  jugement  déjà  frappé  d'appel  divise 
la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Le  jugement  qui  précède  ne 
saurait,  à  mon  avis,  être  considéré  comme  résolvant,  même 
implicitement,  cette  question.  Mais,  en  admettant  qu'elle  doive 
être  résolue  négativement,  il  parait  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître, avec  ce  jugement,  que  la  saisie  doit  être  déclarée  va- 
lable, lorsqu'elle  a  précédé  l'appel  du  jugement  en  vertu  du- 
<iuel  elle  a  été  pratiquée.  Car  ce  jugement  avait  toute  sa  iorce 
au  moment  de  la  saisie,  que  l'appel  qui  en  est  interjeté  posté- 
rieurement ne  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir  par  voie  rétro- 
active (V. ,  en  ce  sens,  Aug.  Roger,  Saisie-arrêty  2*  édit. ,  n«  67). 
C'est  par  application  de  ce  principe  qull  a  été  décidé  que 
T.  m,  .Vs..  81 
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^  TaDDel  du  jugement,  ^éQlaré  ç;^é(y^tQim.Bonobslai\t  appej^^^i 
a  tWîcTé  un  testament  mystique  eâVertu**  duquel  une  saisie- 
arrét  avait  été  formée  avant  que  ce  testament  ne  fût  contesté, 
n!a  Roiai  empêché  qaa  la  saisie-  ne  fût  valable  (Cass.  [Belgi- 
que]^ 11  juin  1857  :  J.  Av.,  t.  82  [1857]^  p.  631,  art.  2851). 
Sfettïemcïit,  sila  saîsîe-ari-êt pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
<fuiiï*a  étéfra})pé  d'happé!  qtHe  postérieurement  doit  êlre  main- 
fdi^e,  lit  y  àîl?eu  d^en  suspèÉidPre  Telécutièn  jusqu*à  ce  que 
l'appel  sait  vidé  j  et  à  partir  du'  moment  où  il  a  été  interjeté. 

2*  Jugement  correctionnH  par  défani,  oppasititm. 

Un  jiïgement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  correction- 
fiel,  ne  peut  servir  de  basé  à  une  saîsle-arrèt,  lorsqu'il  a  été 
féappé  d'opposition  (fi.  P.  C,  aa<  557 ^  C.  Instr.  Crim.,  art. 
I«7|. -^  Trib.  cfv.de  la  Seiney  *5dée.  1860,  RieggûC,  tino 

«  Attendu  que  le  jagemeut  en  rertu  duquel  Lino  de  Imaz  â  formé 
saisie-  arrêt  sur  lâ  somme  de  9,^909  fr.  d^obée  k  la  Caisse  des  consî- 
gûations  avec  affectation  spéciale  àJ  la  créance  do  Rièsgo  a  été  rendu 
par  défaut  lel*'  août  1859,  par  le  tribunal  de  police  corrœtionnelle  ; 
que  ledit  jugement  a  été  frappé  d'opposition  le  26  nov.  1860,  et  qu'il 
n'a  pas  encore  été  statué  sur  ladite  opposition;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  187,  C.  Inst.  Crim.,  le  jugement  par  défaut  est  comme 
non  avenu  lorsque  I«  défaillant  y  forme  opposition;  que  dès  lors  si  ce 
jugement  n*est  pas  anéanti^  îl  est  au  moins  eutîèremeat  paralysé  dans 
ses  effets,  et  qu'il  jie  peut  servir  de  titre  pour  former  une  saîsiô- 
arrét.  », 

TaaA  qu'un  jugement  par  défaut  n'eât  pas  attaqué  par  o|^ 
l^û&ieo,  mk  douite  que  la  partie  qui  Ta  obtenu  ne  puisse 
l'ex^éiouter  par  voie  de  saisie-arrêt,,  comme  celle  qiii  a  obtenu 
un  jugement  contradictoire  peut»  en  vertu  de  ce  jugement^ 
tant  qu'il  n'est  pas  frappé  d'appel,  pratiquer  une  saisie-arrêt 

SPrrb.  civ.  de  la  Seine,  tO  avril  ise^r  jugement  qui  prébèdè). 
aïs,  |ine  fois  î*opposition  formée,  Jejugement  par ééfkufi  ne 
peut  plus  servir  de  base  à  une  saisie^arrêt  (Rogçr;  ii<»*'76  et 
77).  Cesl  là  un  principe  général  qui  doit  tecevwr^soa  applîJ- 
cation  en  toute  matière,  de  quelque  trîbuBal  qu'énmne  !e  ju* 
gemeut  par  défaut.  Ainsi,  spécialement,  une  saisie-arrêt  ne 
peut  être  pratiquée  eft  vertu  d'up  jugement  par  défaut, de  trj- 
btmal* de  commerce,  lorsque  ce  jugement^  non  exécutoire  par 
provision;  a  été  frappé  d'appel  (Trîb.  civ.  de  Bruxelles,  22 
Janr.  1»5S:  /.  kuis.,  t.  34  [185S],.  p.  222).  Décidé  aussi 
qu'ïf  y  â  hilîHt*  d'une  saîsie-arVêt  pratiquée  en  vertu  d*uri 
arrêt 'rendu  en  matière  correction nelle,  contre  lequel  un 
fkNlrtei  en  (jassalioH  a  été  fortoré,  encore  bien  que  cet  arrêt 
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ait^té  tossé  (Cass;  22  août  ^^!^:  /•  At,,  U  8«  [184iJ,  p.  61, 
art.  2013)- 

S«  ^Mîortsatîon,  oricFonnflrnce,  W^ervô  cîfe  r^éhré,  Ûentdfiâe  en 
taliditëf  nouvelle  ordonrmncej,  apffél. ' 

Lepcésideiii4ii  kU^iHial  peut^eA  Titl^ACedalUrerik'ftip- 
corder  la  permission. 4e  saisir-rarréter  qu'à  la<^)IldiUoa  4(^  lui 
CD  référer  en  cas  de  difficultés  (C.  P.  (1,  art  siS), . 

El  le  référé  ainsd  réserve  peut  être  exercé  même  après  que 
la  demande  en  validité  de  la  saisie  a  été  portée  devant  le  tri- 
bunal. 

La  nouvelle  ordonnance  rendue  par  le  pi 
de  la  réserve  insérée  dans  Tordonnance  acci 
desaisir-arrêtet,  n'est  pas  plus  que  celle-ci  se 

Ces  solutions,  tf'un  intérêt  cssentieHemen 
lent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  {V  ch.; 
Robert  et  Audra  G.  F^uUland.  Gel  «rrèt,  rédigé  ar^c  un  soin 
et  «ne  précisiiMi  remarquAbl^s,  <e^«B9i  eonç«  : 

La  Cour;  —  Sur  ftllégalîtê  prétendue  des  ordonnances  des  5  eî  18. 
janmer  dernier  :  —  Considérant  qu'en  l'absence  de. titre,  l'art.  5^, 
CP.C,  conféré  au  président  du  tribunal  le  droit  absolu  d'accorder  ou 
de  refuser  la  permission  de  saisir-arrêter  ;  —  Considérant  que  ce  droit 
renferme  virtuellement  celui  de  n'accorder  la  permission  que  restrîc- 
tîvementoii  conditionnellement  ;  qu'il  appartient  au  président  de  régler 
rusage  du  pouvoir  qui  lui  est  coofi$  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre 
d'ailleurs  que  Je  moins  ne  fût  pas  contenu  dans  le  plus,  et  que  le  pré- 
sident qui  peut  refuser  la  permission  d'une  manière  absolue,  ne  pût 
pas  ne  l'accorder  que  sous  les  conditions  qu'il  détermine;  ^Consi- 
dérant que  la  condition  de  lui  «en  référer  n'est  contraire  ni  à  Tordre 
pubîîcni  à  aucune  disqposilion  de  la  loi;  qu'elle  est  souvent  comman- 
dée, par  les  plus  impérieuses  nécessités  de  Tadministration  de  la  jus- 
tice.; qu'en  effet,  forcé  de  se  prononcer  seul,  sans  délai  et  sans  débats, 
entre  un  refus  quij  en  laissant  êèbapper  le  gage  du  créancier,  peut 
avoir  pour  conséquence  la  perte  de  la  créance  mfeme,  et  une  permis- 
sion qui,  en  paralysant  même  momentanément  les  ressources  du  dé- 
biteur, peut  le  conduire  à  la  faillite  et  à  la  ruine,  le  président  n'a  sou- 
vent d'autre  moyen,  pour  rassurer  sa  conscience  et  éclairer  sa  justice, 
que  la  réserve  du  référé;  que  la  faculté  d'user  de  cette  réserve  importe 
au  créancier  lui-même;  que  dans  le  doute,  en  effet,  1q  juge  souvent 
refuserait  la  permission,  s'il  ne  pouvait  l'accorder  révocable  j  7-  Con- 
sidérant que  ce  mode  de  procéder,  admis  dans  la  pratique  de  la  plu- 
part des  tribunaux  de  France,  ne  rencontre  dans  la  Ûiéorie  que  46f 
objections  impuissantes  ;  qu'en  effet,  ces  objections  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  en  premier  lieu,  le  président  n'a  pas  reçu  de  la  loi  un  pouvoir 
de  réformation  sur  ses  propres  ordonnances;  en  second  lieu,  quand  il 
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catèé  Ik  ]^iâ{^îMi''de  éai^r^  ^^  lôetai  par  leqnel^it^veHod^oli  noâifie 
éëilie  ^armiMioli  émsiievaient  itedeix  juriflioticÉs  4ifliêilentes;liaf >qw 
dëti^  aetes  jfn^o^deni'del  là  mêtné  source,  de  l'art.  558,  et  dnrmènii 
pouvoir,  celui  iiMthtté  par  xsei  artiele  ;  que  l^u  n'est  que  la  coatianai^ 
tiôti  etie  eomplériieut  ée  l'ai^re;  ijue,  tousdeux/pareonséqueift^apN. 
pàttiémient  àk  tbême,jlfridteti(Mi,  la  jundietion  Yolon^ire 'et  4.iSB^ 
cirétionnaîre  ;^'il  ibportepeii  que  lors  de  la  seooiide  ordoDAai^^/ies 
piâifiès  aieAVété^'apj^^Ses  à  fotfrnir  oeBtradietoirènMâiitî  leurs 'e^plioa^ 
tîoos;  ^u^  actèi  de  la  juridktiofï  rolotitairê  m  perd  pas  softqarui*- 
tài»pifr'ë€)hl^$efè  (f»  4ë  ou^istrât  a  yoaiu  Féntoqrer  des  renseil^ft- 
ï^è^  i^tdtSresàééla!i«r  sàeohsoleQce  ;  que  des  ejtpîications  d^^landé66 
ét^fdMites  ne'e)kA|[eAt  pas  !a  nature  de  la  question  à  ji^êr  el  m 
pnniVeiit'thangei^,  fét  eoneéqnent,  la  compétenœ  à  laquelle  elleappaB- 
tiéàt^  tiue,  d^iRèttJli,  la  détermina^n  des  joridictièBs  étant  d'ordre 
i^Mii^;  ié  magistrat^  le  voaAèt41,  ne  pourrait  y  déroger,  en  impoeuit 
#x:  parliez  ui^èl^e^  ftmies  particulières  de  prooéder;  qu'ainsi  le 
iHispréehe  de  mêler  et  de  eonfondre  les  deux  juridictions  surfine  même 
^[trëstiôn manque  de  fondement; 

Sétià^finâé  nùtt-tecmoir  ifiïppfl  ;  ^  Considérant,  d'une  part; 

'^*if  eèl'de  ^^HÀdpe'que  rofrdonnanoe  qui  permet  la  saiiieiaivèt» 

'^âihAittt  bu  potivoir  discrétionnaire  du  président,  n'est  pas  suj^eià 

i^àpjpieli  qU'iP'M^  de  là  que  la  seconde  ordonnance/  modifieatlte  d^la 

tfi^ièrè  part fei^t  de'  sà  nature  et  ne  formant  avec  «lie  qu'un  eeul 

et  idëÉÈte  iOùV,  kfkkiX  également  affranchie  ;  — •  Considérakii;  4'ft«lce 

jplàfi|t,^^;  k  pWih^9ieii  de  saine  n'ayant  été  accordée  que.iacms  ta 

"reSèli^^idûlrMéré';'"^  en  acceptant  la  permission' ains*  for- 

éiMéè'trIf to'iVâi  servant,  a  âcceptéla  réserve  qui  en  était  la  emMfition, 

"éVy.'éâtfiliîflmrëâëuéoki^  reoevable  à  s'en  plaindre;  qu'ainsi,  soit  par 

^i^yiy^êâi<^',ibli>par  le  fait  de  la  partie^  l'ordonnanee  in  1S  >ti- 

i^r^dtiîiiiei^,^  àltt<;lWlqifYeM4eini  k  pemissioii  de  saisir,  ne  pouvait 

'^Hi^âdu^^i  ft*U'«^l*;I  -i4.!]||riig^  coosidéraiàt  que  celte  ordonnance 

^^ètât^tddu^fafrliéâititetb distinctes,  rnne  qui  rOstr^it  la  permissimi 

')fô)ëàisif;4tqât,'i  cèm'tfl«<t>n^  vient  de  le  dire,  échappe  à  l'appel;  l'an- 

jii*«^  «àï'Matiid  é«Éf^  ^^  \slieii4rdiiiëres  cte  contestation,  et  par  oonsé- 

-^nm,  yèmr«dbitii1«ilirMletiorior^       du  référé,  asen.eltie 4  l'appel; 

-^ne^dans  ee^MèiéîéVé'  piirlie  doivent  être  rangés  \^%  deux  chafs  de 

ifVMéttlMMié,  iébnt1\u^  décide  que  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  l^galentônt 

'^tàtéé^feia^'les  eempiettsatiohs  opposées  par  le  débiteur,  iaiKuhtne^  okjet 

de^ià  eaitiê,  reeidrà  déposée  dans  la  Caisse  des  consigiilaiifons^  et  dont 

^l^ilutre  nommevh  expûtehargé  de  dresser  les  comptée  lespecCifs  jdes 

partiels,  et  de  oonstâifer  féttft  dee  travaux  faits  et  dçs  iniivaux  à  laii^  ; 

'  quesTil  ya  lien^defeeokiMlttequeparnipportàcreadQuxc]^  llappel 
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4*p.  <Aiffvm;) 

est  i^«^T|abku41  .y  a  lieuç  de  jecQuna^îire.  aaesi  q^'jl  a'eat  pas^IwA^J^i 
qft'çn.  ^t,  le. caractère  à  ia  foi^  uxgent.  et,  provisoire  4».  ces  deux 
d^ioJCLSsqui  4*^î^eucs  iie.  touchent  eui'ieQ  m  fond  de  droi^j  les 
idiaçe  j^Yidçmmeat  ^aiw  la  coaïj?éteftce  cbi  «i^ge  4^  T^féçé  j 
•  Par  ces  motifs^  eu  ce^  qui  concerne  le  chef  .de  Tpr^wnance  .qui  reir 
treînttla  peflfmissipn  de  saisie,  déclare  Tappel  non  recevable  et  mal 
fcmdé;  le  déclare  mal  ioadé  en  ce  qui  concerne  les  autres  chefs;  dit  en 
conséquence  que  l'ordonnance  attaquée  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  çtc. 

.  Sur  les  deux  prejwièpes  solutions,  V.,  daijs  le  même  seos^ 
Par^j  14  mai  1867  (/,  Âv.^  %.  82  [4857J,  p.  445,  art.  ?768)î 
mes  observations  sur  Tarrêt  de  U  Cour  de  Paris  du  25  apût 
1860,  rapporté  /.  Av.,l.  86  [1861]^  art,  113,  §  vii^  j».  19; 
Roger,  n**  506  6i5.  ,.  .\         /       \    ^     .. 

Sur  fa  troisième  solution,  V.  aussi;,  dansleih'ême  sens,  Tàr- 
rét  précîté  de  la  Cour  de  Paris,  du  2*5  août  1860,  et  les  t)bs'éj* 
vàtions  qui  le  suivent. 

k^  Créance  non  Uquidéty  mai»  c&rtmnem 

Une  saisie-arrêt  est  valablement  formée  pour  assurer  le 
paiement  d'une  créance  non  liquide,  mais  dont  Texistenee  e^ 
certaine  (C.  P.  C,  art.  551,  557  et  559).  —  Caen  (4«  ch:),  27 
août  1860,  lùeuve  Tgouf  C.  Ygouffils  : 

La  Cour,;...  — Considérant,  au  fond,  surle  jugeuKBUtdu  11  février, 
qu*il  n'est  pas  méconnu  par  la  v®  Ygouf,  que  son  fils,  en  M  qualité 
d'héritier  de  son  père,  avait  droit  à  une  partie  de  la  somme  due  pai* 
les  époux  Parey,  comme  dépendant  delà  comn^un^iifté.quiay^ite^té 
entre  les  époux  Ygouf,  et  qu'à  ce  titre.il  avait  été  Jb^ei^  fondé  i^;^i.i(iir<^ 
une  saisie^arrét  sur  les  deniers  dus  par  les  époux  Pi^rej^quOt^aousi 
un  autre  rapport,  la  y®  Ygouf  lui  devait  un  compte  de  mandat  .elimft 
liquidation  devait  être  faite  de  la  comn^unauté  des.épaux  Ygoo|>qtt|^ 
par  suite  de  ce  compte  de  mandat  et  de  la  liquidation,  Y^goui  fils 
pouvait  encore  se  trouver  créancier  de  ^  paèreiq^e,  ^^m.cf^éifLt^ 
il  était  juste  .et prudent,. ei;i  donnant  mainlevée ^a,la  ;$aisie^^r£^ji^ 
qu'à  concurrence  de  la  somnpie  de,  3^00  fr^  djtttaï  r^préçpçf^.  eif 
partie  la  pension  alimentaire  due  à  La  v®  ï^oui,  de  1^, maintenir  pour 
les  i,294  fr„  dont  les  époux  Parey  étaiefit  en,fiutrp.débiteiUii9i  OT» 
cette  mesure  prise  par  le  tribunal  qui  avait  poux  ol^'et  de  |[^^^ti|:.à 
Ygouf  le  paiement  de  ce  dont  il  pourrait  être  reconnu  ççéançi^  i^ 
porte  aucun  préjudice  sérieux  à  la  v«  Tgouf  et  doit  être  mayiiteppe; 
..«  •—  Par  ces  motifs,  dit  à  tort  iafinde  non-recevoir  proposéjs  coftre 
l'appel  interjeté  par  la  v»  Ygouf,  et  confirme  le  jugement  .4u.ll  lèy. 


En  le  décidant  ainsi^  la  Cour  de  Caen^  eonfirmé  sa  jurî9* 
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prudence  àntériettre.  En  effet,  par  an  et  dti  20  août  1847  (7. 
Av.,  l.  74  [!84S^,  p.  222^  arl.  667).  Cetl^  Cour  a  jugé  qu'une 
saisie-arrét  avait  pu  être  pratiquée  comme  mearu^e  co*i9eir¥a- 
loire  contre  un  mandSBttait^paurassiïrer  le  paiement  du  rdi- 
qoat  d€f  compte  de  sa  gestion,  reliquat  dont  Tcxistence  était 
reconnue  par  lui,  mais*dont  la  quotfté  n'était  pas  encore  fixée.- 
Toutefois^  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  comme  dans  cètrx  dii 
BOUvel  arrêt  rapporté  ^dessu»,  1*  tfest  pas  dit  si  Tévaluaiion 
provisoire  de  la  créance  avait  été  faite-,  évaluation  qui  parait 
Diécessaire  en.  présence  des  termes  des  art,  551  et  559,  Ç.  P,C. 
(V.^  en  ce  sens^  Aug.  Ro^er,  n*  103).  Celte  é  aluation  doit,  à 
mon  avis,  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  la  liquidation  de  la 
créance  peut  être  faite  facilement  {Contra  Bordeaux,  29  mai 
1840  :*Dall.,  l«4*i,  2"»«pàrt.y  p;  23).  Car,  ainsi  que  le  dit  avec 
raison  W.  Roger,  foc.  cH.p  «  tant  que  cette  liquidation  n^est 
p^  fo^te^  Kétat  d'incertitude  de  Ja  créance  quant  à  sa  quotité 
ne  saurait  permettre  de  préjudicier  aux  intérêts  du  saisi,  et 
de  paralyser  ses  ressources  pour  un  temps  dont  ott  ne  peut 
prévoir  la  durée.  »  Si  donc  ki  créance  naèrne  certaine,  pour 
laquelilô  ki  saisie-^rrêt  est  faite,  n'est  pas  liquide,  il  importe 
qu  elle  i^oit  évaluée  provisoirement,  surtout  quand  le  saisis- 
sant a^it  sans  titre  et  en  vertu  de  la  permission  du  juge.  — 
V.,  d'ailleurs.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,„  t.  4, 
quest.  1954. 

5**  Actions  industrielteUi  valeur  incertaine^  créance  éventuelle 
ou  à  terme. 

iJne  créance  iacertaiiie  quant  à  sa  valeur,  comme  des  ac«- 
tÂoBsîndastrielles^  ou  éventuelle  ou  à  terme,  peut  être  saisie- 
acrétée,  sauf  au  sal&igsant  à  subir  les  conséquences  de  la  liquir 
dation  a»  de  l'évei^tualité  (C.  P.  C,  art.  557).—  Trib,  civ.  de 
ty9A  (i'«  ch*),  i3  juin  1860,  Rodet  et  autres  C.  Comp.  dUnieux 
et.Frfii^e: 

f  Siîrlè'niôyôn  tiré  de  la  îiaticfe  des  créances  sîusies,  qui  sent  des* 
aficKbtts  hxdartrieltes;  non  certain»  qtian»  à  leur  vaUur  :  —  Attendu 
gafen  matière  de  transport  :da  créance  t  conventionnel  ou  judiciaire,  la 
loi  n^établît  aucune  distinction  entre  tes  créances  liquides^  certaines, 
éventaelles  ou  à  tèritte  ;  que  les  unes  et  les  autres  peuvent  être  Voi^eX 
aus»i  tiien  d'une  cession  que  d'une  saisie-arrêt»  sauf  au  cessionnaire 
on  au  saisissant  à  subir  les  Gonsôqaences  d'une  liquiclatioA  ou  d'une 
éventualité.  » 

En  ce  qiii  concerne  les  actions  industrielles,  il  ,est  certaÎD 
que  é'est  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  et  non  par  celle  de  la 
saisie-exécution,  uu^elles  doivent  être  appréhendées.  Mais  les 
trïbutiaux  ;^euvetït,'en  validant  là  saisie,  déterminer  le  mode 
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I,  c'est-à,-("rë  àécider  si  cll^  sera  faite 

Relifttrv^menVaûsL  créances  éventacHléè'^^  â  ttt^0,'*i*re 
sdttt  évidemment,  cotnme  les  eréances  côiitfitidDtièllcÀ/^MÉiF- 
iptise«)  dans  la  disposition  de  Tart;  557;'  Cl  ^.  Çi;,  ^bl 'tM^Hik 
dè^aisir-arréter  entre  les  mains  d'un  tiers  k^  ^omràëi\ét''eff^ 
appartenant  au  débiteur ^  sans  distinction  (V.  àasiU^^n^cèà^^, 
Roger,  n*«  170  et  suiv.).  '  *  î;î>'>i    -^       ^»    »;.i.;ir 

.        '  •  •         •.-'.'  -'    'lii  b  i*^j^'*  '  »nv 

6"^  Expropriation,  pour'  csuie  é'tUiliié^fpubliqu^eprinmpal 
locataire,  indemnité,  somme  non  liquide,  pension  alimsn- 
taire.  ^  ,. ,  ^\^,/.\  v.  .$i\wv;3  -7 

.  L'indemnité 
locataire  ^  rais 
lui  ont  été  lou 
Tobjet  d'une  sa 
assurer  le  paie 
659).  —  Tiib.  . 

c  Attem 
Texpropria 
sous-Ioués 
cîpe  au  me 
lors  elle  pe 
jugement  ( 
frauduleux 
celui-ci  au 
la  saisîe-a 
Boulet  de\ 
faite  de  se 
que,  puisq 
il  doit  en  i 
prix  qui  r 
bail;-Q 
peut,  en  t 
conservato 
qu'il  croit 

Lasoli 
d'aucune 
la  créan 
liquide,  ^ 
qpelle  la 
arrêt,  qu 
justice  ai 
tionnelle 
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suite  de  l'expropriation  du  lieu  dont Jl-^fçiU  Iç^cati^irepr^Qt 
csî^al^.Kî^e  i|i4^in;^|lé.^^iLit  admise  èp  principe,  loréqw,^  la 
Jï^i^îè^^^iéié  pratiquée^  ,1e  jug^m^pt  le,  reconnaît  lui  rnèrnej 
f4ftpf>,.iai|  roonjeniï  d^  la^ i^aisie,  l'existence  de  la  créance  p^'éjait 
.pas  cop^eslable  j  seuleflaentj  cette  créance  était  indéterminée 
(jiiajpit  ^.,sa  qi^Jtil^  j  oi>jjgn  dans  Uloi  ne  s'oppose  à  ce  qu'upe 
créance  dont  le  nuontant  n'est  pas  actuel  leiuenl  délei*miié 
soit  l'objet  d'une  saisie-arrêt  5  mais  les  elfels  de  cette  saisie 
^«oin  lîé^e^sflii^ûiept  sûbordoBiiés  à  détermination.    ' 

7"  Vmfruit  légale  créancier  de  l'usufruitier, 

\[\^^Ï^^Qî^^^^  bêré  et  de  la  mère  sur  les  biens  de  leurs 

wrat'^^.m  sJaisî  par  leurs  créanciers,  lorsque 

et  ttSùifuil  n.*est  pas  bécessaire  à  l'entretien  et  à  l'éducation 

'"'*  iii%tS  (C:  NapJraii;.  384  et  385  ;  C.  P.  C,  art.  657).  — 

^ivî  de  la  Seine(â*çh,)>  3j&nv.  1862,  Potthier-Delattre 

TMByNAj^;  -r  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  384,  C.  I^ap., 
^'durantlp  mariage,  a  la  jouissance  des  bieps  de  ses  enfants  mi- 
le dix-liùit  ans  et  non  émancipés,  à  la  charge  par  lui  de  salis- 
^Uf^  obligations  que  lui  impose  Fart.  385;  —  Attendu  que  les 
l^îjjiitï  et  revenus  de  ces  biens  appartiennent  donc  ap  père,  et  sont, 
^cpmfl(](^Jout  ce  qu'il  possède  d'ailleurs,  le  gage  de  ses  ci'èanciers;  — 
\Ati^i^uqu^  si,  par  un  tempérament  équitable,  on  admet  que  lesdits 

austraits  en  tout  ou  partie  à  râction 
j'  [  les  parents  sont  dans  Timpuissance 

la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  l*édu- 

m  ne  serait  pas  applicable  dans  l'espèce 

„l  es  mineurs  est  propriétaire  d'une  for- 

[u'il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'accueillir 
lj  tant  eh  son  nom  qu'en  celui  d'Adeline 

y  'établi  en  fait  que  la  baronne  Ernouf 

^^  ^obligation  naturelle  qui  incombe  aux 

re  Tart.  203  dudit  Code  ;  —  Attendu, 

au  surplus,  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  tothiei-Oelattre  sUr  Er- 

''^iJè(tf;)^i^â\^^ô^éilb#^^f0râèS4aret,  est  fondée  en  titte  âuthen- 

^^tfijttfe'^ïfe^é^liét^jf  q^biô  des  deux  tiers  saisis;  a  fait  une 

^^l^Hfttfcn'aferàiStive'  qui*h*0st  pas  contestée;  •—  Sabs  ^'arrêter  ni 

ïvoft  Màîfi  dhk  finà  et  conclusions  du  baron  Ernouf,  tant  en  son  nom 


jÀÏ-i&y^M  dont  il  est  débouté,  déclare 


L  sai^iè-ârrêt  formée  par  Polhier-Delattrè  sur  Ernouf, 
^Çfiir^l^is^jiib  4^^  de  Séguret,  suivant  exploit  de  Turjeçn, 

huissier  à  Mèrtâgne,'  du  14  juin  1861  ;  etc.  <-  ^ 
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M.  Prondhon,  Usufruit,  i.  1*^,  n*»«  219.et;220,  feûseigne, 
conformément  à  ce  jugement,  que  la  saisie  de  Tusulruit  légal 
est  valable,  quand  le  père  ou  la  mère  ont  d'ailleurs  des  moj&is 
suffisants  pour  satisfaire  à  l'entretien  et  à  Téducation  des  en- 
fants^ qui,  en  pareil  cas,  sont  sans  intérêt  pour  s'opjposeç  à 
la^saisie.  Mais^  lorsqu'il  est  démontré  que  les  fruits  des  1l>iens 
ou  les  intérêts  des  capitaux  soumis  à  l'usufruit  légal  sont  in- 
dispensables pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  ils  ne 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  personnels  de  l'u^ufrui^ 
tier(PariS9  iô  mars  1823;  Colmar 
ces  dates).  Si  les  revenus  des  bien 
ne  sont  pas  entièrement  absorbés 
lion  des  enfants,  les  créanciers  pe 
alors  un  droit  restreint  ;  ils  ne  peu 
dant  des  revenus  sur  oes  charges  ( 
ton  0$  Vomp.   C.  Usmar  Bail;  Vj 
n**  464  ;  Magnin,  Des  minoritésy  t. 
surl'att.  385,  n*  Il  in  fine;  Zach 
franc. y  2*  édit.  par  Aubry  et  Rau 
n"  205),  Les  tribunaux  ont  un  pou^ 
terminer  quelle  somme  il  y  a  lieu 
'pour  être  consacrée  à  l'entretien  ei 
(Arrêt  de  Douai  précité). 

De  ce  que  l'usufruit  légal  peut  é 
nécessaire  pour  subvenir  aux  charg 
les  créanciers  des  père  et  mère  pei 
tion  faite  par  ceux-ci  à  l'usufruit  lé| 
(Cass.  11  mai  1819  :  /.  Pal.,  à  ce1 

8'  r  Employés  des  particuliers, 
sable,  tribunal j  appréciation;  —  ! 
de  sociétaire  y  conversion  en  rentes 
rance,  insaisissabilité,  remise  en  g 

V  Le  traitement  des  employés  di 
bien  qu'il  ait  un  caractère  alime 
saisie-arrêt  j  seulemenl,  le  tribunal 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la 
C,  art.  580  et  581). 

2*  Les  sommes  pouvant  revenir 
association  dotale  (assurance  mut 
statuts  prescrivent  que  !e  montani 
par  les  souscripteurs  soit  employé 
la  part  de  chaque  ayant  droit,  aprè 
un  coupon  de  rente  inscrit  en  son 
blés  (L.  8  niv.  an  vi,  art.  4). 

Il  en  est  de  même  des  polices 
du  droit  à  ce  coupon  de  rente  ;  et 


Digitized  by 


GooqIc 


t  i*iiî..^aOO.  )  455 

taire  qtii  les  a  donDée&  eix  gage  est  fondé  à  e^'  demander  la 
restitution.    .  '  i 

Ck^SiBotntioiis  résultent  de  Tarvèt  draprès  de  la  Cour  de 
Paris  (S^  cb«) ,  d)B  t5  jaBT.  1;862^  Duc  C»  àymoiid. 

Jugement  par  lequel  lé  tribunal  civil  de  la  Seine  statue  en 
ces  termes  :  ' 

lût  Tribunal  ;—.,. il  l'égard  de  la  première  opposition  : -^Àttenivi 
que  le  traitement  de  Duo  chez  Hëbert  a  un  caractère  alimentaire  dont 
une  partie  doit  lui  être  réservée  ^  que  le  tribunal  a  les  éléments  néces- 
saires pour  ari)itrer  la  soinme  sur  laquelle  la  saisie  doit  être  maintenue 
et  qu'à  y  a  ïïeu  de  la  fixer  au  tiers  du  tlraitement  de  Duc  et  de  valider 
ladite  opposition  avec  cette  restriction^;  —  A  f  égard  de  ta  deuxième 
opposition  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  caîsse  la  Pa- 
ternèflea  le  niontant  des  versements  efFedtués  en  espèces  par  les  sous- 
cripteurs doit  être  employé,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  date  de 
rencaissement,  en  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  au  nom  de  la  Caisse 
paterneUë  ;  qu*a  la  liquidation  des  droits  de  chacun,  la  répartition  est 
établie  par  Un  conseil  de  surveillance,  et  que  k  part  de  chaque  ayant 
droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrit  en  son  nom  ;—  Qu'il 
suit  de  ces  stipulations,  que  la  part  qui' pourra  revenir  à  Duc  ou  à  ses 
représentants  prend,  dès  son  origine,  le  caractère  d'Une  rente  ordinaire 
sur  rEtat,  et  qu'elle  ne  cesse  jamais  de  conserver  ce  caractère,  et  qull 
ne  dépend  d'aucune  des  parties  de  changer  la  nature  de  la  chose  qui 
doit  être  remise  à  l'assuré  à  l'expiration  de  la  période  d'association  ;  — 
Que  les  rentes  sur  l'Etat  étant  insaisissables,  c'est  à  tort  qu'Aymond 
a  pratiqué  la  saisiè-arrÔt  susénoncée  entre  les  mains  du  directeur  de 
la  Caisse  paternelle  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Duc  en  resti- 
tûHm  des  titres  de  rente  qui  hit  sont  cUtribués  par  lé  conseil  dad&ii- 
nistration  de  la  Caisse  paternelle  :  —  Attendu  que  ces  titres  ont  été 
volontairement  donnés  par  Duc  â  Aymond  en  garantie  de  la  somme 
réclamée  par  ce  dernier,  antérieurement  à  Taction  actuellement  sou- 
mise à  l'appréciation  du  tribunal  ;  que  cette  remise  est  distincte  et 
indépendante  de  la  présente  demande  ;  que  ce  dépôt  peut  éventuelle- 
ment consei*ver  des  droits  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'anéantir  .contrai- 
rement a  Tintention  réciproque  des  parties  ;  —  Par  ces  motifs,. , . . 
déclare  bonne  et  valable  l'opposition  faite  entre  les  mains  d'Hébert 
sur  les  appointements  de  Duc,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
tiers  de  son  traitement  ;.,.,  déclare  également  nulle  et  de  nul  effet 
l'opposition  formée  entre  les  mains  du  directeur  de  la  Caisse  pater- 
nelle, en  fait  mçiinlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive;  dit 
que  toutes  les  sommes  dont  Hébert  se  reconnaîtra  ou   sera  reconnu 
débiteur  envers  Duc  à  raison  de  ses  appointements,  seront  par  lui 
versées  daiis  îes  malins  d' Aymond  jusqu'à  concurrence  dti  tiers  du  trai- 
tement de  Duc  et  Jusqu'à  parfait  paiement  d&  la  créance  d'Aymond 
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•'i8tor»laiprBmière(«)ltilikw»|}  V^,  flï^ïwi  |«jwéi»eisc«¥y)  Ça§fJ,i,lO 
avril  1860  (/.  Av.,  i.  86  [1861],  art.  IIS,,  §„W.i|h  <â)»|,Qt  la^ 
ftb?el;v|^tip/^^^iA^inà^^^^^^  dtt,2i  vent,  an  u.  qui  réduit  rétfet 
dfi,  i^.^f^is.ie-arrejt  sur  ie^  traitements  des  fptictionriaire^  ^a- 
p^s^f  s^g^nUoix  employés,  au  cinquième  de  ce^  trailem^iitei 
n  est  pas  applicabl&'quabd  la  saisie-arfèt  porte  sur  lé  traite* 
ment  des  employés  d*établîsseraents  particuliers^.  G*est  par 
sùitlé'dé  ce  pt^lrtfcîpe,  ei^n'verta  de  la  jarispfudenoe  qiiî  l'a 
'<»nsàdré,  que,'«*ivaHt  ateô'lordonnatice  rapportée  dans  )e 
loarti.  Le  llnji^^  90' jtiin  tSi&l V'Mi  le  présideiil  du  Tnbaaal 
*<^iVi1  âe  là  Sel^ei,  statuant  en  réCéré,  a  ^éètdé  qae  le  traileir 
meni^d^n  etnpki^étlecdM»aiio  dje&r|M>uvait  être  saisi  jusqu'à 
^>0B{ninre(nc8'dttit|«r8é        j  .    . 

^  , tb^^iscâ^nde  «QhiiiQQ  peia(.nj^pa&.)ai3^r  que  de  présenter 

fqM€ilqi)i9^€!(M*t!e^;3hi^  effets  les  anniUlés  versées  par  les  Socié- 

.^^UJO^jh^a^^;  lat.Çai,i^se  paternelle  çloiyent  être  employées  ians 

J^épi^ijoi^r^ci^  rentes  sur,  l'Elat,  immatriculées  au  nom  de 

,lpeC^i/^ç^  et  si:  î^  psirl  revenant  à  chaque  ayant  droit  doit  liii 

Jirp  ^payée  eji  un  coupon  de  rente  sur  l'Etat,  les  sociétaires 

!j/{.(^ffi  Néanmoins,  durant  Tassociation,  qu'un  droit  éventuel  à 

u^ei^sicription  de  rente.  Pour  que  ce  droit  devienne  définitif 

M  nioyéû  dé  la  liquidation,  il  faut  vendre  les  rentes  immà» 

ti^dfelees  àtt'  nom  de  la  Caisse  et  acheter  des  renies  au  nom 

'déissddétâTi^eâ.'Qtiand  cette  conversion  a  eu  lieu,  il  est^ident 

"<î'iite''lé-ctéaftéîef  d'uli  sociétaire  ne  peut  plus  reeaurirà  la 

'"Voié^'éélAsaiâi^i-àrrél;  laiot  du  8iiiv.  anvi  s'y  appose. Hais 

êpâe'^^éiàl^lc^  pas  qu'elle  s'oppose  également  à  la  lîaisie  4tt 

*ârait>lé¥6»tuel  diiL sociétaire*  Celui^  peut  valablement  f}é4er 

i<dc{.dfaity)sil€s  8UBitiits.4e  la  société  ne  contiennent  afK^u^^^  in- 

uârdîcUtmià  dojliég^d;  et»  da^is  ce  cas,  l'inscription  détente, 

-f4oBs,à«el4^1if«idaUonyest  prise  au  nom  du  cessionnaire,  Pçur- 

^giHP^ll^  AFéi^ni^ier  d'un  sociétaire  ne  pourrait-il  pas  aussi  faire 

M^ifi  ifpo  ÛV0  éventuel?  Ce  serait  un  cessionnaire  forcé  ;  il 

.iX€yaî^30|Ç^^(;iq^^;^^^^  que  la  Caisse  se  libérerait  en  ache^ 

^Jj|j]P»,|iiiç,Apsjcnp^(jfp  d  son  nom.  Ce  système,  qui  n*a 


v.vJt;*''àArWl  it^feéf f/;\^tr.,  t.  83  [1858],  p.' 393,  krt.  30 WX 
•i  uM  tP^«¥*onî  «îfnwnfTïif «,  .çmstituHon  à  tit/regfaiuit  au  à 

^  >'  liiQB^  petfeîons^  «ilimentatres,  que  la  loi  déclare  insaissis- 

iJi$afblc9^fs«nt<tfnii][uemeiit  cellesqui  sont  lég«iéf»^«>aioooiii^ 

^<à)ti&oei*^ar€É9[iciitgQa^t  parades  tiers  an  déUle«ir,..el»Dte 

eelles  ^e  ie:déAitcaics'estlui-même€onsti4ttéeS|  paveaiemple 

mouï  pwoi  ide.  Valwidon  de  ses  biens  è  son  ^endc^  (G.uB.  G., 
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ari  Wl  ;  C-  Wifp.,  «wrU  1981).  - 
iSe^»  Guméry&tiGumiotC.  MUlU 

«  Attradui,  quxoX  au  caraptèoe,  d£ 

d^  dons  éMiiienis>  aux  teniK8»^  d^  1 

jei^aniiee,  peod^Bi.  U  Tia  de  Giuqu^j 

SIS»  à  Gevins  et  des  med)les^te  ^parat» 

Gmjl^e^  de  Bovihr  lewlit  Gioiiiéry,  aiitsi 

a  ^  évalué  par  les  parties  à  une  s 

i,990  fir.  dans  le  traité  sus-daté,  et  à  \ 

l*acte  du  2é  mars  186!  postérieur  à 

touche  to  dtoit  d'habitation  ou  îa  joui 

qu'où  peut  bien  admettre  qu'il  a  écha 

bien  que  constitué  à  titre  onéreux,  B 

qu'il  est,  de  sa  nature»  Incessible,  ma 

la  pension  alimentaire  et  viagère,  stij 

cette  pension  imposée  à  Guillot  repréi 

la  valeur  et  du  prix,  des  immeubles, 

abandonnés  par  son  beau-père  ;  que,  < 

sées  entre  ses  mains,  U  doit  évidemmc 

seatation  aux  créanciers  de  celui  qui  1 

que' si  la  loi  sarde,  comme  i  la  loi  isan^ 

tiofts  d'utilité  publique  et  d'bumanité. 

mes  ou  pensions  données  pour  alimei 

peat*s*ent6ndre  évidemment  que  des  ] 

titre  purement  gratuit,  par  des  tiers  a 

pri^  dés  isrticles  précités  ne?  Msseirt  aâ( 

en  était  autrement,  un  déî)îteur  dfe  mi 

dispenser  de  payer  ses  dettes,  en  abai 

viagère,  soit  moyennant  une  pension 

caractère  privilégié  de  l'insaisissabilîté. 

L»  même  solution  a  été  admise 
Rennes  du» î5joill.  184d  (/.  Ai?.,t 
lequel,  e»  effet,  la  dispositioûi  de  ] 
clare  insaisissables  les  pensians  p< 
tendre  qoe  des  pensions  données  c 
débiteur.  Ainsi^  la  pension  conslil 
sissable  (Aug.  Roger,  n<»  358  bis). 
rait-il  pas  déterminer  la  sommi 
laquelle  la  saisie  devrait  recevoir 
sen^èle,  suivant  les  circonstances, 
la  loiifi-iiiterdii  point 

Il  est  à  remarquer  aussi  qu'il  r 
dé  \ù  Gonr  de  Cban^béry  que,  à  la 
mentadre  qui  est;. !&  prix  de  l'aban 
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bïêusy  le  droit  d'haMtaiioli  n'iesl  pas  «aîsissable,  quoiqu'il  ait 
été  constitué  à  tilre  onéreux.  C'est  une  conséquence  de  ce  qu^ 
ce  droit  est  déclaré  incessible  (C.  Nap,,  art.  ^^).  V.,  du  reste 
dans  le  même  sens,  Demolomb^  t  4.  n*  7S6. 

10«  Receveurs  oudépositairesâe  démets  puUics y  titre,  tapies, 
extrait,  omission,  nullité,  débiteur. 

La  saisie-arrât  faite  entre  les  mains  des  receveurs^  déposi- 
taires ou  administrate^ûfs  de  caissesf  ou  de  deniers  publics^  est 
nulle^  s'il  n'est  point  laissé  à  ces  fonclionnaires^  avec  la  copie 
de  l'exploit  de  saisie,  copie  oo  extrait  en  forme  du  titre  da 
saisissant  5  et  la  partie  saisie  peat  elle^o^me  se  prévaloir  d4 
cette  nullité  (Décr*  18  août  1S07,  art.  2  et  8).  —  Trib.  civ«  de 
Mons  ^Belgique]  (ch.  desvac.),  9octé  1S60,  ixiigneaua  C.  X^i 

Le  Tribunalj  —  Attendu que  le  défendeur  oppose  à  la  demanda 

en  validité  de  la  saîsie-arrêt  dont  s'agit  une  exception  de  nullité  dO 
l'exploit  de  saisie,  et  qu'il  échet  d'examiner,  au  préalable,  cette  excep- 
tion  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  du  décret  du 

18  août  1807,  lorsqu'une  saisie-arrêt  est  faitq  entre  les  mains  des  rece- 
veurs^ dépositaires,  ou  administrateurs  de  cesses  ou  deniers  publics^ 
il  doit  être  fourni  à  ces  fonctionnaires,  avec  copie  de  l'exploit,  eopi^ 
ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant,  et  ce,  à  peine  de  âuJMté  ; 

—  Attendu  que,,  dans  l'espèce,  l'exploit  de  saisie*arrôt  du  i^  juia 
4860,  enregistré,  ne  contient  pas  la  mention  qu'il  aurait  été  délivré^ 
M.  k  Ministre  de  la  justice  copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  invoçni 
par  le  demandeur  ;  —  Attendu  que  le  corps  même  de  l'exploit  précité 
ne  renferme  ni  la  copie  ni  un  extrait  du  titre;  —  Attendu  que^  yat 
conséquent,  la  saisie-arrêt  dont  s'agit  et  ses  suites  doivent  être  con- 
sidérées comme  non  avenues  d'après  les  dispositions  susmentionnées; 

—  Attendu  que  le  saisi,  ayant  lui-même  intérêt  à  Tobservation  de  la 
formalité  susénoncée,  est  partant  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  qu*ell0 
n*a  pas  été  accomplie;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ladite 
saisie-arrôt  ait  causé  au  défendeur  un  dommage  appréciable  à  prix 
d'arçent,  autre  que  celui  dont  il  trouvera  la  réparation  dans  la  coa** 
damnation  ftademmideur  aux  dépens  et  aux  intérêts  légaux  des  sonvr 
mes  saisies-arrêtées  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  eflfetla 
saisie-arrêt  dont  s'agit  et  ses  suites^  à  défaut  d'observation  de  la  &»■*• 
malité.  prescrite  par  l'art,  â  du  décret  du  18  août  1807;  etc* 

Les  tennes  des  art.  2  et  3  du  décret  du  18  août  1807  ne 
permettent  pas  de  douter  de  la  nullité' d'une  saisiè-arrèt  faite 
entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  adminisU-atejpi^ 
de  Caisses  ou  de  deniers  publics,  en  cette  qualité,  lorsque 
l'exploit  de  saisie  ne  contient  point  copie  ou  extrait  en  fon«6 
du  titre  du  iSaisissant.  Ainsi^  il  ne  sufSt  pas^  pour  la  validité 
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iraHwents  civils  o\i,,ipy|^j^e^,.e»rjr^l4e,,ç^lr,Çn^fi^^^,ffi^i^^       m. 
des^fti^îes^arrêls..,,  ,;»  .-,  ^j  ,.     .,  ...,...^.^  ^  ,;,j,,^\  .j;  .,;^^,,_,, 

il?,  fo^c^dar^/  de5  ciiuW^  de  là  saisie,  âispo'Aibilîjtéy  éès^&à,^''^" 
décf^f4}irp,  fraude f  saiHés  postérieures^  premier  misissdnf^ 
préi%i(iicè,  teshi(mnairef  recours.  ^^^  ~  '  \.' 

Là  saisie^rrét  d^  frappe  pas  ol'iDdiispoDibiHté  les  sommes 
qui^]|^G(èdebt  les  caimes'  de^  là*  saisie,  et  qui,  par  cofiséq4i«iit,    i 
peif^nt  être  vakilileliieàtcédëes  par^  le  saisi  à  des  tiers  (G. 
P.ClJ  af*:  5S9;!C.  Nap;^  ml.A^h't  H  1298;  Décr.,  18  jboW 
i807{art.  4)^  '  - 

LiÀ^d^i^è^'^te  le^âébfteurtkieoàseBlie^'afrès  Qoe  première  • 
saisie^^lÉes'sofxitti^S'q^ieiF  excèdent^  }es> causes^  est  valable» 
iDéiiie^bns<^)6ica8''de>décobfitqpe  da  dé})éteaPy  si^  d*aiUeun9«  il 
n'e^>^8  )^airvé  qia'elle'  ioiiaitété  arrachée  par  ru3e,  obses^ 
sioir ôU'^kiBtratfite  (0«.Nap.>  art.  .1167). 

Blâî^lëi)M^emtéif  sàîsissafi^t,  qai^  pat  suite  de  nouvelles  sai*- 
sies  faites,  postérieurement  à  la  signification  du  transport^ 
sur > là  Somme  idéjà  s^isie-arrétée,  n'a  reçu,  dans  la  distribu- 
tioBf^'qil'uàe  partie  de  sa  créance»  a  un  recours  contre  le  ces*- 
sioii^ii^y  la  cession  ne  valant  à  l'égard  du  saisissant  anté* 
rient  ^#  dom  me  saisie. 

Ceâ  Mulions  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
(2»eh.);dU  29  janv*  1862,  Chausson  C.  Létardj  dont  le  texte 
est  làkisi  conçu  : 

LaA!^r;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  maintenu 
le  règlement  provisoire  qui  avait  colloque  au  marc  le  franc  tous  les 
crésiitf îm ainsi. qu^  les  eessionnaixes,  sans  distinction  de  date  des  op^* 
positàdnS' études jceasions  signifiées;  — -  Attendu  que  le  Tribunal  a 
fonà^sa^dôcision^snnce  qu'une  saisie-arrêt  régulièrement  faite  et  dé- 
nonoÔstfMppd' d'indisponibilité  toute  la  somme  due  par  le  tiers-saisi 
au  sâiM^; -^'Attendu  que  devant  k  Cour  les  mtimés  demandent  la 
confl^nàlion  du  jugement  pttr  m  premier  motif,  mais  qu'ils  en  présen- 
tenli^ilii  ietatidi  jpi^id  de  cëque^  la  cession  du  14  avril  185^  aurait  été 
faitè^é);i  i^àudé'âes'di*dté  des  eréàneïers  du  saisi  ;  < 

Suir'te  premier  iriàUf^' etlyi  rdatifà  Vindisponibiiité  âeTinU^ 
gralitf  de 'là  dette  du  tieh-^iaisi  :  —  Attendu  qu^  le  système  de  l'in- 
disppiiib|(lité  absolue  a^  i^  est  vrai,  le  mérite  de  la  sint 
le  cessiqnoaire  n'est  considéré  que  comme  un  créanci 
na^t  à  contribution  avec  les  saisissants  antérieurs  et  [ 
qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  donne  pas  à  la  saisie  des 
sent  SQ]^  but  ;  ^-  Attendu  que  la  libre  disposition  de 
esseniiel  da  la  propriété,  forme  le  droit  commun»  et 
bilitén'est  ^ereseeptionqai,  pour  exister,  doit  et 
exprimée  par  la  loi^;,—  Attendu  que,  pour  le  cas  d' 
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Digitized  by 


Googk 


4^.  (  âM^:3ft(K0 

loin  de  rencoi^lrçr  des  textes  précis  qui  a^paettçfttrin^isppoibilUé 
sommes  excédant  les  causes  de  k  saisie,  l'on  ;trouvfi-au  conti  aire  des  ' 
dispositions  législatives  qui  Texcluefit; — Attendu,  en  effet,  que  sous  ,• 
r^9^r«  ^  l'ordofiAAnce  4e  1667^  h  msisfiaBtx n'étais  pas  t6|im  de..^ 
faire  ^îonaaitre  les  causes  et  l»  mi^t9JE^  4»  \ik^miBâ(^m^  ;,  cpie^««t'  - 
état  de  choses  avait  pour  inconvéaiânt  de  fca^peCvd'ûidispDHibiliM 
pour  les  moindrefi;  soIx^]aes.  toutes  les  ressource^  d'un  débiteur  «aux, . 
mains  du  tiers-^aisi;  que  Tart.  5S9,  jd  P.  Q,,  a  eu  pour  oj^^t;  d'y  , 
remédier,  en  exigeant  que  Texploit  de. saisie  ,^oîitienne,à,peipe,  4ct-f  ; 
nullité,  Ténonc^tion  da  la  aomm^  poux,  laquelle  elle  est  feitQ  jou  aut%- . 
risée  par  le  juge  ;  que  par  là  le  législateur  ne  laisse  aucun.dx>ute.s»r  i 
sapeas^  deâuWtitiier  aiii>r|acipedeïi'4i)di«poiùbiU^9^»6ptn0iQa^         - 
la  disponibilité  de  l'excédant  des  c^u^es^e  l«iâçaA^ti-<-  Al|0nd{t4|qe  ; 
l'art,  i  du  décret  du  18  août  11807,  mk  antorisaat,  dans,  ito:  cas  «^'il  . 
{M'évoit,  les.  payeEurs  à  ne  garder  par  dievers  eu^  qa&i«^eria  somme 
saisie,  n'est  que  Tapplicatioa. du.  poincipo.  général poié par  i'ai;t..dë9y 
•*-  Attendu  que  les  art.  iU^  et  1298,  C  Nap.,  4éfaideiit  m  débi- 
teur de  payer  son  créancier  au  pr^udice  de  la  saiBse^arrôt,  ôU  mtee  - 
d«  compenser  avec  sa  propre  deMie,  iorsqtfil  «st  dBveBU  luîr^ntae  ^ 
créancieir  depuis  la  saisie  ;  que,  par  cette  disposition,  te  li^isiate^r 
fait  assez  connaître  qu'en  dehors  de  cette  prohibition,  introduite  sçibr  ., 
lement  en  faveur  des  créanciers  saisissants  et  dans  leur  intérêt  privé, 
tout  paiement  ou  compensation  des  sommes  laissées  libres  par  l'état 
définitif  des  saisies  est  permis  au  débiteur  ;  —  Attendu,  il  est  \urai, .  t 
que  la  saisie-arrêt  frappe,  dans  l'intérêt  des  créanciers  opposants  pos- 
iMeurs,  toutes  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi  au  saisi  et  que  ces 
créanciers  viennent  en  conc(mrs  avec  le  premier  saisissant  qui  a'a  pas  . 
obtenu  la  cession  judiciaire  ;  «-Mais  sttoidii  ^e  qette  admission  au 
marc  le  franc  des  créanciers  opposants  pbsténeurs.  ne  présuppose -pas.. 
rindisponîbiUté  intégrale  des  sommes  saisies  ;  qu'elle  n'est  que  kcosr 
séquence  pure  et  simple  de  la  nature  mémedalasaiste-arrôt,  qui  n'Q9% 
qu'une  mesure  conservatoire  et  qui  n'a  conléré  au  premier  saiçiâBst»^  . 
aucun  droit  de  préfér^ce  à  Tégard  des  saisissaots^  ult^ieurs^^a^^ 
lesquels  il  n'a  qu'un  ^rt  commmi  ;  — *  Attendu  que  l'analogie  qœ  \  ; 
Ton  veut  prendre  dans  les  effets  de  la  saisie-exécution  et  «Le  ia  s^isie-^,  ■ 
immobilière  ne  peut  être  acceptée,  puisque  ces  voie»  d'exécution  ont  i 
pour  but  de  faire  vendre  les  effets  mi^iliers  ou  les  ânmeubies,  et  qu^    . 
l'on  comprend  dé$  lors  que  rindlspombiiité  des  objets  6aiBis,«ii  sot 
kconaé^iaence  aéeeasaive;    .  ,     i. 

En  ce  qui  touche  U  motif  pmsé  dans  VarU  il67,  €.  JVop.^  — 
Attendu  que  la  sincérité  da  la  cesaien  ^lenmême  n'est  pas  conteefiâe  ^ 
ne  peut  pas  être  sérieaseiûenit  contestée  ;  que  l'on  soutient  seulement 
-que  ce  serait  frauduleusement  qu'à  l'aide  de  ladite  cession  l'afifietot 
se  serait  pr!)curé  upe  cause  de  préférence  contre  les  cpréa]ficier&  du  eé- 
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dattil  ;  —Aiftendti  qu'entre  cpftittcîétts  chirofraphaîres  îescaHses  de  pré- 
lërenee  6ont  le  prix  des  drJUi^neee  et  des  mesures  de  ceur  ^  sont  ks^ 
a^wyijjOants  ;  qtte,  danfr  le  eas  actuel,  ¥(m  peut  admettre  sans  doute 
fpÉffi^êécantÊWtè  àk  oôteit- ét^»notoîrfl  et  publique  ;:  que*  l'on  pont 
jeèiiAtaÉÊltnf  mM  ^'iRifCM^  C^itaBBOB  a  eo,  àfaisende  taqw^léâcr 
îtéi^^^mM  et  4»lfA  cnfcoat^tmw  qw'il  d^neuiait  k  Cèermont,  te 
lÈoyvn  de  savoir  plus  tôt  que  le»^  aulras  créanciers  qi»  la  créance  diu 
sanéf  éMU  è9yeftue  cerfftine  et  d^âBitiVe  par  la  tiemmatieD;  et  la  près* 
taftion  d^  aèrmegoÊ  d«i  nouineau  titulake  de  i<'offîfie;  qu'il  &ut  bien 
avcMier'ftusBy^m' parmi  Um  ecéaociejts  e|iposaats  ultéheurs,  il  en  est 
qui  l'étaient  pour  somiewsiemiëespouar  pb^emeat  à  Guata.ve  Chaussoa 
et  par  cofiséquem  peut  &nm^  invalantaire;.  qu'il  est  vrai  eueore  que 
desf^poeftîons  id*érie«3pes»ne'8esont  paefait  attendre  longtemps  et 
que,  ateîjttiB.  ISÎf^,.  il  y  eu  aT«iStpoup  70,OdO  fr;  — Mais  attendu 
que*l«â^  dîsposittousctes  art.  445^etsmv;,  C.  Comm»,  d'6ù  l'on  a  argt»~ 
meftté;  nei^nl  applicables)  qu'au  cas  de^laillite  et  ne  peuTent  être  in- 
voquée dftftff  celur  de  ia  dfécofiilure  ;  -—  Attendu  que  pour  enlerer  à 
At^tetè  Cftflns90#le  béûéflce  du  rang»  quei  loi  assigne,  à  Teneontre  des. 
créartrcfers  opposants  postérieurs,  la  cession  dont  if  est  porteur,  iLftitr- 
drM  *^il*  fftt  établi  que  cet  acte  a  été,  en  tant  que  moyen  acquit 
sittf'yutt  rang"  privilégié,  anrT*aché  au  cédant  par  ruse,  obsession  ou 
coHtTftMHte',  ce  qui  n'est  pas  prouvé  ;  que  tous  les  documaatsdu  procès 
prcMÈVent,  au  contraire/ qu^Ai^uste  Chausson-  s'est  montré  jusqiï'au: 
demftér  ïtiiômeut  caRnc  et  généreux  envers  sou  frère  ;  que^  dès  lors 
Tacquièfrtioff  (M  rang  d*ânt^iorîté  résulte  légitimement,  pour  Auguste- 
Chdussoh,*  du  transport  qui  a  été  une  véritable  dation  en  paiement  ; 
—  'Attentftt  qii^  y  a»  donc  îlteu  de  rejeter  les  ^coaclusioifâ  prises  aïo 
nom  de  la  masse  des  créanciers  opposants  postérieurs»  à  la  cession  du 
^ieiir'  Chausson  y.  ainsi  que.  les  condusâons   principales  des  frères 
Létale;. 

WKk  ce  qui  tmuhé  U»  ^onelusiom  êubsidmresf  prius^an:  UiâiU 
rréMtf'Jbéttîrd^'^AVtmdxi  que:  te  éditeur  sa^i.  n'avait  que  la  faculté 
le  di^oaap'de  ia^Mie  de  k  somme;  qui  excédait  le  montant  de  la 
itemièfe  qpipositi<m';  qifil  devaût  laisser  imtacte^  la  sommée  nécessaire 
}our  représenter  les  causes  de  cette  saisie  ;  qu'il  n'a  pu  dèsklors  trana- 
)orteK  Tex^eédant  que  soujs  la  condition  que  la  créance  déjà  manifestée 
erait-  satisfaite  et  garantie  par  le  cessionuaire  contre  le  préjudice  que 
levait  leiuî  causer  la  cessioa;  que  le  cessionnaire,  en  acceptant  le 
râfiâport^  s'est  soumis  à^  cette  obligation,  éventuelle  dont  il  a  dû.  pré- 
oir  les  conséquences  l^ales;  —  Attendu  d'ailleurs  que  dans  ses 
onoiasiona  subsidiaires  l'appelant  offre  l'indemnité,  dont  il  s'agit  aux 
cèjces  Létard;  —  Attendu  que  par  ce.tte  solution  nul  n'a  le  droit  de  se 
laHi^,jû  le  premier  saisissant,  car  il  prend  tout  ce  qui  devait  M 
avaik  si<  te  cessionatra  n'çivait  été  qu'un  simple  saisissant,  ni  les  saî- 
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pftïeïAlëWt'ae  sa icnrëa4l^è,'lri'tteirff<$gliai  qiii,  sans  ex%ei^'ceB  dé**i 
lé^iob  ei  aflèctfitt!bD,.roinet;au^saisi  lé  surplus  de  la  eréaaoe 
jmâFl'aqafell^^^'là  saisie  a^àH  en  Jleii  et  dépose  ensuite  à  la 
Gal3S0Jde»odiisigiialt6iid  la  sommç  restée  entre  ses  naftins,,  «st, 
reBpoDsàfbledesoonséqqeDCcsdesoQ oabli  et  tenu d'indemai*- 
sbrjléaaÎ8i&saol4«  pr^odieçqtiiifQst  rés»Ué  poar  ki  des  nou^ 
v<Jte»-«ai8tes»  r-rïFÎb^eiWind^Ja  S(Mi^(^^  19  mars  1S62, 

donnance  qui  a  pantois  &  Delflb 
lains  deMayou  et  Cbandler,  pour 
a  créance  a  été  provisoirement 
r  le  surplus  de  ce  qui  lui  était 
lar  lai  de  laisser  entre  les  mains 
iedes  consignations  la  somme  ci- 
i  profit  du  saisissant  et  affectation 
\\XT  le  cas  où  elle  serait  ultérieure- 
avoir  égard  à  cette  condition,  et 
[jresse  et  raffèctation  spéciale  qui 
Q  ultérieure  de  ses  droits,  Vayou 
^500  fr.  y  et  ont  versé  à  Laporte  le 
rs;— Attendu  que  depuis  ils  ont 
la  charge  tant  de  l'opposition  de 
les  postérieurement  au  paiement 
3  de  iO,r»00  fr.,  sur  laquelle  une 
b;  —  Que,  dans  cette  contribu- 
tion, le  privilège  réclamé  par  Delfils  a  été  justement  rejeté,  puisque 
lâfiiétegtttiMipeiprci^ttl'bfiectatiDn  spéciale  en  sa  faveur  n*avaÎ6nt 
|»(^éU(lt)ét^s'^4^*liel;ABil^a  touché  que  4,708  ff.  à  valoir  sur  sa 
c«x$^EIilë'iâGt^éttftIi^èttk)^é^^  en  principal  et  intôféts  josqa'au 

^JÔfl/fSbl 'et'ft^isîi^Alttenifa,  d'une  part,  que  si  les  tiers  saisis, 
^mM'fi^et^'f^^^?.^^^^^'^^^,  comme  ils  y  étaient  tenus, 
ll^'ii^SSiM'Mi^mê^t^VMiMàti  spéciale  prescrites  par  l'ordon- 
nance, Delfils  aurait  été  entièrement  désintéressé;  —  D'autre  part, 
q«B)4^à'défaat  ^a^eat^dâl^gaâxm^^t  affectation,  ils  avaient  gardé,  ou 
«onâigipiigi^bt'tottlité^de^'t^^^  entre  leurs  mains,  ces  sommes 

aKàrafentv8iiffi})i9t  a(^d^t(>  jiouniDquitter  les  causes  de  toutes  les  of^o- 
fijti^^prdtlqttèesWi^iitfporte;  v^  De  tout  quoi  il  suit  que  Mayou  et 
Chandier,  en  payant  Laporte  sans  q^e  celoî-^î  eût  consenti  la  déléga- 
tioa^esprësse  etl^fifecta^ion  i^iéciale  dont  il  s'agit,  ont  causé  par  leur 
fante^i  ài  Deliils,:  oii  px^judke  dont  ils  lui  d<nvent  n^Huntion,  et 
qtie  i&khiiïr^  de  «et te  Tépaiatien  doit  être  la  dififêrence  entre  la  somme 
par^^Iiii  touchée  dtni  ki'  «onlribatiim  et  le  montant  int^l  de  la 
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crétoee  ;  «^  C(mcbDiiiiB  ! 

de  4,748  fr .   eX^  («s  intéi 

la  durée  de  la  contramt< 

dépens. 

Le  préfiidcakilieDt] 
laaaÂsûe  pour  tontq 
étri^4ue  et  la  ncfitreii 
cédaat  deea  que  le^ 
et  ce  dernier  peut  ou 
précède)  ou  le  touche 
sukordomier  )q  dcMl  c 
coiame  dams  l'espèce, 
dei  Uik9oœ]»e  saisie-ai 
cette  somme  au  sai 
paiemeut  de  sa  ccéamc 
obliger  le  tiers  saisi? 
gère»  il  n'y  est  point 
iiiaccômp1ie>  la  faute 
doit-elle  pas  Tétre  pi 
dfl  immedîatemeht  ( 
scrites.  Le  système  c 
contraindrait  donc  le 
sissant.  D'^un  autre  et 
tème  devait  prévaloir 
satsîe-arrétée,  effet  c 
qaand  il  ordonne  au  1 
du,  saisissant,  tant  qu 
de  chose  jugée.  Il  me 
rinaccomptissement 
aMCim  cas,  engager  la 
oette  condition  suffît  ] 
saisi  l'excédant  de  la 
esl  pas  Justifié  qu'elle 
pas  le  mandataire  du 
dans  son  seul  iatérèt, 

15*  Tiers  saisi,  déclc 
conclusions  au  fond. 

Aucun  délaif  £atal  n 
déclacalionf  dès  lors, 
qu'il  a  inteqeté  du  ju 
teur  pur  et  simple  de 

571). 

Mais,  si,  dans  l'acte 
pas  receva^)le  à  dema 
son  domicile  (C.  P*.  C: 
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C'estcequelâ  CourdeTa#loose  (2^  ch.  )  à  décidé  «përun  ^rrél 
du  29  nov.  1861  {Bordes  C,  Lttb^ée  et  atHTm)^  dwit  les  nwytifs 
soût  ainsi  eottças:    '  - 

Attendu  qu'aucun  délai  fatal  n'est  imparti  par  la  Jpi  au  iisfs 
saisi  pour  faire  sa  déclaration  ;  qu'il  y  est  recevabîe  tant  qu'il  n'existe 
pas  de  jogoment passé  en  force  de  ûbm^  jugée;  tpalAAtcm»  Biffes, 
co^anmé  ^mnme  débiteup  pur  ei  simple desi^eause»- de  4a  '8aisiê*^ffn<êt 
psatiquée«B'8es  mams^  lMitdf)a«  lui  den'a^f  pas  Ikft^d^itédaraiiéÉi, 
a  Televé  appel  de  «e  jngwneitt  ;  ^'il  a  pu,  sur  '«et  appel,  foorriif  îa 
dédarationqui  lui  avait  été  de«miïdée  comme  tiers  saifli ,  «t  parcoasé^ 
quent  notifier  celle  qu'il  avait  déjà  f^té  le  4<^U  iSm;  —  Ms^çrqtfa 
la  demande  m  renvoi  devant  les  Juges  de  son  domicile  sur  le  fbîàfe^ 
ment  de  cette  déclaration,  h  veuVe  Bordes  oppose  une  fin  deuM»- 
recevoir  prise  des  conclusions  libellées  dans  Terplôît  ^*appel  ;  — 
Attendu,  à  cet  ^ard,  qvten  feît,  Antoine  Bardes,  en  relevant  appel 
du  jugement  qui  le  condamne,  a  assigné  Tintimée  devant  la  Cour  pour 
voir  casser  et  annuler  le  jugement,  subsidiairement  pour  se  voir  re- 
lever de  toutes  les  demandes  contre  lui  formées  et  de  toutes  les  eofr- 
damnations  contpe  lui  prononcées  ;  que,  par  de  telles  conclusîons,  il 
a  saisi  la  Cour  eu  fond  même  du  litige  et  s'est  rendu  n(m-recevaMe  à 
demanda  le  irenvoi  devant  les  juges  de  sofu  donâcile. 

Sur  la  première  solution  résultant  de  cet  arrêt,  et  dans  le 
même  sens,  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.y  et 
Suppl,  quest.  1976,  et  Aug.  Roger,  n«»  555  et  suiv.,  où  se 
trouve  exposé  l'état  complet  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  un  délai  fata)  pmir 
la  déclaration  exigée  du  tiers  saisi,  question  qui  a  été  Tobjet 
d'une  certaine  dissidence,  et  qui  cependant  aujourd'hui  est 
généralement  résolue  négativement.  S'il  peut,  en  eff€*,  être 
plus  régulier  que  le  tiers  saisi  fasse  sa  déclaration  dans  un 
bref  délai,  néanmoins  la  loi  ne  prononce  contre  lui  adoane 
déchéance,  11  n'encourt  donc  cette  déchéance  qu'à  pai?tirdn 
jour  ou  le  jugement  qui  Ta  condamné  d^iteur  pur  «t  «impie 
des  causes  de  la  saisie  a  acquis  Fàutorité  de  la  chose  jttge&, 
et,  par  conséquent,  n'est  plus  attaquable.  Les  termes  des 
art  564,  670  et  soiv.,  C.  P.  C,  juslifieiiA  cette  interpré- 
tation. 

Quant  à  la  seconde  solutiofi,  elle  n'est  qu'une  apf>iioati<m 
ao  «cas  spécial  prévu  par  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  de  ta  règle 
génârale  posée  en  l'art.  16^,  G.  P.  G.,  qui  veut  que  la  demande 
en  renvoi  potir  incompétence  soit  formée  préalablemeal  à 
toutes  antres  exceptions  et  défenses. 

14*»  Cause  commerciale  9  validité,  tribunal  cwUi  compé- 
tence. *  .       :   , 
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VçàtralCàmar.iOféif.  18X7: /.,ip.^  (oa.;Ci(,)^  fiOiit,.Bfl9RiW 
ttïbWàTjétranger,  comftie  lorçqUj'ij  ^'agit  d'an^riÇ^ëaiio^l^pa 
XecôDDtie.  d'uD  étranger  ^ur  ùi»  autr^  étraDger/ nOi  {i^uria» 
"4&ëllte^  le  premier  a  Formé  une  saisié-arrèt^en  f^façci^  enU» 
les  mains  d'un  Français,  débiteur  du  second  (Paris,  23  jânv. 
JiSBOi:  ^^^t).,  t.  75  [l^'^O},  p.  685,  art.  MB).  Mais^  te  tribnàial 
ci^^^j^j^vant  lequel  a  é^é  portée  Jagdemandeienvalidiié.d'ttne 
^^Ip^arr^t,  doit,  surse^oicl  fiUAxkfx  sur  c^Ue  demander  jusqu'à 
cQiÇtufjjt  ftit  été  proDopç^  par  TaptorUé  eompétenie  sur  l'«i$- 
.^^c^^^bu, la  quotité  deja.cféa&ce  po^r  la 
j)raUquéé(Paris,^3  janv.  1850;  Douai, 
^récjitésji  Grenoble,  1*'  avril  i^Ç9  :  /.  Ap 
Fté^^.'  de  jurisp.,  v«  Saisie-arrêt^  n*  il, 
BiWfiéUes,  t^  janv.  1856,  Quiévrin  C.  h 
'Me  kt.)\  soit  que  la  contestation  s'étêv^  f 
èô^S/^lîdJlé  af  été  formée,  et,  par  conséqi 
Jhit^fM^ef,  âoH  que  cette  demande  soii 
4lei»aiMl«  en  paiement  de  la  somme  qa 
isaisk-wisét  (Bastia,  3  juill.  1869  :  arrêt 
-Pj  47i)>-r-«'V;,  au  surplus,  sur  ces  différei 
Jlm$ilh}laAproc.ei  SuppL,  q.  1953;  Aug.  Rc^er^  0^494  et  storiv. 

'^^  {%i  iliernande  en  taliditéj  tribunal  civil,  juge  4^  paiic,  ^om^ 
pétenee,  Algérie. 

'\  tp'flemande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  doit  être  .portée 
.'deTàjbl  le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  juge  de  paixi^alp.rs 
'ibVébié  que  la  nature  de  la  créance  attribue  juridiction  au  fond 
-â^nlàgislrat  (C.  P.  Ç.^  art.  567}.  —  Cette  règle  est  appli- 
cafcVéh  Algérie,  même  à  l'égard  des  juges  de  p«»ix  à  compé- 
féM^iè'àendue  (Ord.  21  éept.  1842,  art.  12;  Arrêtés  des  ISdéc. 
•m^'arf.  38,  et  î^  déc.  1843;  Décr.  9  juill.  18'4d  et  19  août 
18ÔÏQ.— AIçer(l'«bh.),  8  fév.  1860,  Lévêque  C.  Godquin: 

\^^hL^^^Çf^^^},r'  C^osid^/Wit  qu'en  Franee>  eta^ux  ternes  du  droit 
^^o^ipi^ki^est  géciéri^iement  admis  que  les  juges  de  paix  sont  iiieom- 
;pê^t4!pQtir  côi^naiti^  de f»  deaaanâes  en  Talidilé  ^s  saisies^arrèto  ; 
^9acmi)^BS^t  les  juges  de  paiKuMtabf  que  des  juges  d'exception  ,  lemr 
lOOfij^tenc^  doit  serenfeMMPéxluciefflentd 
*  lai>b;>;  )qu'ei»  cette  mdtiôr«e^  lé  Codé'  de  pn 
pfssêBéàr^etii  éX  exclusivement  juildiction  au 
hîwtaèèe  ;  que  la  procédurè  à  suivrei,  et  s}] 
prèiéi%^,  le  cas  échéarit,  par  Tart.  575  dudi 
•flKîfiitièto  d'avoués  dont  l'institution  n'exist 
paiii^  ;^que  les  règles  tracées  par  le  Code  de 
cuûè  mqldification  du  principe  introduit  par 
1839,  relativement  aux  saisies-gagerles  ;  qu 
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470  (   ATM-, 

rexposé^des  mûtilk  de  cette ilo»,  i 
tMUorJjBQUoU  le»  jugeMe  P^  ^  ^i^^^ 
dite'  d^  saifiies-g^agffrieSj  le  légisii 
ftHrilmar  le  droit  do  statuer  sur  li 
artèts.;  '^  Cotisidérant  que  les  i 
l'empire  du  droit  commua,  dbivei 
(KHifiéqfaemmënty  Jfô  ju^es  de  paix 
sut  le  territoire  edntinental,  être  c 
d'une  demande  en  validité  de  saî 
ht  créance  pour  laquefle  ladite  sais 
^e  la  législation  spéciale  n'ait  ap] 
r^ès  de  compétence  ep  cette  matièi 
du  l^août  1854,  relatif  auxjustic 
aucuû  acte  législatif  spécial  à  la  j  ust 
juridiction,  en  cette  matière»  au  ju| 
de  IVrôté  du  18  déc.  i^%,  rend 
Médéabparles  dispositions  comUo 
décret  présidentiel  du  9  juill.d8il 
à  twxMlUe  des  demandes  evk  yalid 
pae  ^a^  compétence,  renvoie,  sans^ 
ptemière  ÎBSftanee  toutes,  les  demai 
Qtt*en  cela  le  législateur  de  4842 
dans  l'exposé  des  motife  fait  par  le 
tation  de  la  loi  du  25  mai  4838  ;  • 
août  4854,  tout  en  étendant  la  ce 
personnelles  et  mobilières,  n'a  pas 
db  la  M  constitutive  des  juridicti< 
donné  aux  juges  de  paix  à  comp( 
toutes  les  mesures  provisoires  et.ui 
en  induire  qu'il  ait  voulu  coafond 
arrêta  qui,  il  est  yrai,  est,  dans, 
acte  parement  conservatoire,  maii 
d%xéeution,  dans  sa  tendance  et  d^ 
dlB  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que 
saisis  de  la  demande  dont  il  s'agit, 
F^)*  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Quoiqu'un  juge  de  paix  s( 
Statuer  sur  la  validité  d'une 
d^tme  créance  dont  le  chiffre 
eompéteiice  (V.  just.  de. paix  c 
X.m  {1842],  p,  345),  la  solulic 
d^Alger  est  néanmoins  celle  ( 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Dai 
du  iSi  iriai  1838  (Y.  Momteur 
a,  d'idllean»,  été  formeUemen't 
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solatiôBufic  Lasaisie-arrèt^-^eisi-il  dit  en  effet  dans  cet  exposé 
des  laotilsty  —  à  la  difféceivce  de  la  saiisie-tgage^îe,  met  .tour 
jours  ea  cause  une  troi&iàme  partie,  outre  ie.^ai$i&sant  el  le 
débiteur;,  la  suite  de  cette  procédure  nécessite  une  distriWUpn 
eatre  pli^sieurjs  intéressés,  lorsqu'il  survieut  des  oppositioii;5. 
Statuer  sur  ces  oppositions,  prononcer  sut  la  déclaration  du 
tiers  saisi  contre  lequel  est  formée  une  demande  véritalule- 
Bient  indéterminée,  ce  seraient  là  autant  d'attributions  qui 
entraîneraient  le  magistrat  hors  deis  limites  ordinaires  de  sa 
compétence,  et  qui  rappelleraient  à  décider  des  quesfôons 
d^une  solution  trop  souvent  diflBciîe.  i&  V.,  dans  le  sens  de 
Hncompétence  du  juge  de  paix.  Rennes  du  15  nov.  l^M,  et 
Limoges,  4  juin  1^56  Çarrêts  cites  dans  les  observations  sur 
le  jugement  du  Trib.  civ.  de  Verview,  rapporté  saprà,  n'IA)} 
€sr<»ii,  Sur/ des  juges  de  paix,  i.  i,  ii*»76j  CnraasofL,i)oniipét 
des  jugea  de  paix^  t.  1,  p.  397;  Allain,  Mimuel  encyeL  4es 
^^edepaiXy  t.  2,  p.  35,  n«  216  j  Ghauveau,  Lois  delaprooéd,^ 
^uest.  1953;  Rodière,  Compéi.  et  proeéiL  civ.  y  t.  1,  p.  IM,  et 
t.  3i  j>.  3Q3;  Roger,  n^  505.  Mais  le  tribunal  civil,  dev^ 
lequâ  â.  été  portée  une  demande  en  validité  de  saisie^arrét, 
lor&qua  la  créance  n'excède  pas  le  taux  de  la  compétence  4« 
juge  de  paix,  doit-il,  en  cas  de  contestation  sur  le  fond^  ren- 
voyer, pour  le  jugement  de  cette  contestation,  devant  le  juge 
de  paix  ?  T.  également  les  observations  sur  le  jugement  pref 
cite  du  Trib.  civ.  de  Verviers,  et  Bastia,  3  juill.  1862  (  arrêt 
qui  suit),  ainsi  que  les  observations  sur  cet  arrêt. 

16<*  Validité,  salaires,  demande  en  paiement,  compétence, 
sursis,  juge  de  paix. 

Le  tribunal  civil,  compétent  pour  connaître  de  la  demaudie 
-eu  validité  d*une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu*  d -engage^ 
m«nts  tesiregens  delrarvail  et  ceux  qui  les  emploient,  ne  Test 
pas  pourslAftuer  sur  la  demande  formée  en  iiiémetlesBp8«n 
paiement  de  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  saisie;  par  siûtô» 
il  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  stati^éi  sur 
cette  dernière  demande  par  le  juge  de  paix  (C.P.C.,  art*  567; 
L.  25  mai  1838,  ait.  5).  —Bastia  (2«  ch.),  3  juill.  1862,  Mh^ 
C^  Pergaud  : 

*  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  $67,  C.P.C.^  les  demandes  ttï  va- 
lidité des  saisies-arrêts  doivent  être  portées  devant  les  tribunaut 
civils  des  domiciles  des  parties  saisies;  — Attendu,  au  contraire,  que, 
suivant  les  dispositions  deVart.  5  de  là  loi  du  25  mai  1838,  les  jugés 
de  paix  connaissent  des  contestations  relatives  aux  engagement  des 
gens,  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tann^,  et  de  ceux  qui  leçj^eip<>- 
pbient,  sayoir  :  sans  appel  jusqu'à  lÔO  fr^^j,  et  à.  charge  d'^peî^.fuel- 
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téîixii éi)frëcnl^lademanéè^eË  îiètlèîh^&Ért?;!*.  0rflf*raV''6»^«. 
')ftf^ôcéd.déÈ  trib.  de^tfomm.yà"  76-1 V  étt!^îô%eï>^gaftrffièttt 
^*^t:te  fe'tfibunal  chH^  devahii  (ecfuél  o«l  été'^t^s  m  lâftême 
'%mûpâ>  par  le  rnéne  exploit,  aao  chmandee^YS^Mlité' d'usé 

éaisle-^arrét  f<>rmée  pour  cause ■comfner^aie.éi  «ne* deipande 
*leflr  puiement  de  la  créance;  est  eoB^éteot  pair- staiuer»  sur 
j  le  tout  par  un  seul  et  mènke  jugement,  en  v^ffio.de  la maxiine 
i i«(n6 Je  compétent  attire  I'' 
h&iifjeté  cette  interpt^étaM^ 
,.4*^tiQn$  qni  parai^^ent^  e 
{i^9,pt  il  s'agit  la,  maxime 

Sfjtt  reste^  dap^  le  sens  de 
a.Çpùr  de.Bustis^y  Molinj 
Jt^47î,p.  5l3,art,2Wi( 
,T,95ij  Aug.  Roger,  n*»  Mi 
l]\"'  Il  SiUit  de  là  tiue  le  défe 
"Vrëi*  qu'il  soit  surîiis  à  sti 

"liai  saisie  jusqu'à  ce  que  le  jugé  de  paix  ait  pronoîncë  sur  la 
"AéitfaBde  dn  paiement  de  la  créance.  Mais,  selon  M.  Âug. 
'1logefi%'7oc.  èit^  l^hcompétencé  du  tribunal  civil  pour  pronoli- 
cei'Stlf^ftette  dernière  demande  n'est  point  absolue;  «Heddit 
^^é^ë  fottnellémeht  opposée,  et  est  couverte  par  des«on«hi^n$ 
^^ad  ft>flâj  Au  éontraire,  la  Cour  de  Bastia,  par  le  même  arrêt 
ixAu  SfiillL  i86/2>  a  décidé  que  fincompétence  du  tribunal  ci- 
ixivil  est  absolue  et  qu'elie  peut  être  proposée  pour  la  première 
•iifois^  appel.  D'après  cet  arrêt,  les  juges  d*appel  doivent 
^fipéme,  si  elle  n'e^t  pas  demandée,  la  déclarer  d'oiGBice^.  Ses 
t.  jnotifstisurce  point  sopt,  au  surplus,  ainsi  conçus  :     , . 

"■'-'t  Attendu  que  la  division  du  pouvoir  judiciaire  en  diveirseà  bran- 

^  ^  chës  ou  juridictions  et  les  règles  qui  déterminent  la  eompétenee  spé« 

^'biàle  de  chacune  d'elles  sont  d'ordi*e  et  d'intérêt  public;  —  Que  si 

'l*fti({onl^tencc  à  raison  du  domicile,  ou  éelle  dérivant  de  la  ^citation 

-'^dèS  îtAîmèubtes  litigieux  peuvent  être  couvertes  par  le  oonsenteiËènt 

des  parties,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Tincompétonce  qui  4iênt  à  la  ma- 

J^ife'lnémoidu4iti^e  ^*M/Queldansice  cas  .aucun  aequiescement  m  peut 

^(her^lël» paDtfids^;i-*^(ki'il  ei^  nidine  du, de2rfnrde& juges  d'appel  de  dé- 

'^^àjK^  d'Office  eett«  iniotn()ét^tMé,'loraqu^ils  vtenneut  à  s'^ércevbir 

^'^à^tÉif'tHbtiûali^férîéUr  a  ^té^^isi  d'unie  cause  dont  la  éonnaismuce 

*;àpnât<etiajt  raïtone'Wmij^à.ùtieautre  juri  -*  D'eût  il  était 

'  (Juô  fthil)  appelant,  peut,  après  avoir  défendu  au  fond  en  premîôréîn- 

,  si^çjéj  attaquer  devant  la  Cour  comme  incompétemment  reildÙQ-  la 

décision,  par  laquelle  les  juges  d*Ajaccio  Tout  condamné  à  pkyer  à 

.  JPei|;aftd,  intimé,  955  fr.,  pour  solde  de  salaires.  »  .   » 

'  ^  ii'Oj^ihion  soutenue  piar  M.'  R*g^  semble  préMrable  :  car  les 
(^  trlbonauft  oivila  ont^la  pMnitude  de  juridictiofl>  et  il  n'^st 
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4^4  '(  Ate.  4».  !) 

jMMtttt  iiDterâit«ni  défe(Bdear  ^  «0^  >souffî0ltne  à  leur  ^déçisiim 
6ur  uae  deBMtiide  porlée  à  tert  devMft  eux.  Alojss,  le  reta^i 
devant  le  i«ge  ^de  fiaix»  wi  m  gni^oMici^iie  1a  âematULe^'*^ 
paiemeat  d»  la  créàM^j  krmée  oaJ9ii»iAteitt6iii  j^rec  .use  éét- 
iMBde  en  validité  de  aaifiie-airoâl^  doiV^&^ut  4enn06  4e.i^ail 
i^,  CJP«C,  pour,^<>w4»ir  éire>'Ordooiu6t^re4e]iiaiidé  fMaprt 
toutes  exoeptioas  et  défenses.  .....) 

1 T""  Deiwmde  ^em  validMr  emegù;trem9fi4t  droits  ,4a  nvuMr 
iion^  l>r«<M;^dur«y  débUeurj  noiM:Qn^a^^^o9{^u^emmt^iÇSIW^ 
sUion.  fi.  .      1.  ^    .  H'K-. 

Les  demandes  en  validité  de  salsies-arrèls  pratigûéiéls  ^ow 
avoir  paiement  de  droits  de  mutàtién  dôiv^t  %tre  uiàttltiiift 
et  jugées  suivant  les  formes  prescrites  par  la  lai  duSt^/lkfitl^. 

SiXLYlt.  .      .,,  ,     Il  . 

l<e  jugement  de  validité  ceodu  contre  le,  dëbiwur  ^S;^bQ|j|fs 
g[ui  ne  s'est  pas  présenté  sur  l'assignation,  ji'^^t;  pas  sil^Wr 
tibîe  d'opposition  {L.  22  frim.  an  vi^  art.  6B,.a^i%'|^OT 
Trib.  civ.  de  Lyon,  2S  déc.  1864,  Méritiers  Gf^vH  C.  J^fft)jf 
gïsirement;  !  .  •   . .  .  -  «i  j?ii j. 

te  TurautTAL  ;— V«  les  coi 
dô  l'enregistrement,  les  3  jni 
TMvet,  en 'paiement  :  l*»  de  7 
fisance  dte  d^ctaratiofn  de  droi 
noît  tjtrîvet,  née  Berthet,  mè 
qu'en  vertu  de  ces  coatraintei 
ment  a  fait  procéder  à  deux  s 
des  91  aéât ,  *£  %ept.  et  "Se  lé\ 
ÎVésor,  BcitiJeuTO  hét»itiers,  ei 
«enâtt  que,;  le  13  iocl.  1860,  u 
leB>oêft'tePa»ntes  ^  déchré  les  a 
mskmoo  été'  sommes  Téclaméc 
i;flmé«B|—  Aftenftu  qoe,  le  23 
^^nâimi  prfs  préscmlés  «HT  Yi 
xM  feit  oï^Mtton  À  ^e  jugei 
par  djefeat  «cofitte  eux  ;— Attej 
que  les  instances  «uivies  entre 
fiW  ïrésor,  alors  même  qua  <i 
msie^nrêt  éi  ttas  assignation 
instruiti»  etjti^isniTaiït  ies 
an  vu,  lel  sont  sMunises  à  tom 
tendu  qu'il  est  également  de  p 
il  ne  peut . j  AViadr  de  (j|if  em 
cours  adm^  comtve  loee  ji^^eme 
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fim  r^fpoëtîoa  du  SSrnoY.^ifeO  Ae  p«ttt  dond  vttoir  oomme  oppoai- 
tijo^  à  on  jugement  ivRdotparJiéifeist;,  qu^le  cpic  seit  ia  ^uaMéaim 
<pi  ait,  é^  dooiiée  àt  «e  jugimeat;  Qu'elle  ii«  pesl  valoîf*  ndo^  pUi» 
-opmme  eppGMtwn  a«x  eoiïWàiiitea';  çrf'éfl  i^fet,  le*  cwïscrt»  Glrèret 
nfét^i^it  pii»  recets^feSi^pfès  tiroir  Mssés'éeoaler  pkis  d'une  année 
apïèe  la  date  de  cetf  conittkkitw,  àf^'opposer  à  fear  «técutkm  ;  -*-  Par 
ce»  molife,  déclare  les  consorts  Grirei  mm  recevaMes  en  lewr  oppo- 
sition an  jiigem^t  an  f3  oet.  1860  ;  valide  aa  surpfcis  les  aoHlraiîrtes 
•tteteifnéë8"par  1»  régie»  les  ^  jtlift  et*  W  août:  1859-,  déclare  bonnes  et 
i^H/ièles'  Ib*  saî»ey-art§ls  pralines  en  verta  des^tes  contraintes 
contre  !es  consorts  Grfvel,  ordbnne  que  les  tiers  saisis  seront  tenms 
de  vider  leurs  maîns  jusqu'à  concurrence  des  cause»  des  saisies,  de 
Umtes  les  somme»  dîont  ils  seitont  reconnus  ou  se  reeœmaîtront  dé- 
bjt^rs. 

De  ceque,  dan^  le  cas  dont  il  s'agit,  les  demandes  en  vali- 
dité de  saisies-arrêts  sont  instruites  suivant  les  formes  prer 
-Sèrftës  par  la  ïôî  du  22  Mm.  an  vu,  il  suit  que  Tînstruction 
TpRBttt  se  feiré.  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés 
fart.  6^;  sans  plaidoiries,  et  que  Te  mrnisfète  dés  avoués 
n'est  pas  nécessaFre,  à  moins  que  Tadmimstratton  de  Fenre^ 
gistrçment  ne  cantestc  la  déclaration  du  tiers  saisi  (Gaiss. 
Xiànv.  et  29 aviil  1818  :  /.  An.,  I.  5,  p.  ^5f,  r  A^v4mé,ii^  9k 
ejfë^;  3  juin  t8a3  :  !.  25  [l;82S]y  p.  t»7,-  Auig,  Roger,  n^  W«l 
lïî^eraur,  Cod&  ann^é  tU  l'eoivregï^trementy  so»  TarL  66  de 
Ji  loi  du  23:  Mm.  an  ku,  n  '  56. 

En  cerqui  èâticerne  Ift  seemide  so^lutio»,  elle  ne  paraît  pas 
eotchtnpte  de  eritiq^e.  Gar„  dans  TespèAJe,  le  redevable  n'avait 
pas  idrufté  oppûssrtton  à  la  «ootr^inte^i  ilae  s'était  pas  défendu 
sur  l*lasi&igttatiaB  en  validité  de  la  saisie.  Il  ^'existait  donc 
aAi;ita<aCfee  qud  contint  les  moUfs  à  L'aide  desquels  il  aurait 
réslsté.à.laréclamaiâQa  dferadiûinisltation.  Comment,  alorSj, 
aémettreqae  le  Jugemenl  intervenu  sur  rînstance  en  vaïï- 
dllé4e  la  saisie  engagée  par  Tàdministration,  et  rendu  sans 
^i^^T^euaJàkt^sfifâoU  djé£ei^»^  puisse,  être  considéré  à  s«n 
^g9iiii^*o^nw»^jÊjQtttradi,et^ir«?,>    :. 

>'li(BWtuefe*d^MfleHf^aîfe#*  e^  le  tffery  saisi  onl  é|é  assignée 
&i^wémé  i»mps,  runHeD 'ViilWRté*  hrsaisée-arréieir«tf»e 
em  âlNteratinii,  ûn'j a  pÉs lien, •  fA  le< ^remâsrfMl déftmV  e^ $é' 
secxmà  èompatralt,  de  inronféneer*  tr»  jugement;  et  àéîMt  j^fltotî 
et  di'ordbaner  J*réas&igDalion^d^  d^lrileiir  ssôm  (C^  P.  G.,  aKt;* 
lâS,  50»  et  5t6).  —  Tteib^^ew:.  de  *ap  (l'«^  ch.>,  SO-  juillr 
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^76  {  ARj^/109.  ) 

Ix  Tribunal;  —Attendu  que  h  pa^  saisie  n'a  ptfN^j^titaé 
ayoué;  que  les  tiersTsai$is>  ^  coiUraire,  ont.  constitué  ayiî^^  ont 
fait  au  greffe  les. déclarations  voalu^  p^  la  lai;, — Atmi^Ov^eces 
déclarations,  r^ulièrement  fartes,  n'^H^tpaSiété  coot«ttéâs.»à^$r- At- 
tendu que  les  saisiss^ts  requière!^  queues  instaooes  d^&ân^isoient 
jointes  et  qu'ils  prennent  âî&  conclmiions*  aitornattves,  on  pMr  Mre 
joindre  au  fond  défaut  du  débiteur  saisi,  et  ordonner  qu^s«rft  réas- 
signé aux  termes  de  l'art.  153,  G.P.C.,  pour  être  statué  ensuite  par  nu 
seul  jugement  qui  ne  sera  pts«ineeptiMe  rtfopposUion,  ou  pour  faire 
prononcer  immédiatement  par  un  mômeji^ement  qui  serait  par  défaut 
contre  le  débiteur  saisi  et  contradictoire  contre  les  tiers  saisis;  — 
Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  modes  de  procéder  ne  serait  ré- 
gulier et  conforme  à  la  loi  ;  —  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  qu'en 
rapprochant  l'art.  153  des  art.  151  et  152,  G.P.C,  on  raste  con- 
vaincu que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  le  profit  du  défaut,  il  est 
indispensable  que  tontes  les  parties  aient  M  citées  pour  2#  même 
objet;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  tiers  saisi,  dont  la  .déclaration 
n'est  point  contestée,  ne  peut  être  considéré  comme  partie  dailiç  l'in- 
stance, puisque  l'art.  576,  C.P.C.,  dispose  formellement  queéî  fa  dé- 
claration n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune  autre  pit)C^ure, 
ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui;  qu'il  se  trouve  alors  fimsla 
même  position  que  le  fonctionnaire  public  qui  a  délivré  son  èèr^Scat, 
conformément  à  l'art.  569  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  appelé  aujti^eomt 
rendu  dans  Tinstance  de  validité,  car  cet  appel  serait  une  pi^iM^ire 
frustratoire;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  ^oêlioQ  àe 
défaut,  mais  à  un  simple  jugement  de  défaut  contre  lesdébifeurs saisis 
défaillants;  — Attendu  que  ce  jugement,  auquel  le  tiers  su£. n'est 
point  appelé,  n'en  sera  pas  moins  exécutoire  contre  lui,  confoni^ent 
à  l'art.  548  dudit  Cod.  de  proc.,  de  même  le  bordereau  de  colfi^Uon 
est  exécutoire  contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  été  appelé  à  Toi^  ;  — 
Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  débitwus  saisis,  déclare  vala- 
bles les  saisies-arrêts  pratiquées,  etc. 

En  faveur  de  la  solution  admise  par  cej^gemeiil,  Vê  Besgft* 
çon,  3  mai  1809  (/.  Av.y  t.  19,  p.  S8©,  yf  S*mif*^rrê$^  «f*^7). 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  tiers  sMsi  4oBt  la  âéoiaia* 
tion  n'est  pas  contestée,  n'étant  pas  pw^dans  rinstiiiàe  eo 
validité,  il  n'y  a  pas  lieu,  s'il  y  aélé  appelé,  à  un  4éfaiil-^ro- 
fit  joint,  au  cas  où  le  saisi  ne  comparait  jmls  (Iril).  dy^  de 
Vitré,  21  avril  1841).  —  Mais  décidé,  au  contraire» Jlfejars- 
que  le  saisissant,  portçur  d'un  titre  authentique,  a  as^i^i^  en 
même  temps  le  siiisi  en  validité  et  le  tiers  saisi  en  décl^^^on, 
il  y  a  lieu  de  rendre  un  jugement  de  défaut  profit  joint  (C^ss. 
29déc.  1834:  /.  At?.,  t.  63  [1837]|^  p.  593:  Metz,  lïianv. 
1868  :  t.  84  [1859],  p.  438,  art.  3308.  V.  aussi  /.  Aç,^!.  S5 
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-'•'  '^*fW«^>  lï*  S,  «tiîSwj^.i  qtiesL  1»61  Hs;  Itg.  Roger,  n»  537). 
v^  u^iMM^  ie  l^fs  stttsi'Sâtll,  «b  «sS&t^  «^p^efés  dans  la  même 
-'/.  -HBslamîe^tpdur  le^ttJêm©  objet,  puisque  ractioja  tend  à  faire 
tiK .' .lOfiéoBser  que  les  sommes  çue  le  tiers  saisi  doit  au  saisi  seront 
n..'î  lM9éM^attWkiMUt.4l<é6iît  d^Mjëè»^  à  !^p- 

îKij;    Xeiinge  des  héHétéB est  îjicompéteQtpourQrâonaer 3a  main- 

-^    levée rd'juifte  saisiewarrêt ferjn^  ep  veilu  ù^m  titre  (C.  P.  'C^ 

Att.  i5ô7).  —  Paris  (il»' jclu).  Il  jttin  iMl^,  Smglan^BagnèrM 

Le  27  fév,  lfe$llyord«nwan0e  du  ppésideajtcdfli  tritimal  tnvil 
de\la  Susmt  f{4i  pvràoin^  te.  xBaiiievée  4e  la  sââsie^rrèt,  par 
left  n)«îlifs.suii3i'ai^  :  , 

<  Attendu  que  Bagp^es  a  forme  devant  le  trfbunâl  de  commerce 
conlre  SalamiWica  une  demande  en  paiement  d'une  créance  qu'il  pré- 
lend  lui-même  TésidUr  d'ui^  compte  courant  qui  aurait  existé  entre 
Tj^  parûe^^en  4844e|;.raanée  suivante;  —  Attôodu  que  les  53  titres 

^  m  yertu  deiquels  i|  aurait  formé  opposition  on^  ^lé  pomprls  par  lui 
dans  Wit  compte  ^^uranj^  ■;—, Attendu  guexçs  titres  ne.peujr^nt  dès 

_  ^Iûi?s  constituer  paf  «ui^^Q^es  une  <^éançe  conUa  SalamaJi^;  qu'ils 
\  '  a'osatjpaâ  de  v^iew'  ind|inidaeljey  et  Ji^font  ^ue^es;^^ 

avec  kqu^ils  sç  confeçd^^;'*-*  Attendu  q^^ye  4e  (a^tiaiipte  loontant  ne 

*  '  ^mX  non  ptas  par  lui^m^mie,  et  twit  qu'il  tfa  pas  «élié  reconnu,  c(^»ti- 
mer  ^m^  {titre  de  caréanee  daais  lé  leasiégal  cour  formar  opposition  ;  ^ 
Attendu^  «n  coiséqwnoe,  que  te  oppositions  dottt  il  s- agit  ont  *été 
iMinées  sans  titrée  et  eafis  jpenniséioa  de  juge.  • 

^Sér  Vappei  par  le  «mr  Sa^laJHRs^^nèi^es ^  ^uî  a,  oppo^ 
l'ineompél^ace  dm Jipi^  desréféÏBâ^  Acréli 

,   j/y|^^^C>^;-*n€i»MâdApan^^         ne  s^agit  pas  aujourd'liui  de  statuer 

>  ^'  j^TW^iï^^yf  dô.^ei!ë0^j^l04u0  parSa^glaurBîïgnères,  mais,  uni- 

?'  ,i|^m^a  (t^fipfrââ»$î^jiig0  des  référés,  en  se  prononçant  .sur  cette 

%   Ta^èi^y  lâ*ft  lii»  lixeAMeitiSilÉitMl  ^  sa^comipétence;  —  Gonsîdérsmt 

^»#/â^Unt£M)$aéi^e0<i|»t'^âttt   «te  titres  eonstituasït  .créance  à  son 

'   .fi^  et  sûttsonte,  par  Siisteanca  ^  ijne  ce  dernier  n&  méconnaît  pas  sa 

.t^ynuilar^;  ^'H  «éntient  ^lemlement  qu^  ^s  tîl)rfis  sont  sans  râleur 

•<|;t>i»me^io()ttl9iiiast;af^  courant  iOOtM  entre  ks  pavties, 

'    etqBe,:^affiC0iifiéqiieiit9  l9S(0ppositia>n6  formées  pir  l'appelant  ^  sont 

iuilI^iOomiiM^  &ffte5  îsans  itltre  ni  pennissioii  de  ju^  ;  —  Oon^idéramt 

''  '^s^'ôfttè  qnestioiiiMtip^iédeiémBnS'oelle  de  la  validité  éesdit6S'€{)pG- 

•fiili^Éè  4ôBrtl6^^i9e  4u  prîiici^l  é^  saisi'; -r-^^en  ordénuant  par 

T.  m,  3«  s.  33 
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'Pd^'celte  dédi^li,^^  €é«r  fleiPadf  n^tiiOût  qae  tuoiifieiaêt 
si  fa>i$pnidéi)Céâiit€rie«rir^.  il  téiaitè^  j^wkdè^iàe  niMiahrtliat 
aitêti^^éiidos  pAt'cétlé  Gèur/  qtf/eik  jugstdeV]iéfiÊp6ii{'t»faipftS 
compétent,  lorsqu'une*  SÂlile'àftrAt^oléU  feraufe  ^ul^rei^^ttl^i 
litre,  pour  en  ordonner,  même  provisoirement,  la  mainlevée, 
et  autoriser  le  tiers  sài^Fà  se^Kbéi^f/%<m  èfatt^tes^  nAàitâ^u 
débiteur  saisi ^'soildàhàéélfésT  iPâl«^t^^éiM^)«H|^e^leisai'^ 
sissanl.  Y.,  iiôtàmmi^i,^àWé!^'>ïléâ' l«^%vHit^t«»5^HJl^P»»^ 
tSH,  U  l,  p.  56â)^2ftiavril  ,48i5&fr(wéae^ 
\U)yt^li  nov.  185^5  (/v  4ff-f  t,  ?1JA8^U^ 
«  jui»  IWa  (Joufni.  te!Z)lw^du  ?  jAiai^çi 
sensy  Poiliers,,4SiwY4  1935  (/f  Miy  4  ^, 
.Maiis,a$  vpr^  184»  ;(t.7«H85*l,fl,,?3?;;»i 
[lootlfs],  Î8  dëc,t  1849  (même  vai„;J),,$,3ii 
.i^aux^ao  avril  18Ô3  (V  77  [18$^],*^%,  j 
ainsi  surtout  quand  laden^an4e_^n,Yali4M| 
a  àéj^  4ié  portée  deva^it  le  tri))un^U  Vr  h 
(J-4«..t.  76{1851],art  1U3>  pv407)-,;f 
précité);  Grenoble,  18  nov.  1856  (/.  Pat., 

Lors  do^ç  qu'uue  ordonnance  de  référé    

levée  d'one  saisiç-arrêt  formée  en  ve^lttfl%l^*îll^i^qffifo^doit 
faire  lé  tier^  saisî?  Selon  M.TlOfgié4',H»»SOd>8ll'  ili^^oKtpmik 
Hbéi'er.  «  Atitrèment,  dit  cet  auteuty  H'fMiutvaltisâffvci  eeplraiiit 
à  trayer  une  seconde  fois  ao  saisi5S»iit^^i)i«q  ^rictfiad^ifi;- 
tèlt  uliéHeufremfent  valider  la  saisiev  r*^iear<cejèef«nMAJi9i  1)^ 
procbera,'avco  wison,  d'avoir  payé  le/saisitiSii  g^rifti^^H^ 
décision  qui -ne  pouvait  être  que.  fHfiûi(i$oîrei)i6t(AeLP'fLY9iffi# 
att(eiiéa»Rjui9emeiilr<    *  -    *    < 

Mais»  su^  ia  >  question 
Itribiinal  a,^ à  défaut  d< 
réserva,  dç,  lui  eq  réfé 
référé  exercé  en  vertu 
ordonnance,  et  ordonm 
négative,  notamment, 
At?.;i,80[I855],  p.21 
(t.  8i '[18S6],  p.  612,  j 

vent  ce  dertoiér  àrtèt.  Peu  impoMef  qufe  la'^ésëPfi^iœéDéeBttaiis 
TordoÉtiaÀce  d^tmtorisation  contilenrieiegDptesséinMsilaifiûQdi- 
tion  de  pmivoir,  s'il  y  a  lieu,  doraer  maliilpvéei«ioifaifS|tîile. 
V.  Lyon>  ^6.  avril  Ub^{J.  A«.^  tt..j8a.{l«l6fe  pM.jWOjîifift. 
2409) J-^  Au  €onAraire>eA  faveur  >du;#y«^ii(ie4i#pp>èsô^nijpl 
le  j«ge  àt&téfésés  pwt  xéUd^^^sB^  j^rmikj^9Jli^>^^ 
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fMf^  liWl^pfier,ofliSi,;ie^ 

n  et  autres  C  Arène, 
système,  la  circonstance  que  le  tribunal  aûFàitSt'^â^à'iéslisfdè 
tefdeàMmdeeii  fafidtté  ae^iscft-i^t  pm^  m,^h9l^^  4jla^xéJ^iyic* 
talioii'par  (e  jugéidQîné(éPéi.d6^a.p!?ens»4^re,  prdopjiao^ei  :  r#fi^^ 
miAKts  imù{J.A9^^\.mJiilHb6i^9i4  a90,affc,;23fi%jl4î.*[i4 

sipdre^  mtpi9m9i4/f^i^mmR^  wh'g^t^çi'  r—  2*  tiers  fpr^^r, 

%<i9mpé[étï\B  pour  6iî- 
^i  accei^sotrefiient  à  4à 
ohd  d^é'la  ebnt^stàfiofe 
;.  Conom.,  arl.  Bai);  •- 
t  porte  pnéfQdi<^e^pè«|. 
^véé  devait  le  tribunal 
électiotiide  domioifè, 

de  'eom  merce  du  fiàyre 
iêatHre$.  Voici  le  teite 

JiotKfJC^Bpiri«n.j;Tn^t$e|^u,quô  par  exploits  de  DuraM,  huissier  ap 
M3^q,mii9ii$  i^^i,%\  ^Xi^Séfnm  dernier,  P,  Maydie^  l'alfl^  i^t 
UrèteifiMpndfeuAnitf^^^lil  propriétaires  du  wire  C^ligny  e|l,4tiçfP' 
-fir^faniiiiitle^  pcufiiepqiieliesdes^  saisies-arrôts  oa  oppç^if^^jfLo^t 
nflë  i:9à(iKli«is-îtir)-B0tt;Jret|  ont  fait  assigaer  :  t*  Moulia  ^h^^^, 
^Ma^dAiêWésiâûiïVnÊ^e  ft«Q  cette  (fualtié  «a  ayant  ftncaic»s^  (le 
^fftV^tr^^^d«iQ;>»arth^fittiy>  Audoin  at  reuye  Rousseau  el4ls^ 


'^^tîé^Mâsiéi;  3^'IiAiiluIUtédeg  a^îgnalions,  parce  qu'ellesin'af  ratent 
^^^<^élitrfee»^për<0fnAéoii^à  domicile  r  -^Attend»  que^Leroiissrc, 
^^^y(HéhM:f,^Ailtlôkl^ët^ Veuve  Réus^au  et  m,  eonfondenltla  dH^asde 
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jWi  validités  de  saî»ie-9|rrôt  fjoi  ckwt  étoa^MçtéjPj  ^g^i^MjbîXfff^f^ 
la  partie  saisie,  .et  qui  a  pour  objeî  Qe  éf}f^rf^à0mï9^  t|, 4^f;yp^y|(|e 
aux  mains  da  créaneie^  deé  ^aaM»eS|4?^  i^  44¥|^-#M  ièf  tîfi^ 
.'j^,  av^ç.la^deioftiwie  ea  mainJe^âe  4iii»pç«t -êtpe  lfrqi6i.(fvM»4fs 
ii9r9  étrangers  se  préteadaat  propriéfiâU'Q^  dts  f»m£^>  «MMesj^t 
nuxqyds  U  saigsierarrôt  porte  piîéjïuliçei;  -*  ÀtteAfltt  çpi^l  iie^^fl|jlAniits 
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hïkiH'kttèl..  Mais  là  ^c^lion  doit- elle  élre  la  ménae  quaiaâ 
ieà  Ifibunaux  de  commerce  sont  saisis  par  action  principale 
^Wé  ïâi  d6tifestetioîi  à\x  tàrid^  c'èsf-à  dîrè  *ef  là  demaixaer' cti 
T^iémeut  ûé  la  cré^fnce^^po^rtatitifell'eî  lasaisîéra  été  formée 
/>!»  é^ile^<|06»lion  tJe  piiifprii^ê  êeceite  créance/ et  qa^ la de^ 
iqaÉ#&  en  muMmée?  àe  'làdtte  dftisîé'9n&  iMiéisettte'def«rttt  «it« 
MoeaiiiMteiBeiii  à  tett«  aMon 7  Le trilwiiai deetoMMeree in 

JMier^  e^iMoreitie  eipfxmaliiBDe^  ftQf  ki  dteUMméfren  maànJi^^ré^r; 

ment  attribué  wan,  UibouM»  de  mwoûmBee  eûia^leftea  fotir 
stataeif;s«i^  ia  ^emandie^^P  viai^Wvée  forn^  devant  eux,^  ww 
4^uiie  manière  princioal^ik  o^aîst  coalise  .aGcess«?ice  i  k  can- 
testatio^  jsur  le  foiid^  nentrant  dans  leurs  attributions  (V^,. 
nolamcaenli,  Paris,  16  gerco^.  a»  xi  : ,/.  4«-,  t.  i%  p-.  265^. 
'^'''SaistÇ'arrgtj  m  13;  Rouen,. âl  juin  1825  :  t.  34  [1838l».p* 
i67i  lôrfév.  1829  :  t  40  [1831],,  p.  59).  Lorsc[u'un  tribunal 
dér  îïbttnricrce,  compétent  pour  apprécier  Ta  contestation  au 
ftÉtffldhfr  ilest  principaremeirt  saisi,  décide  ou  que  la  créance 
pëW"lik<|«elfc  fcr  sàiste  a  été  faite  n'existe  pas,  ou  que  le  sai^ 
'B'^é»¥ pès cKWlettr  des  eanses  delà  saisie,  ou  que  îa  créance 
iSKf^e^anrélée'  tse  fui  àpfiwrtieîrt  pas,  il  sembîe  nattirer,  en  ef- 
A^  fH^^itiisM  QiféaviWBT*  en  mêïsfi  lenorpé  let  œainlëvéis',  qui 
iMéstaraesBOlremeot  diem^ndée^  d^une^saiisre'qtfr  ala  pés  de 
aitfHl'dréfel^.^Gette  hiliërfiFétattea  e9t  aisauilréaieiFi  laNnirablé 
4lik.  «léâiA^  eeft  aile  permeti  aui  pvopmélaBre  die  lai  eréance^  qui 
9m^éAé  aaiî^a^irréié»  de  se  senrîr  ianaééialeiDetit  éa  Iiœ4s 
^fiiBiM  UlNse>di^p«6*iiaD  «vad^élé*  à.toiipaaalyséa;  cite  évita 
4r^.laAt««i^,  «kidos&aifi  iiMililea^  a^depJaa^  aHe  peut  se 
€;tçiipl<:;ilier,#^êc  les  term«iS  i^  l'art.  &6l2^G.PX.,«sii  1^  a4meli 
<||ic^çej^fctipl^ne  dispose  qu'en  vue  du  cas  au»  la  demande  ea 
i^aïQl^y^^e  forme  l'ob^t  d'une  ^cUon  princi^le. 

-yi^f*  jfufferkeM  d€  vtrtfâiii,  saismanty  àttribtd^êon ,  chose 

■~^Èlé  Jugènient  eii  premier  ressort  qui  valide  une  saisie-arrét 
'tféttWSbTîie  ku:  saisissant,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
à*  CféAîree.'ultt  droit  exclusif  sur  lés  sommes  saisies,  que  lors- 
^*it  tel  passé  en  îSttè'éh  chose  jugée  (CP-C,  art.  548,  575 
et»57*).^^Ba  ccfhsé^etttee,  si  liac  feiilite  du^  débiteur  saiisi  est 
déeiavée  avant  que  ce  jugement  ait  acqurs  ràutorfW  âe  Fa 
.^^aiseiitgée»  le  saisissant  n'a  auenn  dreitt  exclusif  sur  les 
^0,ilQDoes  saisies,  qui  alors  fbat  partie  de.raelif  de  la  imllite  et 
^Mixta/t  è&e  distribuées  par  eontributian  entre  Itoos  les  eréan- 
ttèra  du  failli  (G.  Codaim.,^  art  44$).  ~  Gaen  (aud.  soK),  td 
wp.  1^2 y  Mardau  C.  syndic  BaUml  :  arrêt  ren4a  par.suite 
ou  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  la  Cour  de  eassaUon  du.  âO 


Digitized  by 


GooqIc 


«M 

au  i*'  nov.  1849  ;  —  Considérant  que  lactif  de  la  failute  se  compd 
de  tout  ce  qui   appartient  au  ilsillî,  et  qu'à  moins  de  cause  de  préfé* 
imm  afifti^iijap^^  lifjj,^  Mtffj.  c|ojt,^tre,i;f flarfi^emenlj^ti;»^  jes 

Dauvél  nls,  à  répoque  de  la  cessation  de  ses  paiefasents^^sseilait  une 

de  l'office  d'huissier  dobl^tfé  lidWii^P^talPi^yenu  cessîonnaire  ;  que 

^l^iÀdntMwrqniéiitAii  |^em9m^^l^iiii4()4§  fe^W»ôdP¥\^5i3WÇ- 
Astaetot^^du-!»  ms^  i^i>^mwf^\ti\nliUï\9^i^Î9h^  îftF*"^ 

^'pMèi^ôe^  5\déBembra  piécédeni  poi|r^Ja)\io)iit*^de>&(^i^ 
^M^tÀ»»ns4e^|jtfrét^  débiteur  dei^»![eLfils,d<d|^<iQ«éf^I]^    i^, 
'^AHticm  de  8da^}s>  k  19  juilK^^dSI^  et  àfiàfm^ultei^iaBÎn^Ies^tf^ 
même  mms,  sansrque  raj^pel  ^iiiitiléi>bk>të;pliig|Sait9fI\Ôtt)  déKiIsnr 
saisi  ;.  -^-r  Qtfil  jésuite  du  r^iNrocbea^ç^f  J^^.>4f^^rf^':îi?^?i%^^^'* 


eo  juUl.  iB49îeto. 


•'  •>  ?')'î?y|x*?nu>  ef  tii?  ' 
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((jOOCMk)  àêt 

->V''iq  oh  ■(<!;, ,-i  ■,!,  ?i!i(.,m  l'^'im  J'(  ,!llii;î  liii:  Jiinïii.i.jc    luiï  •.••  jv  >jr  :>i> 

/hrfGffimxf  <«arfûlB8»fBHi$^  Mtmim>vi(fin  ml0mh^r  «mmao^b  e^i^^^K 
-'^^i^^M^^âtfyi^d^  ëkWînià^éjkimi^  l^Ul^morssuno^t 

;S|SM^^     )BM:^  AH.ÉX  [Age.,  7.tev/ 1.611  r^ 

jflWtflMpft  |141^pli»ct,4ea«M^g|eiD9DjU;  4$  tewr  4^bitçm:^i|fj  jt^uy  être  fixés 
MrtUftîli  p^owïTM.te. ii*ç^4es  fjréaociersiiypQthéwi^jÇ?  J|J^^ Allendu, 

iioMSi;  ^^.foi9|ieHç»^»l  déclara  qu'elle  est  pri^i»^  repaoaveUemjBQt 

M  à»>t^M  rfur4^.fQyMl8WJ^Î<<piQ:les  tiers  n'ofit/  ï«f  iHi:3a  H^4>^ii4rô 

sur  la  conséquence  et  le  but  de  ce  renouyellement|ttquîj^ieaj(,4*49^~* 


Digitized  by 


Google 


fimôteie.  en  tai^  r^çlk^  mt  ,d«p$  Ja  .pi;Qcé4^fe  à^jopàœi  ^  -^ 
i^ajjèrêmeftl  faite»  «lî^RelMit.;  ---  Qa'ihBuiti/tf^  qm  pi^^é^jfj/f.^ 
rirrégularité  signalée  dans  le  reQouyelJei;aent  de  l'iuscription,  'cQ0Jsi;^7| 
tai^t  seulement  en  ce  que  le  domicile  élu  est  indiqué  hors  de  Tarroi^ii»- 
letuent  du  l^ureau  éei  àypûth^aes,  ne  pouvait  laire  grief  q^'l^^ 
appëlftolBdaiis  leea&<>ù  olIeauraH  èxapfci^^  |e$  noIi^cfttÎDfi^  q^^flSi 
nya^^it  intérêt  de  connaître  4e  parvenir  jusqu'à  eux, /e. qui, edij^é 
la  juste  peine  de  leur  négligence  ;  mais  qu'en  réalité  eUe  ne  fait  gi^ 
à  personne  ;  —  Qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  le  moyen  protT? 
posé  et  de  coUoquer  les  iiéritiers  Gourdon  au;rang  qm  k^  do^i^ 
^inscription  du  15  noy.  18*8  ;  —  Par  ces  motife,  «te.    .       -  *   !.  ,,f. 

MM.  Joly,  prés.  ;  Dtême,  1"  av.  gén.  j  Broeq  et  Pét4é$  ay^ï^'' 

S  IL  —  (Dubainet  Jaoques^.  Fafet-V^raoailiet)4ûrléa^c 
4  juin  1861].  -.      -^'^lî^-i 

Le  12  fév,  1861,  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans,,  q^i 
déclare  l'inscription  vald^le  par  les  motifs  suivaAls  t       .  \^;  • 

«Dsnsidérent  que  Kart.  2148,  C.  Nap.,  ne^prOQOftceipntiaiipeiii^ 
de  nnltité  contre  les  inscriptions  non  revètiies  des  fomaiitéa  i^^tfnÉ-' 
scrit;  ^Que  Vainement  on  objecHeque,  pftr  les  aaeieimtfftionbaliMN 
ces,  cette  peine  denullhé  étaitaCteehtoârinobservaikA  des^aiittHrs 
édictées  pcmr  la  manifestation  dés  droits  bypoilhéealresi;iqu0^1éiit  i'kt^i 
duire  du  silence  gaardé  par  lesaisKeuis  du  Code  JVapalteB^  sar-<*e&')pdiKt; 
qu!^I^ont  entendu  maintenir  la  législation  anMrkmre^i'^l  «était  ifil^s 
naturel  d'en  condinre,  au  oontiaire,  qu'ils  ont  eu  riotefitiqiiidf  jr*4ê^ 
Toger  ;  —  Que  vai&eiaeai  encore  on  esmye  ^'infoifuer  l'afttMé^Mift 
la  loi  du  4  sept.  iWI,  relative  à  la  reeti^^îoi  ëes  inscHptkiaft^fdais 
lesquelles  la  mentioii  de  >l'^poque  de  reirâ^bilitô  de  h^ytvigauiêmwi 
été  omise  ;  que  oette  loi,  toute  de  cireonstanee  en  raidne!id'ltiiiMiNi^ 
un  temps  où,  peu  habitué  à  un  système  hypotbécaineeneMS'kmifwtg 
on  se  préoccupait  surtout  des  formes,  ne -sautait  avoir  aucuaei^afpiplèi* 
cation  dans  la  cause  ;  ^  Considérait  que  rien  nfauidiii»  doa&4  piowi 
que  toutes  les  formdités  déteviBrlnées  par  i')ai^.^4&,  €;  iKtfpt.isoipÉt 
prescrites  à  peine,  de  nullité,,  et  qu'il  y<»  lieu  d'en^-eomîfatfe  «qui^è 
législateur  a  entendu  laisser  aux  tribuaaiix  le  soin  d'^ppiécier  ^Wi- 
quelles  parmi  ces  formalités  sont  substantielles  et 'CObstiftatraes  a(i^ 
l'inscription,  lesquelles  au  contraire  sont  purefnent  secoudoireB';!)-^ 
Ou'exiger  à  peine  de  nullité  toutes  les  énonciations  de  rart./2A48|.jee 
serait  attacher  à  la  forme  une  importance  que  repousse  Tespidt  devo^ 
lois,  et  par  l'omission -d'une  mention  sans  intérêt  donneiv  naisaMMe.à 
des  difficultés  sans  nombre;  -^  Que  les  partisans  du  tsfMm^idaJa 
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riïftfàppHcatîôn  entfti^  des')jiriiw5î|^  qk'Hs  venaient  dér  pcwèp,  «I 
Italie  cdneessioiï  peu  eir  lialnâOïiié  avec  ces  rnême^  fH!4iieipeSj  «m 
stâmit  que  ielt^  cm  telfesdes  énoUciaiîoiift.  ée  Fan.  21i9,  tantôt  le» 
prènbnisj  lantèt  hr  prolèssionr  pénieiif  être  sttpplééë»;  —  Que  iSèttd 
notênK  itfterprètatiôn  »  ]^ttr  eite  les  dédskms  répétées  deisCoiurs  hup^ 
likletf^  fopiniba  de*  limijsoFifié  âe»aiitear8  et  l^assentimeiit  deleo» 
cent,  gai  ont  piSs  pâ#t  aux  èKsctMioi»  dont  la  léfenae  da  réglai  h;^ 
|Wrtliécai^e.aélé"fobjetàtlîweisear  époqfies;  *-  Goasidérant?  qn^,  si 
Tofl  «iiTisage  îe  dottWe  Imjt  du  système  hypothécaire  inanguté  pa» 
nos  lois  màemes,  e^ést-à^Hiie  la*  spécialité  et  la'  ptd^iotté  de  FhypCH* 
théqtie,  àû  est  maeisé  â'iiecoiiitotti?e  qaé  I^  formalftés  snbslMttieiles» 
donrt  Toniission  dbit  éntratlier  In  nntHté  der  l'iiiscr^ioni,  sont  celles 
sai|fl^ie94lM^&€e^  doHi^  tfiit  ne  pourrait  ètrer  atteint  ;  par  exemple^ 
FindieatioA  du  débiteuif,  celle  de  ia  créance  mserite  et  celle  des  biens. 
gtméB7Wih  ^  Ton  se  satrait  attiilmer  le  même  eaiactËie  à  twtes 
les  autres  formalité,  et  notamment  ^  kt  mention  d'une  élection  de 
domicile  dans  TarrondisEi^inmt  hypothécaire  ;  qwe  c'est  \k  une  forma- 
lité secondaire  d'une  utilité  purement  relative^  édictée  surtout  dans 
rintérèt  du  créancier  s'inscrivant,  soit  pour  rendre  plus  prompts  et 
pftv&.fadlâa  les  rapports  des  créanciers  entre  eux^  soit  pour  assurer 
dovBûtage  la  signification  des  actes  de  procédure  à  faire  pour  la  réali- 
salimdii  ^ige^  maisi  dont  Tomissûm  laisse  évidemmeat  intact,  le 
sy^èma  de  paykité  et  de'^)écîaiitéofgsQisé  par  nos  lois,  et  aa  sau- 
rait  tMU  au  plus  donner  ouverture  qu'à  une  nullité  relative ^  de  la 
paEt  4e  ceux  à  qui  cette  omission  aurait  porté  grief  ;  —  Considérant 
qif^Iteilaertaijitquel'ijaflcriptkA  de  Fa^t,.  telle  qu'elle  est  inscrite 
sut  If  s  registres  du  conservateur,  et  iàm  qu'elle  ne  cootieime  pas  la 
fiften[tio»:d'4ilié^éHctioA  de  dooiicile^  n'en  a  pas  moins  fourni  aux  in- 
tértMéii^  cf^H*Mir#^  Jacques  et  4  Cubain,  créanciers  posjtédeturement 
iDsemts><<t«ùtea}es)iBdicatioDs  de  nature  à  les  éclairer  sur  la  situation  du 
déhftlsiir  eominiu»  ;^ue  l'omission  qu'ils  reprochent  aujourd'hui  àFafet 
ne  tour  adoBccausé  et  nepc^ivait  leur  causer  aucun  préjudice  ;  et  que  leur 
dâb^fsd^  .ûteile  était  acoueillie^  n'aurait  d'autre  effet  que  de  leur  donner, 
pasnn  i»oj«<^d«forme,.un  rang  préférable  àcelui  qu'Us  croyaient  avoir» 
d^ois.cÂilï  annexe  que  l^qi'  créance  est  inscrite;  —  Considérant  que 
Il4e0icm  de  domicile  m  pourrait  être  utile  que  dans  les, circonstances 
p^vodt.dfti^las  art.  *iS6,2483,  a  Nap.,  692,  753,  C,  P.  C.  i  — 
Qu'€»Q#Ke  il  y  aurait  lieu  de  rechercher»  d'une  part,  $i  l'indication  du 
demkileélu  ne  pourrait  pas  être  si^pléée  par  le  domicile  réel  indi- 
qué} .ctHrnne  dans  l'espèce,  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  ;  d'autre 
paft^«i  la  sanction  de  Tomissionde  cette  formalité  nese  trouverait  pas 
nftHvelleipent  dans  Ji'impossibilité  où  sont  placés  les  iLers  de  faire  des 
fligiiikations  à.  un  domicile  élu  qjai  a'exisie  pas,  et  dana,  la  dispense 
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dirigeant  une  poursuite  de  saisie  réelle  contre  le  débiteujMiDiQmilIft 
lontaires  ;  ni  à  aucun  acquéreur  aygnt{|45ifffÇef^û^,(yjftj^^^    Cf  flîff.v 


'Sur  rappel  paries  sieurs  DÉbai»  et  Jacques,  (fttrêktioimob 
'  ;  LiCouft  ;-^AaQptaht  ïes  motifs  dé^'péfetofehSjttg^î^iûOaMiirièÇêfe. 

MM.  Laisné  de  Sainte-Marie,  pç^^^j/d^  4$i^  J4^"?t^SjU|>^. 
I>ra<v  gén.  ^w^UfiouU;y^  Mauroju:.^]lji9fciajifit^;^^j/^j^yîq 

;  Lé><^ia(«(kl  f8$^l>}ugenieirtdu  tdbUDa)4»yUid9|i^ 
4e&n^lils^«oiilainsixoDça&: 
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i^jii^^^e,  ^^l^té  jjtori^  L  chine'  êleciioh 

Je^dbimçilé^daRs  le  renouvela  *   *  "  ''  ' 

•«)■  Léhmiimmmw.  ■■■■■■'•■  ■  ••  ■  ■  ■■  ■  •■ .  >■•-■■ 

4iAéis»|gt^^^H^l^  dpi 

ne  poavait  être  supp 

domicUëôrtel.da  jetéàr(oîei%  àloirs  même  qu'il  «est  dornîoilié 

.4«n«ïiA'ftJir«idj^eD3ep,t,di4  bureau  des  hypothèques  (Cass.  11 

déc.  184,3  :,J.4t5,,  t.  65  [1843],  p.  601:  26jaill.  18 58  [eh. 

Mirii)Vmàèé!  Goulet).      ■        '  -  -:^ 

Plusieur^^oiini  ti^l^ériales  ont  admis,^  avec  la€our  de«as^ 
satioii^^u^^^]^,  ^aujt  (^'élection  de  domicjle  entraide  la  nul- 
lité'Je  riiiscrît>lî6rf  hypothécaire  (Douai,  7  janv.  tèi9  et  16 
^ftVftli4*4*j  «h-MaÔBj  l'idée.  1886  {J.  An.,  t.  «4  {1886}^  p, 

.j6JUà4Io,iiiifijiTnOVn«  t'flft.  *i48,  C.  N«p.;—  AUenda  que  cet  arUde  evige 


riM-nn  «^a^T'fr  «niTnr?'^®»  <^oOf*'"c  coodltiori  dc  TexisteDce  de  l1nscrif»tien  hy- 

powi^e;H\W\k  bôtSêiréAû  tn  tertu  doquel  elle  doit étreo|[>ëréeconflei)iie 

'flIfinulRdaidéiilDiiitùtlaijâb-er^iioicr  n  Véleetio»  d'«D  domicile  pour  loi 

a;  7— Qup  l'énoncia- 

pâs  le  créancier  tn- 

r  qnelcoïKpie  dc  i^ariKiiidili* 

J^iUènpdlrib«Mariddla-«i(U|efU<>ii  des  bijefi^  aooinis  à  «on  hypotlièquc^  alors 

■     *"'■    plrojuv,erail  dans  l'arrondissement  môme  de  ce 

V  une  difTérence  esseniiclle  entré  le  domicile 

^2ftnii;^ttM>rt«u  la  volonlé^  et  le  tfenitile  «élu  qui  est 

Jf|S0niiiofDl>it^dept4l^}Copoii^aDce  ««st  nécesaaire  eo  tout  état  de  cause, 

«janL;ait.dé^Ueijr  qu'{)^x  aMtres  créanciers  inscrits  et  au  tiers  di^tcntcur;  «~ 

<Me  I  om^  si  positivement  eiigée  par  II  loi,  dans  un 

^StiH^^H&iié  k6éiéitn\ner  le  rang  des  créanciers  entre  eaKiipr  les  biens  de 


'  Ti  noicaiioa  (naioaiHutiQiJinh-^reonoicr  vi  i  «leciiov  «  «p 

Uftii-du  doniicile  réel  dkns  une  m<cript1on  ne  dispense  pi 
"^WiwWf^e^éff^n^  diiiis  un  lieo  qnelcoii 

J  ^lUénp  dlnbvMandd  la^i  (i«lUop  ' 


-We  peut^iM^'  (bingi^r  le  droit,  rarr6t  attaqué  a  violé  l'iiru'cle  précité;  — 
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7W)^ùiiùkt)  K^^miuii  m^fe^srjtefc  iw^r'WiM*^'^ 

sittté  dans  rarra«éfs«ementiH*m45jii  taireaa  ds&hyiratlièçiiev  ^ 
est'  indiqué  dans  rinseriptiaû  (notàiniffleirt,.  Nlmeâr  31  imlK  ^ 
184^).  —  ly'aulFeS  Gowrs^,  «'t!Oiilrai*e/«itdéëMë*qitfe-Fl^©?f^^ 
tioii  de  domicile,  dans  une  iu^erii^tioa  hypothécairo^  ne.^^  !!* 
slituant  pas  une  formalité  suistantielle,  Hnscriplion  ne  pwt  ^ 
êlre  annulée  p<^UT  défaut  cPe  cetti!?  élection  (Méît,  T'MÏP"*^ 
18!2;  Liège,  5  janv,  1816;  Rennes  [motîfis],  7  mar^'wi^fk; 
GrwioMe,.  ii-avKU  iSSi  fmolifc],  e|  10  j«iH.  tgaâf  tiçëUclTd  i 
mars  1825,  et  20  fév.  4832;  A^n,.  kjm^  *&ô*^»^lgf5rv'«'> - 
nov.  1856  [arrêt  cassé  par  ceïui  de  la  Cour  de  càssatiôtf  ^?f05  ^"^ 
juiîr.  1858;  dtô  cMessus]';  Ali,  8  mars  «BÇO  (^ij^Mmà^i^''':^ 
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la  (^ur.de^ussajUoB  i^.âfi  îuiU.  i&$^;,  s^ri^iU  Ic^râ^ue  k^ 


Qie,  ipiême  dans  ce  cai^  «q  grand  .nombre  d'aottori,  H  4fi  plw  âmiicottg. 
et  la  majorité  des  Cours  décident  qoe  la  seuJe  jpénaiilé  enco  >nie  par.  le$ 
créftDCierSy  c'e»i  de  dispenser  les  (fers  de  Ital  faire  les  stgniflcatlons  voatnes 

Eir  larlolj  et  enc^fc^tle  ««ivofr  (brdos,  ^fl  iTiniervient  pas  ntlFetnent  ponr 
ir» fp(knr  tes  druitr ;  -*  QaTii^iste  4an9fliosGo(fef  pKvAeiicFflspéeeB  «mw 
\!9^tlh<4t09  lenq^jAUe^^a  Aéa^Ué  se,  ;]»(n;h«  à  la  4i«#eofa  d«s  sjgoiacatV)^ 
(C^.C.,  art.  m\  C.lnsL  Crîm^  art.  68  «t  483,  elcj  ;  — -  Considérant  dne 
rhxpottiè«]ae  est  4ifi  droit  réel  important  resmtant  de  la  lof,  d'an  jageâwni 
on  mne^  eoàf eniMO' autkwliqcie;  qtfa'ferajt  dès  Jura  cii»rfaif<lanc  4efiaini 
Aé^fltdr»  aoit  iuà*unc«^i«eaemBdero»i;^ioii  iTupe  simpU  formllté  è 
laquelle  ta  loi  p'attaciiç  1^. peine  de.iiulli|é  ni  en  termes  cxi^rès,  ni  |Kur  uut 
forinnle  irritatite;  **  Que  si  les  magistrats  doivent  véUler  à  la  stricte  obser- 
vation des  formai Hés  protectrices  des  droits  des  citoyens»  Us  doivent  aossi  se 
défênttmrurfg^Trôp  grahde  faciiai^'à  amiiAér,  sain  àtïUté  réelle,   des  in* 
•oifiAioiu  auii^ellfis  «A  seAwenl  attaclijêe  la  fortune  d'uo^  ga  piuMefirA'f'a-» 
milles  :  —  Que  ^ette  rigueur  escessiv^B  aurait  pour  efTet  d'eCTrayi  r  les  •caj^Ua-f 
listes; 'il'èntrtf ver  lestransaétlons  sodaiesr;  de  tinire  essentietlemeTit  au  cré^t 
foneft^(  -i-  Qifert  pi>é9ence  de  ces  résultats,  M.  iPersil.  partisan <)es  nnliUés, 
dit  iiiMnieÉie  (r«9  de  son  Commemairé  aiir  Tort.  %U8}  :  »  Si  l'inacripitiatt 
«  éflént^t  le  domicile  véritable  dans  Varrondissemeot  4ia  bureau  des  byj^o- 
«  tfeèmies^  nous  ne  pourrions  nous  décider  à  eh  prononcer  là  nullité  »  ;  ^ 
Qoesnt  testait  encore  quelque  doute,  il  faudrait  appiiqtier  aux  inscriptionf 
hf^otMÊeaires  ce  qu'on  dit,  à  bon  droit,  des  actes  qi      '"   "'      ""  ' 
u%  ventant  fj^uamùt  pereant]  —  Cr-nsidérant  qu< 
fepfns  juridique  de  mettre  un  terme  à  toute  contre 
l*art.2(48  à  son  véritable  esiprit,  et  de  dire  que  li 
rélection  de  domicile  que  pour  le  cas  où  rinscrivai 
cile'réd  dans  rarroudissement  du  bureau  ;  —  Qu'il 
mettre ^tte  Interprétation  de  la  pensée  et  de  la  vo 
d'attacher  à  l'art.  âJ48  une  nullité  qfu'il  ne  prononc 
422, 559.  584;673,'t80j  C.P.C.,  indiquent  plusieurs 
tionde  oomidle  eAt exigée,  mais  seulement  à  défaut 
ne  cpqtprend  pas  qu^l  fiût  en  être  autrement  pour  i^i 
—Considérant  que  les  documents  législatifs  de  div 
i'appul  de  cette  optnion  ;— Dans  les  anciennes  ori 

da  n^icilQ  était  exigée, à  peine  de  nullité;   la  loi  de  brumaire  an  vu  sHp;- 
priiÀà  cette  péûàtiléj  —  Enranviii,  la  commission  du  Gouveraement,  par 
Tart.  ?6dtt  titre  ô  des  Hypothèques,  rétablit  la  nullité;  mais  cette  rédactloa 
fut  ÏQiiaêdlaten^ent  remplacée  par  celle  qui  forme  aujourd'hui  Tari.  31 48  de 
notr^  ÇÂdé,  qn,i  ne  reproduit  pas  la  nullité  proposée  ;  —  Ban»  toutes  les 
Coûts  ponsàltées  à  «jette  époqqe,  dans  les  divers  rapports,  ' 
gratësdiscusHons  eu  Tribunat,  et  au  Corps  législatif, 
nnesenle  voix,  pour  demander  de  rétablir  dans  Le  texte 
— En  «fBïi,  le  titre  dss  H^ppihkqu^i  fut  remis  à  Tétud 
de  nonveau  consultées,  ,troi3  seulement  votèrent  pour 
la  controverse)  ;  le  plus 'grand  nombre  déclara  qu'il  ne 
de  nollité  sans  grief;  d^autres  pensèrent  que  les  seuies  n 
étaient  l'indication  du  créancier»  du  débiteur,  du  monta 
l^immeuble  jgrevé  ;  d'aôtres,  enfin,  que  l'étectfon  d'un  i 
dans  Tintérèt  du  créancier  ;j»a^  une  ne  proposa  d'édicl 
iité  pour  l'omission  de  PélecUon  de  domicile^  et,^  forti 
tier  avah  son  domicilç  réel  dans  ^arrondissement  da  li 
ments  ptibliés  en  18U,,  par  ordre  de  M.ljS  garde  des  se 
sulv.);  —  En  4848,  il  fut  encore  <iaestion  de  la  réform 
<îouvcrnemenl   proposa  d'ajouter  à  Tait-ÎUS  un  pan 
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4906^  (  Utaoesûiu)  ) 

de^AMiFiEftiiè^e«pfftoiP#iin6tf?0£i^^  It 

cetteigliri^iaiid^^lo»  «iiércf:i(iQStte^iilf(j|gaM|canl  kB>iàfrl*»fdesB9i 

Dombm  âflmsijataill^^  malgré  |oAt6(j^«ibt^itâi9vilB^<slt«^^ 
chée  aux  déif  smAs  de  la  Goar  sapréme,  cette  d^ftaiflbrècppîÉiwnîV^ 
semble  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  et  à  Tintention  da  lé« 
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(UJÉÉ^SOfiflA))  MWè 

ik90»4ttii»(M>iidtaioéfiéfi»nJM6vfij^^ 
il  «iJ40pHHdrhBè>#éiiA»leiatat^;«dii|iii^r]éom 

DeidiOpttnrBéiiMaièëmelft^if^iiNfM  \xlàiiti^  ^0^éDip:iaifte»^b 
lestétkQÈM^ani  taia£ife2poilP^<VlMarvpti«it  «riglraifie^i^isUdo 

În'elle  se  réfère àteMidti  fêkeeiq^^lïeméi^éMfhiéwi^ 
e  ^mWxp^^  klintoiQliM  Qnrisaiftiyttf^sitfëAuMre^  )flM(»riftl 

sa  (^liofcnob  jb  flDcàniîâBJiiilTLUsrlB.H  j  v   .  \;.:t    .'      lon;^! 

^^^^^J^'®8|i^^^  avoué,  4an$un'll 

^f'^TlVflA^^^  .H'^,^*^<^^f  2?«*   à   ta   eo^^lUution ,  / 

d'atottfy  g^  cwie^tiencgj  eg|  niil  lacté  d'appet  qui  ne  coÀ^^  ^ 
tient  pw  con$lUuU(mitavouiimài8  seulement  élection  de  ^o-""* 
miêfi9>^tm^^déf^VHf^^(mép^la0m¥  fe.P.<î.,  art;  m}:'^ 

IliL»eo0ft^uinAfl^^ii«W||e  rttne'de^  formalités  les  pluf  tb)ik)nan!;èsr:^ 
pref^ftiil^WilS^^^.'C  C^ï^.iÇ'z/^P^i^^  tout, exploit  (i'9|ftUfriepie4t;,fi^r;-.*|; 
coniéiii^Nil^p^iiftttoii^  Mied^iptl/est  ift'Cotialiialioii  de  rsycmôi^fltt)  >:^ 

*«qm15lâlWéê'ïà?f^J?i5^^  ço|^tra4içtoiremeiit;  -r:?  ^^tendu  q^T:'?, 
dans  l'acte  d'appel  de  Laval  et  consorts,  contre  la  compagnie  dirch^'^  ^ 

186Qi(Mb«%it(OiiTft«n«HM.e()n»ti,M^wo  4'«vQ9&f  qu'on  ,y  yoit  seulen,!. 
dil^^^^Jtf^fefft^ÇKÎ^tfJi^^  ^'éléjji  ;f; 


XTeéïkîuét)vawW^-^t(Ài9MMHf^    4ei  réciprocité  pour .leica^  i  ^ 

<»n8tii|flijj«>i;jv4esC«lio»v<wgrfa  r^^^^^  .qu9..Jai:^»*i,Aeût   ,f 

doiÉii»qpeiâfti|aif%9i(!eic<MÀ^tiitioit  ter  double  eff^  ûeht  emistituttoetde^^  - 
rél^iîiJj§î|è>>iî«Ilç,V^^^^  n'eût  pas  dît  la  même  cBi^.dfeniec:.  ;;; 

tioik^|K>iir.QaUi  jM^w^ipak^pè^       de  sa^^^léer  à  soo  «iîenceea  c^quî^L  ^ 
con(*!^^r«êt?de  Iji '{/^ePélwa^  d'aîllèttrs,  cftiefon'^j 

peut'8^expfiqW*pmii*iïûotfe^  eàt  cenbéô  renfermer  .l'jèfe^-;;^^ 

T.  \u,  3*  s.  34 
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tioni  —  Qie  ift  «oiumtiilioi] 
miié  su!*  UyiéÊàisé,  ^  le  co 
Ban-pins  •mÉdb  ({«'tnie^ix 
vètfKsiïXB  k  «bnple  réoepâoi 
copies  «d'actes, 'MlclÂoti  «en  < 
pu  em»^iidt*e  le;  m^n  d< 
chire^u  moras^tti  pllis;  — ^ 
l'appel  de  Laval  et  consorts 
ftiris  à  Lyon  et  à  la  Médîtei 

M.  DespjrèK^  ()?és^ 

Note.— La  question  < 
rétuded'un  avoné  pént  \ 
d'aTOuéj  *di^i»  là  jorisp 
Chmveao^  l4»t«  de  to  f 
sont  indiqués  les  arrêts 
dans  le  sens  de  la  nuHit 
t.  1^,  ft^^îi';  Eivcyd&p 
Ajffummtentyïï''  18.'  L« 
dont  ii  «'agit,  semble^  il 
disposilïMi  de  fart.  €1 
laisse  pas  que  d'être  ri 
que  r^lection  de  domi< 
avoué  que  celui  constiti 
mefitf  et^  en  tihèse  gêné 
qne  l'avoué,  en  Tétude 
élection  de  domicile,  ei 
consitituen  Le  contraire 
cet  avoué,  agissant  en  ^ 
tenir  suffisamment  de  V 
postulation.  Mais,  en  s 
d'un  avoué  par  l'intimé 
tutlon  tend  uniquemen 
louse,  14iuill.  1851:/, 
Au  contraire,  il  paraît  q 
du  défendeur,  soit  d'u 
,  avenir,  faite  à  l'avoué  e 
meut  contenait  srmplem< 
naissant  formeWemenl  j 
deur  ne  serait  plus  recev 
de  constitution  d^avou^ 
constitué  l'avoué  chez  l 
implique  de  sa  paK  une 
lit4  laquelle  n'est  po^int 
l'a  décidé  ainsi,  paran-él 
p-  207,  art.  2960},  dans 
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rejpfe.rôïMenl  la  jréserve,»  de  iîa,|)art  da défendeur,  d'opposer  ïa 
a«»ité.  ___  Ap.H. 

î        A»T.  303.  •-  BOUEN  (2«  eh.),  1"  aoât  1861. 

BiSVmBBWm par  CONTKÏÉRmOlf,  •- l'^PAHLITUr,  RÈGLEMENT  rRO^WCimE, 
O»1TOWT,Ç0M»éTEKCE,  —  2"'  FARTIBa  INTÉRESSÉES,  AYOUÉ,  FRAIS. 

t*  Lk  faillite  d'un  commerçant^  déclarée  dans  le  cours  d'i^ns 
procédure  de  distribution  par  contribution  de  sommes  lui  ap- 
partenant et  après  le  règlement  provisoire  de  la  contribution^ 
a  pour  effet  de  dessaissir  le  tribunal  civiï  de  cette  procédure  et 
d*en,  e^troÂner  te  renvoi  devant,  la  juridiction  coTnmertiaU 
(C,P-Ç-i  art.  656  et  suiv;  C.  Comm.,  art.  443);  -^encore 
bim  que^  dam  le  délai  prescrit ^  et  avant  la  faillite,  le  débiteur 
aitpontr^âit  le  règlement  provisoire  à  l'égarddetous  les  créant 

^•^Les  parties  intéreêsées  à  9e  défendre  d'un  éontredit,  qui, 
att^tfemi^^^enÉmdPe  sut  te  e/ww^ tfim avonécommwi pùwr  tcÉ 
rep^m$ep  toitHs;  ont  eomtit^  ^hêmme  un  anouèy  d^vtné 
suppontef^  les^fraisi&ecttsionnés^par  eeéte  con&HtuHcm  (G.PjC., 
arWjfii?^  Airgi  arti  ô^^  même  Code). 

,,^  (Fleury,  syndic  de  fa  faillite  Bullot,  C.  Marot). 

t^gtfBKûï  en  tribunal  civil  de  Rouen  qui,  sur  la  première 
qatt^^on^  s'est  pirosoncé  en  iseïis  contraire  par  i^  motifs  sm- 
vante? 

<'ÉÀ  ce  qui  touche  la  demande  du  syndic  tendant  à  ce  que  le  tri- 
bunâî  se  'dessaisisse  de  la  contribution  :  —  Attendu  qu'il  fonde  cette 
deipi^de  SUT  ce  que  la  faillite  déclarée  dans  le  cours  de  la  contribu- 
tîoi^j^t  reportée  à  une  époque  antérieure  à  son  ouverture,  aurait  pour 
eftetû^  la  mettre  à  néant  etâe  substituer  à  la  distribution  dans  les  formes 
pres<^t|3s  par  le  Code  de  procédure  civile,  une  distribution  nouvelle  par 
les  §pî8çs.du  syndic  et  devant  le  jugé-commissaire  de  la  faillite,  selon  le 
mo4é  tffcé  par  le  Code  de  commerce  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  tout 
exan»8ri>d6s  contredits  élevéis  contre  le  règlement  provisoire,  de  déci- 
der sa  ^ropération  àcftueîleii^t  pendante  doit  être  maintenue  devant 
le  juge  eivil  ou  renvoyée?  devant  la  jtiridictîon  commerciale  ;  —  At- 
tendu çue  la  contrîbutidn  a  été  ouverte  le  S  déc.  1858  et  ré{ 
visoi¥ement  lô  9  mars  1860  ;  que   le  règlement  provisoii 
dénd/iéê'taAt  aux  créanciers  produisants  qu'^à  la  partie  saisie 
mêirié  mois,  et  que  le  délai  de  quinzaine  accordé  pour  le  c< 
est  par  conséquent  expiré  le  29  ;  que  c'est  seulement  le  25  ma 
que  la  faillite  a  été  déclarée,  puis  reportée  au  24  fév.  1858  ;  — 
qu'il  est  constant  que  cette  contribution  requise  sur  Bullot, 
bonis,  était  la  seule  voie  légale  qui  fût  ouverte  à  ses  créanciers  pour 


Digitized  by 


GooqIc 


"iJà^fiikHiixlë'  lkmi&  èh'  'ftnille'^iet  lfcJ1*»fa|nltfit  Jqofèa  ^tKiii!H|iw|  [ 
^é  'éa^àë/  lo^iiM  fls  flè'iëht-nù^l^^oi^i  é^itoaieroolklBalàMiiélBiit  I 
^ai^  giie  téttb  ^fse  en  «fôiAitéi  rfiii'tt^'|w>  yérfiséitar>Bf]y iiMi|p  I 
ëëcéu5c  ^u!  roàt  e&teiiliei  pQbi^  li-fattiite^à^^lâlé^iiXNptraireinBlBlI 
]ëtÀ:M€mhdë;ir6p<yptêè''^u'&  tÈiQ^poqùe^pMMuwrBkM  fligdiJSiBMtfl 

WitfheH'  iié  ^à6fàili-K  i^«èftldëS''al!)émâheilr«t>âè  iil^datrijoàiaUBtrill 

procédare'de'^bkHbuli^ytt'cVfaaAiâKtpa^^  6âS  tftmifW  MlrÈs  j 

cbniitll:ud^V}<temâ]^nl^ft&  hiBbâC0udlnnilaj9<Hibtà)k^  ftr  ilfltrii  I 
âr  Icf  dé^tëtrr  Au  profil  d«  l^seixiBte  des  ifri'liiirkillytndhiifmariO  1 
dé  régibf  ^nt^  eèuiMi  'iflditiiÉBWll6mQAtrIfioqMttt6(^I^iEU)«4^ 
«réahcè^pmiié  lâ<f«dl«  ild  d<^dlit^9tti4kJ|iiEBi{l  baiéMaii^^^ 
commun  ;  qu'il  n'est  pas  constestable  non  plus  que  cette  instfl 
en  état  lorsque,  par  Téchéanc^  des  dé^is  acœrdés  pour  prodi^e^  \ 
la  confection  du  r^lement  pro#s6lfe/ 3Â  «fefôntHâfâfib^^Vëi^Mf^  ; 
deià  ^minraine  po»r  oontrediWi^la  |piH»^»i|^^jîÇQBye  jJ4^^ 
atetit  Bl  irtéYocablement  eonslilHét  et  filée  ^  *  qn0^  ii^p^tpg^^ 
TS|^M»^eiuidébite6r,  elle  doit  rilre;^kfPQi||;j9^g4ViFii«)^ii 
qui  làeicoBtinoeet  m  peut  que  ppofdt^J^  ob«9$%(iiMii^'4ify 
troroe  ?  f«  Juteptru  qu'il  est  âb  priiif^fc^Mm«Pr6]j^s[^%^|j 
«u&rivC^P.O.;  que  les  changemflaMa.$uiîy^wi8')lNw  Jaijnalj; 
eâ^ei4é,det  parties  demeurent  saas  tnftneQOe  ^i^fl^iç^^^j 
léraqa'islle'eftt  enétat;  qu'ils  ne  peui|e|^  4»(4^<^j^  jjij 
bien  motnsy  enccMfe  par  eonaéqu^  âni.'^yiaaîsilhlÇJPg^i'i^o,, 
saiâî>>pouir  k  tmaspcurter  devaski  us^autr^  ji^i^^qçts&^'é^ 
les  instances  «en  généjral,  où  le»  »(Nl(^U9ioii%|i9l^^^i$tD9'^ 
où  k8.<hows  ratant  entières  jusquîa»  .[t|efnipr^jjao|^t^'^ 
mi  bten  plus  applicable  oa^or^i  lîiiMiMilMîfti^p^ 
q8in;admet,  ^^èsréchéanw4e*.d<^yik^sra9§|iqfti4fflQ^ 
doQll&0ègleda)atipiwi9oire^  quand  js^oi^^  lK['pp^(lè^Pfs4(f^ 
dliQt9r4ous  les  eaa  te  dessaisisseoM^itoid^l^llli  9(#[lid^«f  p 
a^l5^(>ftt^.d«s.c^éancie^a  imKi^iaa«te(f^9bwA4'9ft^^  4^  i 
ftça, produisants,  irTéYO€ablmeBpktjrt^tei%iefrt^l<?ft^  W^lm^ 
Ift^is^ikuUotn  dans  la  forma  c^wmwcîaî^-ïQptfi^  WÏnW 
çp^H^  tes  créanciers  coUofuéa  dô^^^yçg^iipfei^jfti^^ft^i^ 
tewbJ^r^  enlèverait  le  ^aéfice  dc^  ceHte;exçii|^fp^  ei^;^ 
aux  ^r^^ciers  déchus  de  se  lav^  adm£itUe  au  ^pai^d^  la  A 
Attendu  que  le  report  de  la  ftûllîte.^  un^népoq^iQ^^niériç 
veriure  de  la  contributioïn  ne  peut^  pa*?pl|is  q^p;^a  4^lf}|tt 
faillite  eWe-mème,  vicier  Tinstance  >et  Ja,  n^Jlirê  à,n4(ft^  JUijj 
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(  jûâf.  3Mi  ) 
^mdè[ltB|lde•ffilRk4«e)lf^MlJf<HiAi^i  l?t,pVJi^M^fi|çftj[p^çji;fln^ 

Mlatiiâitiis  kbdrcMksIiBoqs^^f^lejçsl  interyeaaçi;  quo  c^es^^jià  une 
^sâeftjéoiioiid  qillido^^tlMqi)^^  (ors.4a  jjffiefxie^ 

èh^élat  qiiàndik  ^ili^ist-4Q(ta0|^ilf, jM<4Qi?R. fâcevpir  de.^'avé- 
néhJiiM)  «Héneilff  <iè)  UilaMt«;i|iiiâwl»i;|||eûi$ebo(l^  i«t* 

tMH^^  ^slMéAi)iB)ivBAàkêiDn  >ài Jake  «tellf^.^pliji^UQa.que  de 
Qr^tiid«iilàof(iplHlié^JClùile?A&;iëiMs>iiét|x^  avi^a^^^gie^  quelis 

làilfi  ^t«itjîdèpàit}|^^poqlieriaé9;eael0)e. point  de  dépar(  de^  son  io^ 
«SilfaMit^i^iuoéiéSiâ  (|a0^at8f«çiside4«9  cr^aoei^au  pc^udic^  des 

^lijL^(^^f  ^']|[ttëiftd#^la<qaesaQin  ca|i£tale  et  la  sente  qu'il  soit 
M^r#Alë'ié^  dâfi^lil  dà«sé,  esl  céHe  de  savcdr  si  k  ôontribat^ 
^»lmàé^êaW»m^1ks^^U»'ftL^<Me^  ûe  prooédhuredoit  être  renvoyée 
iSivkiA'y  jé'Jdiaibn'ièèttimstHttle  ^Mur  y  ôtra  faîte  sttivxnt  les  din^Kisi. 
â(^%i^€èéé(idèaiâ»èi^>l€nniqiieled6bltea^^  sur  toqiieï  ceHe  contrit 
]^tt6^^à'liëa,4  dfétlédlWë^lt'faffllteftTantlejagenMat  dés  éodtreditt, 
^^a^^  {ibèft>UP^S^  mnBnomte  le  rô^eaeat  promotre;  ^  4t^ 
^:l8fk^%li%ii  piaiiéSti^^af^i^i  >to  prooès-verbal  dressé  en  exétaiioft^t 
iHm'.'^\'V,?Pm:M'*»f^^àéÊmmeimt^^^^  aox  crtaicteri 
IBM^àé^aë'aroSC^y^  tme  èa  distiàbutioii  qu'à  dékot 

^^iâm^tsdiiis'fàf'tpilti^stlQede  bdénoiieiattoii,  oa,  en  eas  deeon^ 
l(^d^^(;Hi'aciMime^1ë^]â^e^^^  les  ft  appréciés  e»t  liasse  en 

!6ftiMmâe^i\lgéë^^^%â»l^sence  de  l*«ne  ou  de  Tautte  de'  ees 
^i%(iai(tMe^|'f^^iÛ^>âdir%séât^rft^ è^^^  en  suspens; 

^^^Vùiè^^'fiiêÂm^fm  ^m^katUÊViât  aeqais  tin  droit  d'attribtnioù 
étVmv'é^  lii'sàïAm  amkkè^àléiAlmimt^^  Attenda  que,  dàs^lk 
^im^è  #  ftàmàikécêlâé^^p&drmûirmt^  te  pitycès-Terb^l  pro- 
^}^Vç7^1fii^'  sdf^^^la^^iât^lMimi  était  ouverte,  et  kimëin 
imifl'S^^^ieiiM  èÂ>^Rlè  ât»éIU8  les  eoUoeations'  aeeot^héè  irm 
cî^ëtèrè'pî^dâdlsflllits^'djqfif àVant  qif  il  ait  été  statué  par  le  trîbénal  ëùr 
éétt'^^tttrédit,  Btf!lôt'Vëté  dessaisi  de  Tadministratlon  de  sesbleirf 
fart.' 443,  C.  Cbtottï.t)^,  que  cetter  administration  est  passée  dàhs  tes 
î^iâlÀs  du  syndic  de  la  MlRtë,  quî,  sons  la  surveillance  du  jUge-oom- 
tàiâkîré,  est  settl  châir|?é  dtf  iaire  la  distribution  de  Fâctif  mobilier  et 
immobiHèi*  à  tou^  leé^  crfelttéiéfs,  selon  le  droit  qui  appartient  à  cba- 
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496       :  ;       V 

cttà  l  c^Ué,  'dès  lof  s,  fa  jurki 
buiîoh  flè  la  somme  cottSî|! 
demahàaît,  devant  !a  juric 
cpeîlelafèiHltede^Bulbt 
appel  doit  être  téformé  ;  - 
dïoitft  qui,,  en  vertu  de  tîtr 
lége  ou  préférence  à  tous  ( 
sur  lès  sommes  consignées 
pour  les  faire  valoit  daûô 
distribution  comme  en  ma 
multiplier  les  frais  sans  ni 
fendre  d'un  contredit  qitti  J 
tendent  sur  le  cbofet  de  ft 
sin(m  la  loi  veut  qu'ils  soîen 
devait  en  être  ainsi  dans  T 
tredit  du  débiteur  doivent 
qui  se  sont  fait  représenti 
par  l'effet  du  contredit  élev 
les  collocations,  les  créant 
Tattributibn  exclusive  de 
que  par  la  sùrvenance  dé 
verbal  provisoire  ait  acqu 
de  la  somme  consignée  a  cé 
civil,  et  est  entrée  dans  lei 
dans  le  ressort  de  laquelle 
conformément  aux  disposJ 
faillite  ;  en  conséquence, 
faisant  ce  que  le  premier 
sâr  les  droits  particuliers 
séT  la  somme  consignée,  i 
somme  devant  le  tribunal 

MM»  Forestier,  prés.3 
L^marcis  et  Desseaux» 

îteTiî.  —  La  solatioB 
qdî  i^oncerne  Teffet  de 
lûent  à  la  proèédurre  de 
pour  la  Aistribution  de 
àTwrètde  la  Cour  de 
suprày  art.  21  â,  p^  3. 
arrêt  que  aie  fait  d'une 
bal  de  règlement  provi 
sur  la  poursuite  de  ce 
dessaisissant  le  failli  e 
réserve  des  droits  antér 
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sens.Metz.l6apùll849(/.A't/i,iî/S6  [1861],  art.  131,  p.  138. 
nblé);  D*éft  il  8uit<ltt«  îaMttitè'du^Wbitèai:,  quoi<iu«  l'époque  ,  7 
etPkÛ^élétepoxiée  à  une  é<poqii€«Liiléf imirchMti a« règlement  pre-*  <  / 
râôif«>  soilmèmeàrettArectar64etoeaatoibaUoaf.i)'ej^^         ;  , 
pi»  le  règlement  provisoire  d9ij*eoevoir  son  exécutuMi,  alors    ^ 
SBi^toQt  que,  dan8  le  délai  légal,  il  n'a  été  l'objet  d'aucun'    > 
coïttrôdit  (V.  Paris,  29  mars  186e  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.    'c 
l^f.  p.  125),  et  la  note  ;  Cass.  13  nov.  1B61  (arrêt  précité),  èV    ^ 
m^* observations),  et  que;  la  procédure  de  contribution  idoit 
i^reaiise  à  fin  devant  le  tribunal  civil  (Rouen,  31  mai  ISBO't 
J^Âv.j  t.  86  [1861],  art,  131,  p,  128,  note2;  Au^.Rû^/ 
Saiàie-arrét,  2""  édit.,  n»  6l38;  Chauveau,  Lois  de  laprociê,^ 
5u^t„  quesl,  2170),  maié  que  seulement  elle  doit' y  être 
continuée  avec  le  syndic  dé  la  faillite  (Paris,  30  mars  i8W  1 
jf'Ét).,'  t.  86,  art.  r31,  5Jî27,  noie).  Il  a  môme  été  décwlé 
qtie  la  procédure  doit  être  continuée  devant  le  tribonaF  civil, 
dans  lë  cas  où  la  f^tlUte  a  été  dédarée  avant  là  règlement  A 
provisoire;  si  déjà  des  forclusions  ont  été  prononcées  {Parifî,  d 
jtfin:  1823  :  /.  Av.,  U  25  [1823J,  p.  190;  k  déc.  1856  :  J.  Pal,, 
1^7,  p.  723;  Aug.  Roger,  loc.  vit.).  Maïs  jugé  que  si  la  fail- 
lîtè-'-ebt  déclarée  dans  l'intervalle  de  la  sommation  de  pro- 
étmé  an- règlement  proviMire,  U  n'y  a  plus  lieu  de  procéder 
à^^^tf^emcnt,  et  qne  les  parties  doiv^it  se  retirer  devant  le 
sy#4io:et  le  juge-commissaire  p&ur  faire  statuer  sur  kurs  pré- 
tfotÂms  (RouAîfi,  6  juin  1851  :  /•  Ad»,  t.  86  [1861]^  art.  13f , 
p,.  129,  note). 

..JUs^i-  667,  CP.C,  en  disposant  que  les  opposants  doivent, 
d^ns,rinstance  sur  les  contredits,  être  représentés  par  l'avoué 
le  plus  ancien,  ne  leur  interdit  point  la  faculté  de  s'entendre 
sur  le  choix  d*un  autre  avoué  qui  serait  chargé  d'occuper 
pour  tous  ;  il  ne  leur  interdit  pas  non  plus  le  droit  de  se  faire 
représenter  individuellement  par  un  avoué.  Mais,  en  exigeant 
qull  n'y  eût  qu'un  avoué  pour  les  opposants  en  cause  ayant 
le  même  intérêt,  lé  législateur  a  entendu  diminuer  les  frais 
dan$  l'intérêt  du  débiteur  et  des  créanciers.  De  sorte  que  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  de  Rouen  (arréft  rapporté  ci-dessus)  a 
décidé  que,  lorsqu'il  y  a  constitution  individuelle  d'un  avoué 
pwr  tes  opposants  doni  TintArêt  «st*  identique,  les  frais  ocea- 
sionnés  par  cette  cormtit«li<miioivent  être  supportés  par  eax. 
Ces  frais  ne  peuvent  en  ancwi  «as  ^e  répétés  ni  employés 
(Thdmine-Besmasures,  Ccfmment.  du  Code  de  procéda,  t.  2, 
n"*  757;  Chauveaa,  Lois  de  la  procéd.^  quest  2187).     Asu  H, 
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La  Coik^^'Aiap\iÊi  iyam<ièift<k«'^ye0(i^  j^fl-ieConBrme. 
Le  27  août  J860,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 

^If^èUtatuRtîâ  (WbleiilMBi,  sBhnnt»kn)évent«aUtéa^iiSnmasi»d6^1Ufi- 

demnité  qu'il  ohiiéï^èiÎQ<AVA\ldoatJiÈB^e4n.H^d^^    éH latn^iiofs 

-ifflf^tl^liaifafètl^QbHgeàUi^ânAiiilifels^^^M^s  '^^pi^nMiaft  de 

quola  liliêf  et  nullement  une  cession  ou  vente  au  profit 'de  ^ÉMllà- 
zeille  ôé^èMiilâ9MMya}fikMtbù^T^l0tnliièr^  Des- 

principe  que,  le  salaire  du  manda^irç  m  g 

soins  donnés,  aux  affaires,  du  mandant,  1 
^^Pflp(.,ll^éfëriiën^  m  là  ednVeittlon  e 
^^mm  Hk^ifWHàè  |)rôp6tiiott  avec 

^h'ii^^0^pérs  éàiéi  k  évaluation  et  à  règlement  ;  —  Attendu  que 
^^i^&W\%^eitïù^6hienvLe  parMayâudon,  laquelle  Vést  réduite 
'itf^ewpâï^^W^iièdaènt  d'une  condition  prévue,  est  évîdèinmènft  une 
'VMitfMi^  e^^é^^i  ^è  l'obligation  prise  par  Desbazeiltè  dé  filtre 
^  iëPa^f^iS^  'di^'^pTs  àti  j^i-océs^^  et  de  les  garder  à  son  cobpte  eh  cài'  de 
^'n(fil^itSâifi?te  èsiWë  cb  de  ces  sortes  de  contràts/^i 

^#tSi  ytoitf  ^ïé  W  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  îdéa 

^ieriêliâ^^]raTOui''dAttk  les  circonstances  particulières  de  l'afifaîre  ;  qu'il 

'f^àm  Iîcu*i4^irè  le  Salaire  à  1,500  fr ,  etc.  5  -^  Par  ces  mo- 

H\tiiWM%'irMikè'''ie  1,500  fr.  le  salaire  stipulé  au  torofit  de 

^î(ïajÈ^îib*mjiîbs^ 

^qihJi&C^mi>.rrp\1fmim»pMi^Vm^  d«ni>  le  jufmientii^doiit.  est 
i&aplpriUii^  Cfnftont^iiiiç  Awwtoh'^v:*»"  ^ ''  "'  ""'ri*  '"'*'• 


^ïfb^2.*i^^àteiïftiôtf;àite  mandataire  a  drilit 

tiïûèiéi^ti^/dciàDd  là  ^^g^^        du  mandat  ii^;kM)t 


i)â«  HShiltér  de  ritftefltion  des  parties,  est  conforme'**'  toîie 
jàrfspiftidëdèé  «OBistanie,  qui  admet  que  le  caractèr^^jiéitâffé 
4^^' mandai  peut  s'induire  de  la  mission  càn&ée  W^wià- 
dataire/  de  la  professimi  de  ce  mandataire  ei  de  TiMeâgift. 
f  Gfest  aiôsi,  netinnmeiitv  Çti'il  a  été  plusieurs  fois  décidé  tqpsie 
l'avoué,  qui,  dans  l'ùitérélr^e  ses  clients,  fail  des  déffiÉnebes 
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ou  se  livreà  dêsiieT«iuL  8pé€âai»<< 

adroii  à  uae  Yém^mt$^ion/mï^ic\ 

.1869  K/-  Av.,  t.  86  [1860],  art.  65 

y#iiAç  Tnb^'CU.  d^ChârlevîlLe,  Il 

pqrté  suprà,  art.  227,  p.  135)^  et  1 

mandat  donné  à  un  agent  d'afTaires 

rémunération  (Cass.  26  nov.  1860] 

raçtèredtt  mandat,  failfè  par  lesjuj 

elle  échappe  au  eoBtràle  de  l^Cjoai 

1858)»  Les  iy^es  du  foit  peuvent  é( 

convention  à  cet  égard,  examiner  s 

proportion  avee  le^  $oins  donnés^  avec  leis^  services  cèËÎiiaiiÊéli 

suivant  les  circonstanees,  le  maintenir  ou  en  ordottniMriltii^ 

duclion  (Arrêt  de  Bour^  préeité  du  30  juill.  1869^^  i 

aussi^quand  ils  reconnaissent  que  le  mandat  doit  étrei 

ils  doivent  apprécier  avec  plus  ^sévérité  la.respc(iMtsJiit   ^. 

maiidàtaîre.  AiKifi2  <&jfol 

Aax.  3Ô5. — AÏX  (i'*  cb.},  17  ianvier  l«6i  [  g  r^î  "^  » 
etHESeifES  (2P  cà.),  2^iuin  1862  [§  H  ]'.  '    *\;^^«^ 
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(  ART.  m.  )  m 

àttenda,  en  fait,  que  les  sociétés  ^ih\é&  de  Trieste  et  de  Veaisfe,  ^ 

Wkiiàèiéf* romaine  d'as9Qrdâèei^imttrlftimd&>  ist  flAyinSeâ,  imiùiées jui 

ffébés  actuel^  sont  des  soéiéléd  ianoQjaies  étjrafigères,  non  pourv&eB  de 

VàiùtorféatioB  du  g( 

aài^ÙDé  exisienoe  1(  i 

4Jt^  persomnes  moral 

aâsigoées  devant  la 

i9èia^ux)art  et  C**  de  ^ 

1^  parties  aient  pl«  » 

jgj^'fPif^me  ait  excip  ; 

f^i^^  étrangères  ei 

fsfk  pjiemière  Ji^ôtaw: 

ii^pDeMiii9«ipacité^.< 

fHija  loi  leitp  refila 

|àci|ia]}tei  d'es^ter  e 

qiâGttkaiBaéqiif&feJ 

doit  se  tikmr^  dans 

pelysans  s'oecuper        _  ^^„, 

-car  si  lesâpciétéii  /»iu)a;^(»es  assignées  devant  la  Cour  n'existent  que 
de  noipi  ^  ne  coas^tuenit  point  en  France  des  personnes  civiles,  il  n'y 
a  pas  d'intimés  réeUeii^ent  atteints  par  l'acte  d'appel  ;  et,  dès  lors,  si 
éH^mm  tttilist  «avis  f»ortâe  aiicanie«  la  Cour  n'est  investie  ^e  siQ9, 
et  n'a  qu'à  reiMUiitilne  l'inaaité  de  l'eppel  ;  aanf  aux  appelants  k  re- 
ii^b^.  par  queille  vode  et  contre  qui  ils  pourraient  agir  utilement  ; 
TfTv  Attendu  que  les  dépeas  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
fq»  a  mal  procédé  en  asftiguant  des  sociétés  dépourvues  d'existence 
légale  ;  -r-  Par  ces  motifs,  d^are  Tappel  de  Beaucourt  et  C^  nul,  et  de 
f0»l«&4i  comme  élaat  éim  contre  diss  sociétés  anonymes  élrangérfiis, 
non  autorisées  en  France,  et  partant  incapables  d'ester  djeyant  Jç$  iif-^ 
l^on^x  français  ;  eitc. 

MMf  GaistelldD,  prés.;  Thourel  et  Arnaud,  av. 


8/1f';^  (Gbtapagnîe  a&glmft  Lintliecl  C.  €lievaleau);— AntâT 

_J;i  bouR;  —  yft,  que  la  loi  française  ne  Bécoii- 

nàit  que  trois  e  e  commerce  proprement  dîtes,  et 

parfs^tement  di  les  sociétés  en  nom  colleélîf,  les 

sociétés  en  coip  5s  anonymes,  qui  sont  soumises  à 

fies  îormalités  j  sidérant  que  les  sociétés  anot^ymes 

françaises  ne  peuvent  exister  qu'avec  Tautorisation  du  Gouvernement  ; 
r—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1857,  et  nonoTbstant 
Tart,  14  C.  Nap.,  qui  ne  concerne  que  les  individus  ou  personnes 
physiques  et  non  pas  les  personnes  civiles  étrangères,  les  sociétés  ano- 
nymes et  toutes  autres  associatîons  commerciales,  industrielles  ou 
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^otël()^f^t^*é(mUiaâaint)es  déchirent  recannallre  mutnetieH 
^st^'ài^oatesiles  edmpftgiiies .et  autres  asaoqialioQB^eofloimer- 
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Art,  306.  —  CASSATBON  (ch.  m.)y¥l  février  1860. 

AjOUKNBMENT,  tribunal  de  commerce,  comparution,  délai  Al*TBWUTW, 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

Est  valable  Va^signation  donnée  à  comparaître  devant  tm 
tribunal  de  commerce,  quoîqu*elle  contienne  Vultemative 
pour  te  défendeur  de  comparaître,  dans  le  délai  légal  ou  à 
une  audience  plus  rapprochée,  et,  en  conséquence,  un  juger- 
ment  par  défaut  est  régulièrement  prononcé  contre  le  défm^ 
deur  a  f  expiration  du  délai  légal  (  C.P.C.,  art.  61,  72, 149. 
416  et  434). 
(Ch.  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  C.  ch.  de  fer  du  Nord) .— Aar^t. 

La  Gfxïk  ;  ^  Atteoda  qm  si  TcDcploit  du  8  xïm.  t856,  p»r  lequel  k 
compagnie  Pnis&ieime  du  ohemîn  de  &r  d' AiX'U-ClMpeHat  ^  Pu^^oKoff 
et  Bohrort  a  été  assenée  à  comparaître  deviiat  le  trihuas^de  &dwmxt^ 
de  Paris,  dans  les  vingt-quatr.e  heures,  augmentées  du  délai  oaj^ux 
mois  fixé  par  l'art.  73,  C.P.C.,  contenait  cette  alternative  a  si  iaieux 
n'aime  la  compagnie  comparaître  à  l'audience  du  2  décembre  »^  (tette 
iiulioation  somilémen taire  ouvrant  à  la  compagnie  assignée  unesiiiipîe 
faculté  dont  mfe  était  maître^e  d^user  ou  de  ne  pas^iser,  n*a  polM  ^e« 
pour  effet  de  y^ber  l'ajois^nenent  à  elle  (kmpé  ààm  le  (fêlti  lé^  ;'^ 
Attendu  que  le  Jugement  par  défaut  cendu  par  le  Iritiunal'de  coomeKoe 
de  Paris  contre  la  compagnie  Prussieime,  k  la  date  dM  2  déiu  1^£^9 
ayant  réservé  le  profit  du  défaut  et  les  dépens,  n'était,  en  rè^tà  gii'aB 
jugement  de  remise,  gui  n*a  fait  à  ladite  compà^îe  aucun  grief;— At- 
tendu que  le  second  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  en  date  du  13  janv.  1857,  qui  a  encore  réservé  le  profit  du.dâbot 
pour  être  adjugé  lors  du  jugement  à  intervenir  sur  îe  principal  nm- 
voyé  à  l'exanmn  d'un  arbitre,  a  été  rendu  aprèà  Texpiraliofi  éè^  défaife 
légaux  et  en  conformité  derajonmeraent  donné  pirr  rexpèoitda^^yr, 
1856;  —  Attendu,  en  eiSfet,  que  m  ia  compagnie  Pruasiennfi,  ebtajppd* 
rant  à  l'as^igaation  qu'elle  avait  reçue,  s'éjt^it  fait  représenter  djsrâut 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  elle  aurait  su  ifiè»  9a  c^ui^44^»it 
être  appelée  à  l'audience  du  13  janv.  J'85I„  la  première  ap rèi»  T^igiûaf- 
tion  des  délais  légaux  qui  fut  affectée  par  les  règlements  du  trihmajife 
commerce  au  jugement  des  affaires  de  l'ordre  de  celle  dont  ils^imjr— 
Attendti  qii(^l  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  exception?  pmanss 
j>ar  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d- Aix-la-Glmpelle  à  Dosoemif  et 
tirées  de  la  prétendue  nuih^i  de  l'assigBâtion  d»  8  imt.  lS5i3  ^'  4e 
celle  du  jugement,  qui  avait  suivi  i^tte  assignation  n'éitairat  mtfât 
fondées,  et  qu'en  les  rejetant  par  sonjagemeatcontradicilotre  aiwie* 
nitif  du  19  mars  1858,  le  tribunal  de  coaio^fflrce  de  I?acii  n'a  vioM  Ai 
les  art.  149  et  434,  C.P.G.,  ni  les  droits  delà  défense;  -^  Rojetfti^ 

MM.  Troplonjg,  1^'  prés.;  Quénault»  rapp.;  de  Raynal^  arwg^. 
(concl.  conf.)  ;  Oareste  et  P.  Fibre,  av* 

Note.  -<-Le  modede  pi^océto'^  eonsaorépar  lYarrêMPVi  préoMt^ne 
porte,  en  effet,  aucune  atteinte  aux  4rDit8.de  la  délansa,  ettfoiitoW' 


traire  à  aucune  des  prescriptions  de  la  loi.  L'alternative^pte  fW^Knt 
l'exploit  d'ajournement  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  comparuticm 
est  stipulée  dans  l'intérêt  des  dfeux  parties,  pour  que  la  contestation 
soit  jugée  le  plus  prompleraent  possible.  Mais  le  défaut  ne  peut  ja- 
mais être  prononcé  contre  le  défendeur  qu'à  l'expiration  du  délai  légal. 
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r  Art.  307. — Décisions  diverses  en  matihre  de  saisie  conserva^ 
toire^  saisie-encécntion,  saisie  foraine^  saisie  -  gagerie  et 
saisie-revendication. 

§  I.  —  Saisie  conservatoire. 

i'»  ROUEN  (2«ch.),  21  décembre  1861  [1"  espèce],   et  BORDEAUX 
(1"  ch.),  7 avril  1862  [2« espèce]. 

1<*  Créancier,  droit  apparent,  débiteur,  position  embarrassée  ;  — 
2<»  Président  DU  tribunal  de  commerce,  ordonnance  d'autorisation, 
opposition,  compétence. 

1**  Une  saisie  conservatoire  est  valablement  autorisée  en  fa* 
vèur  du  créancier  dont  le  droit  est  apparent^  et  lorsque  la  si- 
tuation d'affaires  embarrassée  du  débiteur  légitime  cette  mesure 
[1"  espèce]  (C.P.C,  art.  417). 

2°  L'opposition  à  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  qui  autorise  une  saisie  conservatoire  doit-elle  être 
portée  devant  ce  magistrat,  ou  devant  le  tribunal  de  com^ 
merce  ? 

La  Cour  de  Rouen  s'est  prononcée  pour  la  compétence  du 
président,  mais  la  Cour  de  Bordeaux  pour  celle  du  tribunal. 

!'•  espèce.  —  (Potel  C.  Lefebvre).  —  Arrêt  [Rouen, 
21  déc.  1861]: 
La  Cour; — Sur  la  compétence:— Attendu  que  rart.41 7,C  .P.C. ,  admet 
implicitement,  mais  nécessairement,  Topposition  aux  ordonnances  du 
président  du  tribunal  de  commerce  portant  autorisation  de  saisir  les  ef- 
fets mobiliers  du  débiteur  ; — Attendu  qu'il  résulte  des  termes  et  spé- 
cialement du  dispositif  de  l'exploit  du  9  nov.  1861,  délivré  à  la  re- 
quête de  Lefebvre,  que  l'assignation  par  lui  donnée  à  Potel  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Louviers  était  une  véritable  opposition  à 
rordoainance  de  saisir  conservatoirement  obtenue  contre  lui  du  prési- 
dent du  môme  tribunal  ;  —  Attendu  qu'en  thèse  générale,  l'opposition 
est  une  voie  tendant  à  empêcher  l'exécution  d'une  décision  rendue 
par  le  juge,  sans  qu'il  ait  été  à  même  d'entendre  la  partie  opposante, 
et  qu'elle  *a  pour  objet  d'en  obtenir  de  lui  la  rétractation,  lorsqu'il 
aura  été  mieux  informé  ;  que  cette  voie,  la  plus  respectueuse  pour  le 
juge  qui  ne  s'est  pas  encore  prononcé  en  connaissance  de  cause ,  doit 
être  conséquemment  employée  devant  lui-même  et  non  devant  un 
autre,  à  moins  que  la  loi  ne  s'en  soit  différemment  expliquée  par  une 
disposition  spéciale  ; — Attendu  qu'aucune  disposition  de  ce  genre  n'a 
été  portée  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  417,  C.P.C,  et  qu'en  conséquence 
l'opposition  autorisée  par  cet  article  doit  être  portée  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ;  qu'ii  tort  et  incompétemment  Lefebvre 

T.  111,  a«  g.  35 
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a  porté  la  sienne  devant  le  tribunal  de  commerce  deLouviers,  qui  s'en 
est  mal  à  propos  saisi  ;  — Au  fond: — Attendu  que  les  circonstances  du 
procès  justifient  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Louviers,  portant  autorisation  à  Potel  de  saisir  conservatoiremeat 
la  brique  appartenant  à  Lefebvre  ;  qu'en  effet,  le  premier  a  sur  le  se- 
cond un  principe  de  créance  apparent  et  que  le  débiteur  est  dans  une 
situation  d'affaires  embarrassée  qui  légitime  la  mainmise  du  créancier 
sur  les  briques  provenant  de  son  travail  ;  —  Par  ces  motifs ,  a  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réfor- 
mant, dt^clare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Louviers  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'autorisatiou  de 
saisir  conserva  toi  rement  accordée  par  son  président  à  Potel  et  Lefebvre; 
en  conséquence,  annule  le  jugement  du  48  déc.  4861  ;  rejette  la 
demande  de  Lefebvre  tendant  à  annuler  la  saisie  conservatoire  con- 
duite par  Potel  ;  en  conséquence  ,  confirme  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Louviers,  autorisant  ladite  saisie  qui  est 
maintenue;  etc. 

MM.  de  Tourville,  prés.;  Thiriot,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Desseaux  et  Descharaps,  av. 

2«  Espèce.  —  (Drahonnet  C.  riouet).  —  Awrêt  [Bordeaux, 
7  avril  1862]  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  ordonnances  autorisant  saisie  con- 
servatoire rendues  sur  simple  requête,  en  vertu  de  l'art.  417,  sans  as- 
signation préalable  du  débiteur,  ne  sont  par  cela  même  que  des  actes 
de  juridiction  gracieuse  introduits  pour  répondre  à  des  besoins  d'ur- 
gence ;  —  Attendu  que  de  tels  actes  ne  sont  généralement  pas  susc^ 
tibles  d'opposition ,  cette  voie  de  recours  étant  toujours  au  proât  da 
l'opposant  la  conséquence  du  droit  d'être  préalablement  appelé  et  ea- 
tendu  ;  —  Que,  si  cependant  la  rédaction  de  l'art.  417  implique  powr 
le  débiteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  dû  être  appelé,  un  droit  d'oppositk>n  à 
l'ordonnance  rendue,  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'exercice  de  oft 
droit  cbange  radicalement  la  nature  de  la  question  à  décider,  puiftqa'il 
met  un  procès  en  débat  à  la  place  d'une  supplique  sans  contradicteur  ; 
—  D'où  il  faut  conclure  que  la  question  ainsi  transformée  cesse  d'ap- 
partenir à  la  juridiction  gracieuse,  pour  entrer  dans  le  domaine  da 
contentieux  ;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  reportée  devant  le  juge 
qui  a  fait  droit  4  la  requête,  puisque  celui-ci  statuerait  successive- 
ment en  deux  qualités  différentes  ;  qu'étant  ainsi  de  nature  exception- 
nelle et  établie  contrairement  aux  principes  du  droit  commun,  cette 
opposition  ne  comporte  pas  davantage,  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence des  magistrats  appelés  à  la  juger,  l'application  de  la  règle  or^— 
naire  en  pareille  matière;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  droit  de 
prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  n'ert 


Digitized  by 


Google 


(  ABT.  â07.  )  507 

pas  àélégQé  k  un  seul  juge,  hors  des  hypothèses  prévues  par  Tart. 
806  sur  les  référés;  —  Attendu  que  Topposition  dont  il  s'agit  crée 
entre  les  parties  un  véritable  litige  jusque-là  non  existant,  et  dont 
elle  est  le  premier  acte  ;  que,  conformément  aux  principes  dominants 
de  l'organisation  judiciaire  des  Tribunaux  de  première  instance  ou 
de  commerce,  le  jugement  d'une  telle  contestation  ne  peut  donc  être 
soumis  qu'au  Tribunal,  tandis  que  le  président  ne  saurait  être  com- 
pétent pour  y  statuer  à  lui  seul  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  Drahonnet,  dit  que  l'ordonnance  du  10  janv. 
4862  a  été  incompétemment  rendue  ;  etc.. 

MM.  Raoul  Duval,  !•'  prés:;  Peyrot,  !«'  av.  gén.  (concl. 
^onf.)  ;  de  Saint- Germain  et  Brives  Gazes,  av. 

1**  La  saisie  conservatoire,  que  l'art.  417,  G.P.G.,  permet 
au  président  du  tribunal  de  commerce  d'autoriser,  est  une 
mesure  exorbitante,  légitimée  par  le  péril  dans  le  retard;  elle 
est  toujours  ordonnée  en  l'absence  de  titre,  qoand  le  créan- 
cier justifie  qu'il  a  lieu  de  craindre  que,  dans  l'intervalle  qui 
doit  s'écouler  entre  l'assignation  et  le  jugement,  son  débiteur 
i^& mette  le  temps  à  profit  pour  détourner  ses  valeurs  mobi- 
lières et  rendre  illusoire  la  condamnation  qui  peut  être  pro- 
noncée contre  lui.  Le  président,  auquel  est  demandée  l'auto- 
risaiion  de  saisir  conservatoirement,  peut  bien,  sans  douie, 
exiger  la  preuve  du  droit  du  créancier  y  mais  il  n'a  point,  pooi 
l'exercice  du  pouvoir  que  l'art.  417  lui  confère,  à  se  préoo 
i^aper  de  la  question  de  savoir  si  ce  droit  peut  ou  non  être 
eontesté;  il  suifît  qu'il  ne  lui  paraisse  pas  invraisemblable,  et 
qu'il  reconnaise  qu'il  y  a  urgence  à  frapper  d'indisponibilité 
dans  les  mains  du  débiteur  les  objets  mobiliers  que  le  créan- 
der  demande  à  être  autorisé  à  saisir.  La  saisie  conservatoire 
ayaiikt  lieu  sans  titre  ne  peut  être  une  mesure  principale  et 
indéfinie;  elle  rend  nécessaire  une  action  à  bref  délai,  dont 
elle  n'a  pu  avoir  pour  but  que  de  sauvegarder  les  résultats  ; 
il  ne  semble  donc  pas  qu'elle  doive  être  maintenue,  quand  le 
créancier  ne  forme  pas  en  même  temps  contre  le  débiteur  une 
demande  destinée  a  faire  constater  légalement  la  créance  pour 
laquelle  la  saisie  a  été  autorisée. 

2"  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce^ 
qui  autorise  une  saisie  conservatoire,  peut  quelquefois  causer 
un  trop  grave  préjudice  à  un  commerçant  dont  lasaisie  pour- 
rait à  tort  paralyser  les  ressources,  pour  qu'un  recours  ne 
soit  pas  ouvert  contre  celte  ordonnance,  soit  qu'elle  n'ait 
point  encore  été  exécutée,  soit  que  l'exécution  en  ait  déjà  eu 
lieu.  Aussi  l'art.  417,  G.P.G.,  admet-il  qu'elle  est  susceptible 
d'opposition,  quand  elle  a  été  rendue  en  l'absence  du  pré- 
tendu débiteur,  au  d'appel ,  lorsqu'elle  est  contradictoire. 
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Mais  cet  article,  en  ne  s'expliquant  point. sur  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'opposition,  a  donné  naissance  à  la 
question  ci-dessus  posée  et  dont  la  solution  divise  les  Cours 
de  Rouen  et  de  Bordeaux.  En  faveur  de  la  solution  admise  par 
la  Cour  de  Rouen,  c'est-à-dire  de  la  compétence  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  1492  bis;  Merger  et  Goujet,  Dict.  de  dr.  comm.,  t.  4, 
\<»  Saisie  conservatoire ,  n®  7.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  rapporté  ci-dessus,  le  président  du  tribu- 
nal de  Commerce  s'était  également  déclaré  compétent,  par 
une  ordonnance  rendue  contradictoirement,  pour  connaître  de 
l'opposition  formée  à  celle  par  laquelle  il  avait  antérieure- 
ment autorisé  la  saisie  conservatoire.  «  Considérant,  —  por- 
tent les  motifs  de  la  seconde  ordonnance, —  que  le  droit  d'op- 
position ,  contestable  peut-être  en  matière  d'ordonnance 
judiciaire,  est  formellement  reconnu  par  l'art.  417,  C.P.Cj — 
Que,  le  droit  d'opposition  reconnu,  ce  mode  de  recours,  à 
l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  jugement  par  défaut, 
ne  pouvait  être  exercé  que  devant  le  magistrat  de  qui  était 
émanée  la  décision  attaquée;  que  le  tribunal  de  commerce 
n'est  point  le  supérieur  de  son  président;  que  ce  dernier, 
ayant,  au  cas  proposé,  une  juridiction  propre,  doit  l'exercer 
de  la  même  manière  que  les  Tribunaux  qui^  après  avoir  été 
compétemment  saisis,  ont  statué  par  défaut.»  La  Cour  deBor- 
deaux,  en  rejetant  ce  système,  s'est  appuyée,  pour  prononcer 
l'incompétence  du  président  du  tribunal  de  commerce,  sur  de 
puissantes  considérations.  Déjà,  par  arrêt  du  2  mai  1845  (V. 
/.  Huiss,9  t.  27  [1846],  p.  107),  la  même  Cour  avait  jugé 
qu'un  tribunal  de  commerce  était  compétent,  par  le  même 
motif  que  son  président,  pour  statuer  sur  l'opposition  à  l'or- 
donnance autorisant  une  saisie  conservatoire.  Mais  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus  va  plus  loin  et  décide  que  le  tribunal  de 
commerce  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  président. 

2»  TOULOUSE  (3«  cb.) ,  26  avril  1861. 

1°  Matières  civiles;  — 2°  Ordonnance,   recours,  immeubles  par 
destination,  saisie,  nullité. 

!•  La  saisie  conservatoire^  autorisée  par  Vart,  417,  C.P.C, 
est  restreinte  aux  matières  commerciales  ;  elle  ne  peut  être 
étendue  aux  matières  civiles. 

2<»  L'ordonnance  du  président,  qui  permet  de  faire  une  sai^ 
sie  conservatoire,  n'est  susceptible  de  recours  qu'atitant  qu'il 
s'agit  d'en  obtenir  la  rétractation;  ainsi,  le  saisie  qui  se  plaint 
seulement  de  la  manière  dont  V ordonnance  a  été  exécutée,  par 
exemple,  de  ce  que  des  immeubles  par  destination  ont  été  sai^ 
sis,  et  dans  la  forme  usitée  pour  les  saisies^exécutions,  ne  doit 
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pas  se  pourvoir  par  voie  de  recours  contre  V ordonnance,  mai^ 
par  voie  de  demande  en  nullité  de  la  saisie  elle-même, 

(Bonnes  C  Pauly  Marchand).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
Pauly  Marchand,  et  prise  de  ce  que,  pour  arguer  de  nullité  la  sai- 
sie faite  le  7  août,  il  aurait  dû  attaquer  Tordonnance  du  président  du 
tribunal  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  ce  magistrat,  au  lieu  de 
iaire  un  acte  d'administration  judiciaire,  en  ait  fait  un  de  juridiction, 
il  n'y  aurait  eu  lieu  à  former  le  recours  qui  aurait  pu  en  amener  la 
réformation,  qu'autant  qu'il  se  serait  agi  d'obtenir  la  rétractation  de  ce 
qui  avait  été  Tobjet  de  sa  décision  ;  mais  que  tout  pourvoi  était  inu- 
tile, si  l'attaque  était  dirigée  contre  ce  qui  est  le  fait  de  la  partie,  et 
était  fondée  notamment  sur  la  manière  dont  elle  avait  exécuté  la  per- 
mission donnée  par  le  juge  ;  que  c'est  ce  qui  se  réalise  dans  la  cause  ; 
qu'il  est  vrai  que  l'appelant  a  basé  sa  d  emande  en  nullité  sur  le  motif 
qu'une  saisie  conservatoire  ne  pouvait  pas  être  faite  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  mais  qu'il  s'est  prévalu  aussi  de  ce  qu'elle  avait  été  pratiquée 
sur  des  immeubles  par  destination  ;  qu'ainsi,  quelle  que  pût  être  la 
régularité  de  l'ordonnance.  Bonnes  aurait  fait  un  acte  nui,  en  saisis- 
sant des  objets  immobiliers  et  dans  la  forme  usitée  pour  les  saisies- 
exécutions  ;  qu'en  statuant  sur  cette  contestation,  le  Tribunal  s'est 
lùaintenu  dans  les  limites  de  son  droit,  puisque  l'acte  émané  de  son 
président  était  hors  du  débat  ; 

Attendu  que  si  la  saisie  est  une  faculté  extraordinaire  accordée  au 
créancier,  et  une  rigueur  extrême  infligée  au  débiteur,  puisqu'elle 
investit  le  premier  d*un  droit  à  une  propriété  qui  n'est  pas  la  sienne 
et  prive  le  second  de  la  disposition  de  sa  chose,  ce  n'est  pas  ar- 
bitrairement qu'elle  peut  être  faite  ;  que  le  législateur  a  déterminé  les 
cas  où  il  peut  y  être  procédé  ;  qu'ainsi,  sans  parler  de  celle  qui  porte 
sur  les  fonds  de  terre,  il  est  permis  d'arrêter  une  somme  dans  les 
mains  des  tiers,  d'atteindre  les  récoltes  avant  leur  séparation  du  sol, 
de  faire  des  meubles  des  locataires  un  gage  pour  le  locateur,  de  mettre 
ceux  du  débiteur  sous  la  garde  de  la  justice,  pour  assurer  l'exécution 
de  ses  décisions,  de  conserver  par  revendication  les  objets  dont  le  de- 
mandeur prétend  être  propriétaire  5  que  dans  ce  cercle  invariable- 
ment tracé  par  les  textes  législatifs  pour  les  saisies  autorisées  en 
matière  civile  ne  rentre  pas  la  saisie  conservatoire  ;  que  le  titre  sous 
lequel  est  écrit  l'art.  417  qui  la  permet,  et  qui  est  celui  de  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce,  par  la  spécialité  de  ses  dis- 
positions, prouve  suffisamment  que  les  règles  du  droit  commun  ne  sont 
pas  applicables  ;  que  lorsque  la  célérité  est  un  des  éléments  du  succès  des 
opérations  commerciales,  il  importe  que  les  marchandises  et  les  den- 
rées qui  peuvent  être  les  seules  garanties  du  créancier  ne  soient  pas 
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enlevées;  que  lorsqu'il  se  peut  agir  d'un  débiteur  qui,  étranger  aa 
lieu  où  ces  objets  sont  momentanément  placés,  a  le  moyen  de  les  faire 
disparaître  en  s'éloignant  lui-même,  il  est  essentiel  que,  par  une  me^ 
sure  exceptionn-^lle,  le  gage  puisse  être  gardé  pour  celui  qui  peut  ne 
pas  avoir  d'autre  moyen  d'assurer  rexercice  de  son  droit  ;  que  dans 
cette  situation  le  président  du  tribunal  de  commerce  a  été  avec  raison 
investi  de  la  faculté  de  permettre  la  saisie  conservatoire  des  choses 
dont  la  propriété  sera  ultérieurement  réglée  ;  qu'elle  n'est  point  don- 
née au  président  du  tribunal  civil  ;  et  que  la  spécialité  de  Tart.  417 
ne  permet  pas  de  transporter  le  droit  de  faire  des  actes  de  conserva- 
tion en  faveur  de  ceux  qui  ne  sont  pais  placés  dans  la  situation  qui  fait 
accorder  cette  faveur  aux  négociants  ;  —  Attendu  que  Bpnnes  a  enr- 
tendu  faire  et  a  fait  une  saisie  conservatoire  ;  que  cela  est  formelle* 
ment  énooc^  dans  le  procès-verbal  du  7  août  1860,  où  l'huissier 
déclare  agir  en  exécution  de  l'art.  417,  C.P.C.;  que  si  tel  est  le  ca- 
ractère qu'H  lui  a  donné  et  qui  résulte  de  la  forée  des  choses,  il  n'ap- 
partient pas  aux  magistrats  de  le  transformer  ;  et  que  les  premiers 
juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  la  qualifiant  de  saisie-revendica- 
tion ;  qu'il  ne  suffit  pas  en  effet  de  dire  qu'un  acte  aurait  pu  recevoir 
une  dénomination  pour  en  conclure  que  telle  est  sa  nature  ;  qu'm 
particulier  une  saisie  est  dans  tous  les  temps  ce  qu'elle  a  été  dans  sanî 
principe  ;  que  celle  qui  a  été  pratiquée  par  Bonnes  en  vertu  de  l'art. 
417  est  conservatoire;  qu'il  n'aurait  pu  d'ailleurs  faire  une  saisie 
revendicaloire  qu'autant  qu'il  aurait  eu  un  droit  à  la  propriété  des  choses 
saisies  ;  qu'aux  termes  du  jugement  du  1"  août  1860,  rendu  par  le  tri-- 
banal  de  Lavaur,  et  qui  a  été  confirmé  plus  tard,  il  n'était  point 
copropriétaire  des  bœufs  et  autres  objets  saisis  attachés  à  la  culture  ; 
-^  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel,  infirme. 

MM.  Martin,  prés.j  Tourné,  av.  gén,;  Laazeral  et  Fottrla- 
nier,  av. 

La  saisie  conservatoire  étant  une  voie  extraordinaire,  une 
mesure  exhorbitante  (V.  les  observations,  1%  sur  les  arrêts 
qui  précèdent),  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  et  suivant  la  forme  expressément  déterminés  par  les 
art.  417,  C.P.C.,  et  172,  C.  Comin.  —  L'art.  417,  qui  permet 
la  saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  du  débiteur,  dans 
les  cas  qui  requièrent  célérité,  ne  l'applique  qu'en  matière 
commerciale.  Cet  article,  en  effef,  est  placé  sous  la  rubrique 
Procédure  dst^ant  les  tribunavx  de  commerce.  Il  ne  pent  être 
étendu  aux  matières  civiles,  quelque  urgence  qu'il  y  ait  à 
placer  sous  la  main  de  la  justice  les  effets  mobiliers  du  débi- 
teur. Une  double  condition,  dès  lors,  est  nécessaire  pour 
qu'une  saisie  conservatoire  puisse  être  autorisée  par  applica- 
tion de  l'art.  417:  fait  commercial  et  péril  dans  le  retard. 
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L'interprétation  restrictive  de  cet  article  a  été,  du  reste,  déjà 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2&  janv.  1855 
(V.  /.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  2082,  p.  214,  remarque  sur  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  Blanc  du  V  fcv.  1855),  et  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  mai  1859 
(J.  Av. y  t.  84  [1859),  p.  346,  art.  3252),  auxquels  vient  s'a- 
jouter Tarrét  de  la  Cour  de  Toulouse  rapporté  ci-dessus. 
Ainsi,  spécialement,  est  nulle  la  saisie  conservatoire  faite  pour 
assurer  le  paiement  d'une  créance  qui  a  pour  cause  des  dom- 
mages intérêts  judiciairement  prononcés  à  raison  d'un  délit 
de  contrefaçon,  cette  créance  étant  purement  civile  (Trib. 
civ.  de  la  Seine,  11  mai  1859:  jugement  précité).  De  même, 
la  saisie  conservatoire  d'une  construction  élevée  par  un  débi- 
teur sur  un  terrain  qu'il  a  pris  à  bail  ne  peut  être  autorisée 
en  vertu  d'une  créance  civile  (Arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  29  janv.  1855).  La  saisie  conservatoire,  même  dans 
les  cas  où  elle  peut  être  permise,  doit  être  restreinte  aux  effets 
mobiliers,  et  ne  saurait  porter  sur  des  immeubles.  A  plus 
forte  raison,  une  saisie  conservatoire  ne  peut-elle,  en  matière 
civile,  même  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  être  faite  sur  des  immeubles  par  destina- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 
Cependant,  par  arrêt  du  17  mai  1831  (/.  Ai\,  t.  41  [1831], 
p.  629),  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'un  créancier  qui  avait 
requis,  conformément  à  l'art.  2185,  C.  Nap.,  la  mise  aux  en- 
chères d'un  domaine  vendu  par  son  débiteur,  avait  pu  faire 
saisir  conservatoirement  les  arbres  et  les  récoltes  que  l'ac- 
quéreur avait  fait  couper,  ainsi  que  les  bœufs,  les  instruments 
aratoires  et  les  autres  immeubles  par  destination  dépendants 
du  domaine.  Mais  je  ne  puis  admettre  cette  décision,  quoique 
la  saisie  conservatoire  ait  paru  à  la  Cour  de  Bordeaux  com- 
mandée par  la  situation  des  créanciers  et  par  les  entreprises 
que  l'acquéreur  s'était  permises,  même  avant  de  savoir  s'il  ne 
serait  formé  aucune  surenchère.  Elle  contient^  à  mon  avis, 
une  double  violation  de  la  loi,  d'abord  en  ce  qu'elle  valide  une 
saisie  conservatoire  de  meubles  et  d'immeubles  en  matière 
civile,  et  ensuite  en  ce  qu'elle  la  valide  nonobstant  Tabsence 
de  toute  autorisation  antérieure.  —  V.  au  surplus  Chauveau, 
SuppLaux  Lois  de  la  procéda ^  p.  412,  quest.  1492  quater, 

§11. — Saisie-exécution, 

!<»   TRIB.  CIVIL  DE  MONS  (Belgique),  8  janvier  t859. 

Sentence  arbitrale,    ordonnance  D'exequatur,  opposition,  effet 

SUSPENSIF,  NULLITÉ. 

Est  nulle  la  saisie- exécution  pratiquée  en  vertu  d'une  sen^ 
tence  arbitrale, pendant  IHnstance  sur  l'opposition  formée^pour 
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i'un  des  motifs  indiqué^  d(m$  Z^iif)e.)1028,  C.P.C,  à  l'ordon- 
nance d'exécution  de  cette  sentence  ((J,P.C.^  art»  551  et  fîîSS}^. 

(Werquin  C.  Calotrè).  —  Iuoebent. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  chef  de  cette  de- 
mande qui  a  trait  à  la  saisie  du  15  juin  1857,  que  cette  saisie  a  été 
pratiquée  alors  que  Tordonnance  d'exécution  de  la  sentence  arbitrale 
qui  l^i  sert  de  base  était  frappée  d'une  opposilipn  non  jugée  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  Fart.  i028,  C.  P.  C,  qui^  jlans  les  cas  y  men- 
tionnés semblable  opposion  suspend  les  effe^  de  rordonna4ce  à 
laquelle  die  s'applique  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par 
Calotte  que  l'opposition,  au  mépris  de  laquelle  il  a^fait  pratiquer  la 
saisie  dont  s'agit,  était  fondée  sur  les  dispostitioos  isx^X.  article  ;  '^ 
Qu'il  s'ensuit  que  la  dite  saisie  n'avait  pour,  te§e  qu'wi  titre  no»  ex^ 
cutoire  et  qu'elle  est  dès  lors  entachée  de  nullité;  .^»» 

On  ne  peut,  en  effet,  procéder  à  nné  saisie-exéctition  qu^en 
vertu  d'un  litre  exécutoire,  selon  la  règle  générale  de  l'art. 
651,  C.P.C.  Or,  une  sentence  arbitrale  n'est  p^us  exécutoire, 
lorsqu'il  a  été  formé  opposition  à  Tordonnancfe  qui  en  a 'pro- 
noncé l'exécution,  cette  opposition  ayant  un  effet  su^nsif 
(V.  Carré  et  Chauveau,  lois  de  la  procéd,y  et  Supph,  quest. 
3386).  C'est  donc  avec  raison  que,  dans  l'espèce  qu'il  pré- 
voit, le  tribunal  civil  de  Mons  a  annulé  la  saisiie^exéoutiott.  [ 

2»  CAEN  (2«  ch.),  15  décembre  1859  [V^  espèce], 
et  TRIBUNAL  CIVIL  DE  COLMAR,  12  mars  1862  [2«  espèce]. 

V  Meubles,  femme  séparée   de  biens,   domicilb,  pRÉsoMpnœi  ns 

PROPRIÉTÉ,  créanciers  DU  MARI  ;  —  2°  COMMUNAUTÉ  DE  BtfiNS  BNÏRB 
ÉPOUX,  VENTE  PAR  LE  MARI  A  LA  FEMME,  aRÉANOERS  DUOH^RI, 
FRAUDE.  !     .  :     .  ,  ' .      t 

1*  Les  objets  mobiliers,  qui  existent  au  domicile  de  la  femme 
séparée  de  biens ^  étant  réputés  sa  propriété^* ne  peuiùeiit  ^tre 
saisis  par  les  créanciers  personnels  du  #ian*,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  celui-ci  en  est  réclUmmt , propriétaire^  ^et, 
pour  cela,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  élablissent^(fu&  parmi  ces  pft- 
jets  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  servent  le  plus  fréquepi- 
ment  aux  besoins  du  mari  [1"  espèce]  Ç(i.  Nàp.,  art.,  IW?  et 
2279).  ,  j 

2**  Mais  les  objets  mobiliers  dépendants  (fune  communçiuté 
de  biens  entre  époux  peuvent,  durant  la  communauté,  étn*e  va- 
lablement saisis  par  les  créanciers  personnels  du  mari,  quoique 
ce  dernier  en  ait  fait  la  vente  à  sa  femme  en  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  si  néanmoins  il  est  resté  comme  chef  de  la 
communauté  en  possession  desdits  objets  mobiliers,  et  s'il  ré- 
sulte, d'ailleurs,  des  faits  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  euiku 
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frauduleusement,  pour  soustraire  V actif  du  mari  à  Vaction  de 
sescréanciers  [2« espèce} (C.  Na|>*,  art.  1141, 1167, 1401, 1428, 
1583,  1595  et  2279). 

1'*  Espèce.  —  (Orlot  C.  Launay).  —  Arrêt  [Caen, 
15déc.  1859]: 
La  Cour; — Considérant  que  la  dame  Oriot  a,  le  17  mai  1851,  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  contre  son  mari  ;  que,  par  suite  de 
la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises ,  portés  à  plus  de  12,000  fr., 
il  lui  a  été  abandonné  tous  les  meubles,  tant  morts  que  vifs,  qui  ap- 
partenaient au  sieur  Oriot,  et  dont  l'estimation  ne  s'est  élevée  qu'à  un 
chiffre  de  500  et  quelques  francs  ;  qu'il  est  de  plus  constaté  par  l'acte 
de  liquidation  qu'il  cédait  en  outre  à  sa  femme  toutes  les  locations 
qu'il  pouvait  ou  qull  pourrait  avoir  ;  —  Considérant  que,  parmi  les 
objets  qu'elle  avait  obtenus  lors  de  la  liquidation^  se  trouvaient  deux 
chevaux,  qui  depuis  ont  été  vendus,  et  qu'au  moment  de  la  saisie  il 
a'y  en  avait  plus  qu'un  seul  que  la  dame  Oriot  a  revendiqué  comme 
étant. sa  propriété  ;  —  Considérant  que  l'habitation  où  la  saisie  a  eu 
lieu  est  payée  par  la*  dame  Oriot  ;  que  le  cheval  saisi  est  donc  présu- 
iBé  lui  appartenir,  puisqu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre; 
■que  vainement  le  créancier  saisissant  soutient  qu'il  sert  le  plus  fré- 
quemment aux  besoins  du  sieur  Oriot  ;  que  sa  femme,  dans  leur  in- 
térêt commun,  peut  le  mettre  à  sa  disposition ,  sans  que  pour  cela 
elle  en  abandonne  la  propriété;,...— ^Par  ces  motifs,  dit  que  le  cheval 
saisi  le  2  août  1856  par  Launay  appartient  à  la  dame  Oriot;  dé- 
clare en  conséquence  nulle  et  de  nul  effet  ladite  saisie,  quant  à  ce 
cheval,  etc. 

MM.  Le  Menuet  de  la  lugannière,  prés.;  Farjas,  av.  génT; 
Toutain  et  Trébutien,  av. 

2«  Espèce.  —  (Petilgeney  C*  Henry).  —  Idgembnt  [Trib.  civ, 
de  Colmar,  12  mars  1862]  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Petitgeney  soutient  que  la 
"Vente  notariée  du  18  mars  1859,  qui  sert  de  base  à  la  demande  en 
distraction,  a  été  consentie  en  fraude  de  ses  droits,  et  qu'elle  lui  est, 
en  tout  cas,  inopposable  comme  tiers  créancier  de  Nicolas  Henry  ;^— 
En  ce  qui  touche  l'action  paulienne  dirigée  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C.  Nap.  :  —  Attendu  qu'elle  exige  la  réunion  de  trois  circonstances 
caractéristiques  de  la  simulation  frauduleuse  :  consilium  fraudis, 
intention  de  tromper  ;  evenius  damni,  un  préjudice  effectif,  et  con- 
9ciu$  fraudiSf  un  tiers  complice  de  la  fraude; — Que  ces  caractères  se 
rencontrent  dans  respôce,  et  que  toutes  les  chrconstances  qui  ont 
précédé,  accompagitô  ou  suivi  la  vente  du  18  mars  1859,  tendent  à 
démontrer  le  concours  frauduleux  des  parties  contractantes  qui  a  pré- 
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sidé  à  k  passation  de  cet  acte  ; — Attendu  que,  dès  le  27  mai  1847,  le 
demandeur  en  opposition,  après  avoir  assigné  les  conjoints  Henry  de*- 
vant  le  tribunal  consulaire  de  Colmar,  a  obtenu  jugement  contre  le 
mari  pour  le  montant  de  la  créance  qui  fait  Tobjet  des  poursuites  ac- 
tuelles, et  qui  était  ainsi  parfaitement  connu  de  sa  femme  ;  —  Que 
celle-ci,  ayant  hérité  de  sa  mère,  fut  apportionnée  dans  sa  succession 
tant  en  meubles  qu'en  immeubles  le  9  mars  1859;  que,  s'étant  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  légale  sans  contrat,  les  meubles 
par  elle  hérités  tombaient  dans  la  communauté  et  formaient  le  gage 
des  créanciers  de  son  mari  et  par  conséquent  du  demandeur;  —  Que 
cependant,  dès  le  16  mars  1859,  elle  fit  cession  notariée  de  tous  ses 
droits  mobiliers  à  son  propre  frère  moyennant  une  somme  de  1,500  fr. 
payée  avant  passation;  —  Que  les  époux  Henry,  après  avoir  frustré 
leur  communauté  de  ce  mobilier,  en  concertèrent  la  spoliation  com- 
plète en  apparence  par  la  vente  notariée  de  tout  le  mobilier  de  cette 
communauté,  y  compris  le  bétail  et  les  provisions,  consentie  le  sur- 
lendemain, 18  mars  1859,  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  en  rem- 
ploi de  l'aliénation  du  16  mars  1859  ;  —  Que  cette  dernière  redoutait 
à  un  tel  point  l'action  paulienne  à  raison  de  la  simulation  dont  cette 
vente  était  entachée,  qu'elle  a  stipulé  la  garantie  insolite,  de  la  part 
de  son  mari,  contre  toutes  saisies,  contre  toutes  revendications  ;  que 
cette  vente,  qui  comprenait  toute  la  literie,  le  linge,  les  meubles  meu- 
blants, la  batterie  de  cuisine^  le  bétail,  les  récoltes  et  provisions  de  la 
communauté,  a  été  passée  pour  le  prix  minime  de  710  fr,  ;  que  le 
mari  est  toujours  resté  en  possession  de  ce  mobilier  avant  comme 
après  la  vente  par  lui  consentie,  en  a  joui  comme  chef  de  la  commu- 
nauté et  a  consommé  les  provisions  et  les  récoltes  aliénées  ;  —  Que, 
lors  de  la  saisie  du  4  déc.  1861,  le  sieur  Henry  n'a  pas  allégué  que 
les  meubles  saisis  fussent  la  propriété  de  sa  femme,  non  plus  que  cette 
dernière;  que  cette  vente,  ayant  été  passée  entre  époux,  tombe  sous 
le  coup  de  la  présomption  fraus  inter  propinquos  facile  prœsumitur, 
et  que  la  complicité  de  la  femme,  poursuivie  en  1847  pour  la  créanoe 
du  demandeur  en  même  temps  que  son  mari,  ne  laisse  aucun  doute, 
et  sa  connaissance  des  droits  du  demandeur  démontre  sa  participation 
à  la  fraude  ourdie  à  son  détriment  ;  —  Que  cet  acte  ayant  consommé 
rinsolvabililé  de  son  mari,  elle  a  été  obligée  d'avouer  elle-même  à 
l'audience  le  grave  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  demandeur; — 
Qu'il  y  a  eu  lieu,  dès  lors,  d'annuler  cette  vente  en  vertu  de  l'art. 
1167  précité  comme  passée  en  fraude  des  droits  du  sieur  Petitgeney  ; 
—Attendu  qu'abstraction  faite  de  ce  premier  moyen  de  nullité,  l'acte 
du  18  mars  1859  serait  encore  inopposaWe  au  demandeur  en  sa  qua- 
lité de  tiers  CTéanciCT  de  Nicx)las  Henry  ;  —  Attendu ^  en  effet,  que  si, 
après  avoir  prohibé  en  principe  général  pour  cause  de  suspicion  de 
fraude  la  vente  entre  époux,  l'art.  1595,  G.  Nap.,  l'autorise  dans  les 
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trois  cas  exceptionnels  quil  prévoit;  il  ne  la  valide  qu'entre  les  époux 
dans  le  sens  du  droit  commun  tel  qu'il  est  édicté  par  Tart.  1583  dudit 
Code,  portant  que  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  que  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ;  que,  pour  que  la  vente 
de  meubles  corporels  soit  translative  de  propriété,  non-seulement 
entre  les  parties  contractantes,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers,  et  puisse 
leur  être  opposée,  le  droit  ancien  exigeait,  comme  le  droit  moderne, 
la  tradition  des  choses  corporelles  vendues,  c'est-à-dire  leur  déplace- 
ment par  le  dessaisissement  du  vendeur  et  la  prise  de  possession  de 
l'acheteur ,  qu'autrement  une  ventft  de  cette  nature  n'eût  été  qu'un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  tiers  qui,  trouvant  le  vendeur  en  pos- 
session de  ce  mobilier  postérieurement  à  la  vente,  ainsi  qu'ils  l'avaient 
vu  auparavant,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  comme  chef  de  la 
cômnranauté,  auraient  été  fondés  à  considérer  ce  mobilier  comme  le 
gage  de  leur  créance  et  auraient  été  conduits  à  contracter  avec  lui 
dans  la  fausse  persuasion  de  la  solvabilité  de  leur  débiteur;  que  ce 
principe,  universellement  reçu  dans  l'ancien  droit,  ainsi  que  l'atteste 
Bourjon  dans  son  Droit  commun  de  la  France,  a  été  consacré  par 
Fart.  2279,  C.Nap.,  portant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  et  qui  répute  le  vendeur  propriétaire  du  mobilier  possédé  par 
lui  comme  après  la  vente  qu'il  a  consentie;  que  ce  principe  a  été  sanc- 
tionné d'une  manière  spéciale  par  l'art.  1141  dudit  code  qui  prescrit 
qu'en  cas  de  vente  d'une  chose  purement  mobilière  à  deux  personnes 
successivement,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  soit 
préférée  et  en  demeure  propriétaire  si  sa  possession  est  de  bonne  foi, 
enfcore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date  ; — Qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  diverses  dispositions  législatives  qu'en  supposant 
même  que  la  vente  de  meubles  corporels  entre  époux  puisse  être  op- 
posée aux  tiers  après  la  séparation  de  biens,  il  n'en  saurait  être  de 
môme,  en  tout  cas,  si  la  communauté  a  toujours  continué  entre  les 
époux  par  l'absence  de  toute  séparation  de  biens;  qu'en  effet,  les  art. 
1428  et  1401  du  même  Code  confèrent  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  Tadministration  et  la  jouissance  des  biens  personnels 
de  sa  femme,  laquelle  jouissance  peut,  dès  lors,  être  saisie  par  les 
créanciers  du  mari  ;  qu'à  la  différence  de  la  femme  séparée  de  biens 
qui  en  reprend  la  libre  administration  en  vertu  de  l'art.  1548,  celle 
qpii  ne  l'est  pas  n'ayant  ni  l'administration,  ni  la  jouissance,  ni  la  libre 
disposition  de  sén  mobilier,  il  demeure  forcément  en  la  possession  de 
son  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  avant  comme  après  la  vente 
qu'il  a  consentie  à  sa  femme,  et  le  mari  en  est  légalement  présumé 
propriétaire  aux  termes  de  l'art.  2279  susrelaté; — Que  cette  conti- 
nuité de  possession,  non  interrompue  par  la  vente,  la  rend  nécessai- 
rement suspecte,  même  si  elle  a  été  passée  au  profit  d'un  étranger  et  à 
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pliis  farte  raison  entre  époux,  et  en  tout  cas  non  opposable  aux  lîèÀ 
qtâ  trouvent  ce  gage  mobilier  entre  les  mains  de  leur  débiteur,  suç 
lequel  ils  sont  autorisés  à  le  saisir;  qu'enfin  l'administration  et  la 
jouissance  du  mari  sur  les  meubles  corporels  de  sa  femme  ne  cessant 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
qu'elle  en  devient  propriétaire  incommulable  et  qu'elle  est  appelée 
à  exercer  son  droit  de  reprise  ;  —  Attendu  que  la  communauté  de  la 
femme  Henry  subsiste  encore  comme  au  moment  de  la  saisie  du  4  déc. 
1861  et  de  la  vente  du  18  mars  1859,  laquelle  n'est  d'ailleurs  pas 
opposable  au  demandeur  créancier  de  Nicolas  Henry,  et  qui  a  saisi 
sur  ce  dernier  les  meubles  revendiqués  trouvés  en  la  possession  de 
son  débiteur,  meubles  dont  l'identité  n'est  pas  même  justifiée;  —Par 
ces  motifs,  reçoit  le  sieur  Petitgeney  opposant  au  jugement  du  2'4 
déc.  1861  ;  ayant  égard  à  son  opposition  et  y  faisant  droit,  rapporté 
ledit  jugement  pour  demeurer  sans  effet,  et  statuant  sur  la  demaWe 
originaire,  sans  s'arrêter  au  contrat  de  vente  du  18  mars  1859,  lequel 
est  déclaré  nul  comme  passé  en  fraude  des  droits  du  demandeur  et 
qui  lui  est  en  tout  cas  inopposable,  déclare  ladite  femme  Henry 
sans  qualité  et  par  suite  non  recevable  dans  sa  demande  en  distraction, 
ordonne  que  les  poursuites  commencées  seront  continuées  sur  leurs 
errements,  etc. 

MM.  Dubois,  prés.;  Kugler  et  Gérard,  av. 

10  La  première  solution  est  conforme  à  celle  qui  résulte  d'an 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  !«'  fév.  1855  (J.  Huiss,,  t.  S7 
[1856],  p.  23).  Par  cet  arrêt,  en  effet,  la  Cour  de  Rouen  4 
décidé  que  la  femme  séparée  de  biens,  qui,  depuis  la  sépara* 
lion,  a  loué  en  son  nom  le  logement  qu'elle  occupe  et  çn  a 
payé  personnellement  les  loyers,  est  présumée  être  proprié- 
taire des  objets  mobiliers  qui  garnissent  ce  logement,  encore 
bien  que  son  mari  demeure  avec  elle,  et  que,  en  conséquence, 
les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  les  saisir  qu'après 
avoir  préalablement  établi  que  ces  objets  mobiliers  sont  res- 
tés la  propriété  du  mari,  ou  au  moins  que  parmi  eux  il  y,  en  a 
qui  par  leur  nature  sont  à  Tusage  personnel  et  exclusif  du 
mari. 

2®  Le  jugement  du  tribunal  civil  deColmar,  duquel  résulte 
la  seconde  solution,  est  passé  en  force  de  chose  jugée  par  suite 
d'exécution.  —  Déjà,  par  arrêt  du  16  avril  1834,  la  Cour  de 
Colmar  avait  décidé  que  la  vente  faite  par  le  mari  à  sa  femme, 
en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  d'objets  mobiliers  dépen^ 
dants  de  la  communauté,  n'était  pas  opposable,  durant  la 
communauté,  aux  créanciers  personnels  du  mari  demeuré  en 
possession  desdils  objets.  —  Toutefois,  suivant  un  arrêt  de  la 
Gourde  Cassation  du  9  mars  1837  (Y.  J.  PaLj  1837,  t.  1,  p, 
207),  les  créanciers  personnels  du  mari  ne  peuvent,  après 
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que  la  femme  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  faire  saisir  les 
meubles  qui  dépendaient  de  la  communauté,  et  que,  pendant 
sa  durée,  le  mari  avait  vendus  à  sa  femme ^  à  titre  de 
remploi. 

3°  filOM  (4«  ch.),  4  janvier  1862. 

Référé,  NULLITÉ,  mainlevée,  sursis,  renvoi,  incompétence,  appel. 

Le  juge  des  référés  n^est  pas  compétent  pour  déclarer  une 
saisie^exécution  non  avenue  et  sans  objets  en  ordonner  provi^ 
soirement  la  mainlevée  et  dire  que  les  objets  saisis  seront  res- 
titués au  saisi-,  il  ne  peut  qu'ordonner,  d'urgence  et  par  me- 
sure provisoire,  un  sursis  à  la  saisie^  en  renvoyant  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil,  seul  juge  de  la  validité 
de  cette  saisie  (C.P.C.,  art.  806  et  809), 

Vincompétf^nce  du  juge  des  référés,  en  pareil  cas,  ayant 
lieu  ratione  maleriae,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
el  même  sur  l'appel  de  ^ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat 
à  annulé  la  saisie,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  soulevée  dans 
l'exploit  d'appel  (G.P.C.,  art.  170) 

(Rancilhac  C.  Granier).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  du  juge  du  référé  : 
—  Attendu  que  les  ordonnances  de  référé  ont  un  caractère  essen- 
tiellement proviw)ire  qui  doit  laisser,  quant  au  fond,  le  droit  des 
parties  absolument  intact  ;  qu'il  est  donc  de  principe  fondamental  en 
pareille  matière  qu'on  ne  peut  demander  au  juge  et  que  le  juge  ne 
peut  rendre  une  décision  qui  touche  au  fond  de  Taffaire  et  qui  mette 
en  question  le  droit  des  parties  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  29 
octobre  a  été  rendue  dans  des  circonstances  qui  lui  donnent  un  tout 
autre  caractère  ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  du  procès, 
que,  Catherine  Rancillfâc  ayant  fait  saisir  une  pouliche,  une  jument 
et  une  mule,  trouvées  sous  la  garde  du  fils  de  Jean  Granier,  pour  ob- 
tenir la  remise  d'efifôts  mobiliers  et  à  défaut  d'une  somme  de  200  fr., 
que  lui  devait  Augustin  êranier,  les  deux  frères  Jean  et  Augustin  ont 
fait  assigner,  le  28  octobre,  ladite  RancîlhaC  en  référé,  prétendant  l'un 
et  l'autre  que  la  saisie  était  vexatoire  :  Jean,  parce  que  l'une  des  deux 
juments  lui  appartenait  exclusivement,  et  qu'il  ne  devait  rien  à  la 
saisissante,  et  Augustin,  parce  qu'il  n'avait  jamais  refusé  le  rembour- 
sement de  ce  qpi'il  devait  ;  —  Attendu  que,  par  cette  allégation  et  par 
les  conclusions  prises  devant  le  juge  du  référé,  les  frères  Granier  ont 
formellement  demandé  qu'en  ordonnant,  au  principal,  que  les  parties 
seraient  renvoyées  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient,  la  saisie 
fût  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  que  la  mainlevée  pure  et  simple  en 
fût  donnée,  et  que  les  objets  saisis  leur  fussent  délivrés  ;  —  Attendu 
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cpie  le  juge  du  référé,  sans  môme  déclarer,  ainsi  que  le  demandaient 
les  requérants,  qu'au  principal  les  paorties  étaient  renvoyées  à  se  pour- 
voir, a  rendu  son  ordonnance  le  29  octobre,  laquelle  déclare,  dèsi  à 
présent,  la  saisie  pratiquée  non  avenue  et  sans  objet,  en  ordcmne  pro- 
visoirement la  mainlevée,  et  dit  que,  sur  l'exhibition  de  l'ordon- 
nance, le  gardien  préposé  à  la  garde  des  objets  saisis  sera  tenu  de  faire 
la  détivrance  de  ces  objets  es  mains  d'Augustin  et  de  Jean  Oraniar  ; 
—  Attendu  que  l'assignation  et  l'ordonnance  formulées  dans  ces  ter- 
mes soumettaient  au  juge  du  référé  et  résolvaient  des  questions  qui 
n'étaient  point  de  sa  compétence  ;  que  les  frères  Granier  pouvaient 
bien  demander  et  le  juge  du  référé  ordonner,  d'urgence  et  par  mesure 
provisoire,  un  sursis  à  la  saisie-exécution  pratiquée  ;  mais  qu'ils  de- 
vaient laisser  intacts  les  droits  des  parties,  en  respectant  la  saisie 
elle-même,  dont  la  validité  ne  pouvait  être  jugée  que  par  le  tribunal 
de  première  instance;  —  Attendu  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi;  qu'on  . 
voit  au  contraire  que  l'ordonnance  du  29  octobre  a  eu  pour  résolut 
de  restituer  aux  frères  Granier  les  objets  placés  sous  la  saisie  ;  qu'elle 
ne  laissait  donc  point  les  choses  ^tières,  et  qu'elle  cessait,  dès  iom^ 
d'avoir  le  caractère  essentiellement  provisoire  de  la  procédure  en  mt* 
tière  de  référé  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer,  pour  justiier 
l'ordonnance,  la  disposition  par  laquelle  le  juge  ordonne  provisoîrô- 
m«it  la  mainlevée  de  la  saisie,  puisqu'il  commence  par  la  déclarer^  • 
dès  à  présent,  non  avenue  et  sans  objet,  et  qu'il  enjoint,  en  définitive, 
au  gardien  de  restituer  immédiatement  les  objets  saisis  ;  qu'il  importe 
peu,  en  elFet,  que  la  mainlevée  donnée  soit  provisoire,  si  l'efifet  de  la 
saisie  est  momentanément  anéanti,  la  décision  ayant  pour  effet  de 
priver  le  saisissant  de  son  gage  et  conséquemment  de  porter  une  at- 
teinte profonde  à  ses  droits  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de 
l'assignation  du  28  octobre,  que  Jean  Granier,  l'un  des  frères  à  la  re- 
quête desquels  elle  a  été  donnée,  prétendait  ne  rien  devoir  à  Cathe- 
rine Bancilhac^  et  qu'il  demandait  la  nullité  de  la  saisie  d'une  iuHœiit 
qu'il  disait  lui  appartenir  ;  que  c'était  là,  en  réalité,  une  demande  en 
revendication,  et  qu'une  telle  demande  ne  pouvait  être  ni  portée,  ni 
jugée  en  référé  ;  —  Attendu  qu'il  «uit  de  là  que  le  juge  du  réléré  ^ 
été  saisi  de  questions  qui,  som  tous  les  rapports,  sortaient  de  sa  com-  .« 
pétence,  et  qu'ainsi  son  ordonnance  a  été  incompétemment  rendue  ;— 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  lirée  de  ce  que  le  moyen  d'tfi- 
cùmpétence  n*a  pas  été  proposé  in  limine  iitis  :  —  Attendu  que  l'im- 
oompétence  du  juge  ne  tenait  point  à  sa  personne,  mais  à  la  matière 
même  sur  laquelle  il  a  statué,  et  qu'il  est  de  principe  que  l'incompé- 
tence ratione  materiœ  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;  ^t 
rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  moyen  soit  admis  par  la  Cour^  en- 
core bien  qu'il  n'ait  pas  été  soulevé  dans  l'acte  d'appel  de  Catherine 
Rancilhac  ;  —  Au  fond:  —  Attendu  que  le  juge  du  référé,  ayant  été 
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Saisi  imcompétemmeût,  n'avait  aucune  décision  à  rendre,  et  qu'il  ne 
pouvait  que  se  dessaisir  en  ordonnant  le  renvoi  des  parties  devant  qxâ 
de  droit  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
intimés,  laquelle  n'est  pas  fondée,  reçoit  Catherine  Rancilhac  appe- 
lante de  l'ordonnance  de  référé  du  29  octobre,  et  faisant  droit  à  son 
appel,  annule  ladite  ordonnance  comme  incompétemment  rendue;  ren-^ 
voie  les  parties  devant  qui  de  droit,  sous  le  bénéfice  de  la  saisie  prati- 
quée, etc.. 
MM.  H.  Diard^  prés.;  Salvy  et  Nony,  av. 

Sur  la  première  solution,  V.,  dans  îe  même  sens,  Lyon,  2 
mars  1860  (/.  Av,^  t.  86  [1861].  art.  205,  13%  p.  455).  Il  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  que  le  juge  des  référés  qui  déclare  une 
sàisie-exéculion  nulle,  en  ordonne  la  mainlevée  et  dit  que  les 
objets  saisis  seront  remis  à  la  partie  saisie,  préjudicieau  prin- 
cipal, et,  par  conséquent,  contrevient  à  la  disposition  de  l'art. 
809,  C.P.C.  Son  pouvoir  se  borne  à  prescrire  la  suspension 
des  poursuites,  si  les  circonstances  lui  paraissent  assez  ur- 
geates  pour  justifier  cette  mesure,  qui  ne  peut  être  que  pro- 
visûire. 

En  ce  qui  coDcerne  la  seconde  solution,  elle  n'est  qu'une 
application  au  cas  prévu  de  la  règle  générale  posée  en  l'art. 
170,  C.P.C. i  et  il  ne  saurait  être  contest»ble  que  l'incompé- 
tence du  juge  des  référés,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  ne  soit 
une  incompétence  ratione  materiœ  :  or,  celle  incompétence 
étant  d'ordre  public,  la  partie  lésée,  par  l'ordonnance,  ne  peut 
être  présumée  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir,  en  n'en  excipant 
pas  tout  d'abord  dans  l'exploit  d'appel  de  cette  ordonnance; 
la  Cour,  saisie  de  Tappel,  peut  même  la  prononcer  d'office. 

4°  GRENOBLE  (cb.  corr.),  16  j^vier  1862. 

Ctorro    SAISIS,   SAISI,    nàTOTRNBMBNT  ,    PEINES,     NULLETÉ,    QUESTION 
PRÉJUDICIELLE,  SURSIS. 

Le  saisi,  qui  détourne  les  objets  saisis  confiés  à  la  garde 
d'un  tiers f  encourt  les  peines  portées  par  Vart.  400,  C.  Pén., 
alors  même  quHl  soutient  que  la  saisie  est  nulle  (C.P.C,  art. 
600). 

Et  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  surseoir  à  les  prononcer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  juridiction  civile  sur  le 
mérite  de  la  saisie. 

(Durif).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  suivant  un  procès-verbal  de  Perrot, 
huissier,  en  date  du  27  fév.  1861,  il  a  été  procédé  à  une  saisie-gagerie 
contre  Jean-François  Durif  pour  une  somme  de  400  fr.  réclamée  par 
M.  de  Mardeu,  dont  il  est  fermier;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
un  rapport  du  sieur  Berger,  garde  champêtre  h  Saint-Egrève,  consti- 
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tué  gardien  sétjtteistre  des  objets  saiàîSj  'qii^^dans  le  courant  dû  lùàh 
d'octobre  1S61,  Durif  a  détourné  un  tfiulèf  fôisant  partie  de  ces  cèjèti^ 
—  Attendu  que  le  prévenu,  tfaduît  devant  le  tribunal  correctionndi 
de  Grenoble,  n'a  pas  dénié  le  fait  qui  lui  est  imputé,  mais  a  souteilti 
que  la  saisie  pratiquée  à  son  encontre  était  nulle,  soit  pour  avoir  eu 
lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  émanée  d'un  magistrat  incompétent^ 
soit  parce  qu'il  n'était  pas  débiteur  envers  M.  de  Marcieu  ;  que,  dans 
cette  circonstance,  les  premiers  juges  ont  sursis  ^  statuer  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pron<;)ncé  par  letrîbil- 
nal  civil  sur  la  validité  de  la  saisi e^g^gerje  ;  —  Attendu  que  cett^.so^ 
lution  repose  sur  des  prin<^ipes  contraires  au  te^teet  à  l'esprit  de  la  IqÎ 
pénale;  qu'il  n'y  a,  en  premier  lieu,  aucune  aqalpgie.à  $irer  4^9  ùi^ 
positions  de  l'art.  482,  C.  For,,  qui  s'applique  aux  JOdtiôre^  réeltel.^ 
immobilières  et  au  cas  où  il  s'agit  de  statuersuy  lla6tqu0slicQ^.pro«- 
priété;que,  d'autre  part,  l'art.  400,  C.  Pén.,  difiêre  de  Tartl  401  du 
même  Code,  en  ce  qu'il  prévoit  un  délit  commis  par  le  saisi  sur  ^sa 
propre  cbose,  qu'il  a  pour  but  principal  de  garantir  le  respect  dû  aux 
mandements  de  justice,  de  telle  sorte  que  le  fait  de  détournement  des 
objets  saisis,  une  fois  consommé,  ses  dispositions  deviennent  ajfplîcrf- 
bles,  indépendamment  des  éventualités  qui  peuvent  surgir  devant  la 
juridiction  chargée  de  décider  des  intérêts  civils  îdes  parties  î  w-  'vAt- 
tendu  que,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  les  pr6cauti<ms  pHses  pat 
le  législateur  deviendraient  illusoires;  d'ailleurs,  les  âH.  600  et 683^; 
C.P.C,  font  ressortir  plus  clairement  encore  le  mal  fondé  du  système 
admis  par  les  premiers  juges  ;  —  Attendu,  toutefois,  qu'il  existeras 
la  cause  des  circonstances  atténuantes  qui  permettent  à  la  Cbur  de  faire 
application  au  prévenu  de  l'art.  463,  C.  Pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  ré- 
forme et  déclare  Durif  coupable  d'avoir,  en  octobre  i861,  à  Saint;^- 
Egrève,  détourné  un  mulet  saisi  sur  lui  et  confié  à  la  garde  d*ufi  tier^^ 
et  pour  réparation»  par  application  des  articles  ci-dessus,  le  con^amop^ 
à  25  fr.  d'amende. 

MM.  Alméras-Latour^  prés.^  d'Hector  de  Rocbefontaine , 
av.  gén.  •  <   r    .        î  ,.  I 

Le  délit  qui  résulte  du  détournemeatf  ps^r  mi  débiteur  d^^r 
jets  saisis  sur  lui  est  d'une  nature  spéciale;  le  but  de  Jjîi  Jpi^ 
en  réprimant  ce  délit,  n'est  pas  s^ei^lement  d'assurer  le  ^age 
du  créancier,  mais  encore  d'assurer  f  inviolabilité  des  (>pj,ets 
placés  sous  la  main  delà  justice.  Ainsi,  peu  importe  (fàe  la 
saisie  soit  attaquable  en  la  forme  ou  au  fond  :  le  délit  exîste 
par  le  seul  fait  du  détournement;  il  ne  peut  dépendre  du  ploigl 
ou  moins  de  mérite  de  la  saisie;  le  saisi  ne  peut,  pour  auctiiï 
motif,  s'arroger  le  droit  de  disposer  des  objets  placés  sôus  la 
main  de  la  justice.  C'est  déjà  ce  qui  avait  été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  (ch.  corr.)  da  7  tév.  i850,  affaw 
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DiQudon.  --  Il  a  été  jugé  nussi  que  le  débiteur,  qui  détoaru^ 
des  objets  saisiis  sur  lai  et  cpi^ûés  à  1^  garde  d'iaa  tiers,  esj( 

Eassible  des  peines  portées  en  l'art.  400,  C.  Pén.,  quoique 
L  saisie*  pratiquée  bors  de  son  domicile^  ne  lui  ait  pas 
encore  été  dénoncée»  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  en 
avait  connaissance  (Cass.  18  mars  1852  :  /.  Av.^  t.  78  [1853^ 
p.  268,  art.  1523,  l*"*  espèce.  —  Contra  Chauveau,  Lois  de  la 
proc^rf.,  quest.  2060  bis). 

Le  délit  de  détournement  existant  indépendamment  du 
métite  de  la  saisie,  il  s'ensuit  que  les  contestations  dont  elle 
peut  être  l'objet  de  la  part  du  débiteur  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  formant  des  questions  préjudicielles  de  nature 
à  influer  sur  l'existence  dn  délit  lui-même,  et  à  autoriser  le 
tribunal  correctionnel  à  surseoir  jusqu'à  décision  par  les  juges 
civils^  sur  la  validité  de  la  saisie  (Arrêt  de  Bourges  précité  du 
7  fëv;  1850.  —  Contra  Chauveau,  J.  Av.,  t.  75  [1850],  art^ 
844,  VUI,  p;  487). 

5«  ORLÉANS,  11  juillet  1860. 

y«PÏ?»j^  PRIX,  PROPBIÈTÉ,    OPPOSITIONS,    ACTION  EN  PAIEMENT,    HUISSIEB, 
,;  ^  SAISISSANT,  BORDEREAU,  DÉCHARGE. 

fL&priœproverMnt  de  latente  des  meubles  saisis  reste  la  pr(h 
pHéU  du  »ai»i,  tant  qu'il  n*a  pas  été  versé  entre  les  mains  du 
8aiHi$sant  (C.P.C.  art.  622). 

Mn  conséquence,  d'une  part,  les  autres  créanciers  du  saisi 
peuvent  jusque-là  former  des  oppositions  sur  ce  priXj  et, 
d'autre  part,  si  Vu,n  des  adjudicataires  n'a  pas  payé  comptant^ 
Vactian  enraiement  du  prix  de  son  acquisition  appartient  à 
l'huissier  qui  a  procédé  à  la  vente,  et  non  au  saisissant,  quoi- 
quHi  ait  reçu  de  l'huissier  un  bordereau  sur  l'adjudicataire^ 
et  que,  par  suite,  décharge  ait  été  donnée  à  cet  officier  minis- 
tériel par  le  saisi  et  le  saisissant  (C.P.C,  art.  624  et  625). 

(Geoffroy  C.  Clicby). 

Le  1<*  fév.  1860,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Gien  décide  que  le  prix  de  la  vente  n'appartient  pas  au  saisi, 
Jïirais  au  saisissant.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi 
conçus,:    ' 

«  Attendu  que  les  ëpoux  Geoffroy  reconnaissent  que  l'huissier 
Degail  et  son  confrère  pouvaient  valablement  verser  à  Clichy  les  som- 
noues  payées  comptant,  mais  qu'ils  leur  refusent  le  droit  de  transmet- 
tre les  prix  encore  dus  par  les  adjudicataires,  et  prétendent  que,  pour 
rep  saisir  valablement,  les  créances  eussent  dû  être  cédées  et  le  trans- 
port si^ifiô  en  temps  utile  aux  débiteurs  ;  —  Attendu  que  cette  dis- 
tinction est  tout  arbitraire,  et  que  rembarras  de  ceux  qui  la  font  ne 
teur  a  pas  permis  de  dir^  par  qui  ce  transport  pourrait  être  consenti.; 
T.  m,  3«s.  36 
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— Qa'iL  est  constant ^qa'il  ne  peut  pas  plus  l'être  par  le  débiteur  saisi, 
auquel  on  paraît  vouloir  l'attribuer,  que  par  l'huissier  chaîné  de  la 
vente,  auquel  on  le  refuse  et  avec  raison  d*une  manière  formelle  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  n'appartien- 
nent ni  au  débiteur  saisi,  ni  à  l'huissier  qui  Fa  faite,  mais  bien  au 
créancier  saisissant  ;  —  Qu'au  fur  et  à  mesure  des  adjudications  pro- 
noncées, par  TefiFet  même  de  la  loi  et  sans  le  concours  de  la  volonté 
de  son  débiteur,  il  est  fait  à  son  profit  l'appropriation  des  deniers  en 
provenant,  et  que  l'huissier,  son  mandataire,  doit  recevoir  comptant; 
—  Attendu  que  cette  appropriation  est  si  instantanée,  que  la  dette  du 
débiteur  saisi  décroît  à  mesure  que  la  vente  se  poursuit,  de  telle  sorte 
qu'elle  doit  cesser  (  C.  P.  G.,  art.  622  )  au  moment  même  où  son  pro- 
duit a  atteint  un  chiffre  suffisant  pour  éteindre  la  créance  du  poursui- 
vant ;  —  Que  cette  injonction  du  législateur  ne  se  comprendrait  pas  si 
la  dette  du  saisi  n'était  pas  éteinte  quand  il  arrête  la  vente  ;  or,  Tex- 
tinction  de  la  dette  suppose  nécessairement  celle  de  la  créance  et  la 
libération  du  débiteur,  le  paiement  de  la  dette  résultant,  comme  il 
vient  d'être  dit,  de  l'appropriation  légale  et  immédiate  des  deniers  de 
l'adjudication  ;  —  Attendu  que  ces  principes  reçoivent  leur  applica- 
tion, que  les  adjudicataires  paient  comptant  ou  non  ;  que  la  loi  n'a 
pas  fait  de  distinction  et  ne  pouvait  en  faire,  ces  sortes  de  ventes 
étant  toujours  au  comptant  ; — Attendu  que  si  l'usage  permet  à  l'huis- 
sier, avec  le  consentement  formel  ou  tacite  du  poursuivant,  d'annoo*- 
cer  un  délai  aux  adjudicataires  solvables,  le  droit  du  saisissant  ne 
peut  pas  en  être  amoindri  ni  modifié,  non  plus  que  la  libération  du 
débiteur  reculée  ou  moins  certaine,  tellement  que  la  dette  de  celui-<îi 
se  trouve  éteinte  ou  réduite,  aussi  bien  par  l'acceptation  faite  par 
l'huissier  de  l'obligation  des  adjudicataires,  admise  comme  argent 
comptant,  que  par  le  paiement  immédiat,  qu'ils  font  au  fur  et  à  mesure 
des  adjudications  prononcées  ;  —  Attendu  que,  si  ces  principes  sont 
vrais,  le  retard  apporté  par  les  époux  Geoffroy  à  payer  la  somme  de 
1,661  fr.,  prix  des  meubles  achetés  par  eux  à  la  vente  des  11  et  12 
sept,  dernier,  et  payable  comptant,  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de 
changer  ou  de  détruire  les  droits  de  Clichy,  créancier  saisissant;  — 
Qu'il  s'est  opéré,  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  des  époux  Geoffiroy 
comme  débiteurs,  une  véritable  novation  dans  sa  créance  contre  Du- 
ponchel,  qui,  jusqu'à  concurrence,  s'est  trouvée  éteinte  ;  —  Attendu 
que  M.  et  M"»«  Geoffroy  font  connaître  vainement  que  nombreux  sont 
les  créanciers  de  Duponchel,  et  qu'il  leur  doit  à  eux-mêmes  des  som- 
mes importantes  ;  qu'ils  doivent  simputer  de  n'avoir  pas  fait  les  di- 
ligences utiles  pour  empêcher  de  s'accomplir  les  faits  contre  lesquels 
ils  luttent  aujourd'hui  ;  —  Que  vainement  M.  Geoffroy  a  fait,  le  23 
sept.  1859,  signifier  à  Clichy  et  à  Degail  une  opposition  à  la  libre 
disposition  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  il  et  12  sept.,  et, 
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le  14  nov.  de  la  môme  année,  Toffre  des  1,661  fr.  qu'il  doit,  et  som- 
malMHi  de  déposer  cette  somme  et  toutes  autres  provenant  de  l'adju- 
dication susénonoée  à  la  Caisse  des  consignations  de  Pontoise  ;  — Que, 
éepuis  la  vente  et  avant  lesdites  oppositions,  offres  et  sommation, 
s'était  encore  placé  l'acte  du  15  sept.,  par  lequel  Duponchel  et  Clichy 
avairait  reçu  le  compte  des  huissiers  Degail  et  Guibert,  l'avaient  ap- 
prouvé, leur  en  avaient  donné  décharge,  et  avaient  mis  fin  à  leur 
xnHidat  ;  —  Attendu  que  ces  diverses  mesures  étaient  évidemment 
dans  les  droits  de  Clichy,  et  que  les  sieurs  Degail  et  Guibert  ne  pou- 
vaient pas  plus  se  refuser  à  lui  verser  les  fonds  qu'ils  détenaient  qu'à 
lui  remettre  les  bordereaux  qu'ils  n'avaient  pas  encore  fait  rentrer, 
que  prétendre  conserver  malgré  lui  le  mandat  qu'ils  tenaient  de  sa 
seule  volonté  ;  —  Qu'à  tous  égards  donc,  les  sommations,  offres  et  op- 
position de  M.  Geoffroy,  ont  été  mal  faites;  —  Attendu  que  c'est  à 
tort  que  M.  et  M"*«  Geoffroy  se  plaindraient  d'avoir  à  payer  entre  les 
mains  d'un  tiers  autre  que  l'huissier  chargé  de  la  vente  ;  qu'il  dépen- 
dait d'eux^  en  payant  comptant,  de  se  soustraire  à  cette  obligation, 
qoi  n'est  que  la  conséquence  du  retard  qu'ils  ont  mis  à  se  libérer.  > 

Sut  rappel  par  les  époux  Geoffroy,  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n*€St  pas  exact  de  dire  qu'en 
matière  de  saisie-exécution,  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  le  sai- 
sissant se  soit  approprié  du  prix  des  objets  vendus  ;  qu'en  effet,  le 
saisi  n'est  pas  dépouillé  de  la  propriété  des  effets  saisis,  et  qu'il  reste, 
par  conséquent,  propriétaire  du  prix  desdits  effets,  tant  que  ce  prix  n'a 
pas  été  versé  entre  les  mains  du  saisissant  ou  des  créanciers  oppo- 
sants; —  Qu'il  suit  de  là,  1<»  que,  jusqu'au  paiement  effectif,  les  au- 
tres créanciers  du  saisi  peuvent  intervenir  par  des  oppositions  et 
empêcher  que  ce  paiement  n'ait  lieu  au  préjudice  de  leurs  droits  ; 
2<*  et  que  si,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  624,  C.  P.  C, 
les  adjudicataires  n'ont  pas  payé  comptant,  le  saisissant  est  sans  qua- 
lité poui:  les  y  contraindre,  l'action  en  paiement  appartenant  à  l'huis- 
sier dépositaire  dans  un  intérêt  commun  et  responsable  du  prix, 
suivant  l'art.  625,  C.  P.  C.  ;  —  Qu'en  vain  l'on  oppose,  dans  l'inté- 
rêt de  Clichy,  que,  le  15  sept.  1859,  trois  jours  après  la  vente,  Letulle, 
mandataire  du  saisi  et  du  saisissant,  a  donné  décharge  aux  huissiers  qui 
avaient  procédé  à  la  vente,  et  a  reçu,  est-il  dit  dans  l'acte  invoqué,  le 
prix  des  objets  vendus,  tant  en  espèces  qu'en  bordereaux  à  recevoir  : 
d'où  l'on  infère  que  Clichy,  saisissant  et  en  môme  temps  cessionnaire 
de  Duponchel,  avait  qualité  pour  poursuivre  contre  Geoffroy  le  paie- 
ment du  prix  des  objets  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ;  —  Qu'en 
effet,  l'huissier,  investi  par  la  loi  de  la  mission  de  vendre,  et,  après 
la  vente,  de  recevoir  et  de  verser  à  qui  de  droit,  ou  de  consigner,  les 
deniers  en  provenant,  ne  saurait,  sans  avoir  touché  les  prix  dus,  pa- 
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ra]ys€r,  au  moyeu  d'un  paiement  fait  autrement  qu'en  espèces  entre 
les  mains  du  saisissant,  les  oppositions  qui  pourraient  se  produire; 
^^ Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  trouve  dans  l'acte  du  15  sept, 
contenant  remise  des  bordereaux  susénoncés  au  mandataire  de  Cliclyr, 
aucun  des  éléments  d'un  transport  régulier  que  Letulle,  d'après  le» 
termes  de  son  mandat,  n'avait  pas  même  qualité  pour  consentir  ;  — 
Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  j 

MM.  Porcher,  prés.;  Merville,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Ni*» 
coîet  (du  barreau  de  Paris)  et  Lecoq,  av. 

La  question  de  savoir  si  la  vente  de  meubles  saisis  opère 
au  profit  du  saisissant  le  transport  définitif  du  prix,  quand  il 
n'intervient  pas  d'opposition  sur  ce  prix,  avaijt  ou  pendant  la 
vente,  entre  les  mains  de  roffîcier  ministériel  vendeur,  a 
souvent  suscité  de  sérieuses  difficultés,  et  continuera  proba- 
blement encore  à  en  susciter,  tant  que  la  Cour  de  cassfi^tioa 
n'aura  pas  été  appelée  à  se  prononcer,  surtout  en  présence 
des  observations  critiques  dont  l'arrêt  de  la  Cour  d'Ol-ïéàM, 
rapporté  ci-dessus,  a  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Boucher  d'Ar- 
gis,  conseiller  à  cette  Cour,  observations  qui  ont  été  insérées 
/.  Pal.^  1860,  p.  1095.  Il  résulte  de  cet  arrêt,  comme  ou  Va 
vu,  que,  après  la  vente  par  suite  de  saisie,  des  oppoi^^piis 
peuvent  encore  être  formées  sur  le  prix  entre  les  mains  de 
l'officier  ministériel  vendeur,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  remis  au 
{saisissant,  et,  en  contraignant  cet  officier  ministériel  à  eBfec;- 
tuer  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations,  rendre  nécessaîfi 
une  distribution  par  contribution),  à  défaut  par  le  saisissant 
et  les  opposants  de  s'entendre  amiablement.  Cette  solutiÔÀ: 
que  combat  M.  Boucher  d'Argis,  (loc.  c^7.),  est  conf6i:mè'i 
l'opinion  de  M.  Chauveau  {Lois  de  la  procéd.^  i.  4>\T^- 
762,  note  2),  d'après  lequel,  en  effet,  la  remise  qur'«t 
faite  au  saisissant  des  fonds  provenant  de  la  vente  en  crt*té 
réellement  le  transport  définitif  en  sa  faveur,  et  que  ce  rf^t 
que  tout  autant  que  ces  fonds  sont  demeurés  entre  ]ek  ûHStàÈ 
ûe  l'officier  ministériel  vendeur  qu'ils  sont  exposés  à  cteà'b# 
positions.  Il  semble,  d'ailleurs,  qu'elle  trouve  un  appti^îS^ 
rieux  dans  la  jurisprudence  qui,  en  matière  de  saiSieMs^iféll 
veut  que  le  jugement  de  validité^mèÉie  l^rrscfu'il  ordonne  an 
tiers  saisi  de  vider  ses  mains  dans  ce^lles  du  saisissant,  ,n'aV- 
tribue  à  ce  dernier  la  propriété  des  sommes  saisies  que  îois- 
qu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (V.  Cass.  20  nov.iSêd: 
J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  113,  SX.  p.  25,  et  les  ohservattM» 
qui  suivent  cet  arrêt-,  Caen,  19  juin  1862;  arrêt  rapporté  ^t^ 
art.  481,  no21,  p. 300).  La  vente  étant  pour  celui  qui  a  to€m, 
une  saisie-exécution  ce  que  le  jugement  de  validité  est  ppiçi^ 
celui  qui  a  formé  une  saisie-arrêt,  ces  décisions  ne  pettvfy[)%- 
elles  pas  être  invoquées  par  analogie  pour  soutenir  quç  ce 


Digitized  by 


Google 


(  ARt.  307.  )  526 

n*est  que  le  paiement  qui  approprie  le  saisissant  du  prix 
provenant  de  la  vente  ?  Cependant  rordonnance  du  3  juill. 
1816  n'exige  la  consignation  de  ce  prix  que  lorsqu'il  y  a, 
entre  les  mains  de  Tofficier  ministériel  vendeur,  des  opposi- 
tions ayant  précédé  la  vente.  Or,  cela  n'implique  t-il  pas  que 
la  réalisation  de  la  vente,  sans  opposition  sur  le  prix,  en  ap- 
proprie le  saisissant,  dont  les  droits  sont  alors  irrévocable- 
ment fixés,  soit  que  le  prix  ait  été  payé  comptant,  soit  que 
des  termes  ait  été  accordés  sous  la  responsabilité  de  Tofficier 
ministériel  vendeur  ou  sous  celle  du  saisissant  ou  du  saisi  ? 
Du  reste,  décidé  que,  lorsqu'il  y  a  des  oppositions  formées 
avant  et  depuis  la  venle,  Tofïîcier  ministériel  vendeur  a  seul 
le  droit  d'exercer  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  payé 
comptant  l'action  en  paiement  du  prix  de  son  acquisition 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  fév.  1853  :  /.  Uuiss.,  t.  34  [1853], 
p.  88). 

6^  LYON  (r«  ch.) ,  11  décembre  1860,  et  CASSATION  (ch.  req.), 
20  janvier  1862. 

OpFICIER  MINISTÉRIEL,  PRIX  DB  VENTE,  OPPOSITIONS,  DÉFAUT  DE  SIGNIFI- 
CATION, NULLITÉ,  CONSIGNATION,  BHMISE  AU  SAISISSANT,  D0.tfMA6ES- 
INTÉRÊTS,  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

Vofficier  ministériel  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de 
m^eubles  saisis,  et  entre  les  mains  duquel  des  oppositions  ont 
été  formées j  ne  peut  se  dispenser,  sous  prétexte  de  la  nullité  de 
ces  oppositions  pour  défaut  de  signification  au  saisissant^  de 
consigner  le  prix,  de  la  vente.  En  conséquence,  en  remettanty 
ijLans  ce  cas,  au  saisissant  les  fonds  provenant  de  la  vente,  au 
lieu  de  tes  consigner^  cet  officier  ministériel  engage  sa  respon^ 
sabilitè  et  peut  être  condamné  envers  les  opposants  à  des  dom- 
mages-intérêts (C.P.C.,  art.  609  et  657). 
, .  D'ailleurs,  le  défaut  de  signification  de  V opposition  au  sai- 
sissant ne  prive  pas  V opposant  du  droit  de  réclamer  son  paie- 
tïjbent  sur  le  prix  de  la  vente  ;  seulement,  le  saisissant  n'est  pas 
tenu  4e  l'appeler  à  la  procédure  de  distribution  [rés.  seulement 
par  la  Cour  iwp.]  (C.PiC,  art.  659  et  660). 

'■^  (Hugonnet  et  Vincent  C.  Rey  et  Dumont). 

Si.. — Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  11  décenabre  1860  . 
La  Cour;  *— Considérant  que  des  oppositions  de  Dumont,  Rey  t 
amtres,  existai^t  sur  le  prix  de  la  vente  des  objets  mobiliers  saisis  au 
préjudice  de  Baraudel  ;  —  Que  le  prix  de  la  vente  ne  suffisant  point 
pour  payer  les  créanciers,  et  ceux-ci  n'étant  point  convenus  dans  le 
mois  d'une  distribution  par  contribution  ,  Thaissier  Hugonnet,  qui 
avait  fait  la  vente,  devait,  aux  termes  de  Tart.  657,  C.  P.  Ç.,  effectuer 
la  consignation  du  prix  ;  —Considérant  que  cet  officier  public  n'a  pu, 
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au  mépris  des  oppositions  existantes,  et  sous  prétexte  de  leur  nullité, 
se  dispenser  du  devoir  que  la  loi  lui  imposait,  et  remettre  le  niô&taÉt 
de  le  vente  dans  les  mains  de  Vincent,  créancier  saisissant  ;  — ^  tjàe 
vainement  on  argue  à  cet  égard  de  ce  que  les  oppositions  étaient 
nulles,  pour  n'avoir  pas  été  signifiées  au  créancier  saisissant,  comme 
l'art.  609  l'exige  à  peine  de  nullité,  et  on  soutient  que  l'huissier, 
n'ayant  alors  causé  à  Rey  et  Dumont  aucun  préjudice,  ne  saurait  être 
tenu  envers  ceux-ci  de  responsabilité  ;  —  Considérant  que  les  bases 
de  celte  argumentation  sont  vicieuses  ;  —  Que  notre  loi  ne  reconnaît 
point  de  nullités  de  plein  droit  ;  que  les  nullités  des  actes  n'existieat 
qu'autant  qu'elles  ont  été  déclarées  par  le  juge  ;  que  les  oppositions 
de  Dumont  et  Rey,  tant  qu'elles  n'avaient  point  été  annulées,  devaient 
donc  avoir  pour  effet  d'obliger  l'officier  public  qui  avait  fait  la  vente 
à  consigner  les  deniers,  comme  le  veut  l'art.  657,  C.  P.  C;  —  Que 
par  une  conduite  contraire,  et  en  remettant  les  fonds  au  saisissant, 
sans  tenir  compte  des  oppositions,  l'huissier  Hugonnet  a  causé  aux 
créanciers  opposants  un  préjudice  manifeste  ;  —  Que  peu  importait, 
en  effet,  que  Dumont  et  Rey,  selon  un  usage  introduit  dans  la  prati- 
que, n'eussent  fait  signifier  leur  opposition  qu'à  l'huissier  et  non  ati 
saisissant  ;  —  Que  l'omission  de  la  signification  au  saisissant  ne  les 
destituait  point  du  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  vente  ;  — 
Qu'ils  ne  pouvaient  être  atteints  à  ce  sujet  que  par  la  forclusion  ^T(h 
noncée  par  l'art.  660  ;  —  Que  tout  ce  qui  peut  résulter  de  ce  qÀ 
des  oppositions  ne  sont  pas  signifiées  au  saisissant,  c'est  que  celui-)i 
n'a  point  à  appeler  à  la  procédure  de  distribution,  conformémeDft  1 
l'art.  659,  les  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  révélés  à  lui;  — Mais  qtf^ 
ne  s'ensuit  point  que  l'officier  public,  à  qui  les  oppositions  ont  été 
signifiées,  ait  à  s'établir  juge  de  leur  mérite,  et  puisse  s'affranchir  dit 
devoir  que  la  loi  lui  impose  d'effectuer ,  dans  le  cas  de  l'art.  657/îi 
consignation  ;  —  Qu'en  passant  outre  aux  oppositions  et  en  versw 
les  fonds  dans  les  mains  du  saisissant,  rhuissier  Hugonnet  a  privé  Vi 
créanciers  opposants  de  la  faculté  de  faire  valoir  ultérieurement  l«r 
opposition  par  la  signification  en  temps  utile  qu'ils  auraient  été  Iffîàlil 
de  faire  plus  tard  au  saisissant  ;  —  Que  là  se  produit  un  évident  fê^ 
judice  causé  à  Dumont  et  Rey  par  le  fait  de  l'officier  public  ;  —  &&- 
sidérant  que  c'est  donc  lésivement,  sans  droit  et  par  une  violatioii'tt 
devoir  de  son  ministère,  que  l'huissier  a  remis  le  prix  de  la  yen/Of'^ 
saisissant,  au  lieu  de  le  consigner  sous  la  charge  des  oppositions  «si^ 
tantes;  —  Considérant  que  l'on  est  mal  fondé  à  prétendre  qu'il  sMà 
d'an  simple  fait  de  responsabilité  qui  ne  peut  entraîner  contro  l'^Uk 
sier  que  des  dommages-intérêts  ;  —  Que  la  consignation  dont  r«fl^) 
cier  public  est  tenu  vis-à-vis  des  créanciers  opposants  est  un  epMfi«r 
ment  qui  résulte  de  l'autorité  de  la  loi,  selon  l'art.  i370,  G.  Ife^ftf 
que  par  conséquent  ceux-ci  ont  ccmtre  l'officier  public  une^n^tiom 
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jMrécise  pour  Je  contraindre  à  son  exécution  ;  —  Sur  la  garantie  ré- 
clamée par  l'huissier  Hugonnet  contre  Vincent  :  —  Considérant  que 
cette  garantie  n'est  pas  contestée  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Gilardin  ,  l^^'prés.  ^  Merville,  1"  av.  gén.  (concl. 
contr.);  Gayet,  Cuaz  etLeroyer,  av. 

§  n.  —  Sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  Cassa- 
lion  a,  le  20  janv.  1862,  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  609  et  656,  et  fausse  application  de  Tart.  657,  C.  P.  C.  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  656  et  657,  C.  P.  C,  si  les  deniers 
arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créan- 
ciers, il  y  a  nécessité  pour  le  saisi  et  les  créanciers  de  procéder  par 
contribution  dans  le  mois  imparti,  et  que,  faute  par  le  saisi  et  les 
créanciers  de  s'accorder  dans  ledit  délai,  l'officier  qui  aura  fait  la 
vente  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante,  le  montant 
de  la  vente  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  Hugonnet  n*a 
pas  satisfait  à  cette  prescription  de  la  loi,  puisque,  au  mépris  d'une 
opposition  formée  par  les  sieurs  Rey  frères,  sur  les  deniers  provenant 
d'une  vente  mobilière  sur  le  sieur  Baraudel  de  Bellegarde,  il  a  payé  la 
créance  réclamée  par  un  sieur  Vincent,  autre  opposant  ;  —  Attendu 
que,  sur  l'action  en  responsabilité  formée  en  cette  occasion  par  Rey 
frères,  il  a  opposé  la  nullité  qui  résultait  contre  ces  derniers  de  ce  que 
l'opposition  à  lui  signifiée  comme  huissier  instrumen taire  ne  l'avait 
pas  été  au  sieur  Vincent,  saisissant,  conformément  à  l'art.  609,  C.  P. 
C.  ;  —  Mais  attendu  que,  quelle  que  pût  être  la  conséquence  du  dé- 
faut de  signification  de  l'opposition  des  frères  Rey  es  mains  du  pre- 
mier saisissant,  il  n'appartient  pas  à  l'huissier  de  s'en  rendre  juge; 
qu'en  effet,  il  n'existe  pas  de  nullité  de  plein  droit  ;  que  l'huissier  en- 
vers lequel  il  avait  été  satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  657,  C.  P.  C, 
devait  s'arrêter  devant  l'opposition  formée  en  ses  mains,  et  ne  faire 
aucun  paiement  au  mépris  de  cette  opposition,  ayant  d'ailleurs,  en  ce 
cas,, la  faculté  et  le  devoir  de  consigner; — Qu'en  agissant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  il  a  encouru  la  responsabilité  contre  lui  prononcée  par  l'arrêt 
attaqué  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Poultier,  rapp.;  de  Peyramont, 
av.  gén.  (coQcl.  conf.);  Marmier,  av. 

La  Conr  de  Limoges  (et  non  de  Rennes)  avait,  au  contraire, 
par  arrêt  du  19  août  1843  (V.  /.  Av.,  t.  66  [1844],  p.  215), 
décidé  que  l'ofiScier  ministériel,  qui  avait  procédé  à  une  vente 
publique  de  meubles,  avait  pu  en  verser  le  prix  entre  les 
mains  du  saisissant,  nonobstant  Topposilion  formée  sur  ce 
prix  par  un  autre  créancier  du  saisi,  si  celte  opposition  était 
nulle  pour  avoir  été  signifiée  au  saisissant  au  domicile  par  lui 
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élu  dans  le  commandemetit  i^nâaol'àvla  saisie^  et  non  à  son 
domicile  réel. 

Mais  c'est  avec  raison,  ce  me  semile,  que  les  deux  arrêts 
qui  vienne^t,d'êt^e  rappprtés  jugciit  que  l'irrégularité  d^i'opr 
position  formée  sur  le  prix  de  la  vente  entre  les  mains  de 
l*offîcier  ministériel  vendeur  n'affranchit  pas  ce  demie*:  de 
l'obligation  de  consigner,  lorsque,  dans  le  mois  à  partir  de  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vente,  les  créanciers  (saisissant  et 
opposants)  ne  conviennent  point  d'une  distribution  par  Coïi*^ 
tribution.  V 

Il  est  vrai  que  l'art.  609,  C.P.C,  exige  que  les  oppositions 
soient  signifiées  au  saisissant,  à  peine  de  nullité-  qu'aux  ternies 
del'art.  1029,  même  code,  les  nullités,  amendes  et  déch^ance;s 
dont  il  est  question  dans  le  Code,  ne  sont  pas  comminatoireà, 
et  qu'aucune  circonstance  ne  peut  empêcher  d'appliquer  lés 
dispositions  qui  les  prononcent,  quand  cette  application  est 
requise  et  que  ces  nullités,  amendes  et  déchéances,  sont  réel- 
lement encourues.  Toutefois,  elles  ne  le  sont  pas  da^pjein 
droit,  et  l'officier  ministériel  vendeur  ne  peut,  spécialement^^ 
js'ériger  en  juge  de  la  régularité  ou  de  l'irrégularité  d'oppèli- 
sitions  à  la  délivrance  du  prix  de  la  vente,  signifiées  en  ses 
mains.  Autrement,  et  en  ne  tenant  pas  compte  des  oppositioiis 
sous  prétexte  de  nullité,  il  engage  sa  responsabilité,  qoft^ 
même  le  paiement  fait,  au  mépris  de  ces  oppositions,  e&ref 
les  mains  du  saisissant,  ne  causerait  aucun  grief  aux  opp<H 
sants,  parce  que  ceux-ci  auraient  été,  par  exemple,  sans  droit 
sur  le  prix  de  la  vente. 

C'est  ce  seul  motif  qui,  comme  on  l'a  vu,  a  servi  de  base  à 
rarrêt  rendu  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  s'appuie,  en  outre,  sur 
un  second  motif  qui  a  bien  aussi  son  importance  :  c'est  que 
l'officier  ministériel^  en  se  dessaisissant  des  fonds  provenant 
dé  la  vente  pour  les  remettre  au  saisissant  sous  le  prétexta  dé 
la  nullité  des  oppositions,  enlève  aux  opposants  la  ressource 
qu'ils  avaient  de  régulariser  leur  opposition  et  de  prendre 
part  à  une  distribution  qui  eût  été  ouverte^  s'il  y  avait  eu  con- 
signation des  fonds,  puisque  les  créanciers  ne  sont  pas  exclus 
du  droit  de  se  faire  admettre  à  la  distribution  tant  qu'ils  né 
sont  pas  forclos,  et  en  cela  cause  un  préjudice  réel  aux  op- 
posants. 

Ainsi,  dans  l'espèce,  quel  que  soit  le  rapport  sous  lequel  on 
envisage  le  fait  de  la  remise  au  saisissant  des  fonds  provenant 
de  la  vente,  il  ne  peut  être  douteux  qu'il  compromette  la 
responsabilité  de  l'officier  ministériel. 
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s  Uï«  •**"  SêBi&ie  foruine.  * 

CUAMBÉRY  (2«  du),  21  mars  4861 . 

4-*  CBÊANCB  inMIBIS,  SAISIE  VEXATOIBE,  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ;—  2»  PR(V- 
CiO-VBRBAL,  GARDIEN;  DÉFAUT  DE  SIGNATURE,  COPIE,  HUISSIER,  REMISE^ 
■OMISSION. 

,  l*  La  saisie  foraine  qui^  n'ayant  pour  objet  de  sauvegarder 
gy^^une  créance  minime^  s'étend  à  des  meubles  et  marchanda* 
ses  d'une  valeur  relativement  considérable^  peut  être  eons-ir 
dérée  comme  veoaatoire,  et,  dams  ce  cas,  le  saisissant  est  pas- 
sible de  dommages-^intéréts  envers  le  saisi  (C.  Nap.  art.  lâSâ), 
2^  Est  valable  la  saisie  forairiej  quoique  le  gardien  ait  omis 
de  signer  l'original  et  la  copie  du  procis-terbalj  et  gua  l'huiêr 
éier  ^it  négligé  de  remettre  uu  gardien  une  copie  de  ce  procès*' 
verbal  (C.P.C,,  açl.  599  et  825). 

■  (Soabrâz  C.  Floret).  —  Abbêt. 

.  liA'  Cour  ;  —  J&n  ce  qui  concerne  les  nullités  proposées  :^  Atteadn 
gîi*U  ï^fuUe  d'un  procès-verljal  de  saisie  dressé  le  4  sept.  1861,  que 
te  sîeux  Ferrero,  établi  gardien  dtes  objets  saisis  au  préjudice  deSou* 
bf^  n'a  signé  ni  l'original  ni  la  copie  de  ce  procès-verbal  et  que 
Vto^fier  ne  lui  en  a  pas  remis  une  copie;  —  Attendu  que  Fart.  599, 
Gj  p.  .g*,  auquel  se  réfère  l'art.  825,  relatif  à  la  saisie  foraine,  tout  en 
presonvant  que  le  gardien  établi  doit  signer  Toriginal  et  la  copie  dû 
fHMKès^verbal  de  saisie,  ne  frappe  cependant  pas  de  nullité  le  procès^ 
verbal  de  saisie  dans  lequel  Thuissier  a  omis  l'accomplissement  de 
eettc  fornialité  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  défaut  de  siguaturp 
du  gardien  sur  le  procès-verbal  de  saisie  n'emporte  pas  nullité  ;  — 
Attendu  que  l'omission  par  Thuissier  de  remettre  au  gardien  une  copie 
dtif  .^procès-verbal  n'emporte  pas  davantage  la  nullité  de  la  saisie,  parce 
qtie  fdrt,  ^9  ne  prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité,  et  que 
Fart.  1030  ne"  permet  pas  que  Ton  déclare  nul  un  exploit  ou  acte  de 

IVçcédure,  quand  la  nullité  n'e$t  pas  forniellement  prononcée  par  k 
oF;'^  Sur  le  fond  :  ^-r  Atte^(^^  que  pour  se  couvrir  du  montant  de 
leur  note  sur  laquelle  les  appelants  n'avaient  reçu  qu'une  somme  de 
lO  fr.,  et  ayant  pour  débiteur  un  individu  qui  voyageait  avec  des  voi- 
tures de  St-Jean  de  Maurienne  àSuze,  ils  ont,  le  4  sept.  1861,  en  vertu 
de  la  permission  qu'ils  en  avaient  obtenue  du  juge  de  Modane,  fait 
saisir,  au  préjudice  de  Soubraz,  au  moment  de  son  passage  à  Modane, 
aix,  chevaux,  deux  mulets  et  cinq  voitures,  ainsi  que  les  marchandises 
dont  ces  voitures  étaient  chargées,  pour  une  valeur  d'environ  douze 
mille  francs  et  destinées  à  la  maison  Breucq  et  Comp®  de  Suze  ;  — At- 
tendu que,  par  suite  de  cette  saisie,  les  voitures  et  chevaux  de  Sou- 
braz, ainsi  que  les  hommes  qui  les  conduisaient^  ont  été  forcés  de 
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séjourner  à  Modane  pendant  plusieurs  jours,  ce  qui  a  empêché  que  les 
marchandises  fussent  rendues  à  leur  destination  dans  le  délai  fixé  par 
la  lettre  de  voiture  qui  les  accompagnait  ;  que  le  lendemain,  5  sept., 
Soubraz  a  fait,  il  est  vrai,  un  dépôt  au  greffe  de  Modane  de  la  somme 
de  200  fr.  pour  payer  sa  dette  et  les  frais  de  saisie,  mais  qu'il  n'a  pu 
obtenir  IVxpédition  de  l'ordonnance  de  mainlevée  de  saisie  que  le  7 
sept,  et  qu'il  Ta  notifiée  le  surlendemain  ;  —  Attendu  que,  bien  qu'ils 
eussent  déjà  reçu  un  à-compte  de  4^0  fr.  sur  le  montant  de  leur  note, 
les  appelants  se  trouvaient  encore  créanciers  de  l'intimé  de  la  somoie 
de  48  fr.  ;  qu'ils  étaient  en  droit  de  faire  saisir  au  préjudice  de  leur 
débiteur  les  objets  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains  ;  —  Mais  attendu 
que,  pour  sauvegarder  une  créance  de  48  fr.,  ils  n'avaient  nullement 
besoin  d'arrêter  et  mettre  sous  la  main  de  justice  des  attelages  et  des 
marchandises  pouvant  valoir  10  à  12,000  fr.  ;  qu'en  le  faisant,  ils  ont 
évidemment  dépassé  les  limites  raisonnables  de  leur  intérêt  et  de  leur 
droit;  que,  sous  ce  rapport,  la  saisie  peut  être  considérée  comme 
vexatoire  ;  —  Attendu  qu'elle  a  causé  un  préjudice  réel  à  Soubraz  ; 
que  la  Cour  a  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  déterminer 
la  quotité  des  dommages-intérêts  équitablement  dus  à  Soubraz;  —  Par 
ces  motifs,  reçoit  les  frères  Florentin  et  Alexandre  Floret,  appelants 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  St-Jean  de  Maurienne  le 
26  sept.  1861  ;  déclare  la  saisie  foraine  pratiquée  le  4  sept.  1861  ré- 
gulière et  valable  quant  à  la  forme,  maintient  néanmoins  la  mainlevée 
qui  en  a  été  prononcée  ;  condamne  les  frères  Floret,  pour  réparation 
de  tout  préjudice  et  à  titre  de  dommnges-intérêts  envers  ledit  Soubraz, 
à  lui  payer  une  somme  de  48  fr.,  montant  du  reliquat  de  la  note  de 
réparation  par  eux  produite  ;  etc. 
MM.  Perdrix,  prés.;  Diffre,  av.  gén.;  Ougier  et  Parent,  av. 

Sur  la  seconde  solution,  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une 
saisie-exécution  n'est  point  nulle,  quoique  la  copie  du  pro- 
cès-verbal notifiée  au  saisi  ne  contienne  pas  la  signature  da 
gardien  (Toulouse,  1"'  sept.  1820  \  Besançon,  17  dec.  1824  : 
/.  Av. y  t.  19,  p.  44-3,  V  Saisie-exécution,  n»  65;  Bourges,  26 
août  1825:  t.  30  [1826],  p.  409;  Bordeaux,  13  avril  1832: 
t.  43  [1832],  p.  565;  27  août  1851  :  t.  77  [1852],  art.  1201, 
p.  77);  que,  de  même,  une  saisie- gagerie  est  valable,  quoique 
la  copie  du  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  cause  qui  a 
empêché  le  gardien  de  signer ,  surtout  si  cette  mention  se 
trouve  sur  l'original  iRennes,  22  juin  1836  :  /.  Au.,  t.  53 
[1837],  p.  676).  Sic  Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  ei  SuppL, 
quest.  2057.  Mais  jugé,  au  contraire,  qu'une  saisie-exécution 
est  nulle,  si  la  copie  du  procès-verbal  ne  contient  pas  la  si- 
gnature du  gardien,  quoiqu'elle  se  trouve  sur  l'original  (Pau, 
20déc.  1836  :  J.  PaL,  1837,  t.  1,  p.  457.  —  V.  aussi,  ett  ce 

sens,  Carré,  quest.  2057). 

i 
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§  l\ .'^Saisie^gagerie. 

i^  LYON  (4«ch.),  9  juillet  1860. 
Causes,  grbangb  bésultaiït  du  bail,  avances,  colon  pabtiairb. 

La  saisie-gagerie  peut  être  formée  non^eulement  pour  loyers 
et  fermages  échus j  mais  pour  toutes  créances  résultant  du  baÙ, 
et  spécialement  pour  le  remboursement  des  avances  faites  par 
le  propriétaire  au  colon  partiaire  (C.P.C,  art.  819). 

(Corneloup  C.  Recorbet). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrison  qui  le  décide 
ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que,  de  l'aveu  même  de  Corneloup,  il  est  débiteur, 
vis-à-vis  de  Recorbet,  pour  le  prix  des  bestiaux  achetés  en  dehors 
du  cheptel  et  qui  devaient  être  à  moitié,  pour  le  paiement  des  impôts 
à  supporter  aussi  par  moitié,  et  pour  diverses  autres  causes,  de  certaines 
scnnmes  qui  sont  payables  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  et  qui 
sont  comprises  implicitement  dans  les  mots  génériques  :  <  fermages 
écbus  »  employés  par  l'art.  819,  G.  P.  C.  ;  qu'ainsi  Recorbet  a  pu  à 
bon  droit  employer  la  voie  de  la  saisie-gagerie,  bien  que  toutes  les 
sommes  par  lui  réclamées  ne  fussent  pas  de  nature  à  lui  permettre  ce 
genre  d'exécution....  » 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Corneloup,  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'à  la  saisie  pratiquée  par  Recorbet,  pour 
obtenir  paiement  d'une  somme  de  1649  fr.,  Corneloup  opposait  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  aux  termes  de  l'art.  819,  C.  P.  C,  en  ce  que  les 
causes  de  la  saisie  n'étaient  pas  des  loyers  et  fermages  échus  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  819,  C.  P.  C.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
saisie-gagerie  peut  procéder  pour  toutes  créances  résultant  du  bail  ; 
^,  restreinte  judaïquement  aux  loyers  et  fermages  échus,  elle  ne 
pourrait  appartenir  aux  propriétaires  dont  les  fonds  sont  cultivés  par 
cotons  partiaires,  puisqu'ils  n'ont  droit  à  aucun  fermage  proprement 
dit,  mais  seulement  à  une  quote-part  des  fruits  ;  —Attendu  que  tous 
lesl  chefs  de  réclamation  de  Recorbet  tiennent  à  l'exécution  du  bail  par 
lin  passé  à  Corneloup,  puisqu'il  s'agit  principalement  d'avances  par 
lui  faites  ensuite  de  ce  bail  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  etc. 

MM.Duprez,prés.;  dePlasman,av.gén.j  Dulac  et  Boulot,  av. 

V.,ence  sens,  Besançon,  3juin  1824  {J.  Av. y  t.  2t,  p.  224); 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  6,  p.  330,  note,  et 
SttppL,  p.i60,  note^  Caro\XfJuridict.  civ.  des  juges  de  paix, 
n*  201  ;  Viclor  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de  paix^  suppl., 
Y**  Saisie-gagerie,  n"  12. 
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20  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1"  ch.),  30  déœmbre  1859. 
Propriétaire,  loyers,  cbuvrks  d*art,  statue,  vente,  solde  du  prix, 

PAIEMENT,  NULLITÉ,  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

La  saisie- gagerie,  pratiquée  à  la  requête  d'un  propriétaire 
pour  obtenir  le  paiement  de  loyers  qui  lui  sont  dus  par  un 
statuaire,  peut  comprendre  les  œuvres  de  ce  statuaire,  spé* 
cialement  le  modèle  en  plâtre  d'une  statue  et  la  statue  en  mar* 
bre  elle-même^  quoiqu'elle  ne  soit  pas  complètement  terminée 
(C.P.C.,  art.  592  et  819;  C.  Nap.,art.  2093). 

Et  il  peut  être  procédé  à  la  vente  publique  de  cette  statue 
sans  l'autorisation  du  statuaire^  qui,  dans  tous  les  cas,  lors- 
qu'il  a  reçu  le  solde  du  prix  lui  revenant  après  Vacquitte* 
ment  des  dettes,  est  non  recevable  à  demander  la  nullité  de  la 
saisie  et  de  la  vente. 

(Arnaud  C.  Berville  etGarcin  de  Tancin). —  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'Arnaud  demande  la  nullité  de  la  sai- 
sie et  de  la  vente  de  la  statue  dite  la  Vénus  aux  cheveux  d'or,  par  le 
motif  que  cette  œuvre  n'étant  pas  terminée,  ne  pouvait  être  ni  saisie 
ni  vendue  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2093,  G  Nap.,  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  que  les  œuvWs 
d'art  ne  sont  pas  comprises  parmi  les  objets  que  la  loi  déclare  insaisis- 
sables ;  qu'en  principe,  les  œuvres  de  cette  nature  peuvent  doi^ç  j&tre 
l'objet  d'ime  saisie,  comme  tous  les  autres  effets  mobiliers  ;  —  Attendu 
que,  si,  par  une  exception  spéciale,  commandée  d'ailleurrs  par  la  nsf 
ture  même  des  choses,  il  a  été  admis  que  les  manuscrits  ne  pouvaient 
être  saisis  et  vendus  par  les  créanciers,  tant  que  l'auteur  n'en  avait 
point  autorisé  la  publication,  cette  exception  au  droit  commun  d^ 
être  renfermée  dans  de  justes  limites  ;  qu'elle  ne  peut  s'étendra  d'w 
manière  absolue  à  tous  les  autres  produits  de  Tintelligence,  etnotaair 
ment  aux  œuvres  du  statuaire  ;  —  Qu'il  appartient  aux:  tribunaaix, 
par  l'appréciation  des  circonstances,  de  décider  si  la  vente  de  cesM- 
vres  est  de  nature  à  porter  une  atteinte  sérieuse  à  la  réputation  akt 
la  dignité  de  l'auteur  ;  mais  que  laisser  les  artistes  juges  sourerallilg'fc 
cette  question,  ce  serait  donner  lieu  à  de  graves  abus,  puisqu'il  af^ffl- 
rait  d'une  simple  déclaration  pour  paralyser  l'exercice  des  droits  M 
plus  légitimes  de  leurs  créanciers  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  'fff 
Arnaud  lui-même  que  le  modèle  en  plâtre  de  la  Vénus  aux  cheyw 
d'or  était  entièrement  achevé  ;  que  seulement  la  statue  en  mall^> 
qui  ne  devait  être  que  la  reproduction  exacte  du  modèle  en  p^m» 
n'était  pas  complètement  terminée  ;  que  cependant  Arnaud  avaitlué 
que  son  œuvre  était  parvenue  à  un  degré  d'achèvement  sufiQjsant,  pM* 
qu'il  Tavait  soumise  à  l'appréciation  du  directeur  général  des  mof^ 
impériaux^  qui  lui  avait  promis  d'en  faire  l'acquisition  au  wxfLéb 
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TEtat,  si  la  reproduction  du  marbre  était  conforme  au  modèle  pré- 
senté ;  —  Attendu,  en  outre,  qu'Arnaud  a  eu  connaissance  de  la  saisie 
opérée  sur  son  œuvre  ;  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois  entre  le  jour 
de  la  saisie  et  celui  de  la  vente  ;  que,  s'il  a  eu  intention  de  s'oppo- 
ser à  cette  vente,  il  n'a  point  réalisé  cette  intention  et  n'a  pas  donné 
suite  au  référé  qu'il  avait  introduit  ;  que  les  faits  dont  il  demande  à 
faire  la  preuve  ne  sont  pas  pertinents,  et  sont  d'ailleurs  démentis  pour 
la  plupart  par  les  documents  de  la  cause  ;  —  Attendu  enfin  qu'Arnaud  a 
approuvé  la  vente  de  la  statue,  en  recevant  des  mains  du  commissaire- 
priseur  qui  avait  procédé  à  ladite  vente  le  solde  du  prix  qui  lui  reve- 
nait après  l'acquittement  des  dettes  ;  que  les  réserves  qu'il  a  faites  ne 
peuvent  prévaloir  contre  l'acte  même  qu'il  accomplissait  volontairement, 
par  suite  du  principe  :  t  Conlrà  aclum  protestatio  non  valet  »  ;  —  At- 
tendu que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu,  ni  de  donner 
acte  à  Arnaud  de  ses  offres  de  payer,  en  échange  de  la  restitution  de  la 
statue  et  de  son  modèle,  les  déboursés  en  capital,  intérêts  et  frais  occa- 
sionnés par  la  vente,  ni  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie  formée 
par  Garcin  de  Tancin,  acquéreur,  contre  Berville,  vendeur  de  la  statue  ; 
T—  Attendu  toutefois  que  ce  recours  a  été  nécessité  par  la  demande  prin- 
cipale d'Arnaud  ; —  Par  ces  motifs,  déclare  Arnaud  non  recevable, 
en  tous  cas,  mal  fondé  en  sa  demande  en  nullité  de  vente  et  en  dom- 
mages-intérêts contre  Berville  et  Garcin  de  Tancin  ;  etc. . 

MM.  Benoit-Champy,  prés.;  Try,  subst.  proc.  imp.  (concl. 
conf.  )  ;  Freslon ,  Clausel  de  Coussergues  et  Julien  Lar- 
nac,  av. 

Les  circonstances  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la 
décision  qui  précède.  Le  tribunal  constate,  en  effet,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  que  le  modèle  en  plâtre  de  la  statue 
était  entièrement  terminé  et  que  la  statue  en  marbre,  qui  en 
était  la  reproduction,  était  parvenue  à  un  degré  d'achèvement 
suffisant,  pour  que  la  saisie  et  la  vente  ne  pussent  nuire  à  la 
réputation  et  à  la  dignité  du  statuaire.  Mais  un  modèle  en 
plâtre,  non  encore  suivi  de  reproduction,  ne  devrait  pas  pou- 
voir être  saisi  j  il  en  est  de  ce  modèle  comme  d'un  manuscrit; 
il  ne  peut  être  considéré  comme  définitif  tant  qu'il  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  reproduction ,  et,  si  la  reproduction  n'est  pas  ar- 
rivée à  l'état  d'achèvement  ou  de  perfectionnement  dont  parle 
le  tribunal,  il  ne  semble  pas  non  plus  qu'une  saisie  puisse 
atteindre  le  modèle  et  la  statue  commencée  sur  ce  modèle, 
l'un  et  l'autre  pouvant  encore  être  l'objet  de  modifications  im- 
portantes de  la  part  du  statuaire.  Tant  que  la  statue  ne  peut 
présenter  d'autre  caractère  que  celui  d'une  ébauche,  d'une 
œuvre  incomplète  ou  imparfaite,  elle  doit  rester  en  dehors  de 
toute  saisie;  elle  n'est  pas  arrivée  à  l'état  d'une  propriété  que 
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les  créanciers  du  statuaire  aient  pu  regarder  comme  le  ë^e 
de  leur  créance.  —  En  tout  cas,  une  statue,  même  complète- 
ment achevée,  mais  dont  le  marbre  a  été  payé  des  deniers  de 
TEtat  et  dont  l'aspect  monumental  indique  la  destination  pour 
un  service  public,  ne  peut  être  sa^sie-gagée  par  le  propriétaire 
de  Tateïier  où  elfe  est  déposée  et  où  travaille  Tarliste  auquel 
le  gouvernement  en  a  conûé  l'exécution  (Trib.  civ.  de  la 
Seine  (!'•  ch.),  2  avril  1852  ;  /.  Ac,  t.  77  [1852],  p.  289,  art. 
1267). 

S  V.  —  Saisie-revendication. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE,  11  mars  1862. 
Matière  commerciale,  président  du  tribunal  de  commerce  ,  auto- 
risation. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  ait- 
toriseryen  matière  commerciale  y  une  saisie-revendication  d'ef- 
fets mobiliers  (C.P.C,  art.  417). 

(Monchy  C  Mayssat  et  Tillet).  —  Jugement, 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Mayssat  et  Tillet  ont  été 
autorisés,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  céans,  à 
saisir-revendiquer  des  marchandises  par  eux  confiées  à  la  dame  Mo&- 
chy  et  reposées  dans  un  magasin,  rue  St-Ferréol,  n°  64  ;  —Attendu  que 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  ont  été  investis,  par  Tart. 
417,  C.P.C,  du  pouvoir  de  permettre  les  saisies  d*eflfets  mobiliers; — 
Attendu  que  les  saisies  d'effets  mobiliers,  quels  que  soient  les  noms 
particuliers  qu'elles  portent  et  les  causes  qui  les  font  autoriser,  sont 
toutes  comprises  dans  Tart.  417,  parce  qu'elles  ne  sont  toutes  égale- 
ment que  des  moyens  de  mettre  provisoirement  sous  la  main  de  la  jas- 
tice  des  effets  mobiliers,  tant  que  la  justice  civile  n'est  pas  intervenue 
pour  les  valider;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  distinguer,  au 
point  de  vue  des  attributions  conférées  aux  présidents  des  tribunaux 
de  commerce,  les  saisies-revendications  des  autres  saisies  mobilières; 
— Que  les  saisies-revendications  sont  môme  plus  limitées  que  les  au- 
tres saisies,  en  ce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  qu'une  certaine 
catégorie  de  meubles,  sans  d'ailleurs  conférer  au  saisissant  d'autres 
droits  que  de  mettre  ces  meubles  sous  le  séquestre  jusqu'à  ce  qu'in 
tribunal  ait  prononcé  sur  la  revendication  ;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance de  M.  le  président  a  donc  été  attaquée  à  tort  comme  incomp^ 
temment  rendue;  -Par  ces  motifs,  déboute  les  époux  Monrhy  de  l'op- 
position par  eux  formée,  pour  cause  d'incompétence,  à  l'ordonnance  de 
M.  le  président,  en  date  du  7  mars  courant  ;  les  condamne  aux  dépens 
de  l'incident  ;  etc. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  s'était  déjà  prononcé 
dans  le  même  sens  par  jugement  du  10  avril  1822.  Cependant, 
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l'art.  826,  C.P.C.,  dispose  qu'il  ne  pourra  être  procédé  à  au- 
cune saisie-revendicalion  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  rendue  sur  requête,  à 
peine  de  dommages-intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre 
rhuissier  qui  aurait  procédé  à  la  saisie.  Il  ne  fait  aucune  dis* 
tinction  entre  les  matières  commerciales  et  les  matières  ci- 
viles. Or,  de  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  et  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  été  renvoyé  à  l'art.  417,  même  code,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  conclure  que  le  législateur  a  entendu  que 
toute  saisie-revendication  ,  même  en  matière  commerciale, 
ne  pût  être  autorisée  que  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  restreignant  ainsi  le  pouvoir  du  président 
du  tribunal  de  coiftmerce  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  saisies 
conservatoires?  Il  n'y  aurait,  dès  lors,  d'exception  à  cette 
règle  que  quand  la  saisie-revendication  aurait  pour  objet  des 
marchandises  vendues  et  livrées  à  un  failli  (V.  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  et  SuppL,  quest.  2813).      Adrien  Hirbl. 


Art.  308.  —  ROUEN  (l'«  ch.),  4  décembre  1861. 

Vente  de  navires,  licitation,  tribunaux  de  commerce,  compétence, 

courtiers,  tribunal  civil. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  ordonner 
la  vente  par  licitation  d'un  navire  dont  la  propriété  est  indi- 
vise entre  des  commerçants  (fi.  Comm.,  art.  220  et  633  ;  L.  3 
juin.  1861,  art.  1«^). 

Et  la  vente  ainsi  ordonnée  doit  être  faite  par  le  ministère 
des  courtiers,  et  non  devant  le  tribunal  civil  (L.  3  Juill.  1861, 
art.  2). 

(Giret  C.  Dumont  et  Leclerc).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la 
cause  de  la  vente  par  voie  de  licitation  d'un  navire  appartenant  à  des 
négociants  associés  en  participation,  et  que,  d'après  les  dispositions 
générales  de  l'art.  633,  G.  Comm.,  comme  d'après  les  dispositions  spé- 
ciales de  l'art.  220,  môme  Code,  les  tribunaux  consulaires  sont  com- 
pétents pour  ordonner  une  vente  qui  se  rattache  aux  opérations  du 
commerce  de  mer,  et  qui,  par  suite,  en  prend  le  caractère;  —  Sur  le 
fond  :  —  Attendu  que  la  loi  du  3  juill.  1861,  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros,  dispose  dans  les  termes  les  plus  absolus  que 
toutes  les  ventes,  lorsqu'elles  seront  autorisées  ou  ordonnées  par  la 
justice  consulaire,  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce, 
seront  faites  parle  ministère  des  courtiers;  —  Attendu  que  la  géné- 
ralité de  l'expression  marchandises,  comprend  tout  ce  qui  fait  l'objet, 
du  commerce,  et  notamment  les  navires  ;  que  cela  résulte  des  diverses 
dispositions  du  Code  de  commerce,  qui  soumet  à  ses  lois  toutes  les 
transactions  dont  ils  sont  l'objet  ou  auxquelles  ils  donnent  naissance; 
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que  la  môme  conséquence  resso 
ciS^t  du  S  mai  i86l,  qui  place 
dises  qui  peuvent  être  vendues 
de  la  loi  spéciale  du  3  juill.  1 
que  les  ventes  de  navires  sur  sa 
Attendu  qu'il  suffit  donc  que 
été  ordonnée  ou  autorisée  par  1 
le  cas  spécialement  prévu  par  1 
mes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  3  j 
par  le  ministère  des  courtiers 
est  d'autant  plus  certaine,  qu( 
démontrent  que  le  législateur 
d'extension  au  pouvoir  des  tri 
des  courtiers  pour  remédier  ai 
maritime  par  les  prescriptions  1 
—  Confirme,  etc. 

MM.  Gesbert,  prés.;  de  I 
Deschamps  et  Desseaux. 

Note.  —  Antérieuremeni 
été  décidé  que  la  vente  par 
qu'elle  était  ordonnée  par 
être  faite  devant  le  tribuna 
et  non  à  la  Bourse^  par  V 
du  Havre,  14  juill.  1858: 
3158),  encore  bien  que  lo 
vente,  si  elles  n'avaient  pi 
avait  dû  alors  être  judiciaii 
logne-sur-Mer,  21  déc.  18 
118,  et  la  note).  Il  en  étai 
avait  lieu  par  suite  de  fai 
1860  :  /.  Av.,  t.  85  [1860], 

Ces  décisions  ont  été  rec 
sur  l^s  ventes  publiques  ( 
abrogeant  les  décrets  des  2 
ordonnances  des  1''  juill. 
cerne  les  ventes  volontaii 
touche  les  ventes  publiquei 
de  justice  (art.  8). 

Le  tableau  annexé  à  la 
navires,  agrès  et  apparaux 
lontaire,  d'un  navire,  n'ai 
loi,  être  faite  aux  enchèn 
courtiers.  Mais  un  décret  i 
bleau  les  navires,  agrès  et 

Depuis^  est  intervenue  1 
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attaqué  rêcoanait  luhm^a^  ;«n  stataaat  >6ur  le  déclina  (oire  du  prâfet 
-difttGotmantine,  que  la  juge  d»  pm-  de  Bôi^  était  compétent  pour 
^lei^iMtt^  de  cette  deti0n6tpoart)FdQnnear,  sinon  la  soppr^on^  du 
moins  la  suspension  des  trâvfeiut  entitepâris;  -^  Atiendti'iquo.  Ravier 
^SJrant  éxcipé  pour  là  première  ibis  en  appel  devant  le  tribituftl  tDivil 
ite'Bône,  de  sa  qualité  d'agetttduGôirwrtiement,  et  invoqué-la  gih- 
^aMfe^'ddtetftutionnellè  qui  y  est  ialrUôhéè;  Coll  a  conclu  à  ce  qu'an 
*àte  fut  te  impfârtr,  â  Teftét  d'obtenir  VautoRsation  de  Suivre  «ur  iwi 
demande; — Que,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  le  tribunal  {le 
B^in^.^  apiiuléjJ^  demiande;  injroductiye  d'in^ajjce,  en  se  fondant  ?ur 
ce  que  la  poursuite,  commencée  sans  l'autorisation  du  conseil  d^État» 
•étartnulhe  eit.^ iml  eSel  dans  soo  prûlcipe;  -rr Hais  aUçndu  ^ue«i la 
Sibi  défend^  dans  un  iatéièl  d'ordre  public^  de  poursuivre  lea  agents  du 
lGoll^l»nlem^nl  sans  oet^e  autorisation,  elle  ne  d^nd  pas  de  les.eiter 
iïarantlestffihiinaux  civila,  sauf  à  surseoir  à  toute  procédure  jusqu'à 
lee^que  TaauloriaattOn.  soit  raqptporté»,  s'il  apparaît  que  le»  faits  qui  sont 
téprdeiiés à jces  ageats  sont  relatifs  à  leiirs  fonctions;  — Que,  s'il  en 
iMaitiquIrëmfent,  celui  qui  demande  la  réparation  de  ces  faits  serait 
IpHvéL'd^tiq.nkeyeol^al  de  prévenir  les  déchéances,  ou  d- interrompre 
ipsîfÉrèscripitâi^nsi  imminentes,  et  serait  exposé  par  suite  à  perdre  le 
liésiéfieedeson  BOtion'»  surtout  s'il  s'agissait,  comme  dansTespèce, 
llfune  complainte  possessoire,  qui  ne  peut  être  utileméiP*" 
^^ans.^'aJanée  du  tecwWej  —  Que,  dès  lors,  en  refusant  iJlj 
mé  par  CoUj  et  en  déclarant,  nulle  et  de  nul  effet  dans  se 
nlkmatide  iolentée  par  lui: contre  Ravier,  au  lieu  de  se  T  ^ 
derj(»dqu}iKa,vaiti«uivjil4^  jugement  attaqué  a  créé  uni 
afesl*pA8fPfonQ»céepar  la  loi,,  commis  un  excès  de  poif 
)ll'^ickifjiré0iJ(4;:i'^Gas^e^etc«  , 

MM.  Troplong,  1«  ^rés.  ;  Lercwix  de  Bretagne,  rttpp*  ;  de 
.iMlMrnas,  Iffavi  géoi  (çonpj^  CQ&tr.);  Ripault  et  Fournier,  av. 

NoTB.  —  La  solution,  d'après  laquelle  la  poursuite  dirigée 
j^ijqçilre  unj^onpU(y]^nairoi^bnc  ou  un  agent  du  Gouvernement 

"pour  (les  faits  reIî^l|^Jàn(eui*sfo  est  soumise  à  Tatttori- 

sation  administrative,' ailSsl  bien  lorsqu'elle  est  portée  devant 
^JIItvinbuftalciviiqixe'lDriqa'ellie  est  exercée  devant  un  tribunal 
9iide^ipépi%issiofi,  se  justifie  par  les  termes  généraux  deii'art  75 
eiâèr>ia  Ëonstitu/tiouidu  22  frim.  aa  vui>  qui,  en  sess^vant  du 
^mto\  pQUTmM^^  ambrasse  toutes  les  contestations  iiudieiaires, 
édf^qii^lqiie  nature^  qu'elles  soient,  dirigées  coiUre  le»  foac- 
,^t!i^naires.ou  agenUf  du  Gouvernement  à  l'occasion  de  faits 
^liçelfitiCs  à  leurs  fonctions;  et  est  conforme  à  la  jurisprudence 

antérieure  de  ta  Cpm*  de  cassation  (Arrêts  des  21  août  1855.  et 

46  juin  4858). 


Digitized  by 


GooqIc 


î^.^);^iQ^vantt)U<i  Vibnn^lde  lépte^oo/oie 
Ti^  19^  jPiMrtia  q«ir  a* iSO^ettt  ^d  ui ::piiéjodiceoch|i 

réparation  ;  upe  »ou veÙe  aiaipri&atioa  .€s\{^|^ 

ib.Çiiv.^^^  Sçhelestadt,  10  jaav,  18ô0.:  J.  Avi^ 

m,%l,st.  189),   ..    .    w  '   ^    '.^..-,^1 

est  également  nécessaire  pqur  .j^rsi]ii«»p 

it  un  t^ibuioal  çorreçtiomiel;^  uo  mqiiiei€»îj|^ 

à  raison. de  faits  se  rattachant  à  ses  fôixctiop^) 

maire  qui  aurait  «basé  de  sa  quàli^  et  ae^e- 

jtorité  dont  il  est  investi  pour  exericer>  parfte^ 

es  menaces,  une  influeftce 'coupable  sot  lèfc 

ebrr.  de  Draguignan,  29  août  1862  :  Vv  Jobiifc 

)t.  1862),  •  ....:.»..'.  -îs 

••{Itaht' admis  en  principe  que  le  mot  poursuite  émplôyS 

dans  )'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  \iii  comprend  Mlài 

bien  l'action  civile  que  rabtion  crijïiinelle,  la  seconde  solû- 

tionin'.estpas  douteuse;  car  la  demande  en  restitutioiDv  f(H*mée 

contre  un  receveur  d'enregistrement,  de   l'excédant  d'une 

^Oi^npe  4épos6^  pour  lie  paiement  des  droits  d'enré^i^trèbréiit 

3ur  les^.droiis  dus,  repose  évidemment  sur  ua  fait  relatif  aux 

fqi)i4^^ij;s,^'up.^g^nt  dej'administjration.    .    ,.    ,    .  .u.>5^Jl 

^.,4^4tWt'®'*^Mireû^pj3Lreil  cas,  veut  poursuivie  le  feçeV^Jw^ 

cijen^çgisirepaent,  peut  Si»ns  dpute  s'adresser  direct(^i|[jefii^|tt^ 

Cons^iT  d'Etat  pour  obtenir  Tautorisa^ion  nécessaire.  jilaisell0 

Ïieul  aussi  demander  cette  autorisation  au  directeur  général  de 
'enre^istrerbent  (Arrêté des  Consuls  du  9  piuv.  an  x)i  et  si  ce 
feocUônriairfe  TaCcorde,  la  responsabilité  (les  tril^unbtiî& '^t 
Mffisanimëût  couverte,  l'action  doit  être  déclarée  re^ëvfft)tè^ 
si,  au  contraire,  il  la  refuse,  la  partie  peut  appeler  d«  6eiidé>^ 
4;ii^ipçiw^u  mipis^re^s. finances,  et^  dans {e.oas 'de iconftr^a^ 
tiop,  dç.^^ljë  4éçiwn,j5e  ponrw)ir;  ç^lj^rs.dbvanl  lip/tiona«il^ 
d'État  contre  celle  du  ministre  (G.Demante^  observalicHifSSBi] 
i^rétde  la  Cour  de  cass.,  30  juili.  18&1,  in$,érées  JA>Pàkif\ 
1862,  p-  134).  .  i  ^  .    i;i.  i  UA 

En  ce  qui  concerne  la  3"  solatiop,,  ,4|épid^  4apsjç  iAéE|[i#? 

li,.  à  i'oçcasion  4ç  i/,ç^ 


i^ns,  que' le  maire  d'une  commune  qui^ 
{)entage  d'un  terrain  communal,  s'est»  introdiiit  danSjî'h^^r^ 
Câ'ge  d'un  particulier,  malgré  la  défense  de  ce  demies*,;  i^pjf;, 
lë  faire  également-arpenter,  étant  réputé  avoir  agi  en  'saqi^, 
itté'dê  fonctionnaire  public  et  comme  agent  de  l'administ»^" 
tioU,  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  et  pour  là  répréssiqii  a^, 
eèâiit^{>ar  ^oie  de  complainte  i>o^essôire,  sads  rautoti^ktiim 
daCbûseil  d?Etat  (Cassi'41  août  185&).  *  '*^»*'*^ 

La  4'  solution  a  été  également  déjà  aâthise  pttéièiiil^'fblt' 
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AiiT.  aïO.  —  TRIB.  €1V.  DE  LA  SEINE  (2«  ch.),  8  juillet  1862. 

lÛGEMENT  PAR   DÉFAUT,    DÉFAUT    FAUTE    DE  COMPARÂITBÈ,  OPPOSttioii^ 
\    ^^  BJÈITÉRATlbN,  BEQUÎÈTE,  EXPLOIT,  NUt)[.rrè.  ' 

,^Ést  rmlle  Vàppp^iûon^à  un  jugemejit par  (idfau^  conïfep^r* 
^,  .i^fiîgwe,^  âw  lieu  à' être  réitérée  par  requête,  ^^lle  fa  Jtépq,r 
m^lmi.d*  huissier  y  encore  bien  que  cet  exploit  contienne  eons^ 
titution  d'avoué  (C.F.C.,  art.  162). 

'  ,  (Demars  C.  Fosse).  —  Jugkmenï.  ^    • 

Le  TaÎBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ifeâ  CP.C,  tbul 

acte.cl'opposition  à  jugement  par  défaut  doit  être  réitéré,  dans  la  hui- 
taine avec  coA^tilliUoa  d'avoué  et  par  reifuêie,  passé  lequel  temps  elM 

u'e$l!  plus  recçvable;  —  Attenc 

suivant  exploit  de  Fabirizzi,  huii 

ment  pat' défaut  obtenu  bontre  li 

précédent,  h'a  pas  été  rëttoùvelét 

Attendu  qu^ertcore  bien  que  Foss 

sW,  ett  date  du  26  février  dèW 

avoué  constitué  pour  les  époux 

elî  déclarant  que  ladite  notificati 

sîôns  et  qu'il  entendait  constitue 

^dÔf  lui  sur  ladite  opposition,  i 

rèipent  nulle  et  ne  saurait  remj 

rârt.  162; ,--  Qu'elle  n'est  doD 

aécràre  Fosse  non  recevable  en  si 

sèi'it ,  exécuté  ieion  sa  forme  et  u 
MM.  Labour,  prés.;  Sorel,av. 
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M2  (;  A«t<:aiW.)j 

défaut  fa1Il^Jdex!omperaître7  pejùtèlre  lÉit^ou  p!ar.ttiie.;âéek9 
nUion  sar  les  taiotes  d  exécution;. ou  ^r  un  acte:  extnyfUA^ 
pieire,  Tart^  162,  C.P  C,  exige  que,  dans  les  huit  jours  quijf 
suivent,  cette  déntionslralion  soit  réitérée  avei?:,c<mî^tUu.\Wi[| 
d'avoué.,  piar  requête  ;  et  il  est  à  reojarquer  que  la  jdéchç^jic^ 
que  proiioncé  cet  article  ne  s'applique  qu'au  défaut  4.e..™|e; 
talion  dans  la  huitaine,  et  non  à  Tinobsèrvation  du  i^oaêjde 
réitération  qu'il  indique.  Il  suit  de  Ta,  le  crois,  qiie  sile  Ij^s- 
lateur  a  considéré   la'  vole  de  là  rê4liéte,'dghjiiëë  Û^al^à 
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c^àdantâucan^  dtspèfilliûii  de  Ir  l0i  qoil  lefH^sGtiveiexf^tesiéaieht:; 
^è^'teâ^ns  de  n(m**ifêcômr  «ont de  droit  étto'n,  'etquèdelîd  invtîqàôô 
î»iar  HiirtMéparaîtrtîtd'èfttiantpMsrigôtireuéeciuélësrfeakjugementoi 
àyani  été  rendus  entre  les  parties 'agissant  dans  les  mêmes  qualités  et 
â,  propos  du  même  contrat,  on  a  pu,  sans  préjudice  pour  personne,- 
Cijnfqndrè  dans  un  seul  et  ra^me  acte  l'appel  de  ces  deux  jugements  j 
~^àr  ces  motifs,  rejette  la  fin  dé  non-recevoiropposée  à"  l'appel,  etc. 
i'^.M^^niQ(fyV\^rés,^  S^^^  Chauffeur,  av. ,        >  ? 

^^' P^TR /—La  (^ éstioir  de  savoir  si  l'on  peut 
seul' explôif  ^^   ^'^     'igemenls  distincte  s'est 


foïs^éserit  Co^r  de  Cdlm^i*.  Dans 

le^  oi^pïslnd^  ;lès  mêmes,  mais  les  d( 

miti^  éi  l'es;  demande  également  di 


;lès  mêmes,  mais  les  d( 

.  .  demande  également  di 

^ttï*  rëst^  I  mr  la  négative  (  arrêt  t\ 

f^fà'45  /  V!  tsU],  p.  574,  et  t.  70  | 

rtinJàVj-ir  _.._...,  du  léijuill.  1843(/.  Ai 
pVî^W)^  elfe  d  ùdmis  la  même  solution,  quoiq 
nft'dfé'jpàr  les  mêmes  demandeurs,  mais  coe 
îfèul^ffuférents,  eût  le  même  objet,  tendît  au 
WhM\r!e,\^n^f^me  Cour,  par  arrêt  du  17  août 
Wi^à  ^8v;r^  (ièVotmcir,  t.  35,  p.  308),  a  validé  I 
tt^^^efll  çjxplôit  de,  deux  décisions  rendues  au  s 
lîtféfeVçntfe  les  mêmes  parties,  par  exemple^ 
îiSïTaéboàtliïtde  Topposïtion  à  un  commande 


apposition  a  un  commandem 
"^sie  itotnobifiëré  et  de  celui  qui  ordonnait  qi 
^i^e'è^  Vadjudicaiion.  L'arrêt  rapporté  ci  dessu 
^ffai*j[è  ititerppétalion.  La  Cour  de  Bordeaux 
qu'on^preu^  appeler  par  un  seul  exploit  de  d 
rendus  sur  des  objets  différents,  mais  entre  les  mêmes  parties 
(arrêt  du  U<çji3H|n  183?  :  /-Ao,,  t»  46  [1833J,  p.  610],  La  même 
solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  28  Juin 
1854  (l),'''ïntetvenu  dans  une  espèce  où  les  deux  jugements 

:fc\t<^h    àh    ^:^>0>\.^v^   \^^.^    Wxs    \  . .<    :k  .       .         .X    ^ 

^ï^^<^;'^^^àiéid1îièari^^  loi  n'inlerdii  de  porter  l'appel  de 

deui  juKemenis  par  un  seukèUlnédrieexploli;  —  CbnsidéraDt  que  ce  inode 
de  procéder,  qui  a  pour  elTet  dVeoiiomiser  les  Traiis,  rpmplil  le  but  de  la  loi^ 
paUq^èl^»trAWÎ«U^^î^^filri<51W  jugements  doni  on  entend  poftentl'ap- 
pel,  d>  la  mônae  usinière  qufî  si  l'appel  rtait  porté  par  eiploits  distincts  ; 
—  GoDsidérant.  que  Tinltmé  ne  petit  se  plaindre  de  ce  que  Ton  Juindrait 
^iu^,xlQ&.>Bi$taj|içe«  qui  n^auraieni  aucune  conneiité,  parce  qa'il  a  toujours 
le  çTroit  dé  faire  prononcer  la  disjonction,  afin  de  procéder  sur  thacun  des 
^lipèU^parémeni;-^  Considérant,  en  fait,  que  ce  sont  les  mêmes  parties 
^iifi^r^Bl  dunt  \^  (iei^xJni^Jonpes  d'appel  iotioduites  par  l'exploit  du  46 
Jap^^,4$^9  etqqeJ^/leux  instances  ont  une  conneiité  telle  que  l'une  ne 
^ëut  etfè  itistruite  di  jugée  sans  l'autre  ;  —  Qa'il  n^existe  donc  aucuii  motif, 
tii'«Q  dtdity  tiieDfgillT  pour  accueillir  le  moyen  denalKlé  proposé  par  ino* 
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m.  (  >Ai#is3ifgA) 

telle  que'Fotic  he  paavaît  êtf^  ihsttlllè' iif  jûPS  éî!fi#'HÉ*Hi^ 
^  V'.,  au  surplus,  Chauveau,  SUjfphûûx  toisée  lap^né!^ 
qtiest.  :1646.-  -  '—i"  A;b.  Hv  ;  Ifiol 

Arop.  ai2.  -^  BORWEAUX  (^  di.),  15  mai  1862.      •    J  iq 

Ordre  AMIABLE,  JUGB-GOMMISâ AIRES,  SIGNAÏUÉB^  èRÉANCÔSRS,  OPPÔsM^ 

X6  règlement  amiable  n\  d*eù;ist^npe  légul$  etWiçnffltine 
forclusion  pour  les  créanciers  qui  n'ionï  pas  proàuit  q»$*  /««U- 
qu'il  est  signé  par  le  juge-comniss4ire.  (  L-  il  mai  18ô3>-|fr|o 

^,.  En  conséquence,  tan^  que  ceimagisùrat.na  pa$  ^€^Qfé^^ 
signature  sut,  ce  règlement^  les  çréançiers,fn  retard  .s^o^U^^^^^ 
cevables  à  y  former  apposition  (L.  21  mai  i8^i,art,!iê7jj(J^ 

.    (ÇoiTre  C.  iPéi-igriott).  ^        r     ^ifiiwB 

,  te  30  .^bùt  1^61,  jugemeiit  dà  Iribupaîr  civil  â'Abg&titêiÉi? 
qui  déclare  l'opposition  non  recevable  pàriedm^tilii  jàiiiv^là^ 

«  Attendu,  sur  la  recevabilité  de  î 
Tart.  781, C.  P.C.,  le  Juge-côblmissai^ 
inscrits,  afin  de  se  régler  amiablenaenf 
Ijue  Coffre  n  était  pas  créancier  inscrit 
été  distribué  par  le  procès- verbal  dii  1 
pas  fait  mentionner,  en  marge  /de  Hii 
la  veuve  Màchet,  la  subrogation  qu'il 
gue,  rien  ne  révélant  au  juge-commiss< 
PofFre  pouvait  avoir  sur  Ist^omme  à  di 
yait  le  convoquer  à  l'assçmiilée  des  créai 
l'a  fiiit,  colïoquer  les  créanciers  présent 
çaire,  et  que,  sous  ce  rapport,  son  opérj 
t^tée; — Attendu  que,  soit  qu'on  con 
clos  par  le  consentement  des  créanciers 
^.j^gp-commissaire,  soit  qu'on  admet 
acquise  que  par  le  dépôt  et  la  régulai 
^t  que,  par  conséquent,  elle  est  attaqi 
naître  que  la  demande  de  Coffré  est  i 


limé  ;  —  .iXlonfitcléranti^ue  lejagement  du 
iiatiop  à  Le  Barbierde  la  sorume  qu'O  fréter 
J«8  enriiiiis  Prud  bonimo  ;  que  le  jugeme^ 
fiitticiiliés  qui  se  sont  élevéfs  à  IN'CcasioiH 
IJaiiunaLi<H%)»i»DPOue  par  Le  B»rbierv<lUe  I 
lujseîueiiU  sDRl  évidemmi'iit  coiine^eii,  pui 
n«U  à  ^(Fe^réforiiié»  I0  »ecoiMivt)f9ttrrài(  êtr 
lors,  joindre  ces  deux  inuancesr  «le.  ^     i-j 
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a^çqpw  in«Htioii  «ur.  1$^  r^iitrf»  hypothécaires, -était  oeoùlle^  çt,  par 
Oicai^ueQt^  ma.  susceptible  d'ôtrô  compris  dans  inië  répartitioif  de^ 
foiids faite! eiiftre  les  seuls  créanciers  inscrits; que  c'est  le  c^s d'appli-t- 
q^er  là  maxiiîie  :  Jura  viyilandèûs  prœsunt;  et  (Ju'alors  même  que  sa 
prétejition  séiiiit  au  fôad  lél^itime,  lë  deMhdeur  né  pourrait  imputer 
soft  exclusion  qu'à  sa  propre  néglijgence.  » 

yi^ïi?  Kàppel  par  le  sieur.Coffce^  arrêt: 

"'Ijk^iSWTR;— Sur  la  qujestion  de  recerabilité  de  l'opposition  de 
CSfflre  au  |)r(4cès-verb^l 
saire  :  —Attendu  qu'un 
if^stciiiiipfet  (jj(è  ^ar  la 
butioa  soit  où  ne  soît 
constater  l'âccorct  des  pi 
au  ,^iers,  i^^e  existence. 

<^^fi^^^4^  (^'a^r^^At  ,pa^  p^duit  ^^Attendu  que  l'on  cherche  vâi- 
itf(fli^t;^,se  prévaloir  dee^  que  j'iexi^teoee  des  jugements  n'aurait  pas 
absolument  besoin,  pour  être  constatée,  que  la  signature  du  président 
et' dii  greffier  y  soient  immédiatement  ajpposées  ;— Attendu  que  les 
jufeèmèïlts  sont  tendus  oralement  en  audience  publique  ;  que  le  plu- 
niitîf  â'âiidîence,  sigiiépar  le  président  et  le  greffier,  en  fait  la  consla- 
tâli8ii  $'  (^u'il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur  l'état  de  la  prononcia- 
tfitt  ;-^  Qii*il  en  est  tout  autrement  du  procès-verbal  de  distribution  par 
voie  d^ordrebu  de  contribution,  lequel  n'a  réellement  d'existence  légale 
qiie  par  le  ^bocès-yerbal  qui  constate  cette  distribution  d'une  panière 
complèiei  qt  qui  doit  donc  nécessairement  porter  la  signature  du  juge- 
commissaire,  seul  moyen  d'établir  qi^e,  cette  œuvre  est.  bipa  pelle  par 
laquelle  il  entend  fixer  le  rang  des  qréanciei-s,;  qu'il  n'est  point  admis- 
^ble  que,  dans  une  matière  aussi  iinportante,  qi^  puisse  rechercher 
4àhs  des  cjirepnstançes  intrinsèques  une  preuve  qui  doit  ressortir  né- 
CÉ^^airemenJ;.du  procés^yerbai  mêoie; — Attendu,  dèslojrs,  qu'il  y  a  lieu 
de't^^çpjonàttre.que  ,ropposition  de  Coffre,  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  ifwèilé  à  la  clôtura  de, l'ordre  hors  sa  présence,  a  été  signifiée 
afàïil'la  clôturé  léfeale  de  fà  aî^tribution,  et  est  par  conséquent  receva- 

blej-^Au  fond ;— Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu,  le 

Sôaoût  i861,  parle  jtribûïiaV  civil  d'Àngoulême,  dans  le  chef  qui 
déclare^  non  recevable  l'opposition  faite  par  €offre  au  règlement  d'or- 
dre doxit  il  s'agit  au  procès,  et  non  signé  par  le  juge-commissaire  ;  dé- 
clw^,  a^  contraire,  ladite  opposition  et  la  demande  en  coUoôation  for- 
mée partioffre  recevable,  etc.,  etc.  -  w ..    . 

M&l.  Troploog,  prés.;  Jorant,  av.  gén.-,  Lafonet  Baltar,  av. 

NoiK.  -—  Selon  MM.  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  t.  V%  n<»  226,    l'ordre  amiable  ne  peut  plus 


Digitized  by 


GooqIc 


Digitized  by 


GooqI^ 
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etiiiflâèb  ies  li'opëioi  floliizoqqo  1  ol>^^io/ bdeq  âopf.mi  tnh) 

2éiqBa^AH»t313^r*j.e]^8$AÏI0Nr.tph;fèq^.3i^îl^^^^^  *^  '' 

jli-rtfri^psrwnwe; là.Mfregte^te)^? i/p)7ti«lte^^6  atu  Uèu,  nid 
f0^^^,m^  elle  a')éléjr^VÊmé\(il.^^  - 

*";^ ,  '    "^  (Bârtb^éÈ^^  faillite  Deglas). 

r^j,l^p^ji<iuêé  jHf  feiPOUfVîpiifônrié  «outre  l'airèt  de  la  Gaur  de 
^^irb,45i  2ai^».Y'?l?!J5^>  ïapp^t^  iMipri;  arti  238,  p.  166. 

^Vr'\    ^-^l  \^  •'..?/   -     ^.^'  ,-   '''ARRÊT.;  '  ','    '',   "        ,       '    ' 

""^tk'içbuêy^S^^^^  de  la  violation  de  l'art.  762,  C.P.G-, 

l^ûi^;^^^  tort  rappel  du  ^yftdïc  avait  été  déclaré  recevabla,  bi«a  que 
jnlup,(%,<^x.ipura  sefussent  ^ulés  «ntre  la  sigaification  du  jugement 
4îj.^^jj|iiiil.  ilSet  et  ledi,t  ajipel ,  formé  le  9  août  :  --.Attendu  qu'à 
^t  4^r4  J'-arrôt  attaqué  a  eu  à  apprécier  le  mérite  de  la  sigûificatii>n 
Tfeijt€>ï?^ /wdie.  Battarel,^^  te  25  juill.  1861;— QaMl  résulte  de^son 
JQWWtest^^iila'y  eat.pas  fait  mention  de  la  personne  à  kTéquête  de 
-laquelle  ette a  été  fc|ite>  ni  de  celle  &  qui  elle  a  été  rèmîse^;— Attendu, 
^J^droit^>  qae  $i  les  ^ignificat 
niûis0s^  rîgoureuseÉaent  à  toutes 
.^èrttvteiitlBfoîs,  pour  être  valaj 
^Hk,  saiis^  lesqtfôHels  l'acte  m 
*^éc!]St  te  ëpïïs.  formalités  omi 
'Qti'iiibiin  dés  vices  reprochés 
^w  hioyèift  Qpùveatt,  ayant  été 
jâi%^j^J.^pçt^d^  nullité  pro 
^g'pîjWàçs,  /(I  suffirait  que  ,1e  d 

lg^tifqnbff^pli«irjQ{^Î3gLyft^tjP}t,feweottrirle  délai,  l- appel  du$yndic 
jé|aH;X^e7#Wfi4mBwWe/)^l»l     •     ' 

t«  'qMM.^NiértlàsiOttlllàWl';>i)tés.»;  Pbultier,  rapp.^  Blanche,  AV.  gén. 
H^ïrël.^cOûf.);'Miihlèrèl:^afV.' i 

^"  ^o^i^T^n  V,,'ila9^  le  même  sens^Par^  23  jany.  1862 (^rrét 
rappoi46,>;i^prà,  ârl.  23^^^^  p.. 166),  et  lano^.  .     . ,   -ci;i^ .  , 


Digitized  by 


Googfé 


m 

Rbsponsabiliti 

*  <  ■   >■■■'.:'  ..«'  »w 

Le  créancier^ 
créance  ^fail  ivà 
tants  et  frustrai 
outre  passible  d 
lequel  il  est  rést 
(C.Nap.,art.  131 

(Ch( 
Le  Tribunal  ;  - 
teiir  de  créances, 
Chevallier  pêre,  d 
Que  Chevallier  pèi 
Gaumefais  serait  < 
qu'il  a  reçus  ;  —  ( 
priété  des  objets  s 
été  pratiquée  et  y 
—Attendu  qu'il  ei 
biteurs  obligés  soli 
une  somme  de  17 
roent  ;  qde  les  frai 
vent  rester  à  sa  cl 
d'employer  ies  m< 
créance,  mais  qtt*€ 
toirement  des  frai 
point  :  —  Attend 
inutile  de  statuer 
vallierfils;  — Att 
TcAjet  et  que  rien 
dommages-intérêt 
déclare  Chevallier 
quence,  déclare  m 
quées  pai^  ce  dem 
en  revendication 
payer  à  Çheyalliei 
mages-intéVêts,  etc 
MM.  Sal^oi^y 

NOTB.— Jugé; 
ne  peut  être  une 
quelque  domma 
droit  est  préjui 
dommages-inléi 
Voisin  C.  B issue 
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COlfTIliUfiS 

Dam  le  tome  S.--^*  siit.  (1862)  (t.  87  «fe  la  collection) 
du  Journal  d^s  Avoués. 


ABU9&SG029F1AJNCB»  1  «  (Avouéy  Man- 
âa$f  Enregistrement,  Déiournement^ 
Fraude,)—  Se  rend  coupable  d'abus 
de  coufiance  l'avoué  qui,  ayant  reçu 
des  fonds  de  soo  client  peur  opérer 
renregisbrewent  du  jugement  obtenu 
à  sa  ifi^u^e,  sauf  imputaiioa  du  sur- 
plus sur  Les  frais  de  rînsiance,  dissi- 
mule et  détourne  frauduleusement 
Texcédant,  qu'il  devait  rendre;  art. 
296,  p.  433. 

-  2.  {Gréances^  Recouwtemfmt,  Dé- 
iowrn^nenij  SohubUilé.)  —  11  en  est 
de  même  de  l'avoué  qui,  chargé  du 
recouvrement  de  créances,  en  reçoit 
le  montant,  le  dissimule  frauduleuse- 
ment en  prcseniant  de  f^a  éiat»  de 
siuiation,  et  ne  le  restitue  pas  lors^ 
qu'il  lui  est  réclamé,  —  encore  bien 
^u'il  ne  soit  pas  insolvable;  t*6id. 

Observations  sur  les  solutions  qui 
précèdent,  p.  435. 

AcQUiESCBMSMT.— y.  Appela  n®»  11 
4»!  suiv.^  Expertiiey  n"**  16  et  17. 

Acti  b'appbl.— -V.J^pe/,n*»  ITets. 

Acie  i^'AVoeft  ▲  a.vou&«  —Y.  Désis- 
4,emêni^  ExpertUey  u^  6,  Ordre. 

AcTB  NOTARIÉ.  {pigni{icai%QV^^'^^ , 
Timbrcy  n«  5. 

Action  {Sociétés  anonymet  ou  asso- 
T.  III. — 3*  s. 


cialions  étrangères  ,  Autorisaliony 
Gouvernement  français^  décret  impé^ 
fta2.)—Lessociéiésanonymes  et  toutes 
autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  Onancières,  établies, 
même  régulièrement,  en  pays  étran- 
gers, ne  sont  recevables  à  ester  en 
justice  en  France  qu'autant  qu'elles 
y  ont  été  autorisées  par  un  décret  im- 
périal rendu  eu  Conseil  d'Etat;  art. 305, 
p.  500. 

Noie  contenant  l'indication  des 
sociétés  anonymes  étrangères  qui  ont 
été  autorisées  à  ester  eu  justice  en 
France,  p.  503. 

Action  principale.  —  V.  Vente, 

Agent  d'affaires. — V.  Frais  et 
dépens.  Mandat. 

Agents  de  change  {Bailleurs  de 
fonds.  Cautionnements,) — Loi  du  2-4 
juin.  1862  qui  modifie  les  art.  74^  75 
et  90  du  Gode  de  commerce;  art.  284, 
p.  385. 

Annotations  sur  cette  loi;  p.  385  et 
suiv. 

Ajournement,  i. {Constitution  d* a- 
voué,  Election  de  domicile,  Nul^ 
/t(^.)— L'élection  de  domicile  faite  en 
l'étude  d'un  avoué,  dans  un  exploit 
d'ajourneuient ,  n'équivaut  pas  a  la 
consiitution  d'avoué;  en  conséquence, 
est  nul  l'exploit  d'ajournement  qui  ne 
38 
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tooÊBùi  pas  coBstitmion  d^âYodé» 
nmis  sealement  életiion  de  domtelfe 
en  rétùde  <i*un  avoué  ;  aH.  302,  p. 
49t; 

Note  critique,  p.  492. 

Y.  aussi  Àppely  n*20. 

2.  (Conoettl/oti,  Exému^én,  Berne- 
die  élu,  SignificaUûn,  Matière  eom- 
mereiale.  Comparution,  Délais  Di$^ 
taneei,  Calcul).  — Dans  he  cas*  de. si- 
gnificalion  d'un  exploit  d'ajourné^ 
ment  au  domicile  élu  dans  une  con- 
iFention  et  pour  son  exécution,  le  dé- 
lai pour  comparaître  devant  te  tribu-* 
nal  de  ce  domicile  ne  doit  pas,  sur- 
tout en  matière  commevciatey  éci^ 
calculé  d'après  la  distance  qui  existe 
entre  le  lien  où  siège  ce  ttitmnal  et 
le  domicile  réel  du  défendeur  ;  art. 
273,  p.  340. 

Note  contraire,  p.  34i. 

3.  {Tribunal  de  commerce,  Com- 
parution, Délai  alternatif  y  Juge- 
ment par  défaut.) — Est  valable  l'as^ 
signation  donnée  à  comparaître  de- 
vant mr  tribunal  de  commerce,  quoi- 
âu'elte  contienne  ralternafiv«  pour  he 
défendeur  de  comparaître  dans  le  de*- 
hi  légal  ou  à  une  audience  plus  rap- 
prodhée  ,  er,  en  conséquence,  on  ju- 
gentent  par  défisiut  est  régulièrement 
prononcé  contre  le  défendeur  h  Pexpi- 
rattondu  délai  fégai  ;  art.  306,  p.  504. 

4.  (Délais  Inobservation^  Nutfitê, 
Défendeur,  Comparution,  Avoué, 
Constitutwn,  Réserver^y^Ldi  nutlité 
d'un  exploit  d'ajournement,  résultant 
de  rinobservation  des  délais  légaur, 
n'est  pas  couverte  par  la  companriion 
du  défendeur  sous  tomes  réserves, 
encore  bien  qu'il  ait  constitué  ati^tré 
avant  Texpiratron  desdits  délaie;  art. 
276,  p.  352. 

5.  {Coneiliationy  Non*eomp(truiehn, 
Mention,  Cbpie,  Omission,  Equipot- 
hnte.)^Esi  valable  l'exploit  rf^jour- 
nement  qui  ne  contient  pas  la  copie 
de  la  mention  de  non-comparution  du 
défendeur  en  conciliation,  si  cette co» 
pie  peut  être  suppléée  par  les  énon-* 
dations  dis  l'exploit;  art.  289,  p.  40O. 

AlHEirnc. — T.  Àppel^  n^  30,  Canei» 
nation,  Inêcription  âe  fauœ,  n^  5. 

AnnoNCBS  jtnici AIRES,  f.  (Journal 
âk  9épttrvemenly  Jourmti  d^arrendk'* 


ANNONCES  WDI6IAIRES 

semekt;  Préfet.  Opti&m) -^  iMftu^ 
du  décret  du  17  fév.  1662,  q«Pîial^eâlii 
lespréfets,  dupouvoirde  déiignerifea 
jouri>au<x  dans  leîsquels  doivent^  >cIuk 
{ue  année,  être  insérées  tes  aniMBieeii' 
judiciaires,  lés  aatbrise"!  4lésigii«rrv 
ménHt  dan9  ïe  ea»  e»  il  ej^iste  des 
journaux  dans  i'arrondisseouiQl^^  ta. 
au  lieu  d'un  de  ces  jottrAC»«o^  i^|^ 
joDrnal)  éii4épan«inent.;,'ar4«  ^3i'iH> 
381.  .1...1;  x,'>'»non 

2.  {Intertion  par  extr^i^  Çn^iei^ 
sion,  rardttw(c^.)-^Mais^fiÂ.l6>piié{ej^{ 
•ndésienant,  en  pareil  ei^,!U)D.j<HWr) 
nal  du  département,,  a  cru  idevoîitiVi 
poser  au  gérant  dexue:  joucnali'oblipTt 
tion  de  faire  insérer  A^^.lf^fû 
extrait  des  annonces  dans^,^  jod — ' 
de  l'arrondissement,  ringert|fi^^ 
le  journal  du  déparieittiçp^..f^»r~' 
néanmoins  la  seule  publicalm^(f^)e,f^ 
de  sorte  que  Tomissioi^^f  MOSC^fÀ- 
de  l'extrait  dans  le  journ9\V,qf|ilkî;i|q^, 
dissement  ou  satardiyeté4;)e,^mrfV€|9ii 
être  une  cause  de  nuilillé  d«  î 
di 
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lidité^etfa'pobltcîlé 
des  centrât»,  ctipourf^afteflMl^ 
l'impression  deces  «noBces^  tfwnai 
pas  dM  ^K\m}féijtdmwntkê§é%t^emt* 
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<SU&<miéè  lois  ûh^àht^  ei  ik^  |)i^c^l^» 
taBltéaatfamiiiisiraiivfta«0ulB,.àjl'eit<^iH 

finto9i^^v*tiiwi.)-^u  cotMéqueooe;  le 
jilgHg  itttttticup,  coiiipélenipaiir:afp^' 

nences  judiciaires,  déterminé  p»r  itù 
arPéfd^éHewibral,  ^ir,  -itbafidiit  ifô- 

c^Wtif^  *  Miiitidjiei'-iies  par«i«8>  cbian» 
l'âOfiMt&étUâffiiiiteUfati'nê  pour*  tni'  fxiAm 

iSiWélalfôiWé  préfeè- 

d«^M^è!#è!é9  judiciaires  dans  îef  jtïtif- 
riiff^aié^ghJébtiui^  les  riecfevbik',  «efixe 
|ji<B^lë*c65at'dfef  ëxem'ptelfe  de  ce  joinr- 
iWP¥ftë'|ét  légàrisë,  prescrit  par  f'att." 
-W8?CF.C'.,>,jtife  des  référés,  ^tri 
cjé^de,  paritnîtictiondtisîfence  gardé 
'  'Wi)oftït^atiôrâ^rêt^1)réfecioral, 
*îîe%«^iie  l'exemplaire  dont  iî 
'H'élfi  cottiprîs  dans  ceîûi  de  IHra- 
'  »ti',^  et,  pai*  suîté,  Condarilne  le 
^  dtk  }i6ôrnal  '^  en  délivrer  , 
iliàmt  'le  paîémam:  des  frais 
>n;'iiii  eitemplair^«igiïé  par 
lit^,  â i^voûié  «fui'à  été  charge 
feÇi-e  frnsertioo,  tte  se  borwe 
iiinà\M  ViUmé  'préïectwra!, 
„  IliSfefprêfe,  et;  *éS  lors,  excède 
lëtWMtfifdè^  empéHéîtté  ;  ibid. 

^}  ^r^par  Koie  di^  r^oauéteÂ 
iâti;  (iécitoit^fi-graraiMMf  tApfpeliMn-' 


esit^i^^Q^  d^6emeAl'rel9A(f  à  l'^'^^ 
pHAeÂDia|6y4e  tsKiuelle  dépend  la^gpn, 
rantjevm'çrtiw^  je<ya>'aWn«  i*w^  ;     t 

â.(ln«la)ic^  Jonction,  Juffêm^g^ 
préparatoire. )''r^i^%e4muiyi  (^  or- 
donne la  jouctiiMi  cl^td^ti^  iast»n?es 
eftifttflut  mnm  it^imàtiies  panies,  ^t 
un  >ugame»t«;prépar0t<Mf^,»  ^ui,  pftr, 
caoâé^eatA  ne  peia  éjiiïe  $usûeptU)J«, 
dî^ppelavstfit  leMJugeineAl  défiaii}/;;^ 
ari.aSîf^mHl.  ,  ; 

Noie  «ooforaiç,  p*  14^^    ,         ■ , ,, 

N»is  eft^MT414.e  i0)èfnojiu|i)gômeii,t 
q«i)rçfii$Q  d'ecdonnei*  la  jc^ak^a  dat 
d^UjL  ,i«if apods,  (demander  par  l'un^ 
de*  pAv^^B  ?  ¥.  ow^ffie  i)Qie.  .  o 

^.  (4t(p«m«nf  ini^r(ocfi(Qif  e,  A«j«^ 
mad'an  lie  femme  mariiée^VoMM^ 
Cûmie$iaii^0iySuK$is,yrAj^  jiigeoientf 
qui,  sur  une  action  rn  tentée  par  ono" 
feniHie  mariée,  donne  au,  délendeor, 
qui  eottieste  la  validiié.de.l'autokrisa- 
lion  ajccDodée  à  k  iemme,  un  ^él^ii 
de  six  JVioiapoiir  taire  invAlider  «mn^ 
autofii^ûaA,  s'il  y  a  lieu,  est  Jn«eri0-< 
cau»ire,^  pa^  cooséquei^l,  l'ap^eil.^^ 
est  reçevaMe  avant  le  lugeniest 4iJ» 
fodd^arU^âO,  p.  238. 

5.  (i4|»p«/  préWéutHréyJnUmé^  JI^h 
noneialion,  NuUUé  cquveHe.)  -^  La» 
nullité  dôil'api»el,  réâultant^ece  qiv'il 
a^té  tntet^etéavauti'exipkatiaii.^^ 
huitalae  âiée  par  Tart.  449,  €JP.4i4»t 
est  <aoinrerie  par  la  iie^oiicii^OQ  .^ 
riotiiné  ^  s'ea  firév^àl^ir  ;  ibid^ 

Observations  ««nira^-es^ip,  23di.    i 

Sisnifieaiioni  E^imiim)  J^§€m€n$ 
<Mfiw4ifi)^Vn  jngewent  iniertepu^ 
toir«  petit  lâH^e  frappé  d'appel  en 
Bpkiêiwe  tempS'^ue  le  ju^oneat  défini* 
tili  <eR«ai^«bien  qu'il  ail  4iié  signifié 
depuis  plus  de  trois  mois,  ^t  que  ia 
partie  4^t  l'autH(tte  i^ait «exécuté  saais 
pralesta^on;  même  larU  «  p^  2M^  ^ 
7«  i(/i4^nu(ni,  *Cl^fi*  <:ûnlmdiclûire 
eAipar  déftml^  Qf^siMm,.^élaù)rrr 
Loss«[u'i»a  jM^eineai  «eati^nt  k  la  kà$ 
des  dispositions^iontraâiciioires  sur  l^ 
eCMBUfétenee  et  des  dispositions  pas 
d^6fiMit  £«]r  »le  ifond»  renfermées  dans 
fiiT^|p«mloii««.)?*nIi'la<ipe&dtt  l'ie  même  contexte  et  ne  fouaant  qu'un 
^^^^ .  tt  I  fiilvsai»eûi t  à  «iMiitr .  ^«r  |  seul  ^eerps»  l'appel  du  oliel  4es  pre^ 
«uuBMMltqa  «fti^aïaiitiojiusqtt'À  diéci-  mièresauiarise  l'appel  «knuUané  ^u 
«(MbIkar.lailOMrMir  a^if(«li  léoalteAla  |  ciMC4as^secâ»4afi>4)ien  que  le4^  d« 
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lenortciaiion,  neçe' 
cevyble  l'appel  11} - 
jugement  par  dè- 
défaillaole,  avant 
ué  sur  roppbsiùon 
l'elle  iavaii  d'aborfil 
pôsitlDu  ne  doit  pas 
r  ce  qu'elle  serait 

?  commerce,  Juge- 
Délai  J)  —  L'appel 
!  tribunal  de  <XOin- 
r  défaut,  est  recie- 
îratioid  du  délai  de 
t3. 

è  commerce^  Juge- 
911,    Domicile  élu  y 
!^asigniGcaliond'iin 
par  le  tribunal  de 
ifede  ce  tribunal,  à 
'lie  condamnée,  de 
cile  exigée  par  Tari, 
-elle  courir  à  son 
'appel?  p.  241.. 
ir  la  question  con- 
jurisprudence  et  de 
!48. 
,^1.  {Serment^  Conclusions ^  Com- 
mission rogaloire  y  Défaut  de  re- 
serves^  Acquiescement ^  Fin  de  non- 
r4?(?ero»r.}— La  parlic  qui,  par  l'organe 
de  son  avoués  conclut  devant  les  pre- 
miers juges,  sans  faire  de  réserves 
pour  son  droit  d'appel,  à  ce  qu'il  lui 
soitdonnéacte  qu'elle  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  le  tribunal  donnecommission 
rogatoire  au  juge  du  domicile   de  la 
partie  adverse  pour  recevoir  le  ser- 
ment imposé  à  celle-ci  par  un  précé- 
dent jugement,  acquiesce  ainsi  à  ce  ju- 
gement et  se  rend  non  recevable  à  Tai^ 

U  p.  252. 

)ire,  Exé' 
lis.  Corn- 
bililé.)  — 
e  les  par- 
aire  pour 
général, 
niant  de- 
e  expres- 
t  consent 
k  i'exécuii,oi)  partielle  d^  jugement, 
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Le  pcmcipie  â«iri9di.vi9ilj^l)té(:de  ii'ar 

fi^^e.  deiie,  mais  préiendt  e«  iB^lwe 
f^\4/^  l$i.dépense  ^or.  Isiiff^ieMes 

^.4¥]|l>u$*^t  (Ordff),  JH,aîida4iiiiWC«^f 

l-ijup.  aw^,  ,pair  jM|D.,4j#jèwr'  «ipror 
ppé|  .de  1^  r^pfésç^M^n.fstejD^.. l'ordre 
Myei^  ftour  ,1^  dJ»tTibHUQ«4t^  prix  d« 
3èj^,|)iex^s  i^^j  (j&,|^«H^ai»kir.^Si.imé-^ 

nnficrîpiioîv  d'mi  pnvUi^ge  ^lappar- 
Uei)|.i^  c&,diil)j|^urj  alori^^sArlQul  que 
1j^  lAii;^,^ <«iertu  dc^uels^ceiie  m^ 
3^!Jri$Ài9^i>ouvail  étne,  requise  lui  od| 
6%  ^^Sf  9  \l^fà%\  p^.néùâssaJre  ^im, 
c;]^  .jj^ri^tl  ^s,  ie.iïiaqdM  &pé4ual  4e 
II^É^jpibe .iofc^^^^iw  lui. soit  dû<M»é; 
3i;l.;,p),  PKâ72.       -  .,   i 

J^  coDséqu^pce,  r^wné^,  ^«»  ii'?»»p>s^, 
^,c^tie^circonmmiera&&iiKi  par  lioe 

giion^ypoUiécaMT^  Jies^  4f^is^dH 
f  ^l^propcié ,  d(HU  Û.  ^H  Ja  roao- 
,  QSt  |x3sslt>Ie  ^livers  lui  de 

a^  juges  4'arWir<ar.;  iôi** 

g^4|^g|/^i^^^^r-li  w,Wiawfti,^cwe 

i^)^t  8i)U8tiui4  nHn  ■d^t^^fliiWiàfwiyefi 
pour  iTesécuUp})  dvi  inaQdaj^tqu'ii^^^H 

ç^m^ï^^  ^WAodapf  q^i,p?aiP(ai^la^^ 

rete.) — L'avoué  a  droit  aux  iméiêu 
d^a^Dces  que,  ea  qualité  de  mau- 
îataii^^  U  a  faites,  à  upi>di»6ea  cUesu 
à  l'OccsKiûQ  d'une  iu^aDce,  «péciale»- 
1^  ^W  poujcvoi  en  cassaiion  ;  art. 


«[|»fr«ik)(i— rU»  avwft^.  «tt  ^;akiaMt 
4Qiidéi  à  «éolaiMt  de»  lumofoiresipoiYr 
les  travatix  et  les  démarelMs  qai^A 
iiMis  jrelali  veoiMNUà  desiostaOces  oon* 
cernam  un  de  fie»  dlems,  lorsqaQl  a 
«gi»  non  eofl)S»e  avvné,  jnai»  oomme 
^N)ndamtre^  ad  tM^fltfûi  ;  did. 

Note  :  <onf.  sur  ^to*  dem  stlmîom 
qui  précèdeBtçp»  iâd* 

6.  (Curalevr  d  $wiceisi&n  vacante. 
Frais,  eê  hmormfety  Demamdê  en 
paiement,  Lé^aiaircy  Canpélence,) — 
La  C90Hipéteiur«4n  iriiuiaVencie  qui 
concerne  une  demande  eut  paiement 
4e  riiais  ei  honecaires  dus  à  un  avoué 
en  <qu$Uilé  de  curateur  à  une  sucées-' 
sion  vacaikt&y.ne  peut  être  déter- 
minée ni.  par  appycalion  dis  FaKt*  &^, 
C.PjCmUÎ  para4)pU€aûiM»  4e  l'al^  6, 
art.  59,  ménie  Code,  si  la  demMuie 
est  fonnée,  après  la  liquldaléan  de  la 
succession,  contre  un  i^taire  ;>  celte 
demande  doit  alors  être  perlée  de- 
vant le  tribunal  du  domîciie  de  ce 
dernier;  art.  22a,  pw  96. 

Note  coofori  "^■' 

7.  {Affctires 
Honoraires,  ^ 
constitué  par 
des  affaires  coi 
cune  d>lles,  u 
ie  paiement  d 
294,  p.  447. 

Observations 

8.  {Frais  el 
paiement,  Reg\ 
—L'art.  151  du 
qui  déclare  non 
mande  en   paie 

qui>  ae  f eptésenie-pas^ie  registre  oi^  il 
estiiesu  dlnscrire  toutes  les  sommes 
(fu'll  reçoit  de  ses  clients,  n'a  pas  cessé 
criètreett  lâguenr;  art.29&,  p.  388. 

9.  {ym-ssmenls^  Htmoraires,  Cen- 
Uftalion.) — Haifi  it  ne  peut  recevoir 
son  Jkp()lieation  lorsque,  le  client  et 
l'a^'oué  étant  d'accoré  sur  les  verse- 
ments effectués,  la  ooNdieBialion  ne 
poiteque  sur  ie  ckHbfo:  des  boino- 
raires  réclatuéa  pat  l'avoué  et  quelle 
clients  prétend  exagérés  f  ibidi 

ObaetvatkMi  aui  rappiieation  de 
de  Tart.  15!  diillari(du  iêiév.  1807; 
p.  388  el  8UÎV. 

y.  Chambra  de  diicipiine,  Diid** 
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.  .y<xut90HS3ÇiT»É„-rY*  ^M 
LbQDÉ.— V.  Of4re,.     .'    M 

,  .•  Q^  : ... 

Cassation,  rr  V.  -DHm. 

t  Chambra  j>jt  pi$(;ipmi(^ 

/tV?^,  candi4<;kl,  cer^ficat,   q 

4tôcipliii^  est  tenue  de  dél 
,cai)4idat>  sur  sa  réclamatioi]. 
pédltipn  de  la  délibéraiiou  q 
a  ce  candidat  le  certificat  de 
et  de  capaciié  prescrit  par  la 
qu'elle  ait  besoin  pour  cela  d' 
cialainent  autorisée  par  le  i 
public  ;  art.  2^,  p.  138. 

2.  (  Refus^  (io^nuige$'inié 
Mai$  uoe  chambre  de  disci 
pei^tj^ie  condamnée  envers 
didâ^t  $  des  dommages  intér 
*pou^  ImÎ  avoir  refusé  un  cei 
moraliië  et  de  capacité,  si 
d'aiUiQurs  renfermée  dans  le 
ses  attributions  et  si  rien  ne 
pecter  son  inai^artialilé,  sojji 
du  refus  de  iluî  délivrer  uui 
tion  de  sa  délibératipn,  si  le 
ne  justifie  pas  c^e  ce  reb 
pour  lui  l'occasion  d'un  pj 
ibid.        r 

Note^  confonne  sur  les  de 
lions  qui  précèdent  ;  p.  140. 

3.  {Àiooy^fi^  Décmouy  P€\ 
plinair0  ^  AppeL)  —  Les 
qufune  cban^Ure  de  discipline 
rend  par  application  de  l'art, 
rété  du  13  frim.  an  IX  ne 
susceptibles  d'appel;  art«  241 

4w  ^compélenee^  excès 
voir,  Cassaiion,)  —  Mais  ( 
vent  être  déiéiées  à  la  Cour 
jion  pour  incompétence  ou 
pouvoir  ;  ibid. 
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taace,  n'a  pas  elé  renouvelepj  art. 
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Conirainte  parWTPfy  Qfr^»  >  .f> i..  . ;< 
-3tBow*ifcïATiOH<^rii>  (ilfo;f«rî'!#l!jint-, 
neur,  P€m(ftiit«v«lM»tâ6(r.)  ^La>|m- 
-«ib.  rn^sune^^K^}  iatenta^viier  action 
inoû)omiiH«r(t«veûSiiin^  itiipeury  n'est 
fpisvëilpeq  sée  !  (bit  »reeuurip  au  pcéiéfair 

«1e8(qpaBEEi:itie!  «à  iiatur<e  ilndÎMisil^le^ 

•aiiao959^îpl€23ô.oy  M.  ■..  ,,,.-; 

i>mticih!itM,?JDéf9n4emr^  Juge  de 
|wN)p^f^8l^(9fii»j>«^i)aBS>le  es»  où 
(BViàicioiGoiitieii^  imeiéleeiiOQ  de  do^ 
iniiciMir^oeur  6<»n  extéeiitioa.,  le  défen- 
^)laiir»lddiNi  ^fè  ^té  ^  eoAeilialSon 
^«te»f&i!D)e)§«t9e  de<  p»x>'4u  domicile 
4%û  o^^éimm  icaïm  4e  M  domicile 
réel  ?  an.  258,  note,  p.  543. 

^b  3^  (pièp9)àseiiWiUliûnyl}éfendeur, 
'Jf^^émpanàtinm^'Àmânide.  )  -.-  Le 
tféAfcbdé0r(QUéM  conoUiaViOD)  ^l^m 
^iijii  coiniKnfoti' wsj  I  tencotinlj  ^  8ifiQdi3 

<(5i]f9^bi9D<^pcea8ib«iiSe(Soij^«U$0e0fi^ 

^fis^fièi^i^^d  âiiiealijfeeoiirs>i(ïoii4te 
celui  qui  Ta   illégaleclMftl  ;oil0.pai1l. 

Note  conlraifeéj  id»(i.»  «if  ,*i  i? .)  ^   ., 

nmèûiWiipét:      H      «. 
^'liiMBÀmT»  PAU  coiàps.  1,  (iVdwf. 

râ^'Kl^eatifieùié  dune minvtle; Plan, 
Mm'mm^f'iàn,  ÛopièJnâémfiUë.)^ 
uîitDOlj&re  P^r 


(tfur^  dramatiques  et  des  Composi- 
teurs de  musique, y —  Les  agents,  que 
la  Société  des  Auteurs  dramatiques  et 
dé^CèmpostletrrS  de  musique  charge 
de  percevoir  les  droits  d'aufeufs  pou- 
vant revenir  à  ses  membres,  ne  sont 
point,  quoique  JusUciabies  des  tribu- 
naux de  ctyrhnfierce  à  rarson  des  per- 
ceptions qu'ils  ont  faiteis,  ^ôumiâ  à  la 
contrainte  par  corps  ;  j&ri^. 

^.  (Artistes  lyriques,  Cafêt  chan- 
tants.) —  Les  arirsles  lyriques,  qui 
s'engagenl  à  exercer  leur  art  dan^ 
un  Café  chaulant,  ne  sont  point,  à 
raison  de  l'exécution  de  leur  engage- 
ment, passibles  de  la  contrainte  par 
corps;  p.  402. 

4.  {Mineur  émanûtpé ,  Commerce  , 
Défaut  d^ autorisation.  Engagements, 
Compétence  commeràiale.)^^  I«e  mi- 
neur émancipé,  qui  n'a  poii^t  obtenu 
rantorisation  de  faire  le  commerce, 
n'est  ni  justiciable  de  la  Jiirldîciion 
commerciale  ni  surtout  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  à  raison  des  eu- 
gagements  qu'il  a  contractés  pour  son 
comn^erce  ;  ibid. 

5.  [Femme, Dénédatiônd-ëcrUure,) 
•^Eû  manière  civile,  la'  contrainte 
par  cbrps  ne  peut  être  prononcée  con- 
ire  tïûe  femme,  pour  cause  de  déné- 
gîiiîoti'd'écfHure  ;  p.  403. 

6.  {Femmes  et  filles.  Dommages*- 
intérêts,  Cour  d*assises.)  ~  La  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  oronon- 
cée,  même  par  nue  Cour  d'assises, 
contre  les  femmes  et  ^filks  traduites 
devant  elle  à  raison  d'un  icrime,  pour 
les  dommages-intérêts  'auxquels  la 
partie  civile  peut  avoir  ti^t,  en  cas 
d'acquittement  ;  404. 

7.  {Vente, Eviction,  Prix,  tendeur, 
ReÉtitution.)  —  La  contrai  h  te  par 
corps  ne  peut  être  profWmcé&  cottlre 
te  venfdetir,  eoeag  d'éviction ,  pour  la 
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l^iEe ,  pôsténeuremcnt  à  rincarcép* 
*''^,^e  créàDclcr  û  été  conôaïuiie  ,^ 
er  an  débiteur  î  \i,  414. 
r.^f^itmcnf jf,  Con^gnation ,  jPtf- 
ffttîff  (îp  30  ;oMr* ,  Âfrplication  de  la 
l^liit'  4  mai  1861 ,  Çu^^fton  transi- 
Ûflfè,) — Pour  siïtîsfhirR  h  h  loi  (la 
4  niai  <861,  qui  a  porlé  àf4Sfr.  (pour 
Parts),  an  lieu  de  30  fr.,  le  roonlanl 
ies  aliinenls  à  faprnii^  par. périodes 
jt'3^^y^g  qu  débiteur  incarcéré,  le 
^^r  a  pu  ne  pasr  se  borner  ^ 
jt«r  la  somme  nécessiaîre  pour 
{(w^etn^nt  de  In  période  en  cours 
JfV  Juin,  jour  où  là  Widô  4  inai  e^l 
BÉvètiuft  exécutoire,  mais  déposer  au 
fçriWe  aivatit  Je,  4  jdù  une  ^nime  dç 
4S.  iz.  pour  une  nouvelle  /période 
comidèiiçsript  '  ^   partir  de  ce  joor  { 

Dr.  t|x5. 

p^  (Aliments ;,  Période  nouvelle, 
MnàjUdt^  Insuffisance,  Complément, 
t!^i  'ni.  /fôerf/.)— l'^'sqne,  an  jour 
cHr  cçinjàieiice  une  nouvelle  période, 
le&  aliràèifts  preçcrîts  pour  celte  pé- 
rîodë>*qiir  point  été  déposés,  le  dé- 
tf^É*  est  fondé  à  demander  sa  mise 
étf  ïftçrté ,  encoire  bien  qu'il  y  ait  au 
y^eflîf''ïin  reliquat  stt»  les  consigna- 
^oàfi^^ites  pour  les  pérîodi^s  précé- 
dëbïi^s^  et  quoique  ,  avant  l'épuisé- 
semenl  de  ce  reliquat,  lie  créancier 
alî^èbnskné  la  fiomme  nécessaire,  la 
nSàe.en  liberté  du  di^biteur  n*en  doit 
Çâif'môîns  être  ordonnée,  si  la  consi- 
^àaîfcto  complémentaire  n*a  eu  lien 
milé'îfrostërîeuremeni  à  sa  demande  ; 

^'^t.  Frais  et  dépens^""  6. 
^'^^cÂttHEDiT.   V.    mstfibMtion  far 
e\^iièMàn,  Ordre. 
'^^)^Çt^VAÇOîi..\.  Expertise,  n<»  3. 
,  pbpik.  V.  Jugement  par  di^mi^ 
feifkbri.       \  :  ;  •    "  ;    '  ' 

Copies  m  prtcïsw  T.  (Cim^s, 
Cale f^  algébriques,  Chiffras,  Tran- 
sài^t^n.)  —  Lorsqu'une  copie  d'ex- 
plblt  ou  de  pièces  comprend  des 
cèâÂiles  ou  des  calculs  algébriques^ 
doit-ôn  les  transcrire  en  toutes  let- 
ttééi  Art.  267,  §  IV,  p.  320. 
^,  ?.  (  timbre ,  Lignes  ,  Syllabes^ 
Tf^tHt^re,  Contravention.) — fnstruc- 
tiéki  de  la  régie   du  5  août  1862, 


Q2; 


ff^^f^.4^$^^f^. 


JSS)) 


n<>î 
du  ,30 
d'expl 

•.  3.  (: 

res,Â 

Actes  j 
préseii 
r«ifuse 
copies 
ont  él 
leurs 
les  gr( 
les  ou 
mises 
peuve 
dites  ( 
blés  i 
qu'à 
p.  285. 

4.  (Ji 
m^anétem 
Ils  ont  c 
pies  de 
des  9fvoi 
point  à 
quelle  1 
ministér 
ment,  e 
donnée 
et  prépî 
mandata 
la  signil 
bunaux  i 
ne  leur 
p.  286. 

Note  sur  les  deux  solutions  qui 
précèdent;  p.  289. 

5.  {Avoué  y  Saisie -arrêt,  Jugement 
de  validité  par  défaut.  Huissier  com- 
mis^ Signification,  Commandement.) 
— Le  droit  de  certifier  la  copie  d'un 
jugement  de  Talidiic  de  saisie-arrêt, 
rendu  par  défaut ,  et  pour  la  signifi- 
cation duquel  un  buisier  a  été  com- 
mis, appartient  néanmoins  à  l'avoué 
qui  a  obtenu  ce  jugement..,,  encore 
bien,  aussi,  que  la  signification  soit 
faite  avec  commandement  d'y  obéir, 
si  ces  termes  n'impliquent  que  l'idée 
d'une  signification  à  Feffet  de  faire 
courir  le  délai  de  l'opposition,  et  non 
celle  d^un  commandement  en  forme: 
art.  223,  p.  98. 

Noie  sur  cette  solution  j  p.  99. 
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,  Qfys(^  iTune  4^eUes  et,  à  fiQ9  hmms.  •» 

jReà  importe  ^ssi  qu^  4®  fak  sq  ;$ûî| 

ipâfisé  depuis  l'appel  du  jugement  qui 

M^4^dloM9l^  reiiquél^,!«t  j|Y#aft  rarrét 

([^i^firDo^if  de  (ce  jugement  ^  mém^ 

ajfUet|,7*,p.56. 

, ,    ft.  {M^loyés  de  ekemin  de  fer.^ 

.'tç6eiw<^é»descompagcues  de  cbe* 

^m^i^.d!&£Br  ,^PQt,  par  rapport  ^  eUeSi 

^de;T|g^ifi|p)e8  ^ervileurs^  .qau&llé  $eos 

J^.r^iftm  C^,G^,çt,ppMverit4ire 

.fk»rpçti^  e(unioe,ft€;mol98,.4âQS  les 

;f^xqi9i^9  ils,  sMit  .at^^çbé^^.inêiy^ 


Jni^^f^^,S^rpil9Hr4,r'm\9 

^^an%  ^^  .de^ doinp$|iquç$  ou  ser-^ 
:jU^tir§^,,if^5^  le  s^ns  de  Jtart,  283, 
wP^C,*  fit,  |»r  coi^équeut,  ne  peu- 
j^jttt  (jij^^  rçprocJié$  comme  témoios  : 
iftî»fe%fWipJos^  dans  les  bureaui^  d'pn 
iÇflJTOiçipçjio^i,,^^        art.  et  1»  9°, 

t]S!l,U^^^^  r-  ,2^  Le 

^arde,%esiiier  d*uaç  pj^Ue,  (jui  a,él,é 
M^é4iiiP^V  ^'autorité  ^t.  2^  prêté  ser- 
ment ;  mân^s  art.  et  %,  10%  p.  €0. 
.(vA^*^ifon49icUur  des, ponts  el  chaus- 
-i^^fiiWm^omi^-)  -^3"  Les  conduç- 
.{j^us;i^aj^^ji|QntSiQtcha4)Si$ées  et^escan- 
.jtf^^^r^ei^cûr^  \>m  Q^e  les. procès 
jçpf^fieirnïim,  vKtat ,.  dans  lesquels  ils 
.^.ûA^^{>el(^«  aqmme  ^témoins,  soient 


5 

^^,,  J(S,.  (j^îw»,t4nf'  Mabilams,  Intérêt 
j^e^Ao^^^fM  r-  Les.  babiianis  d'une 
commune  appelés  cpmme  ^émoMss 
4an3  une  instaace  ok  la  commune  est 
j>^i;lie».snJM  repr^chables  en  leur  qua- 
^ite,,^\iljii  ont  ;Uii  intérêt  direct  et  per- 
j^nnel  danslacantestatioA^  mêmes 


exécuteur  teslamen- 
ii  ?,  Subrogé  tuteur),  — 

B  te  ouverte  sur  une  în- 

si  \  da  legs  d'un  domai- 

n  le  peut  être  reproché, 

s<  .  .  ,  dans  diverses  autres 
circonstanceSi  il  a  plaidé  comme  avo- 
cat pour  l'une  des  parties,  soit  parce 
qu'il  est  l'exécuteur  du  testament  con- 
tenant le  legs  attaqué,  s'il  n'apas  in- 
térêt personnel  et  dîrectdains  la  con- 
testation^ soie  parce  qnil  est  hii- 
méme  légataire  particulier^  si  la  nul- 
lité demandée,  en  la  supposant  olbte- 
nue,  ne  peut  avoir  aucun  eftet  âi  l'é- 
gard du  legs  qui  lui  a  été  fait,  soit 
enfin  comme  subrogé  tuteur  des  en- 
fants du  défendeur,  si  ce  dernier,  loia 
d'avoir  un  intérêt  opposé  ^  celui  de 
ces  enfants,  auxquels  a  été  faut  le  legs 
attaqué,  a^  au  contraire,  on  intérêt 
personnel  à  faire  prévaloir  leur  cause; 
mômes  art.  et  §,  15«,  pi  64. 

16.  {Rtfffoche$  pirouivés  ,  Jug^s^ 
Pouvojtr.JT-Lorsqn'un  témoin  est  re- 
proché pour  fane  des  causes  énumé- 
rées  dans  l'art.  283,  G.P.G.,et  qsele 
reproche  est  justifié^  les  juges  sont 
tenus  de  Tadmettre  ;  mêmes  art.  et  î, 
16%  p.  66. 

17.  {Rejeta  Jugement  définitif,  Ap- 
pel, 2>e/at.)— Le  jugement  qui  rejette 
lei^proche  proposé  centre  un  témoin 
est  définitif  ;  en  conséquence,  l'appel 
doit  en  être  iqtjsrjeté  dans  les  trois 
mois  de  sa  signUiGationi  mêmes  art. 
et§.17%p,  67. 

18.  {Nullité  ^  Juge-commissaire , 
faute^  Frais  de  Venquéte  à  recorn^ 
mencer^  Condamnation  d^ office),  — 
Si  une  enquête  est  nulle  par  la  faute 
(tu  ]i^e*eommîssaire,  par  exemple^ 
parce  qu'il  n'a  pas  indiqué  un  délai 
suCfisaffit  pomr  le  commencement  de 
l'enquête^  ce  magistrat , peut-il  être 
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firasiiMirà 

ha$  «MèsMAlons  q««e0iioiM<ttif4téo 

t«ëèeiiilaf 'captcité  d'un  'i^rmto  )«i 
c«||aM|iii'fiDn*  Nto«hr68  àtlaa^Ai«e^<A 

petencede  la  jaridiction  françaiseven- 
C(MPe(bico'ifi#0ne8  soi^M  életé^  tA4i- 
de«Hfi^»tlir'le;règleiinet)t  ^r#vliN>il^ 
dUtbioittetticirdH  eoFtèoae  pour  D» 
dMrtelèooi  dtf  pmi  d^èlDSMiabte'j 
ac«.tt4%  [Crtisa  -  .V'*>^r  ^b  ,'.,,!  m. 
^S%ufîi^6|iiMii  firemfàis  y^^mMnjfé- 
te^,  4pp#t.)Mi'iiico«qsétciK)e>d0lq^* 
jmàdîeâîini'biiDçacte  fMîiltièàreiitita^^ 

q  9au|ttli.«Mélra9igerodéfené«ir>ait  >  >eii 
ppMum  jmtaoïùe^occeipli^^oiiièi  j«ri^ 
dfiSioU  i(ÉiétiHt  sui.^ipt  iSa». 

Sxonnoln  (Jscotiifi^l#nc«^  'Mit  ièi^ 

rotiéawMf  «Blm  «iidlifite#t  FliiAmrU 

/iéi«fv<»i^i^lî(»riftqQ^a  tribonai  4e^ 

ti«lifd?ùieoinpét«èt6  pn rament  per* 
soDÉelIe,  yeoveie^la  ctsseb  hoitaioe 
poMToètrauflâidétau  fané,  la  partie 
qiœsEop^Qsédtecepfloa  se  rà^l  non 
reMBS|là^utà.f6llerplaidfraa  fond,  à 
appeler  du  jugement  sur  la  eoiupé- 
tence,ltfbj^o|i>Bttwl(toré8erf  es  qu'eHe 
a  ftfltefeoM  cea^anlvaM.  ^ad,  p\  143. 
^ete<«riti4id);  pvti4. 

fiK(teiiiiî.mmK)iR;i  \iChamhm  de 

pe«#ént9^^kmu{iis!'*T4id(Dii0Otvil'èffidè 
uDe>cipprtii»^  Be  fièinnteriqiDujitsétol 
evfÊtÊÏ^  au  i/Jieu^  de  at*oi8p  sariii^ue* Je 
coMMtèiniwt  de»ïparàasi9{|ii/liéce»4' 

périaUyÉ9mimê9âonToyfikrir9^  Péési- 
4ee^(dw  ^iàuHahy^HûeGMiÊ'imfé^ 
riateipeul^  «o  ordouiiaÉM  dfottide  use 
expertte,  conrni^toe  Ife*  «{Mréaideiil 
d'uu  tribunal,  et  nop  let 'âiousal  eih- 
tier^rpoqr  prQoédè]^  àlla.atiMAlioji 
T.  III. — 3*  s. 


'  i 


6m 

he^âékpërtisfii'ï  méttieaPilAlIb  eèri^hif^') 

pJt4.W*«;^niôU  '^""  i'î'j'i:fiimo)'*T  n  ^i^np 

3.  (Brevet  dHnventiof^€o%ttéfigr? 

Jtfliè  (»it-  idiipiitcV^;  WvLfeipiàrildei  w^ 
dàiipéé' sur  >««^  ^Gtl9ii<«  pour  <iélt«${dep 
^îèiitrefoQMi  '  *è  ^hrevtà  #f«vaitioaii 
n'e$tpas  soumise  aux  forineji  pre8«ii4^>i 
tes  par  leCUide'dft  procédure  d'^0|)'> 
çn  conséquence,  l'expièrtise  estri^aUt^K 
ble,  quoique  le  prévenu ^«ff  ait ^oirft 
été  présent  ou  n*ait  pas  été  n^is  e^ . 

{eiHéuré  d'y  assister  :  mèiues  ïfrfr  et  ^ 
,3»,p.l08/ 
'  I  'MI(Enre§fnttiemenlfExp9ri;^Womi' 
«  natwr^tJngeHienipar,  défaut^  Opp9$Ui  i 
Âon^^^n  malice  d*enregisirefiient^t<; 
le  )ufleineBt<fui,  faute  par  une  partie>^ 
de  iteférer  à  la  somoniatien  de  nommeri  ' 
M nr expert,  qui  lui  est  faite  par  Ve%**  ^ 
ploit  contenant  assignaiioo,  à  la  c^ 
quête  de  radfDÎiiistratkM),  devant  le 
tribunal,  à  l'effet  de  vdr  ordonner 
une  expertise^  donne  défaut  0Qnt^&^ 
cette  partie  et  nomme  un  4sxpen  d'of- 
fioe,  n*est  pas  soiceptibie  d'oppesUion; 
mômes  art.  et  g,  4<^,  p^  109*        .  ;  .  - 

5.  {EnregiHi^m»ni^  Expert,  Mm 
cuMf ion). -«Eki  nialièrer  d^n registre^ 
ment,  l'expert  choisi  par  F>admi«stra-> 
tion  pour  l'estimation  d'un  immedliie, 
dont  le  prix  éiponcé  dans  l'acte  4^ 
vente  lui  paraît  inférieur  ^  sa*  valeur 
vénale,  ne  peut  être  fécUfiéifUrcÊla 
seul  qu'il  est  propiiétakreide  Ja  oiaiV 
sou  où  est  établi  le  bureau  d'earegis^ 
trement  dansJequelle  droît'demuta» 
tîon  est  payable  f  meules  art»  et§y  5^,  . 
p.  140. 

6.  (Bwnmalion^  Acte  d'atwtc«  à 
amm&^'Dàtm^  ÀtàglmmUMlion  à  r«iV 
m^esi^(l»4fanoM.)'^Lasommfttioa  à 
l'effet  îPasstster  li  Texpenise,  faite  par 
acte;  d'avoué  à. avoue,  à  vue^parUe. 
qui  n'a  point  été  présente  ètapresta* 
tion  de  serment  par  lesesperis,  ne 
-doit  pas^à  peine: de  nuiitiév  oonteair  . 
nndîeatiou  d'un  délai*  augmenté  à 
raison  des  distanees $  jmèmê  art.  et  §, 
e^,  p.  110. 

7.  {Nullité,  Sommation^  Délai  tn* 
suffisant,  Défenses  au  fond).  —  La 
nullité  d'une  expertise^  résultant,  par 
ei^emple,  de  ea  que  la  .sommation  (f  y 
assisfer  n'a  pasuété  signifiée  ti^  temps, ,  ^ , 
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-  iS.  {TétiarnUKi,  imÊm€fÊèie,E$4iimir 
HAmrj  SacperUi  JW#^KIîûfi,  ParUêâ, 
'PrééenCê,^  -^  LavmifiBkii  tiêtk&é^p» 
ua  teslaieur  ^  4e5  peisonnes  dési- 
«itéeé  Aatis  leitefitaMnettt^da  procédtr 
^  rèBtlnaiîoii  des  bioDS  de  la  sueoes- 
âion^  àFe^i4e«dél«niûn«i  retendue 
^  l«^s  f)arck2alkr&»  ne  4sansliiii»e  p^ 
èfie  ex^itise  jiididmre,  eb^dès  lors, 
n^tfâs  sounliseaiii  formalités  éta-» 
btiesfiear  oeite  espèce  de  proeédurof 
mêmes  art.  et  §,  8%  p-  lia. 

Pmnie;^9§fwn,  8igpuÂm§iJ^ulH^) 
"-Ihi  rafpport  d^e&pens  n^est  pastil»! 
par  cela  que  I'^b  4es  ifoiâ  ei^jpiêffiaii'â 
pas  assisté  à  4'une  des  opefattona,: 
l«tfS(lue  les  pallies  ^réseotes  B\)nt 
^e^è  «icone  véchmalioii ,  ei  gue 
l'expert  ft  pwrëeîpé  à  toutes  les  autres 
opi^tions  d«  l'expefitise  et  stgné 
le  rapport  sans  protestatiou  ;  mêmes 
artet§,9«,p.tl2» 

ta  {Estp^rU^  RenteifnementSi  Li- 
wres,  EnqmHe.)  —  Les  experts  peu- 
vent pinâer  les  reaaeî|;nem6Bts  qui 
lettf  sont  iii^eessaiies  pcmr  accomplir 
leur  !iiifssioa  dans  les  livres  de  couq»- 
taWliié  4es  fMirries,--ou  dans  le  pro^ 
cé»-vetiiial  é^ne  «atpiête  à  laquelle  il 
a  été  précédemment  procédé  ;  Jiaémes 
a«w  et^l,  !§•,  p,  114>. 

llv  (DiTtff  «(  réquiiilions y  Mm* 
Uon,0^iÊsioti,  iVui£i(^.)^UneeXkper* 
iis#  n^sipas  nuHeyparce^que  les  ex- 
peris  n'ont  point  eu  égard  aux  dire» 
et  réquisitions  qœ  Tune  des  parties 
leur  a  fait  noiifter  et  n'en  ont  p^ 
même  iÀk  meoiton  dans  lenr  rs^^ot^ 
mêmes^att.  «t  §,  11%  p.  116. 

'i'2.  (^sepePiiêe  amiable,  litsuffi^ 
smce.  Partie,  Expertise  mtmelltf^ 
-*  L'exi^ertise  à  laquelle  ics  parties 
ont  fait  aiûial»iemeDt  procéder  ae 
s'oppose  p^Qt  à  ce  que,  sur  la  de*^ 
mande  de  l'une  d'elàps,  le  tribunal^ 
s'ii  ne  se  Irotnre  pas  d'ailleurs  sufa- 
samment  éclairé  par  cette  ex{)firtise^ 
en  ordonne  une  nouvelle  ;  mêmes  an. 
et|,  lSL%p.  117. 

IB.  {Easperlm  ardmnée  d'office  ,, 
Expert  imique^  Nouvelle  ^xpenkUe^ 
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«Ai^  irrt.  et  §  17%  p.  latvn  0        v 

4Um^iJkg(mêni,  AppêH,  Chambre  du 

^'ijbanybre  fin  e6a8e«>  mtt  «iDe  tfpe- 
^tiênfit  la  larxe'0(Meiiii«  par  des^ex- 
l^rM  doit  être  porté  deTant  la  <!feam- 
'bre'dn  eoD^eil  de  la  Goar^  et  non  en 
-aWiii^nee  publique  ;  art.  2BS,  p.  230. 
-"^BgEkorr.  V.  àjoitmementj  Appel, 

Bumier,  ■ 

-"V--  ^       .  .    ■ . 

—   •'     .  .  .F'--  ^       > 

yl  ^'       ■    ..  .       .   .    ,■  '.      . 

^^^ÈmutE.  i^gtMù ,  Asxif$nlÂan, 

SrttdieS'd^^'fefiUHe  pxiwvùBt  être  as- 
S^^'lM'fapéfsoiitie  •»  va  domleile 
W'  1^  d-epuit ,  le  OMHnafndemenit 
^tènHattt  •!»  «aisôe  îdimi^ière  leur  est 
aussi, valablement  signtûé  par  une 
i^Më'ie^  rem^'à  l'on  d'eux;  ari. 
^B9)^p.'^0; 

^"^''W'Âppé^,  Contrainte  par  corps, 
MitriàûHhVi  f<xttion»ihuîkm ,  En- 
^êltl^'H^  f4»»  Ordre,  Sai$ie-arrét, 
W"9%f1SaM/ê  ivnmebUièrB. 

FOKCnOflNAlRE  PUBLIC.  1.   (jPoUT- 

mt$t^  .Tr^thjmaioiMl,  Av^risaUon.) 
^^  ti\iit\  74>  de  la  CoiMttfution  du 
29^  MM'.  au  Tin^  c^ul  vent  cpie  les 
a^efifS'dtt  Odovemefivent  ne  puissent 
dire  IKMiVsu^viâ  povr^tes  liaii»  relatifs 
b^tottrsr  fottcti*»iis<,  ifu^en^  vert»  d^uue 
décf62o*tdu*€otfêetlt^Eiai^  s'applique 
itlMli  "bi6ii  tw  eaa  oè  la  poursuite 
f?ltiB^rtfe  didvunV  un  tribuniA  civil  ^oe 
fël^u^l^»*»  lieU'd«imitli  tm  tribunal 
db  i^§(Apese9«fr}  ait.  3Ô»j  p;  ^7;. * 

Sommes  remisée  '  ^n  In0|^  ^  -  SéaliAt*- 
li^iM») -^  SpëelâfDeroeDt^  ^a\dëmsâide 
ftffttéo devant  un  tribunal  «rtFtteoiH 
tHi  mr  veeeveur  d^ef}regHtrem€»t  en 
ridftiftutfén  desommes^remiseseii  trop 
pi^  pourtuiv  au  paleneut  de  droits 
d'^em^ghrtrement^  ayant  lieu  h  Vocesh 
stôn  de  Texerdùe  de  ses  fonctions, 
déil^étre  autorisée ,  emn^ménient  à 
}%rt.75de  la  Constitution  de  Tau  ym,* 

mi. 


FRAsainariBEits.        m't 

Um>nos9ke$ôinji^^t^mte^iié  infinie 
de  miio»  poiMssoii»  dirti^  citallte 
«H'  ag«l)t^  dv  €iMi)pefiiwidiiti;U,oril|ue 
tos  fiifts  qmiâoQpenli  h«ut4i^€«ltehad- 
lioa  som  relafifoaax  foociioaftdÉt^t 
afentffliénieartcyp.e^a^   o    .  ,:ii 

^.  (£^«]itfott^  Ordre  imbU(t.)nr 
L^xeepdon  tânéedaidôrauid'a^lQrir 
satlon étant d^ordrft ptthlio,  poutét^e 
propMée  en  tout,  état  4e  cause;  »et 
doit  même  être  soulevée  d'ofice}  tM. 

j5.  iSéfetsêé  M  femd^  milUé,  Sut^ 
i^)^Toiliefois,  le  lribun»l«àittlv: de- 
vant lequHl  cette  esceplioi  est^^n^p^- 
sée,  éaii,  nmi  déetoêr  la  demande 
inilf6>déu9  ^n  principe,  pour  déiÊrtit 
d^vtarisatiim  pml9ble,niai$auii8eoir 
à  tente  proeédîure  jusqu'à  ce  qae  l'ai^ 
torisMiofi  soit  rapportée  ;  i>td«      *. 

PuAia  ET  n^PBRS.  1.  {Avoué,  Sépaf 
Tsuion  de  eorps,  Femme  momie  sous 
le  régime' de  la  genmumniU »  De^ 
mande,  Bej*%,  iIclûMtO -^ L'avoué^ 
qui,  chargé  d'occuper  po«r  une  fem*- 
me  mariée  sous  le  régime  de  in  com-- 
munauté  dans  une  instance  en  s^a- 
ration  de  corps^  sur  laquelle  eUe  a 
succombé,  a  négUgé  de  demander 
en  temps  utile  noe  promun  contre 
le  mari,  n'a  de  recours^  pour  le  paie** 
ment  de  ses  frai»,  que  centre  la  Xeon- 
me  et  sur  ses  biens  personnels:  art» 

227,  p.  tas* 

il  ne  peut  en  poursuirte  le  paie- 
ment contre  le  man  ooauEoe.cbiaf  de 
la  communauté;  arc«  2S6t  p.  29â. 

2.  {Avoué,  Demande  en  paiement, 
Taxe.y^^U^SK^oné ,  qui  forme  conAre 
son  «kent:  une  demande  en  paiement 
des  frais  qu'il  lui  doit,  n'est  pas  tenu 
de  foire  taxer  ces  frais  préi^bleaient 
^  l'assignation  ;  mais  te  débiteur  peut 
requérir  la  taxe  avant  de  puYer;  art. 
291,p.4t7. 

^.  (Tmee,  Opposilion,  Partie^  Qua- 
Uté.y-L»  partie  a  qualité»  aussi  bieni 
qne  l'avoué  qni  a  occopé  pour  elle« 
pou?  faire  taxer  les  dépens  du»  à  cet 
atotté,  et  pour  s^oppeeer  à  Tordon^ 
nance  de  taie,  qu'elle  prétend  avoir 
été  pendue  par  un  juge  incompéKiit; 
art.  218,  p.  39. 

4.  {Fraie,  Mémoire,  Copie.) --Si 
l'avoué  n'est  pas  tenu  de  faire  taxei^ 
prétinblemenl  le  méoMire  de»  firaît 
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570    jjjGaaaxT  i 

à\io9t  h  Qo  jwgemé) 

exploit  d'huissier,' 
«^f«ifdtMt>4M)btie*ii 
vMi<;t»nj  3I#,  p. 

ûÊBrwmvêj  '  £Mu>iIp 
pési  /leèiiM,  Pérêfi 

mmm^  sotiobftei 
dtt  léébiiear  >  ft^ 
Cjppie'lilkne'ées  p€ 
nées  dans  l'art,  é'g^ 
qMiiee,  ee  jv^enie 
base  à  une  saisie- 

Noie€aafonne;  p 


<LlClTiiTION«l.(/] 

Jivoii^f  calicilants 
UaLlïoeUum  de  âS 
a¥6«és4  ssais.disi.kNî! 
àttafso»  desasoins 
cessahresspoQf  la  flx 
prixidn^Jes  «bentes 
]kitfttiQB'>  est  due 
avoaés  colktlàDis  q 
suivftni;  art..  249^  p 

il  n*est  .dû  auii  avou 
ciiD:  droit  pnir  vaea 

M 

HAiiDàr.  I«  (ère 
C^vétntton  y  Intent 
J^^dcialion.).'^  Le 

muiiératioa ,  Jstsqn' 
égard  ttB«;  ooBtreiiti< 
ou^lorsqu'il  est  impos 
qii^ll  iit  pu  oonseo 
SQttiiflisiaceriiiscl 
tioa  et  que  le  manda 
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OFFICIER  MJkbrîèRIEL.      ^ 

24âLp.i77.  ,^^,      ,.' 

^Obê^irvarîons  criiiques^P*  179.     , 

I^IIM,  j^cCfons^  rimdr^f  l^mleitu- 
'OpFftiss  RÈELLBS.  {Vaûulié  ic  par- 
faire,) —  La  Oi^irtlé  de  i^falre  éts 
offii^s  n'est  relative  ^'à  la  somme 
otiehé  pour  1^  frais,  et  non  à  celie 
qui  est  offerte  pour  la  oréanoe  pria- 
cipale.;  art.  29i ,  p«  417. 

Opposition.  —  V,  Appel,  Diitri'' 
tr^uUon  par  cofUributiany  E^Dperli^, 
JFjjatV  et  d4pfm,M¥rrpgiHmnf9ur 

Ordre,  n°  5,    Saiàè  eon^tm^aémré^ 

a.îÀlpi  du  21  mai  1858, 'Priaa.)  -^ 
La  loi  du  2l  loai  1858  064  aipiAicab^ 
a«  cas^  4'^judicatiQQ  .  d'iqwneuMes 
prononcée  aniérieureraent^  sa  pi^« 
mulgation,  maâs  dont  la  distribution 
du  prix  n'a  pas  encore  été  reqiâse  ; 
art.  233^  p.  14d. 

\^,.{44»àitataitey  \Prix^:  Ofifk*et 
rMHHjTTaUdiié^  dottst^MAiMi^  JW» 
nu4Hé9i>)  ^T*  Akisi j 'daiK  ;  ee  ca%  l'»*- 
judiiïalaif  0  .  n'ieatt  pas^  ceeevaèle  à  loi^ 
i^er  «dii^ctement  «omee  le  vendeur 
iMi# ,  idaéiaiMle ,  en  'validiié .  des  offres 
réêlle^^îqiiflt  lui  alaiteâ  ée  son  pris, 
sii^pliâé  dâ^réd«ctionsy  damie  lïut 
dsffmm^iàênmf!  la:oonsîfnatwB  de 
lai  8O69tt0!  ûSumhd  et  dVititeBir  ie  dé** 
gr^i»neiil^^(6on,<fiDfiii8ÎisMi,  jnéine 
loDaqii'âL  y  a-  mmtm  'Ao^  quatre  >oréaii^ 
(^â()nseriiâ.;^j»>ni|  m»  ^sentétte 
r^^l^  eiïdidtfôibiiét  qner^onfotomiNiietti 
aux  dispositions  de  la  loi  de  £fô8^ 

.'jfeta  jootifiafoneiifiiir  lest\>difctàDsii*tr4 
t»)l^-<iuÂ(pféaèd^Bi;>pjtiâf\t  >,jvoUh 

i3.  \i€réaHei(rii,  dùrêgmpkàtme» ^ 
samt>'^oVïïéit,y  *^  Les  ÊréMtder»  okit  a* 
gi}9)^liMres^i  ti&,<de«a»t*  |)a8Y  ators 
npéoiie  ftt'iis  onl;  fonaé  èas  saisies- 
afiiétseplre  les  malitô  de  l'aoquénenr, 
étfe  appelés  à  l^>nlFe^  ae  peuvent 
exifer^que  la  distrit»itioa  <ki  jirix  de 
la  veste  ait  lieu  par  v(»e  d^ordre, 
lorsque  l'aequ^^ur  ou  lescvéMioiers 
inscrits  ne  requièrent  pas  eelte  pro-< 
cédure;  art.  234,  p,  152. 


^    ^    ,  .0RDW5.  .  W 

y.^M n^pîufi^  âuities  dfOÎÉSfdle» 
cr4aii9ter^^0À(^napMraft<eB  aoalièni 
d'-ojfdre,.jWit«^p4-i54v'.>   •  ^     . -»iM?- 

Le  règleaienl  funiaU^  ii^  ^^eiBteiiee 
légalet  et  n'entnlpe  iMndmoli  péiir 
les  créancier»  iqiû  a^om  >pi6  priéiitt 
que  lorKio'tl.  est  ^«é  pw  ie'fu^e^ 
GOflaœissaire;  art^-SASki».  514. 

^  {Règlmneni  ^amiaite  m^n^^tipié^' 
OppasiUofiJ)  ^  ËftvcoBséqoencef  lant 
qiD&^ejpagfêtrat  a'a  pas  apposé  >«» 
s^natuce  swruce  T^leneni»  le»  oré*^ 
aiMîim's  en  retand-^ont  teeevableflhàj 
fcarmef  4>ppositiiia4  Hid. 

Mais  ^t^U  égaleviei^t  »éce«8am^ 
pQ«w  l'eiistenoe  légsile'  du  règiemnt 
ainiable^qu'il  soit  sigaépar les  parties?? 
V.  noie,  p.  545. 

i6.  (CoUocaUons  ,  .Ewegiêi^femeMy 
DtbU  pr^m-iionnel.  Droit  fixe.)  -*^ 
En  matière  d'ordre  amiitèle^  ies^lo- 
caiions  ne  sont  point  passibles  da 
droit  ppoportionsel  de  50  cent,  par 
100  k^  H  n'est  dû  «pue  te  droit  fixe  de 
1  fr.  pour  l'enregistrcmeut  du  pro- 
cës^v«rM;  «i<t.  299,  piiS5;  art;  SSH, 
p.  430. 

7.  {Dfmt  4e  greffe,)  —  Ifots  lO' 
droit  de  ^elfe  ée  2S  cent,  par  tOO^ir. 
du  montant  de  ia  eiéaaoeioQUoqttée 
est  4&  sur  ^aqoe  ^ordereaRt'doiflol^- 
locationdéitiwé  9  aitl*i  235^  p^  JIA5; 

Mme  conforme  sar  le^deuxtolu-* 
tioois  qui  fréeèdent;  i».  4S6u 

8.  Ordrb  jmHCQLmsv  (RègUmmi 
amUUe,  Békii  d'im  .moû.,  FmHktde 
départi  OwveHwe.)  -^èjt  délâd^d'an 
mois^acoordé  pMnrle  règlttteot«nia<' 
ble  «ourt  à  partir  de  la  nomioatkMi 
du  juge-commissaire,  et  non  du  jour 
de  la  coavocatioa  des  créanciers. 
Ainsi,  lorsque  la  nomination  du  juge- 
commtssaire  a  «u  Heu  le  ih  aviily 
Tordre  judtciatfc,  à  défaut  par  ^ 
plaies  de  s^ôti®  limées  ii  l'aimabie; 
est  régulièrement  o«vert  ie  l^mai 
suivant;  art.  240»  pu  170. 

y.,  au  surplus,  sur  la  quesliondo 
savoir  quel  doit  être  le  |>oiBt  de  dé- 
part du  délai  d'an  mois  fixé  par 
l'art.  752,  L.  21  mi  i858,  cèeerv»- 
tiens,  p.  17L 

9.  (Sommolton  de  produire^  Eiude 


Digitized  by 


Google 


ijrë  dà>fif^  b^^<^t^'â4VaHMéi 

éla^EirîcHe  ;  urt.  28»;  ty.  I&f .     ' 

fi/itMëey  Ifiitfipiim  pkrmiiiéi'  In$^ 
èjrii>im  génërHlè;'  fimièUi^^jm;  Si^ 

tîon  de  produire  fdiie  à  une  iërimë 
mariée  est  ntiHe^  lorsque,  aiif'>ïieu 
d^élre*  signifiée  au  doiUfôiltHÎfù  diins 
llâèèript'ron  requise  pat\te^^rè)éui»èu^ 
ftf^éi^'ai;  ^ur  la  iéi^AM  dès?  ^prises 
dmâffes  dé  l^a  femme,  ânr  nthm^ùM^ 
tte^  SOIT  liiari  «tturaprié,  ètie  Tvéiéiiii 
d^to^é^e  éki  dàïis  tihé  fn^iptiofl 
ff^nsè  aYitérieurëment  pai^  le  ^liisirî, 
tû'àiî;  po\]ir  une  partie  setilement  de 
\tlébi,  sur  }e  même  immeuble  apparu 
tèifatit  "a^ors  ^  son  pèrie,  qui  Tavait 
affecté  hypothécairement  à  la  garan- 
tîÉîf  i?  «éeile  partie  de  ia  dot  ;  art*240, 
pVWO/ 

fi;  {Aâjudkatfiiirey  Frais  de  tran- 
BèiipHbny  PrùdutHon,  Collocaîioh.) 
-i-' L'adjiidîeàtàîrè  tte*  peut  produire, 
dans  f  è^di^e  ouvert  pour  la  distribu- 
mti'é^  pri^;  p6ur  sesfraisreximordi- 
ûafitéè'd^tiiini&i^ipUion^  et,  par  ca^é- 
nueWr;'^y  être  icoîloqué  pour  les  frais 
de  èélte  prbdwctiton  ;  «rt  237,  pJ64. 

ObserVàtiot^s  contraires  ;  p.  161, 1. 

12.  [Bordereau  d!'ià8criplion,  Ar- 
rêté de  compée,  InâUffisû^ééy  Titre, 
Prôdmim,  Cômptémeni.)  ^  ^pé- 
cfalemèot;  le  créâieiêr,  qui,  batiste 
détat  de  quaràttie  Jours j'ar  prddMft^'à 
Fappui  de'éâ  d^ande^eii  cotlCNcalroia'^ 
soit  \e  bordereau'  constatant;'  qis^à  à 
pris  inscription,  «oit  un  arrêté'  'de 
compte  des  soipîrieà  à  lui  dures^'en 
vertu  d'un  ba8;  ^'ert^^f  pas  r^èe- 
vàWè  à  cdmpéier  sa  pi^oduction  en 
déposant  a^gfelîè,  trois  jours  "arath 
l'audience,  le '*litpe  originaire  tîonsti- 
tut!f  dé  la  créance?  I^^if. 

i$.{Ctèantièr,  Production,  Imuf- 
fMiiéy  Déiàiy  Complémueni  de  pro^ 
mciion^  Déchéance.)  —  Le  créancier 
tjiiL'dàns  les  quaranteJourS  k  parrir 
cfè  la  sommation,  ou,  -an  plus  •  tard, 
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iu  prix  moyennani lequel  ont  éuî^fenr 
diw  siiBoUai>éineiii  pM^ursif  oiVH^u- 
Wjfift  gBetvéa  d'hypoihè^es^siHiçîaHîôi 
ll^S>qU(ttqe  veoiilaiioo  de  ce  prU,9it 
fiofieu.dftns  les  nçitirie«iiofi,9>:  i^  yeih 
dMr^4^  «on  jr6ceKaMf<À4QmaQd^r^ 

visoire,  que  la  v^lilaU^iieiSQU  (aiU^^ 
i'M^d-pUmr^  m  4ïk^m  .de./C^ie 
venlilaiioD,   ujre».  di^irifepiw,  i^Jiff^ 

-oijtolsnqtt^tî^.fioii  les  piiriieÇi(qu< 

T^fSfiijPr^^dent  du  tri^uml,  Com- 
|W'l#Wf.)  r-  Le  prfisidenvdu  iri|)iipa1 
«(»Mafiip^^(^(^>pôur  taxer.  les  dâpeQ$ 
p<g^aAkiAf)4s^P^t!  u»..coDlredU.ei|  ma* 
^iôWî  tfiW'd.irp,.  depuis  le  r^voi  des 
parties  .^  .FaM^ienae  jusqu'à  la  pror 
nonciation  dc('  juigeiaeiii'  iMusiye- 
i]«0^i^arA.3ia,  p^àa.  .:. 
,ti<PJte^ii.Yaiioo6<^uiorine3$  p«  42, 

J^fi^0V[^mi99çU>r£ .t  Compétence,)  -^ 
ïfaigL  lefiT^rais.  d>;$(pédi<ji^A  et  de  ûr 
gfli^catipAi.d^.jpg^m^nt  renda  suf 
confcfdi^  persfinLaittres  quedes  frais 
d^  i)W?4MUou4'pr<lire,  «u  ça  consé- 
âH^I^»  W«ïuge-cQ4ninissaire  est  seiil 
çfm^ém^  poMr^axQr.,«t.HquÂder  ç^ 

,  nSft^i:>taliPPiP^^P  «»Wîirij«tWl%lfOtail, 
au  surplus,  les  frais  qui^  aui  teiimçf 

y^OfeMPiiîj^«nSft.p,^#ft.  ,\,  .o»^,...^•  \. 

^AiW'  mm».  *?  .pporfw<v^i;4»jtti, 

4?ftMr^l»^««.  *4^<<W^?»*  .pifPDwirc.) 
tTTsta  ^^fesU-i^iioa  ,de$! ,  f r^i^  ile  la . pro*T 
duAWii:  faite  par  un  cipéancier  collo- 
que dapsii'orûre  ne  peut  être  prooon-^ 
q^dii^aiisle  rèdein^Qt.pr4;MrisoîFe,  au 
proftt  de  ^avo^e  qui  CQ(|«iQrl,eette  d  ijs- 
tf^^ipni  art,  Sî37,,p.  |ftl«  .  , 
^s^faiion^  ^i^uj^ir^^ii  p.  165, 


W5 


il 

d;  ; 

d 

n 

lo 

r< 

A.      , „    ^.,  ^ 

pie  dii  jugement  n'est  <^tiû4e^  p^r 
ajU€tt«>0liiiQiei  iniDi6tci^Uv,art.^3S. 

Pri6«.  ...  ^;  '  :;■.,..; 

i  Novetconfpcme;  i^»<f 

^i/jyfu^vkfinh  SignificaiiQn^Àtil^ 

Uq»^  Qmi$mn^NuiUUi  Appela  fl^ 
ia»  )^;I>a,  signification  du  jugetweja^ 
faite  p^  aete  d'avoi^éà.avQué^.  e^t 
nulle, jei^par  conséquent,  ucjEaitpi^ 
courir  le  délai  d'appel^  lorsqu'elle  J|e 
coniieoit  la  mention  ni  delà  pei;sonni^ 
à  la  requête  de  laquelle  eUeainUe^i 
ni  de  celle  ^  qui  ellea  é^éjremise.^^artf 
313,  p.  547. 

25.  {Acquéreur y  Prix,  â  dis Iribu^rg 
Somme  à  retrancher,  Jugemeni^fier^ 
nier refsori^)  — Esv  en  dernier, nés- 
sort  le  jugement  qui  st^^tqe  sur  J^  de- 
mande formée  par  raequ^reur  a  Vef- 
fetde  faire  retrancher  4u  montant  de 
la  collocation  d*un  er^ancjer«  iççimme 
ayant  été  comprise  h  tort  a^$f, lis  prix 
à  distribuer,  une  somiAC  iof^rif^c  à 
1500  fr.,  encore  bien  quiô  Ç(&  prix 
soit  supérieur  au  taux  du  deriiit^  res- 
sort; art,  217,  §lll,p,26.         . 

Note  cooforme  ^  p.  27^  1^. 

26*  (Appel y  SignificalioUf  Avoué, 
Imimt»  il^HUilé,)i  -^  L'appel  d'un 
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if4  OUDRE.  nraSk 

28.  (AwMi^  (fu  dernier  créancier, 
Intérii,  iTn^Wiwiiltw ,  Fa^^wi^.)  .— 
Mn9,  sur  tefiôliitde  savoirsi,  <(oâ)fld 
l4»tél«él*kisfe,H'est'faetiItài§f  à  l'Wp, 
ll*êla»iit  d'intiioar'  ou  ii«eit  fâiroué  du 
âe^Tttler  eréa«der  eoMOqué,  V.  miêmQ 

'89.  {Apféi,  Arrêipar  déf(mt,PrO' 
fH^bint,  Arrêt  sitr  h  fond,  Nuitité.) 
—'Si,  «A  niailére d'ordre,  Farrêi de 
défaut  profit-joint,  peut  être  considé- 
ré-eMume  «ne  procédure  inmile,  il 
ft^lraîiie  pas  la  nuililé  dé  farrêÉ 
rendu  sur  le  fond  après  PaccompHsse- 
Mem?  ées  formAfîtés  prescrites  ;  an. 
217,JV,p.3L 

Notie  conforiBe  ^  t'M'ff . 

30.  (NuHité,  €a$8ation.)  —  La 
ooilité  ne  pMrrraît,  d'ailleurs,  être 
ifltYoquée  pmirlapremrère  fdis  devant 
la  €oor  #e  easéai  ion  ;  idid. 

St.  C^wr»,  inien^êniifen,  Borde-* 
reou  de  eolioealiôn,  Bédirranee,  Op- 
potion,  Ùéfâni  4e  qucdifé.)  —  Des 
tiersfont  recevables  h  intervenir  dans 
iiii<oir«k«  pour  g^opposer  àte  délivrance 
d*ttn  tiordereau  de  collacation  au  pro- 
fit d'un  produisant,  torscfu'ils  pré- 
tendeniqu'ilestsans^alitépoiir  Tob* 
tenir  et  que  c^esià  eux  qu'appartient 
la  créanee  colloquée;  art.  2*S,  p.  188. 

33,  {Efy-anger  ,  Etat  ,  Capacité , 
Swjcession,  Conieslaîions ,  Incident, 
Rordereau  de  colloeaUon,  Opposi- 
tion,  Jugementy  Sursis,)  —  Lorsque 
et»  coniesialions'  concernant  Pétai 
et  la  capacité  d'un  étranger  ©i»  rela- 
tives à  la  succession  d'un  étranger 
oaTcrie  en  pays  étranger  soot  étevées 
incidemment  sur  le  règlement  provi- 
soire d'an  ordre  ouvert  en  Fntace 
pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble^  tK  a  îieu  de  surseoir  au 
jugement  de  l'opposition  à  la  défi-; 
vrance  du  bordereau  de  colloeation, 
jusqu'à  c^e  qif  îî  ait  été  statué  par  le 
trlkinàl  étranger  compétent  sur  les 
«OMesiatîon&^riOTitil  s*agit,  si  la  tféii- 
▼rance  du>  bordereau  est  subordonnée 
àfleor  soîution^  an.  245,  p.  189. 

33.  {Barderean;  de  eoltpcatian,  Si- 
fmifieation.)  —  Les  bordereaux  de 
conocation  doivent-ils  être  signifiés 
aw  adjudicataires?  (Dissertai ion)  ; 
•fl.  w,  p.  174. 
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fwf^rfihrt.  17  de  l'ordonoaiicSs  àa,3 
jiiiiir*48('è,  tes  frais  de  poursuite 
potttlésqvtets  il  a  éiécolloqité,-^  san^ 
jMMlToir  eii^r  ni  l'état  des  înscrip- 
i»9iis> grevant  rimmexible  àu  moment 
dèfl^Witerltire  de  l'ordre,  ni  le  cer- 
HÊcai  de  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  colloques,»!  le  ocrlilkat 
prtBfiPCVlt  par  i'ari.  548,  C.P.C.  :  art, 

aa4,»p,ioo. 

HM<àie  eoDÎbrme  ;  p.  iOJ* 

38.  (Procès-verbaux,  Enregi&tre- 
nêêài,  Droit  prûportionnel ,  BroU 
filùfè\)  —  L«s  procès -verbaux  des  or.- 
dt^è^judiêiarres  sôoi'-Bis  passibles  du 
ÛtMi  i^rdpofiitytinel  élablî  ptir  la  loi 
db'^lrirtiairé  an  vu,  art.  60,  fit,  sur  tes 
ekpfédttiens  portant  conéamnatton  , 
ie#lléca(ioii  ou  Hquidafion  ?  (Disser-^ 
M*oil)î  en.  275,  f,  344. 
.>'d^.  {DmnbuHonJudkiairc^  Ten^ 
mUPè  év'tègUment  amiable.)  —  S'il 
y f  a( 'raoî««  dfe;  quatre  créanciers  io- 
96tks^,  ïe  règleiirent  et  la  distribution 
db^ix  pair  jugement  doiveiH,  coirane 
l'ordre  jèlticiûiré,  être  toujours  pré- 
cédîs'^  ik  lenitattve  de  règlement 
«Êlàbteî  an.  233,  p.  149* 
*^'>Wolèe<>ttfonne;  p.  151. 

^y[neqnéCeyInsetiptianhypoihé' 
é»ire;RènouwUemènt,  Surenchère.) 
iii*i'La  requête  qui,  dans  Ife  easDù  il  y 
attiéifvs  de  quatre  créanciers  inscrits, 
tâÉd  à'  t'tôre  parucéder  à  la  distribution 
àiroriX,  ne  dispèUfâe  pas  celui  qui  fa 
^fitmeéJLée  dir  renouvellement  de  son 
«rieWpiîëil'hj^oihécarre,  prescrit  par 
ÎWt:'è|64tC.  Nap.,  ^\  n'a  pas  appelé 
tôyrt'Ffe^'ttréanciers  pour  laire  fixer 
ëèlàili*atftc^icJt!^ba^iii  aree  emc  le  pvh  à 
(KltlWèr'^  mi  k"^  n'a  ûoimé  aucune 
S(ÉIW3^^  ^déttôticraiSon  de  ladlle  re- 
oCI^^;  t^siirëQ(4»èi^e  poUvatït  e'iic0re 
être  oortéie  j  hrt:  Si7,  §  VI,  p,  a2., 

«««nJj,  ébm'kîle,  :SuUUé.)  —  Est 
iMP.liiï^^^i'ir  est  signifié  non  à  Pavoué 
dé^l*M^é;  mais  au  éoimcfk  de  ce 
IWÂt»,  l'appel  du  jugement  réglant 
là¥iiiSliibution  d^I^  prix  de  vente,  au 
i^'tdiÛ  il  y  a  n»oins  de  quatre  créàn- 
éierk  iuscrits,  quoique  l'art.  762  ne 
ëôK|tts  compris  parmi  ceux  auxquels 
tëâtm  l'art,  773,  L.  21  mai  1858  ; 
isl#t;SSS9,f.«57. 


PROGËS-VERlBAt  DE  GÂRE]{^GE^^75 
Note  conforma j, p.  id^r \  .  - ^ 
Y.  aussi  «ûprii,  tt**.2!6^  ,!  ?^- 

42.  {Jugement^  Appela  J)élah)!rr* 
Uappel  d'un  jugemeal.qui,  enti(«fl)i# 
de  l'art.  773,  L.  21  mai  1858^  r.^gïé 
la  distribution  du  prix  entre  m^insdtl 
f[uaire  créanciers  ittscriis^doU-il  être 
interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  i^ 
partir  de  Ta  significatioR, de  «ce  juge- 
ment à  avouée  et  notifié  au  iUmiieilè 
de  l'avoué  de  l'intimé,'-HWi  ne  pei|t-ii 
pas,  au  contraire,  êire  vaUJ^l^iiMiA 
interjeté  dans  le  délai  fixé  pourl'ap* 
pel  des  jugements  en  matière  ordi- 
naire t  an,  277,  p.  354. 

43.  {Jugement y  Appela  Délaï^  Si- 
ar^ificoHon^  Avoué^  Dimimie.)  — 
L'a|)pel  du  jugement  qtti«  en  veelvdQ 
VuL  772,  L.  21  mai  1858,  régie  4* 
distribution  du  prix  «entre  moins  r^le 
quatre  créanciers  inscriu,  iloit  être 
inlerjeié  dans  le  délai  de  dix  jouira 
partir  de  la  signification  <le  oe  JMfie^ 
ment  à  avoué  et  imûfié  au  domieile 
de  l'avoué  de  l'inliméi  art.  257,p.233. 


Partage 
denu,  For 
missaire,  N 
Matière  orc 
demande  pi 
succession , 
saire  a  été  i 
opérations, 
s'élèvent  n 
droit,  pare 
de  rapport 
doivent  étr< 
ordioaîjre;  ar.i.  3D*,  p.  x3b». 

V.,  au  surpkis,  note,  p.  228,  m  est 
examinée  la  question  ée  savoir  com-^ 
ment  doivent  être  taxés  le$  dépeng 
des  demandes  principales  ou  desiion- 
teslaiions  qui  s'élèvent  incidemroenl 
en  matière  de  partage.  —  V.  Af^, 
û»3i. 

PÉaEKFTION  D'i^STANCB-— V.  Com^ 

Intinle  par  corps ^  o**  Ifi.^ 
Pétitio»s.-^V.  DifctpKne. 
Pourvoi  en  gassjltior.  —  V.  Bé^ 

lais. 
Procès-verbal  de  caresc».  —  ^r 

Jugement  par  dé/aui. 
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o.  \^Ae(i<m^^  induslrielUs  >  Ifjff f/ffifr^ 
tfic«rlat|i^^ ,  Créance  évcn^tffU^  jo^^a 
terme,)  —  €ne  créance  incertaine 
(|aani  à  sa  valeur^  comme  des  actions 
industrielles,  ou  éventuelle  ou  à 
t^mB,  p^ui.  éi]:&  salsic-an^étée^  ^auf 
aMij^isis^ânt,  h  subir  les  conséquences 
djgtjjj^îqilid^iiop  ou  de  Févenmajiié  ; 

fiPJiMrpprialion  pçjmr  caus'ft/i^uU' 
"aûtf,  Princ^fmkOcaia^reJ^fl^' 

principe  au  profit  d'^lifprfii^ijp^.loçs^*. 
î,^es  Jjôiix  qm  Ifu  put  çji  Jou^^s, 


s^r£Mi^4"^  celle  saisie  lend  i  assu- 
rer te  paiémeni  ^d'i^ne  pension  a)i- 
ment^  ;^p,  452. 

otr-  liH^Hh^^^  Ifigdlt  Créancier  de 
l'Mfffi^\Ueji)  -r  L'usufruit  Jégal  du 
B^^.i^^.aë, lai ^ère  sur  les  biens  de 
f^^jrs^^fa^i,Sja)ineurfi.  peut  être  saisi 
M£%uf^jçr^qçi^r^^  Iqf^qii^  cet  usu  • 
fuiifj  n!^t  pas  nécessaire,  a,reniretiefi 
cJ^y'&lMCaUon  des  enfants j  p.  453. 

i\.^^hnphyés  des  particulier  ^^Tr  ai- 
t'^if^ip  Voriio^msi^ioble,  Tribunal^ 
Appréciation,)  —  Le  i^ait^e^.  des 
p^lfii^iJf^ri^pjçuti^ncprQ  bien  qu'il  iiit 
ùn,c^^Cièi:e  aliui^nlair^y  ^ire,  l'objet 
iTj^fi  s^sie-jrrél  ;  seulieinem,  le  tri- 
'h}|^ai,jp^t  4e^rminer  Ja  sommée  jus 


i coupon  de  rente;  en  conséquence, 
e  sociétaire  qui   ^s  a  données  en 
;age  est  fondé   à  en  demander   la 
•esiUuljgn  ;  tftWi    -  .  ,,    ...  nr  >(> 
i    14.  (Pension  alimentaire,  Consti- 
jluft'on  à  litre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
feux,  Distinction,), —  Les  pensions 
alimentaires,  que  la  loi  déclare  insai- 
i 
\ 
I 


qtt')^f9/uiciinr^nciç  de  laquelle  la  saisie 
-    ^  >(^a;etî.p,;454....    ..    ^ 

Association  dotale ,  Droit  ^ 


mutuelle  sur  lg,,?Kie)»j]()qi^|e^|£^i;i^t3 

^s^mh$V^m^^,vmi^  w.jsi^jwiwp-- 

^.^ijo^t  ^inplay^  »o  fiantes  sur 
J^^4Mu^^  partdecb^que  ayant 
i\y  après  liquidation^  suit  payée  en 
li^.jÇoupoa  de  rente  inscrit  en  son 
liod,  ne  sont  pas  saisissables  ;  ibid. 
v43%  iJflM^^^  fL'afsurancefy  Insaisis- 
êcàifiQf  Men^ine  èngagûy  B^stitution.) 
-rrr^,i^n  .^si  4^  même  des.  polices  d'asr 
s«R«"Ç^.i\ur*Ç(^Uv^  du  4'^oU  à  ce 


copie  de  l'exploit  de  saisie ,  copie  ou 
extrait  en  forme  du  titre  du  saisis-  , 
sanl;  et  la  partie  saisie  peut  elle-, 
même  se  prévaloir  de  cette  i^ullité  ; 
p.  459. 

16.  (excédant  des  causes  4e  h 
saisie.  Disponibilité^  Cession.)  -r-  ta 
saisie-arrét  né  frappe  pas  d'iudispo- 
nibilité  les  sommes  qui  e^c^^^a^  les 
causes  dç  la  «aisie^  ^t  qni^  par^  jf^^é- 
quent,  peuvent  être  vala^l^mèiii,  qé- 
dées  par  la  saisi  à  des  tiers;  p.  46t, 

tl,  {Cession,  Déconfiture t Fraude.) 
—La  cession  que  le  débiteur  a  con- 
seniiè,  .ap;rès  uue  première  saisie,  des 
somrpes  qui  en  excèdent  les  camuses, 
est  VaJI;^ble,  même  dans  le  cas  de  dé- 
contitùre  du  débiteur,  si,  d'ailleurs, 
il  ,i|'est  pas  prouvé  qu'elle  lui  ait  été 
arracbée  par  ruse,  obsession  ou  con^ 
lr2(inie;t6id. 

18.  {Saisies  postérieures,.  Premier 
saisissant.  Premier  saisissant,  Pré-,' 
judice ,  Cessiçnnaire , .  Recours^)  *- 
Mais  le  premier  salissant,  qui,  p^r 
suite  de  nouvelles  saisies  faites,  pos- 
térieurement à  .  la  sigoificaiion   du 
transport,  sur  la  somme  déjà  saisier 
arrêtée,  n'a  reçu,  dans  la  distrlbu^n 
lion,  qu'une  partie  de  sa  créance,,a  uxi, 
recours  contre  le  cessionnaire^  la. 
cession  ne  valant  à  l'i^rd  du  saisis^, 
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saut  àrtnéiieM*  que  c9mme^i6kff^/UHê, 

gvt:,  FûlemtÉl,  Aktv^riéatim,  Délégë- 
tiMi'êi  afféeiûtion  ipêôMêi  lÊMpmftt 
du  èai^gali^t,  TUf^  MUi,  ùéffôi  àki 
CéUêe  d»s  eontignatiant  éu^éfOémt^ 
de  '!«  «néàntee  du  SMinûm  ,  Inw- 
cêfmfii$8€ntent  ^  la  €WiéiiiUm,  Sa;^ 

qoe^  par  l'ordonnance  du  |iij^  dui« 
pertnls  U  ftaîskHarrét^  ié  ^éébwedr 
saisi  ««éfé  atuitrisé  k  toucli^r  là  sormne 
est^édian)  la  créance  dtit&lsiœant;  fnaiis 
Ik'h  diarge  par  Vuî  de  laisser  emre' 
les  tnaiDS  dv  tiers  saisi  ou  de  ëépMi&k^ 
à 'ht  Ckilsse  des  eottsignaiiolis  le  moh 
tait  de  oette  cféance,  avec  détégâ' 
lion  -expresse  au  profit  du  saisissast 
er  alTeocatiofi  spéciala  ati  paiesteot 
do  sa  créanoe ,  le  tiers  saisi  «fm , 
sans  exiger  ces  délégaiion  «t  atïec- 
tation,  remet  au  saisi  le  sufplas  ée  la 
créance  poor  iaq«elle  la  saisie  avait 
et  lieii  ei  dépose  ensuite  ^  la  Caisse 
des  ^conaignatioas  la  somme  restée 
ealre  ses  mains,  «st  respoosaMe  des 
conséquences  de  son  oubli  et  leuu 
d'indemniser  le  saisissant  du  préjn- 
dke  «foi  est  né^uké  «our  loi  ées  nou- 
TcMes  saisies  ;  p.  m*. 

90.  (Tiers  saiêi^  Déchwtêian,  Bi- 
lai,  Appel;)  -—  Aucun  ^békat  (atal  ti^t 
imparti  au  tiers  saisi  pour  faire  sa 
déèlaràtî^  ;  dès  iors^  il«st  recevaèle 
à  la'fafre  sar  l'apftel  ^lu'li  a  iiiterîelé 
do  jugement >^i  l'a  eoodaodufé'oomnie 
débiteur  .pur  ét«âiiple>des  eayses  4e 
la*MriSrè,*  p.  46B. 

9i .  {OêManâe  en  remwM^  ^OMélu^ 
siôn»  eu  fond ,  Fin  de  now  reeé- 
vofr.)*-M«is,'si,  éans  l^ie  d^^ipël^ 
ilaconcluau'ibad,  il  n'est  pas^réeîs^' 
vaMeà  demaoéerfion^envoi  deVOM  )é< 
tribunal  civil  de  son  domicile^  fèicL  * 

%.  {Cuute  û^Wimermàiê,  YéHêUé, 
TrièumU  eâNI,  Compétence.)  ^  Le 
tribunal  civil  test  sea^oompétent  pour 
statuer  sur  4a  demande  en  validité 
de  saisie-ârrôt/àlors  mène  que  vcelte 
saiale  afourcao^ié  uoe  obligation  oora- 
merda&e^  p.  469. 

ft.  {Oemande  en  mâidm,  Triàu^* 
nul  Atwd,  J^ge  de  pmim^  Comféienee^ 
Âiiférir.)^L9L  demande  e»  validité 
d'une  6aîâie*affrét  doit  «être  portée  4o* 
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SAjSIKISDMSniOQOŒ.  • 
l(Mi/itouF  otdonnef  la    m^nietéc 

détilioDi  cpi'il»  doivent  rendir^  sait  le 
fonéde  la  coMestoAm»  pottée  '  ëev  a«it 

jBl^cHotr  de  émmieêie,  AsmsimHion.y^ 
SjiBi  iiew  auxquels  ooe  ftaisîe^arréc 
piaeiB  fréjndice  peoveni  sMigoer  lei 
s^JÉHJattus  en  «iaitlevéed«v4niieiri** 
bnliltdu>Beode  l»<sttittev  o^ctmjreê 
oiitM^Mwfiion  <le  éomrcile^  coalnr- 

i9L'{Jm9«ménidg'V9liéUér  Se^itésh 
^m^^ÂÉlrièîttieni  Chose  jfugéû^  Ftàk- 
ltfi!|i)r^ije  jiigeineii^c  et)  .premier  res*- 
8etl'4ii  vfidide  ime^aime-aiiTét  i>^t- 
tfHMfê^ad*  leiflisaafit,  jusifi^à  œneftp- 
reïRe^^  du  notutBi  4%  s»  eréanee, 
«■(•draibvicktfiC  suf  les  Bommea  sair 
sies,  oue  loÉrg^u'il  est  passé  6»  forée 
d^draseju^éev — En  eoo«é€|aef)€e«  si 
l»liiâilit»4a  ëéiMt«iif  tsartsi^si  dédarée 
^niil^<ni3'  ^^  jufeaieni  ait  ae^is 
l'MliHrilé  d^  la  obèse  jugée,  Je  aaiais- 
SMtthohiaiNaui  droU  euHustf  eur  les 
SMmec  sa»i>es,  qui  aters  fon€  porrie 
dis^riairiiftide  la  faillite' et  doiveoi  être 
distrièuées  par  een«r^ut«eii  entre  tM» 
leftotéMMîers dufaflli  ;  p.^1; 

-ftdiSlBlG0ïfe£t«AT0l«9.'  i.    (Ifn- 

ISdÉwemtofi)  — ^ La < saisie  ceDserva* 
tme,  Wiferisée  fwir  l'art»  417,  U.P.C.,. 
eeiaresireHiieauai:  i««ixjère9^c9inmav-' 
eiales;  elie'nepeut^re  Meodneaux 
BMlSèfes  etvKes;  art.  Wl,  §  I,  2*, 

OHic^atiiofii  ciMafonnes;^  p.  5t0, 

saisièifmisefyauiiire  eM  'v^dabMnent 
aKoHaégi  eftfa^ewrdw  «fféaticii^  deioi 
lédcoi^est  appureot^  ei'hireM|iiel»si^ 
twMMod^affaines  jtmfèvtf^tf^htM  dé* 
bit«itf.liégittiim€^te'iBe»iii«')  ai4«  807, 

^Ift^itt»  fcarptiia^\sw  les  «p^«oirsdii 
ppéfliéeiit  du  tr^wial  de  eommereey 
qijMid'.  if  â'ai^t  d%«iofîser  uae  saisie 
c<»men^eipe>  observaiîOiis^  i*»  p. 
507. 

Msi^lMré^tltjMtHMi,  Swie^NmUité.) 
-«^ordotflaaeedii  pf  ésideAi,  qui  per- 
in6l}dbialff6  «nesaîMteaiMKFYatatpe» 


i'eak  swseei^ible^e  ree«iirS'qunMi4aA( 
f  u'il  s'agit  d'ea  «bunir  la  rétramalicNi; 
alDsl,  l«f^i,  qui  s«pl^aint.stiiUajiiei»t 
de  lamanièrQdoAVl'oi^datiBaikeeaéié 
exéeuiée,  par  exemple,  de  ce.que  des 
ifumeuMes-  par  destiaaiMii  uni  été 
saisis,. et  dants  la  lérme  usitée pQaHes 
saisies -exéevtioos,  ne  dok  paa  se 
pourveir  par  roie  de  recowrs  c^Uce 
iVdonnance»  mais  par  vote  de  de- 
OKmde  en  nullité  de  la  saisie  eUe- 
iiéflAe  ;  art.  3d7y  §  I^  2<*,  p.  ^8. 

4»  (Présideni  du  Iriimnal  de  eomr 
fi^rce ,  Ordonnaneti  diautm'isaiion, 
OppaiiUfm,  Câm/^^'l^^tf),— L'oppos*- 
ïLon  à  Pordonvanee  du  président  du 
tribunal de.cammer^e qui  asuiorise  ui^e 
saisie  eAsserfatotredoit-eUie  être  por- 
tée devaal  ee  magistrat^  ou  devait  le 
tribunal  de  coamifirce?  Mômes  art*  a 
3,  f,  p.  505. 

Observatioas  suc  cette  qoesiion; 
p.  507. 

Saisie-sxêcotion.  1.  (SenUnçear" 
bitrale^  Ordannamêe  d'exequatur»  Ofi- 
pcdiw»^  Elfeis%ui^ennf^  N^uUiié)^^ 
Est  nulle  la  smsie-esécution.  pcatir- 
quée  en  vertu  d'une  senAenee  arb»- 
trale,  pendant  l'iastaaee  sur  l'opposi- 
lioa  formée  pour  Pou  des  nMttils  indi- 
qués dan»  Fart.  1#2B,  C.P.C,  à  ITor- 
doananee  d'exécuiion  de  celle  sen- 
tence ;  nrt.  307,  §  It,  i%p,  511. 

2»  {Meubles,  Femme  êéparé»  de 
bieiMy  BmMeiie^  Préiompêi^n  depr^- 
priéléy  Créemeiêrs  du  mari,)  —  Les 
ol^ls  mobiliers,  qui  existent  au  do- 
micile de  la  .femme  séparée  de  biens, 
étant  pépiitf§9  89k  propriété,  ne  peuvent 
èiiw  saisis  par  les  créaneievs  persua- 
nel»  du  mari,  à  raoias  qu'ils  ae  pcou- 
vesil  quo  eeiul-ci  en  est  réeUeaieni 
propriétaîre,  et^  pour  cela,  il  ne  suffit 
pas  qu'ils  établésseoi  que  parmi  ces 
objets  ii  ^en  trouve  queiques*uos  qu 
servent  le  plus. Iréquemmen taux  bie- 
soinH  dm  roarsf  mêmes  art.  et  §,,2»^ 
p.  512. 

3.  [€ommMmauié  de  hient  entre 
épQuXy  VenUparlemariàlafemmê^ 
Créaneien  du  mari,  jFraiidtf*)'— Mais 
les  objets  mobiliers  dépendant  d'une 
communauiédebi^Mentre  époux  peu- , 
ve»t>  durant  la  commonauté^étra  vat^ 
hblOBseoi  saîsîi^pef  |e$€iéaneiersp#r- 
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580  SAISIE-EXÉCUTION. 

sODDels  du  mari,  quoique  ce  dern 
en  ait  fait  la  vente  à  6a  femme 
rei»j[»toi  de  ses  pr^j^es  aliéB^ , 
niébnmoifis  U  est  resté  comne^liel 
kl  eommofiauié  en  peaMMîoa  éesi 
<ril}ei»  mobiliers,  et  a'H  résuile,  à*\ 
leurs,  des  fait^  que  la  fenic  â0ù\ 
is^agft  a  eu  lieu  frauduleusement,  |m 
Mustratre  Taeiif  du  mari  à  l'action 
ses  créanciers  ;  ibid. 

l.(Méfêré,  NuUUd,  Mainlept 
Sursiê,  Renvoi,  Jncompélence^'^ 
juge  des  référés  n'est  pas  campét< 
pour  déclarer  une  saisie-exécuii 
non  avenue  et  sans  objei,  en  ard( 
ner  provisoirement  la  mainlevée 
dire  que  les  objets  saisis  seront  re 
tués  au  saisi  ;  il  ne  peut  qu'<Hrdoni 
d'urgence,  et  par  mesure  provisoi 
tm  sursis  à  là  saisie,  en  renvoyant 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tril 
Dat  civil,  seul  juge  de  la  validité 
cette  saisie  ;  mêmes  art.  et  S,  3* 
5i7. 

5.  {Incompétence  ,  Ordonnant 
Appel,)  —  L'incompétence  du  y 
des  référés,  en  pareil  cas,  ayant  1 
ratione  materiœ,  peut  être  propo 
en  tout  état  de  cause,  et  même 
Pappel  de  Tordoilnanee  par  laqu( 
ce  magistrat  a  annulé  la  saisie,  qu 
qu'elle  n'ait  point  été  soulevée  di 
l'exploit  d'appel;  ibid. 

6.  {Objets  saûiSy  Saisi,  Détour 
ffieni,  i^eines.  Nullité.) — Le  saisi, 
détourne  les  ot^ets  saisis  conûés  i 
garde  d'uQ  tiers,  encourt  les  peii 
portées  par  l'art.  400,  C«  Peu.,  al 
même  qu'il  soutient  que  la  saisie 
nulle;  mêmes  art.  et  §,4^,  p.  519 

7.  {Tribunal eorrecÂionnel^  Qm 
iion  préjudicielle  y  Sursis.)  —  Uà 
tribunal  correctionnel  ne  peut  m 
seoir  à  les  prononcer  jusqu'à  ce  q 
»t  été  statué  par  la  juridiction  cr 
sur  le  mérite  de  la  saisie  ;  ibid, 

8.  {Venie^ Prix,  Propriété.)^ 
prix  provenant  de  la  vente  d<  s  im 
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SÂISI£-6AG£EI£.  ,  . 
»  de  sigoer  TorigUial  et  la  oo{He,:da|^ 
cèS'^verbal^  et  que  rhuissieni^tiiéji^é 
de  jremeitre  au  gardien  •  une  copie  de 
ce  procès-verbal  \  ibid» 
..  Saisie- GAGBBiB.  l.(6'iHi#e<»  Créance 
résuUant  du  bail,Avaneu,  V&Umpar^ 
tûi»r«).— La  saisie-*gagerie  fteul  être 
formée  non-seulement  pour  loyers  et 
i^nyiages  échus,  mais  f^ur  loiites 
ci;é8Uifeees  résultant  du  baî^^et  q>éciib^ 
Iççpieni  pour  le  rerabai»seinen|i  des 
^Kapees  ^aMtespa^  le  proiuji^iétaiiisr  au 
c^QQ,  paniaire$^vari«  .9ft1^v|^(Vvl% 

<f*afa,  ;r«iile^).ttfiiLaHfliéeié-gageBie^ 
praiiiqiiéeu^  laiveqoète  é^on  propnéf 
laii^f.'poWcOblfiêir  ^l»^  paîamem-  4e 
k>grers  «imluî  sont  iluspa^  iMi^lalmé- 
)re>rp6uiV0OiDptendr^le8'  «SjuVres  de  oe 
summino^  fpOûiaAement  le.raôdèlei  eu 
pMtfOud'itte  statue  et»  la  statue  ca 
ndluÂretcAle-nièBie^  quoiqu'elle  nesoit 
pà»  efynpèmmeni'temiinée  ;  mêiaes 
^t.>otg,/^^p.633i     ^ 
. .  Z.{BMe  émpHk^^^Éim^ia^  Nui- 
imii4?in.é0'nwihtteéoBifk)-^  Et  il 
peut  étreproeédé  k  là  Tente  pd>lî(toe 
4e  ciette  sialue  smh  f  autorisaiion  du 
statuaire,  quiv  <|sfi8  lous^e»  oas,  lors^ 
4m1i  a  reçu,  le  adlde  doprirtni  reve- 
iMtnt  après  i!?aiC(iaîltenieMies  dettes, 
eiât.noB  rcte^dblei  à  deniàBdér  la  nut*- 
fitéde  la  saisieeil  de'lateniei  ilnd. 
Saisib  nmoKEitam'  fv^^Crdand^r 
kymothétain,  '.EstégièUiU,  CanitaL) 
•^'iKn*44è,  Gi*<kfMte.vendit|MisaBt 
que  le  jugement  dléclitrattf^  nie  famite 
rend  exiaiblej^fles  dMet  non  échues, 
sans'disifloéliontentfe  iM^etteirliypo- 
tb^calres'^t  ceMèsiioi  ^om^simple- 
rôépt  eyrographaiies^  in^toitse  pas 
KléiânmeiBS  lee  crédnckivi  h^qwiNé' 
îcaiires  k  faire  saisir  les 'tmiiMÀiN^ 
nfléeté»  k  lenr  créances  ft^^Mt  fé- 
chèatiee.  des  ternies  tixés^^ar  leurs 

eontrsisf  art.S53,pw9i(>. 

Obsertations  contraires,  p.%8,5^> 
^  {Créances  hypotkécairee ,  dm- 
tral^Termeiy  ExigiMliié,  Commande- 
ment,  ViaUdité.)  —  Déeidé,  ati  con- 
traire, que  le  jugement  déclaratif  de 
lailUie,  eu  rendanÉteilftiblesles  dettes 
h^tbéeaires  et  celles  qui  sont  sim- 
pfement  chirographaires,  autorise  les 

T.  III. — 3«  Si 


SpjtfBNT.  ;  ^_  58i 

eréanciershvpoihécaires  à  poursuivri^ 
la  vente  dès  iwineubies  affectés  à 
leinr  créance^  quoique  les  termes  fixé» 
par  kwiseontrats  ne  soient  point 
écbus,  el,  i^r  conséquent,  est  validité 
le  commandement  tendant  k  saisie 
immobilière, .  signifié  à  leur  requête 
a?ant  récbéance  de  ces  termes  ;  art. 
297,  p.  437. 

Saisie  -  tBvmiDiCATiON.  (  JHaUêre 
témmeféiale,  Président  ûu  Iribunal 

di                                    '  n.)— -  Le 

pt  commerce 

es  r,  en  n^a- 

tll  iie-reven* 

di  art.  307. 


Condam^ 
m  nie ,  pr<h 

Ci  procédure 

sommaire ,  prescrite  pour  le  cas  de 
demande  en  divorce  {ondée  sur  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  infamante,  est  applicable 
au  cas  de  demande  eu  séparation  de 
corps  formée  pour  le  même  motif; 
art.  â52,  p.  217.  . 

Note  contenant  Tétai  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  sur  la  ques- 
tion ;  p.  218. 

y.  Frais  et  dépens  y  n°  1» 

§  V^.-^Sermenl  décisoire.     . 

1 .  {Juges ,  Ponroir  diseréHùnnàire, 
Rejet,  Cireomtanees ,  Appréciation,) 
«^  Les  juges  ne  sont  point  obligés 
d'admettre  le  serment  dédsoire  que 
IHine  des  parties  défère  à  son  adver- 
saire ;  ils  ont,'  au  contraire;  à  cet 
égard,  00  pouvoir  discrétionnaire  qui 
Kê  antorise  à  le  rejeter  quand  il  n'y 
a  pas  nécessité  absolue;  art.  22d, 
I  IX,  p.  131. 

2.  {Formule.  Paiement,  Lieu, 
Omission,  Nullité,)  —  L'omission, 
dans  la  formule  du  serment  décisoire 
déféré  par  l'une  des  parties  à  son 
adversaire  sur  Texistence  du  paie- 
ment allégué  par  celui-ci,  du  lieu  de 
paiement  indiqué  dans  les  conclusions 
a  fin  de  délation  de  serment,  n'est 
point  une  cause  de  nullité  du  ser- 

I  ment ,  s*il  résulte  des  circonstances 
40 
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âgS  SœKIFICAflON  BB  IVC^ËMBNf . 
quFc  cette  cnnisôlori  est  sans  impor- 

§  Ih^^erinênt  iuppiéioirB. 

3»  (  Registres  domestiques  ,  Corn- 
mencemenl  de  preuveA—Le  serment 
peut  êire  déféré  d'ofnce  à  la  partie 
dont  les  registres  domestiques  peu- 
vent être  considérés  comme  formant» 
à  regard  de  sa  demande  ou  de  l'ex- 
ception qu'elle  propose,  un  commen> 
cfement  de  pi»eove;  p.  132. 

^.  {Conditions ,  ExUteiice ,  Déci- 
sion en  fait,  C<i^»aiion.)—i'C  juge- 
ment qu!^  par  appréeiatioti  des  cir- 
constarrceSy  constate  Texistence  rtes 
conditions  exigées  par  rtirl.  13tf7, 
C.  Nap.,  et,  par  suite,  défère  !e  ser- 
ment suppféloire,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation;  p.  133. 

5.  (Prestation,  Partie  adverse. 
Absence,  NuUité.)--Le  serment  dé- 
féré d'office  n'est  point  nul  par  cela 
seul  quMl  a  éié  prêté  en  l'absence  de 
la  partie  adverse  ou  sans  qu'elle  ail 
été  dûment  appelée  -,  p.  134. 

§  llh-^  Serment  de  crédulité, 

6.  (  Tuteur  ,  Restrielion ,  Dette , 
Prescription ,  Paiement,)  —  Le  ser- 
ment de  crédibilité  ou  de  crédulité  ne 
peut  éire  déféré  au  tuteur  en  d'^hors 
du  cas  prévu  par  Tart.  2275,  C.Nap., 
et,  spécialement,  lorsque,  à  l'action 
eo  paiement  d*une  dette,  même  pu- 
rement mobilière,  de  son  pupille»  il 
oppose,  non  la  prescription,  mais  le 
paiement  de  cetie  dette;  p.  134. 

V.  Appel,  no  11. 

Signification  dk  jîjgement.  — Y^» 
Appel  fiopies  de  pièces,Ordre^  À^^ïl , 
23  et  24,  timbre,  n''^.  '    , 

SOCI&TÉS    ▲NONIUBS    fiTBANGÊBÇES,. 
V.  Action, 
SORBNCHÈRS. 

1.  (Âcqnéreur,  Travaux,  Prix.)  - 
Le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  le  chiffre  de  la  su- 
renchère le  prix  des  travaux  que,  de- 
puis la  vente,  l'acquéreur  a  fait  exé- 
cuter; art.  293,  p.  425, 

2.  {Acquéreur j,  Plus-value ,  ^m- 
boursement)^Ce  dernier,  dépossédé 
par  suite  de  la  surenchère,  a  droit, 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value, 


TIWrBftÈ/ 

au  remboursement  du  prix  ^é'^^ 
travaux  ;  Jbid. 

3.  {Plus-value,  Fixation^  Jf(^l 
adjudicataire.) — Cette  pfus-vakoie doit 
être  déterminée  d'une  mani^r^  d^- 
nitive  avant  l'adjudication  sur  siû'qtr 
cbcre^  et  imposée  au  noiivèt  a^uu^ 
cataire  à  titre  de  charge  enve^fa^- 
quéreur  (dépossédé  ;  f6td.       .^     ^ 

Obseryaiion^  fur^jes  tiP(i;^sj^^luf|Ç|W5 

W 
.>  „n.ma|^€^^«^ 
renchète.  I^  cajjb'pd^îpeiii  m^m 
sa  sotvâbililé.  psir  )jà  qfpi^^  uf ^à 

5]{rrrégUlapt'é;,C^^ion 
— Le  surenchérisseur,  ftjtfi  ^pyert|ine 
caution  îrrégulière^p^r  e^emptr    "' 
n'a  produit,  pour  ét?b!ii:'sia»^^c^va^ 
que  des  titres  de  CfÇfl 
Ciures.  ne  peut, 
délai  de  quarante] 
21,85,  C.  Nap.p  ^ffr;i;,îfi3ie;,ç^uH0D 

6.  (/n«uM«ancif,%îiX^^ 
men(.)-- L'insuflîs^pçe.d:ji9,ç,  ^m 
ne  peut  non  Pj^s,  apr&  ;quç  li;^fc 
mande  en  nullité  çie  ^^^f^^GW^^à 
été  formée  pour  cçlle.ç^jtn^^'i^ifÇjjSj 
parée  j)ar  un  ^^^U?§çfflS^(,,.4;;praa^ 
meniaireiii/^^.    .  ,..;^.iM,  '.ûj.oii 

ObservaUons  ^ur  l^.jUrçis  .i^u^flQ» 
qui  précèdent^  p^  3?^^  ...a  V.m  ôf^jasi 
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l'exercice  de  1863;  art.  %7i  il^p. 
311. 

.  2.  (Droits,  4ugtnênlaliim,  toi, 
Bocécution,)  -^  Déoret  imoéruil  du  3 
juin.  1862  rendu  00ur  reseciiiloo  de 
l'art*  17  ùehMûu  3  juill.  1869  rela 
lif  à  i^augmeatalioo  des  droite  de 
timbre  de  dimeDsion  ;  même  artii  $  II, 
p.  315. 

3.  {Droits,  Augtmntalion^  Mépéf'- 
ioire  des  ^ficiefs  n^isUriélSy  Po* 
Uces  d'a$snrnuç98i  C0pU$  d'esof^inis  el 
autres  aetes^  l^isposilions  j^éntiMSiViim^ 
iraveniionsj  CohsiaWion,  Timàtsi 
^ofr{<i«.)^lD8tf  ueiion  de  1%  régie  du 
5>UL  1802,  relative  à  rei;éeUiSe«, 
en  ce  quleoaoerné  Timpôt  dm  timbre, 
de  la  loi  du  2  îiOiL  186â  {È^raU); 
même  art.,  §  Ht,  p.  317. 

4.  {AcU  ou  écrit  sous  signature 
pfivée,QuUlanctêi  Notés  oufiaeturts^ 
Frais,  Offitifir  ministéritl.)  —  De 
l'npplicatiou  de  Part.  22  de  la  loi  du 
5^  jmlf.  1862;  art.  267,  §  ÏV,  2%  p. 
32t. 

5.  (Jugement  ou  acte  notarié  y  Si- 
gnifica^on^  Original,  Acte  écrit  à  la 
suîie\  Augmentation  des  droits,) — 
f^orsqu'un  acte  authentique  a  été  pas- 
sé ou  un  jugement  rendu  avant  la  loi 
du  2  juin.  1862,  et  que  la  grosse  en 
a  été  délivrée  sur  du  papier  timbré  en 
usage  antérieurement  k  la  promulga- 
tion de  celte  loi,  peut-on  écrire  à  la 
suite,  Sur  la  partie  du  papier  timbré 
restée  en  blanc,  Porigina)  de  Texploit 
de  signlGcation  de  cet  acte  ou  de  ce 
jugement  ?  art.  267,  §  IV,  3%  p.  323. 

V.  Copies  de  pièces, 

TO!JLOtJ86.--V.  Tarif. 

'TRANSCRIPTION.  1.  (L.  23  mars 
1855,  Hypothèques  légales ^  Inscrip 
IWii,  Effets  er(*n«i«otre*.)— Des  effets 
transitoires  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
relatifs  àt'inscription  des  hypothèques 
légales  (Dltsertation)  -,  art.  221,  p.  80. 

2.  (Baux^  Quittances  de  loyers  et 
fermages ,  Soui-location  ,  Cession , 
Effets  à  regard  des  titres,  Personnes 
pouvant  oppoier  le  défaut  de  tran- 
seriplion.)'-%  I,  Baux  i  longs  termes 
et  quittances  soumis  à  la  transcrip- 
tion;—§  If^aux  inférieurs  à  18  ans; 
^Qbiitances  pour  moins  de  3  ans  ;— 
—8  lîl,  Effet?  de  îa  transcription  ;— 


VBOT»i9MauiM  nmrnn.  m 

§  IV,  Quelles  per^nnes, peuvent  ap- 
poser le  défaut  de  transcriptîoB  (Biè^ 
sertation)  j  art.  261. 

TftfBwiAfc  crriLi^MiV*  SmUÎ9^rrét, 
Vente  de  na#»f ctt 

TUBONAt  DE  COMMBRGB.^V.^/^tif- 

ntfitifnli  Appit,  Sûiêie'mréê,  Vénle 
de  navirfié 


Vehtb.  -^  (WanciÊfs  càire^ra- 
phxHresy  Pris$^  Saisit^urréi,  Distri- 
imtion  ttmiàble,  Notaire^  Créances 
hypothécaire^,  NulUté,  Incident^  A^- 
tiûn  prinetpale.)  ^  Lee  créM^ers 
ehU^nipliailres^  appelés^  par  «uite 
des  6Bisies*4rrét8  qu'ils  ont  formées 
sur  le  prix  d'une  veote^  à  assister  à  la 
distribution  amiable,  faite  chex  un 
ncHairey  de  tt  prix^  entre  les  créan- 
tiers  inscrits^  lie  peuvent  attaquer 
soit  la  vente,  soit  les  créances  hypo- 
thécaires, que  par  action  principale, 
et  non  par  voie  incidente  de  nullité 
des  paiements  faits  au>xdîts  créanciers 
inscrits  ;  art.  234,  p,  152. 

Vente  DB  NAVIRES,  i.  (Licitation, 
Tribunaux  de  commerce,  Compé- 
tence,} —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  ordon- 
ner la  vente  par  licitation  d'un  na- 
vire dont  la  propriété  est  indivise 
entre  des  commerçants  ;  art.  308,  p. 
535. 

2.(Courliers,  Tribunal  ctvi/.)— E  t  la 
vente  ainsi  ordonnée  doit  être  faite 
par  le  ministère  des  courtiers,  et  non 
devant  le  tribunal  civil  ;  ibid. 

Note  conforme  sur  les  deux  solu- 
tions qui  précèdent  ;  p.  536. 

Vente  judiciaire  d'ihueubles. 
1.  (Notaire,  Adjudicataire,  Frais  et 
honoraires  ,  Défaut  de  paiement, 
Folle  enchère.)  —  Le  notaire,  com- 
mis pour  procéder  à  Tadjudicalion 
d'un  immeuble  par  suite  de  conver- 
sion de  saisie  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  peut  poursuivre  la 
revente  de  cet  immeuble  sur  folle 
enchère,  à  défaut  de  paiement  par 
Tadjudlcataire  des  frais  et  honoraires 
qui  lui  sont  dus,  lorsqu'au  nombre 
des  conditions  imposées  h  ce  dernier 
par  le  cahier  des  charges  se  iruuvc 
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584  TENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES, 
celle  de  payée  ces  frais,  çi  qu'il  y  esi 
stipulé  que,  4  ^  W^lf  qrac^onftpRsieî 
ment  des  cdndmokèyla*  n?vcme  «if 
folle  eochère  pourra  être  re^quise  par 
le  poursuivant  et  les  créanciers  ;  art. 
279,  p.  365.  '  i  c 

%{Taœeeœéeutoire^Tranicription,) 
— 11  en  est  ainsi.»  encore  bien,  d'une 
part,  que  le  notaire  n'ait  pas  fait  lal«^ 
les  frais  et  honoraires  qu'il  prétend 
lui  être  dus  et  obtenu  un  exécutoire, 
Ol,  d'autre  part^  ini'il  aitfait  transcrire 
le  Drocés^v^bal  d'atiljiyficatjoll  ;  iMd. 

Observations  critiques  sur  ces  deux 
solutions;  p.  3604 

VBNTBPUBUQOKDBllBiniLES.    {Dé- 

partew^enti^  Ofjlimfrsminùtériels.)  — 
.Circulaire  du  fntolstre  de  ^intérieur, 
^u  5  avril  1862,  retativeinent  aux 
ventes  d'objets  mobiliers  appartenant 
duxdépartements  ;  an.  270,  p.  327. 

TaUFUfATIOll     D'^CRITUM.    —    1. 
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TABtE  ALPRABETIQUE 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


1,1'- 


:'i 


Éià"  ""  "  "  '  4( 

-MMdiii  HTvh  u  «ta,  ««4^ 

AééV^DéC'^liitaclk.  éi7 
Âss.  de  Mttteu  de<;Vt^ 

nise,  ete.  500 

Aabanal.  244 

Aube.  408 

Avâra.  447 

Aonay,  S2 

Averlant.  408 

AToaéi  de  Bordeaux.  I9S 

—    de  Die.  «77 

Aymond.  455 

B 

B...  290,407,410 

B...deL...  64 

Bao<r.  43^ 

Bagrîot.  tîO 

Barbey.  49 

Bardey.  45,  107 

Barjon.  408 

Barrafort.  iS8 

Barrière.  189 

Barthélémy.  181,100,547 

Barthèt.  378 

Bauduer.  218 

Baïas.'  261 

Beaucourt.  500 

Béehard.  257 

Beckera-Bonduel.  68 

Bellemére-Boudios.  8 

Béraoger.  177 

Bernard.  29, 147,  445 

Bertbolon.  401 

BerTille.  582 

Be89y.  «24 


Beyer, 

BUliod.    ! 

Gd^apcheton. 

Bœr. 

Borihore. 

Bonboûre. 

Budue»^ 


354,  i 


BordcU 

B09. 

Biotrel. 

Boucaud. 

Boucher. 

Bouchet  et  oomp  • 

Boulanger* 

Bourdy.  170,  ! 

Bourgongne. 

Bourrand. 

Brandier. 

Brand. 

Breynat. 

Brisset. 

Broussin. 

BullotCsynd.delafaHI.)*^ 

Bulot. 

Burgnet. 


G...        232,  290,  291,  i 

Caen. 

Gaillard. 

Gaisse  des  oooftignat. 

Calotte. 

Capon. 

Garon. 

Gartal. 

Casanova* 

Gasiagoe. 

CaTaillon. 

Celle. 

Chaîne. 

Ghambaud. 

Chancey. 


439 

Ghandter.                 '  V^S 

240' 

CharUer(syndt«^dè  la 

261 

fcinitfc).                      67 

244 

GhartrOft.                       34 

€t2 

<3harfhir»                       877 

3» 

Ghatnigiier»                  .237 

509 

Chaussoa.    .                .461 

467 

GIjauYin.        ^          «27 

408 

Chayron.                   ^  588 

475 

Chevaleau.                    501 

483 

Gheranier.        '   878,  548 

232 

Ch.  de  fer  d^AIx-la-Gha- 

261 

pelle.                        504 

244 

Gh.de  fer  de  rE8t.354,489, 

286 

440,  441 

468 

—  deLyon.108,112,491 

—  du  Nord.            504 

286 

430 

—    derOuest.    59,442 

269 

GUvel.                           285 

72 

Clément.                        253 

858 

Clichy.                          521 

287 

Glouet.                         506 

«87 

Coffre.                          544 

418 

Goheo.                          «55 

.498 

Goinde.                         402 

108 

Goirard.                        257 

354 

Coll.                               588 

Gollat.                          404 

ColloL                          414 

Commune  de  Hermalle- 

484 

soos-Huy.             51, 67 

881 

Commune  de   MeU-Ie- 

238 

Comte.                       105 

100 

Commune  de  St»André- 

512 

de-Messy.        56,  62,  66 

47 

Commune  de    Villars- 

147 

de-Lans.                    242 

29 

Gomp  anglaise  Limited.  501 

122 

Gomp.  dTnieux.           451 

170 

Comte.                        865 

235 

Gomeloup.                    581 

124 

Goulet.                  487, 468 

484 

Gonperie.                     254 

409 

Coutaud.                       132 

382 

Couture.                        47 
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Couvcry. 

Cnrot. 


D...  19 

Dar^Otto. 

Danneré. 

Danfem. 

Dassleu. 

DaasÎD. 

Danvel  (synd.  de  la  i 

lite). 
Da?aiitttre. 
Da?et. 
Datid  Ury. 
Deladge. 
De  Behr. 
De  Bellisens. 
De  Broglie  (dac). 
De  Delmas. 
De  GhaTagnac 
DeFabry* 
De  Gissey. 
Deglaft  (tynd.).      f  < 
DegréDT.  IJ 

Delamotte  (synd.  de 

Ciillite). 
Delandre. 
De  Lapisae^ 
Delattre. 
Delbrut. 
Delfils. 
Deltombe. 
De  Malleville. 
Deraars. 
Deom. 
DeRheine-Volbeck. 

De  Saiflte-Suianne. 

Desaybats  (hérit.). 

Deycamps. 

Deiehamps. 

Desloges  j>yi|^.)» 

DesmonU.  i( 

Desrues. 

D'Etchegoyen. 

De  TornaoQ.  55«  58| 

De  Torsay. 

De  Trisay, 

De  V, ..  ' 

De  vîtiermoiit.      i: 

Dessin. 

Doublet. 

Dours. 

DrahoDoet. 

Drogy  et  comp. 

Dobain. 

Dubois. 

Duc. 
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Lauaifc 
Lauoay. 
Lav«X, 
taT«9ieaa. 

Lebai^de  Laoonr» 

Lsiebfme.  àd^ 

Lefèfre. 
Legabilleui. 
Legay. 


Lesagtt 

LesoUfd. 

Leftttttai; 


«7 
51S 

AH 
ai 

354 

m 

543 
404 
41^ 

4^ 

408 

48 

«00 

2tô 

4^ 
454 

50 
415 
448 

68 
108 
468 
328 


Leraln» 
L6Tô4«ie. 

Liéoari^ 

Limottio. 

Iifn»4«  Imai. 

Loriaot. 

Loti. 

LoQiberg. 

LobioChérit.). 

Mabille.  351 

MaignoD  de  Roqaea,  1 48 
Mair94feMiéUii.   265,  S88 

Malleté  100 

MarchaBd.  428 

MardoQ.  481 

Marie«  53 
tfariotlt  (  synd.  de  la 

faiHfté).  542 

VfaroUw  k99 

Vlarsat.  538 

)faibiea-Bailla.  46 

Vlalbis.  405 

tfanndu^.  121 

tfayaudoD.  499 

ilaydieu.  479 

Hayou.  465 

f  ays&at^  5^4 

ilazii#ler.  244 

lénaftr.  877 

lessmud-ben-Jaya.  52 

imnkéé  458 
lioiatérepoblic.  75,77,428 

loocby,  534 
loDiteigr  do  Galfados.  15, 
882 

[oniiÉt.  167 

loreau*'  365^ 

lorcl.  '  410 


5|0riaw. 

Moséf; 

Motte. 

Mouton. 

Muller. 

Bfunsch. 


îî. 


M7 
154 
855 
140,  116 
71 
401 


N 


118,192,190 

NplaW^lIpeniay.  .  IW 
Wftpîlhac.  9^0 


Salaire. 

Nées. 


Griot. 

OmieK 

Onradou. 


P... 

Parent. 

Parrain. 

Pascal. 

Panly  Marehand. 

Poupelain. 

Pédienart. 

Péiisser. 

Pergand. 


120 

518 

440 

27 


291 

58 

52 

224 

509 

243 

486 

93 

471 


Periakiehenamacbelty.  239 


Pérignon 

Perrin. 

Petîteeney. 

Petitfean. 

Petilpied. 

Pignet. 

Pilté. 

Pinoucelly. 

Planchât. 

Pèitfevin. 

Potd. 

PotMer^Delattre. 

Poiipard. 

Préfet  du  Calvados. 


544 
109, 110 
513 
441 
128 
15,  382 
344 

89 
127 
152 
505 
458 
219 

15 


«—    de  Constantine.  538 

•—    de  police.  1 85 
—    duPuy-de-D5nie.H8 

Prochon.  461 

Prodhomme.  191 

Progent-Bernard.  147 

Pyl.  130 


Qaeniftset. 


379 


W 


««iKsiie. 
ft«^chon. 

192 

433 

lameau. 

254,985 

BftVcilhac. 

#Ml 

Bfiit 

M 

Satier. 

588 

Raymond. 

180 

Reoorbet. 

5U 

B4gnier. 

855 

Itaaud. 

88a 

R^lin. 

848 

Rty- 

585 

•«•  (ordre). 

898 

Bby. 

471 

Biphard. 

48i 

aicbardrMotrieax(f|!Md. 

de  la  faillite). 

220,  437 

Bieigo. 

446 

Bigot 

421 

Bobert. 

68,  447 

Bocbe. 

402 

Bocher. 

234 

Bodet. 

451 

Boger. 

342 

Boman. 

234 

Botger. 

213 

Bouaseau* 

403 

Boox. 

260 

Bouzet. 

342 

Boy. 

206 

S 

Saiglan-Bagnéres.         477 

Saint-Alary. 

31 

Salamanca. 

477 

Salomon. 

425 

Samuel. 

340 

Sardos. 

378 

Scellier. 

127 

Scbmidt. 

252 

ScbneU. 

56,62,66 

Schooer. 

252 

Seguin. 

98 

Seîppel. 

340 

Serindat. 

244 

Sirat. 

372 

Société  de  Bonne-Veine, 

114,115 

—  du  Grand-Homn, 

114, 115 

—  des  aatears  dra- 
matiques. 401 

Sommelet.  244 

Somers.  130 

Soubrai.  529 

Sou  lé.  199 

Suifflet.  244 
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X 
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«853. 
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49 

17 

Bordeaux. 
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5  janvier, 

Rouen. 

119 

3  décembre, Grenoble. 

237 

28  jaillet. 

Douai. 
I85&. 

222 

9 

45 
30 

Golmar. 
Gaen. 
Seine  (T). 

265 
512 
532 

28  juin. 

Gaen. 

543 

1860. 

2  décembre 

,Aix. 

290 

11  janvier, 
8  février, 

Liège. 
Rennes. 

236 
244 

1856. 

6 

Cassation. 

24 

6 

Anliy-le<3bateau  (Jnit. 

ik  avril, 

Bastia. 

269 

8 
9 

Gaen. 

132 

469 
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27 

Cassation. 
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121,  504 

7  mai. 

Golmar. 
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5  mars, 

8 
10 
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Douai. 

60 

488 
47 

1&68. 

12 

Gassation. 
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Grenoble. 
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17 
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Cassation. 
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